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AVIS. 


On  ue  saurait  trop  rappeler  au  lecteur,  pour  lui  éviter  la  perte  de  temps 
lorsqu'il  a  une  recherche  à  faire, 

i®.  Que  n  c'est  une  loi  qu'il  cherche,  il  la  trouvera  fadiemeut  à  sa 
date ,  au  i<^'  volume,  dans  lequel  elles  sout  toutes  placées  dans kur  ordre 
chronologique  ; 

2<^.  Que  s'il  ne  connaît  pas  la  date  de  la  loi  dont  il  a  besoin,  ou  s'il  veut 
connaître  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  même  matière,  il  faut  qu'il 
se  reporte  à  la  table  des  matières  du  i^^'  vol. ,  pag.  5y5  et  suiv.,  ou  au  Dic- 
tionnaire, au  mot  principal ,  ou  aux  mots  analogues  ; 

3®.  Que  si  la  loi  ou  son  interprétation  ne  se  trouvent  ni  au  i^'  volume^ 
ni  au  Dictionnaire,  il  faut  les  chercher  dans  l'Appendice  ; 

4^.  Que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  toujours,  lorsque  l'on  veut  compléter 
une  recherche,  voir  la  table  du  i^*  vol.,  celle  des  Modèles,  le  Dictionnaire 
et  l'Appendice,  parce  que  la  même  loi  est  souvent  citée  dans  ces  trois  par- 
ties de  l'ouvrage  ; 

5*^.  Qu'il  faut  aussi  consulter  la  table  chronologique  qui  est  à  la  fia 
du  2*  volume. 


PJLKIS.  —  IMPRIMERIE  DE  HENRI   DDPUY 

Hae  de  UKonnaîe,  o.  4i. 
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CONTBNAIfT  FAR  ORDKE  CBBONOtOCIQVE  j)  y  / 

TOCnS  LES  LOIS,     ARR-ÊTÉS,    OKDOimAMCES   ET    ATI8   DU   COBSEIL-d'ÉTAT 
lESDDS  SUB    CES    MATIÈRES   DEPUIS    I789    JUSQu'a   CE    JOUR; 


DICTIOMAIRE 

MUNICIPAL,  RURAL,  ADMINISTRATIF 
ET  DE  POUCE; 

ooirrufAifT 

La  HiitiaD  de  toutes  les  questions  sur  les  matières  d-deisus ,  d'après  les  décisioiis  du 
ÙBseU-d^État ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  et  les  opinions  des  plus 
câèbres  jurisconsultes  qui  fixent  Tinlerprétation  de  la  loi 
et  rétat  de  la  jurisprudence  ; 


9'nno  Table  analytMioe  faeîHtani  la  rediarelia  de  toutes  les  Iaîs  , 
et  de  modèles  des  Actes  de  Procès  -Terbam  que  les  Foac- 

nt  appelés  à  rédiger  ; 


PAR  DUQUÉNEL. 


2«    ÉDITION.  i  i^i^f    ^_  ^^.  \ 


TOME   SECOND.  .^^    _ 

^--^   'CI.'-,. 


PARIS 

LAVIGNE,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

QOaI  des  AVGUSTIXS,    V.  I7   BfS. 

1834 
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DICTIONNAIRE 

MUNICIPAL,  RURAL,  ADMINISTRATIF 

ET  DJE  POUCE.  •"  :  > 


AVIS. 


t«  Le  premier  volume  contient  par  ordre  cîironologique  le  texte  ou  l'a- 
nalyse exacte  de  toutes  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  nvis  du  conseil 
d^état  depuis  1789  jusqu'en  i83i  sur  toutes  les  roalicrcs  qui  sont  dans 
les  attributions  des  maires  et  adjoints,  des  administrations  municipales 
et  communales  et  aussi  à  Tusage  des  administrateurs  et  fonctionnaires  de 
tous  les  ctablissemens  publics  des  commîmes  et  des  juges  de  police. 

a**  Des  modèles  des  divers  arrêtés,  réglemcns  de  police  et  proccs-vcr- 
baux,  les  j>lus  en  usage  sont  à  la  fin  de  ce  volume. 

3**  Une  table  alphabétique  qui  à  chaque  mot  renvoie  aux  dinercnrc?^ 
Ams  rendues  sur  la  même  matière. 

4*  Le  deuxième  volume  intitidé  Dictionnaire  municipal,  précéda  clf? 
la  Charte  de  i83o,  contient  par  ordre  alphabétique,  sur  toutes  les  mêmc< 
matières  qui. sont  aussi  du  ressort  des  mêmes  fonctionnaires  et  administra- 
teurs ci-dessus  désignés,  les qualiâcations  des  délits,  des  contraventions, 
le  renvoi  au  texte  de  la  loi ,  sa  véritable  interprétation,  la  solution  do 
toutes  les  difHcultés  d'après  les  décisions  et  arrêts  qui  fixent  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  sur  chaque  point  et  i  chaque  mot 

5*^  EXPLICATIOH  DES  LETTRES  ,  If UmÊEOS,  ET  ABftiVUTlOlVS  EXISTANS  A  CHA- 
QUE ARTICLE  DU  DICTlOirXTAlKE. 

Les  lois  qui  sont  copiés  on  analysées  à  chaque  mot  sont  numérotées  par 
les  lettres  alphabétiques. 

Les  autorités  citées,  telles  que  les  décisioUs  du  conseil  d'état  et  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  sont  numérotées  en  chiffres  pour  faciliter  les  ren- 
vois d'un  mot  à  un  autre  et  éviter  des  répétitions. 

Le  chiffro  qui  est  à  la  suite  de  la  loi  citée  indique  qu'il  faut  chercher  h 
la  page  du  premier  volume  quoique  ce  mot  premier  volume  ne  soit  pas 
répété  chaque  fois. 

^^*    "•  Digitizedby  Google 
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2  JÊviê* 

Cependant  lonqiie  c*est  uàe  loi  qui  esl  citée  comme  extraite  du  Bulle- 
tin des  lois  indiquant  le  n"*  de  la  loi,  la  page  est  celle  du  Bulletin  et  non 
celle  du  premier  volume. 

A arrêt  de  cassation. 

Ar.    ♦ arrêté. 

Art article. 

Aris avis  du  conseil  d'état. 

B.  3*.  .  ^  .  .  .  .  Baudouin.  Edition  des  Lois  jasqu'à  Tan  xr. 

B. '.  Bulletin  des  lois  depuis  Tan  nr. 

'  B.  .^, .'  .J^  .  .  V  Bulletin  des  arrêts  de  cassation  en  matière  criminelle. 

'XO*  ^  .  I'*  1«*^®  ^  <P'  précède  le  B  indique  le  numéro  de  l'arrêt 

^  ^    '  dans  le  Bulletin  >  et  le  deuxième  chiffre  indique  la  page  du 

7T"'  -  '     '  bulletin  de  l'année  de  la  date  de  rarrét. 

'  D.  ."V.".  •  .  .  •  décret  nom  donné  aux  lois  jusqu'au  3  brumaire  an  ir. 

D décret  employé  depuis  prairial  an  xii  jusqu'en  1 8 14. 

L. loi. 

M Macarel.  Ordonnances  du  roi  et  décisions  du  conseil  d'état. 

P page. 

Ord ordonnance  du  roi  remplaçant  les  mots  arrêtés  ou  décrets. 

S Sirey.  Recueil  d'ordonnances  et  décisions  du  conseil  d*état. 

T tome. 

V ,  voir  ou  Toyez. 

A.— 19  juillet  1791,  titre  i*%  art.  i5,  t.  i'^',p.  3i.- 

A  est  le  numéro  d'ordre  de  la  loi,  sa  date,  son  titre,  son  article  et  3 1  la  page  du 
premier  vol. 

1-5  février  1811.  A  B.  a3,  p.  4i. 

Le  chiffre  i  est  le  numéro  d'ordre.  A  signifie  arrêt  de  cassation.  B.  Bulletin  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  s  3  le  numéro  de  cet  arrêt.  4  r  la  page  du  volume. 
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CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  DES  FRANÇAIS. 
14  août  x83o,  —  B.  n*  85. 

lODIS-PHlLIPPË,  Roi  pbs  Faakçais,  à  tous  présent  et  à  ve- 
nir, SAXUT. 

Nous  Awams  omDomfi^  mw  oanosnoifs  que  la  Charte  constitution- 
nelie  de  i8i4)  telle  quelle  a  été  amendée  par  Wt  deux  Chambres 
le  7  aoAt  et  acceptée  «par  nous  le  9 ,  stera  de  nouveau  pu|>Kee.  dans 
les  termes  suivans  : 

Droit  public  des  français, 

• 

AmTicLB  PRBMiER.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leijurs  titres  et  Uurs  rangs. 

a.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  dbatgesdé  Vétat. 

3.  Ife  sont  tous  également  admiss3)les  aux  emplois  civils  et  mili- 
tiares. 

4«  Leur  libairté  indrvidueUe  est  également  garai^^juç ,  personne  ne 
pouvant  ôtre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  }oi 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  jht^ligion  nv^  une  égale  liberté ,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Les  mbiistces  de-  là  rdiçton. catholique,  apOs^lique[  et  ro- 
maine, professée  par  la  majonté  des  Français,  et  ceux  des  autre;» 
cubes  cbrétieoav  rrçoîvent  des  traitetnens  du  trésor  public. 

7.  Les  Français  ont  le  <lroit  de  publier  aH  de  £râe  impcuner  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois. 

Ia  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  quon  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  ditïé- 
renée  entre  elles. 

9.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public légalment  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. 

10.  Toutes  recherches  tles  opinions  et  des  vote^  émis  jusqu'à 
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4  Chnrfe  constitutionnelle. 

la  restauration  sont  ihterdites  t  le  même  oubli  est  x:ommandë  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 

II.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  lar- 
mée  de  terre  et  de  mer  )s8t  déterminé  par  une  loi. 

Formes  tluigvupemement  du  roi, 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres 
^nt  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

1 3.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Vétat  ;  il  commande  les  forces 
dé  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix^ 
d*alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion publique,  et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
service  de  1  état  qu'en  vertu  d'une  loi. 

1 4*  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés. 

i5.  La  proposition  des  lois  appartient  au  roi,  à  la  Chambre  des 
Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  étse  d'abord  votée  par  la 
Chambre  des  Députés. 

i6.  Toute  loi  doit  ^tre  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  Chambres. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  Tun  des  trois  poti- 
voirs,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

1 9.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi» 

De  la  Chambre  de^  Pairs, 

ao.  La  Ghandi>re  des  Pairs  est  une  portion  essentidie  de  la  puis- 
sance législative. 

a  I.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  Chambre 
des  Débutes.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  m^e  temps 
que  celle  de  Fautre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés  est  illicite 
et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme 
cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  ju- 
diciaires. 

23.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur 
nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
vie  ou  les  rendre  héréditaires ,  selon  sa  volonté. 
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Charte  constUuiionnetk.  5 

a4.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans^  et  yoix 
délibéra ttye  à  trente  ans  seulement. 

âS.  La  chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chanceUer  de  France , 
et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

â6.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  :  ils 
siègent  immédiatement  après  le  président. 

37.  Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques,  comme 
celles  de  la  Chambre  des  Députés. 

128.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Tétat ,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

ap.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre, 
et  jugé  que  par  elle  ea  matière  criminelle. 


s 


De  Iq  Chancre  des  Députés, 

3o.  I/a  Chambre  des  Qépu^és  sera  composa  des. députés  élus 
lar  les  collèges  électoraux  dont.  Torganisatiop  sera  déterminée  par 
les  lois. 

3i.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

5a.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre,  s*il  n'est 
âgé  de  trente  ans ,  et  su  ne  réunit  les  autres  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

33.  Sr  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  départeihent  cin- 
quante personnes  de  Tâge  indiqué  payant  le  cens  d  éligibilité  dé- 
terminé par  la  loi*,  leur  nombre  sera  con^plété  par  les  plus  imposés 
au-dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  con- 
curremment avec  les  premiers. 

35.  Nul  n'est  électeur,  s  il  a.  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

35.  Les  présideus  des  co^èges  électoraux  sont  nomniés  par  les 
électeurs. 

36.  La  moitié  au  mohis  des  députés  sera  choiâe  parmi  les  éli- 
gibles  qui  ont  leur  domidle  politique  dans  le  département. 

37.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par  elle  à 
l'onverture  de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mais  la  demande 
de  cinq  membres  su£pit  pour  qu'elle  se  ibrme  e»  comité  secret. 

3o.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

4o.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

4i*  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  împosi* 
tîons  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

4^-  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  :  il  les 
proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés;  mais,  dans  ce  cas, 
il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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6  Ch^rta  conêi^iuiiannell^. 

43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines 
qui  V.a^i'ont  précédée  ou  suivie^ 

44*  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la. session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sau^  le 
cas  de  flagrant  délit ,  qu  après  que  la  Chambre  a  permis  sa  pour- 
suite<. 

45.  Toute  pétition  à  Tune  ou  Tautre  des  Chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit:  la  loi  interdit  den  apporter  en 
personne  et  à  la  barre. 

Des  ministres. 

46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre  Chambré,  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

47.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d  accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs,  qui  seule  a  celui  de 
les  juger. 

*    '  De  V ordre  judiciaire. 

4^»  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s*adfnini$tre  eu  son  Uom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu  il  institue. 

49,  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

5o*  Les  courA  et  tributiaux  ordinaires  actuellen^ent  existans  sont 
maintenus  ;  il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

5u  Llnstitulion  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

5a.  La  justice  dé  paix  ^t  également  conservée*  Les  juges  depaix^ 
quoique  nonuné3  par  le  rôif  nô  sont  point  inamovibles. 

53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

54*  Il  ne  pourra.^»  conséquence  être  oi^eede  commissions  et  de 
tribunaux  extraordinaires ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  çe.puiisse  être. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle  >  à  n^ins  qU^ 
cette  pid) licite  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs;  et  y 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  L'insiitution  des  jurés  eft  conservée.  Les  chatigemens  qii*une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaireft  ne  peuvent  êtf^ 
effectués  qu6  par  une  loi.  . 

57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra 
pas  êtrerétablie^.       ... 

58.  Le  roi  a  lé  droit  de  faire  grâce  et  celui  jde.commuer  les  peiaesu 

59.  Le  Gode.icivil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Charte  ^  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  j  soit  légalement  dérogé.' 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Droits  particuliers  gamntù  jMr  Pétat. 

60.  Les  militaires  en  actÎTitë  de  serrioe/Ies  officiers  et  soldats 
en  retraite^  les  reures^  les  ofliciers  et  soldats  pensionnés ,  conser« 
feront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement 
pris  par  Tétat  avec  ses  créanciers  est  inviolable; 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  roi  feit  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges 
et  des  devoirs  de  la  société. 

63.  La  Légion  d*Honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les 
réglemena  intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

65.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront  à  leur  avènement,  en  pré- 
sence des  Chambres  réunies,  d'observer  fidMement  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  de- 
meurent confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  naiionalés 
et  de  icms  les  citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir ,  il  ne  sera  plus 
porte  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

Déspôsùions  particulières. 

68.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  fiiites 
sons  le  règne  du  roi  Charles  JTsont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'artiele  aS  de  la  Charte  sera  soumis  à  »n  nouvel  examen  dans 
la  session  de  i83i. 

6g^  Il  sera  pourvu  suecessivement  par  des  lois  séparées  et  dans, 
le  plus  court  délai  possiUe  aux  objets  qui  suivent  : 

i<*  L'application  du  jury  aiu  délits  de  la  presse  et  aux  délits  po- 
litiques^ 

a®  La  responsabilité  des  ministres  et  de&  autres  agens  du  pouvoir; 

y  La  réélection  des  députa  prcmius.  à  des  fonctions  publiquea 
salariées^  iv        '  :-     »  ; 

4''  Le  v^Me  annuel:  du  eonéngent  <de  l'azmée  ^ 

5*^  L'organisation  de  la  garde  nationale ,  avec  intervention  des 
garde$  inatioiiaux:  da^is  le  choix  de  léiirs  ofjficters  ; 

6^  Des  disposition»  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état  ^ë& 
offîcieirf  de  tout  grade  Je  terre  et  de  mer; 

7**  Des  institutîoBs  départementales  et  munidpales  fondéei  smr 
un  système  éleetii^ 

8«  L^iii»triiCtion  pnblique  et  la  libei^té  de  l'enseigneinent; 

9^  L'abolition  dii  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  étec- 
toiales  et  d'éligibilité. 
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8        Charte  constiùutionneUe.  abandon  des  animaux. 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  quelles  ont  de  con- 
traire aux  dispositioîià  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont 
dès  à  présent  et  demeurent  annulées  et  ^rog^^s. 

Donnons  en  mandem^t  à  nos  Cours  et  Tribunaux^  Corps  ad- 
ministratifs, et  tous  autres,  que  la  présente  Charte  constitution^ 
NELLE  ils  gardent  et  maintiennent  faissent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  la  rendre  plus  notoire  à  tous,  ils  la  fassent 
publier  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume,  et  partout  où 
jjesoin  sera  9  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours , 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  Palais  -  Royal ,  à  Paris,  le  ^4®  jour  du  mois  daoùt. 
Tan  i83o,  .  , 

Signé,  LOUIS-PHILIPPK 


DICTIONNAIRE   MUNICIPAL. 


ABANDON  DES  ANIMAUX. 

L'abandon  des  animaux  dans  les  diamps  d'autrui  est  caractérisé 
délit  par  la  loi  et  par  là  jurisprudence  des  arrêts,  lors  même  qu'il 
n*en  serait  résulté  aucun  dégât  ni  dommage  :  on  verra  ci-après ,  $  II  j 
quels  sont  ceux  des  animaux  commettant  des  délits  pour  raisoii 
desquels  il  y  a  lieu  à  poursuite  de  la  p^rt  du  ministère  public. 

§  P'.    LOIS  GÉNÉRALES.^  ARa^TES  ET  INSTRUCTIONS, 

A.  —  19  juin.  1791 ,  L.  tit.  I ,  art.  i5,  t.  1,  p.  3i. 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  animaux  malfaisans  ou  féroces 
seront',  indépendamment  des  réparations  ou  indemnités  envers  les 
parties  lésées,  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  40  sous  tîi  excéder  5o  livres;  et,  si  le  fait  est  grave,  à 
la  détention  de  police  municipale. 

B.  -^'a8  sept.,  6  ott;  1791 ,  ttl.  -ft,  p.  49'  L* 

'    'L'a^>^ucl6  3  détermine  les  peines  contre  tout  délit  rural,  p;  49. 

L'article  7  fixe  la  responsabilité  civile  des  maris,  pères ,  mères^ , 
tuteurs,  maîtres,  de  leurs  femmes,  eoËins,  pupilles,  inineBrs,  do- 
mestiques, p»  5o. 

L'arcicle  la  veut  que  les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  laban.* 
don  feront  sur  les  propriétés  d'autrui...  soient  payés  par  les  per- 
sonnes qui  auront  la  jouissance  ou  propriété  des  bestiaux ,  qui 
pourront  être  saisis,  déposés  et  vendus ,  ^ute  de  paiement.  Si  ce 
sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire ^  le  détenteur  du  le  fermier  qui  l'éprou- 
vera, pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  les  lieux  au  moment  du 
dégât.p.  5o,  5i. 
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C  —  3  bruœ.  an  iv.  C  pén.,  9f\^  6o5. 

«  Seront  punis  des  peines  de  simple  police...  5^  ceux  qui  laissent 
divaguer  les  animaux  maliaisans  ou  féroces.  > 
p.  —  aB  ihenn.  an  iv,  p.  94.  L. 

«  La  peine  de  i*ainende ,  fixée  comme  la  moindre  partie  de  l'article 
606  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  pourra ,  pour  tout  délit 
rural,  être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail  et  de  trois  jours 
d'emprisonnement.  » 

E.  —  C.  civ.,  art.  1 382. 

«  Tout  fait  ouelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  len'éparer.  > 
Ibio.^  art«  i385. 

«  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  est  respon- 
sable du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fftt  sous 
sa  couduite,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 

A^.  les  articles  soîvans  da  G.  c.  sur  la  responsabilité  civile  du  dommage. 

F.  —  C  pêi>.  de  i8ip>  voy.  art.  475,  p.  346. 

G.  —  C.  pén.,  art.  479,  n»  i ,  p.  348. 

Tous  ceux  qui  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  d'autrui  sont  punissables  d'amende  de  11  à  i5  &*. 

I}. IlfSTIilJGTlOlf  DK   M.  LE  PAKFET  DB  SEINE-ET-MABNK. 

Dans  tous  les  temps  Tautorité  locale  doit  faire  tuer  sans  formalité 
les  chiens  enragés ,  errans  ou  suspects. 

Si  un  chien  enragé  ou  soupçonné  tel,  a  parcouru  la  commune 
et  y  a  mordu  d'autres  chiens,  pour  tranquilliser  complètement  le 
public,  il  faut  sacrifier  tous  les  chiens  qu  on  sait  avoir  été  exposés 
à  la  fiireiir  de  celui  que  Ton  suspecte.  L'intérêt  de  la  sûreté  géné- 
rale doit  ici  l'emporter  sur  les  considérations  particulières  :  le 
maire  qui  s'écarterait  de  ce  principe  s'exposerait  à  des  reproches 
fondés  et  pourrait  se  préparer  des  repentirs  amers. 
I. —  InsTaucnoN  de  M.  le  paérBT  de  seih e-et-oisb  ,  approuvée  par  le 
ministre,  sur  les  chiens  lévriers,  3  mars  181 5,  16  janv.  1816.  Voy.  fi. 

Ces  chiens  doivent  être  tenus  renfermés  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons. Il  est  défendu  de  les  laisser  sortir  sans  qu'ils  soient  tenus  en 
laisse;  tous  ceux  de  cette  espèce  tjui  seraient  trouvés  divaguant 
dans  les  plaines  et  les  campagnes  peuvent  eue  (ués  par  la  gendar- 
iuerie,  les  .gardes  champêtres  et  forestiers* 

S  II.  AUTOBITJBS  ET   JURISPRUDSNOE. 

1  — AmifAUX  abatcoohn^s.  —  i5  février  181 1.  A.  B.  a3,  p.  4'- 

La  seule  présence  d'un  animal  laissé  à  Tabandon  dans  un  champ, 

t^uoiqu'îl  n'y  ait  point  causé  de  dommage,  constitue  un  délit. 

%  —  Ibbm.  —  16  jiiill.  i8a4.  A.  B.  94.  P.  a8i. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce ,  laissés  k  l'abandon , 

fout  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
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to  Abm^dan  des  emimoÊt^^ 

soit  dans  un  enclos  rural ,  soit  dans  les  chamjps  ouTerts^  sont  de» 
délits  qui  doivent  être  punis  des  peines  de  sunple  police  munici- 
pale ,  même  dans  le  cas  où  le  bétail  ne  serait  eotri  dans  Tfaerbage 
du  propriétaire  réclamant  que  parce  que  celui-d  aurait  négligé  de 
mettre  son  terrein  en  culture. 

3  —  Idkm.  —  i8  sept.  1829.  A.  B.  aai»  p.  553. 

Le  fait  d  avoir  laissé  des  bestiaux  à  l'abandon  sur  la  propriété 
d*autrui  doit  être  puni  des  peines  spécifiées  par  l'article  i  a ,  titre  2 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  combinée  avec  Fardcle  3  du  même 
titre. 

4  -^  Idbm. —  II  aoÂt  1827.  A.  B.  2199  p.  717. 

Le  fait  d  avoir  laissé  à  l'abandon  des  bestiaux  pâturant  dans  un 
champ  cultivé  en  blé  constitue  la  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle la,  titre  3,  du  Code  rural,  et  punie  par  les  articles 600  et  606^ 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv. 

5  —  Animaux  kh  divacatiou.  —  29  fév.  i8a3.  A.  B.  a6,  p.  69. 

L'article  47^,  n**  7,  du  Code  pénal  est  applicable ,  en  ce  qui  con- 
cerne  ramende,  au  cas  où  un  cnien  en  état  de  divagation  a  mordu 
un  individu  sans  y  être  provoqué  par  un  mauvais  traitement. 

6  —  Idem.  —  27  cet.  1822.  A.  B.  146,  p.  428. 

Le  fait  d^avoir  laissé  divaguer  des  chevaux  dans  les  rues  d'une 
ville  rentre  dans  l'application  de  larticle  47S,  n**  5  du  Code  pénal  ^ 
et  non  dans  celle  des  art.  6o5  et  606  du  Code  de  brum.  an  nr. 

7  —  Idbm.  —  29  fév.  1823.  A.  B.  26,  p.  69. 

La  morsure  faite  par  un  chien  en  état  de  divagation  donne  lieu 
à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  47  ^  ^^  Code 
pénal;  un  chien  devant  être  réputé  malfaisant  par  son  instinct^ 
par  cela  que,  sans  y  avoir  été  provoqué,  il  a  mordu  un  individu. 
S  —  Idem.  —  6  nov.  1807.  B.  236 ,  p.  454.  Arr.  motivé  sur,  i'  L.  du  atà 

îuill.  1791,  art.  16  et  17.  2*"  L.  du  28  sept.  1791,  lit.  à,  art.  2. 3"  Code  de 

brumaire  an  iv.  Et  4*  Cod.  civ.,  art  i385. 

Cet  arrêt  décide  que  les  accidens  et  dommages  causés  par  des 
animaux  que  le  propriétaire  laisse  s'échapper,  établissent  contre 
lui  un  déht  soumis  aux  tribunaux  de  police  et  aux  peines  de  police, 
soit  que  ces  animaux  soient  de  nature  féroce,  ou  que  par  le  fbit 
ils  soient,  tels  que  les  chiens,  devenus  malfaisans. 
9  —  Animaux  malfaisaks.  —  24  mai  1810.  Journal  dii  p.  Pans.  i7»^a97- 

Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  par  la  férocité  des. 
animaux  domestiques  qui  servent  à  son  usage. 
10  —  Idem.  —  23  nivôse  an  xi.  À.  B,  7^>  Pn  *t®- 

Le  chien  qui  se  jette,  sans  provocation,  sur  les  personnes  pour  les. 
déchirer  ou  les  mprdre,  est  nécessairement  un  animal  féroce  et 
malfaisant ,  dans  le  sens  du  paragraphe  4  de  1  art.  6o5  du  Code  du  î. 
brumaire  an  4,  et  le  propriétaire  qui  laisse  échapper  ou  divaguer 
ce  chien  est  justiciable  des  tribunaux  de  police  et  soumis  aux. 
peines  portées  par  l'article  6o5  du  Code  de  brumaire  contre  ceux, 
qui  laissent  divaguer  des'  animaux  malfaisans» 
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jibaimdm^  âés  unimuuéc^.  1 1 

II  —  Ibui — ^12  fév.  1808.  A.  B.  29,  p.  68. 

Une  morsure  faite  par  un  chien  qui  n'est  point  en  étal  de  dÎTa- 
gation,  n'établissant  point  un  délit,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  compétence  des  tribunaux  cirils. 

12 —  BSSTIAUX  ABABDOlflfÉS. l5  fcV.  181I.  A.  B.  ^3,  p.  4l. 

Le  simple  abandon  des  bestiaux  sur  les  propriétés  d  autrui  con- 
stitue un  délit  rural  et  dopoe  lieu  aux  peines  de  la  loi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu  il  y  ait  eu  dégâts  commis;  ainsi  c'est  contrcTenir 
à  la  loi  que  de  ne  pas  prononcer  l'amende*  f^.  n®  a-3-4  ci-dessus. 
il  —  CuTAi..  —  F,  n**  6. 

14  —  ChIXH  XH  OIVACATION,  —  K  n°  5. 

i5  -.  Cmsii  wH^Afià.  —  7  praLr^  au  ix,  tribun,  de  pol.  Poissy.  i  bis,  17. 

Le  maître  d'im  chien  enragé  est  responsable  du  dégît  fait  par  l'a- 
nimal, surtout  s*il  avait  connaissance  de  la  maladie. 

^.  ÎDStmct.  du  i^éfet  de  Seine-et*Mflnie.  S  i-  H. 

16  —  Chien  erraiit.  — ^K  n?  5-i5. 

17  —  CHiEKFiRocx.  —  K  n*  9-10-11. 

18  —  Cxtxx  LBYXiEX.  —  K  Lut  du  préfet  de  Seine-et^Oise,  $  i.  !. 
ig  —  Chxeh  xakvaisant.  —  ^.  n*  5-7-8-9-10-1  i-i 5. 

io  —  Chien  suspect.  —  f^.  H,  I,  et  n"  i5. 

ai  -  Oas.  —  aa  août  1816,  A*  B.  64,  p;  m.  —  V-  n**  a6. 

Les  dégâts  commis  sur  les  propriétés  rurales  par  des  Tolailtes 
(oies)  laissées  à  l'abandoti  sont  des  délits  ruraux  susceptibles  d'être 
poursuivis  par  le  ministère  pubKc,  en  accordant  au  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  le  dommage  a  été  causé  la  faculté  de  tuer  ces 
animaux,  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 

La  loi  n'a  pas  entendu  placer  ces  métaits  hors  de  la  classe  âes 
déliu. 

aa  —  Ouxs  (Conducteurs  d').  —  a4  fév.  et  i«'  mars  i8aa.  Circulaire  du 
ministre  de  rintérieur  et  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise. 

'  Aax.  PREMIER.  Les  conducteurs  d'ours  et  de  tous  autres  ani- 
maux malfaisans  qui  parcourent  les  départemeos  seront  tenus  de 
suivre  les  grands  chemins  sans  jamais  s'en  écarter. 

«  2.  Il  leur  est  interdit  d'aller  dans  les  bourgs  et  hameaux  non  si- 
tués sur  lesdits  chemins;  d'entrer  dans  les  bois  et  se  trouver  sur  les 
routes  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

«  3.  Les  maires ,  adjoints  et  autres  fonctionnaires  sqnt  chargés  de 
l'exécution  de  Farrêté,  de  constater  les  contraventions  et  de  tra* 
duire  les  délinquans  au  tribunal  de  simple  police,  etc. 

aî  —  Pigeons.  —  ^.  n**  a6  et  ce  mot 

^4  —  Pomôs.  —  n*»  3. 

oS  —  Vaches.  —  V.  vl  i-a-3-4-8-9-ia. 

26  —  VoLAiLLB.  —  xt  nov.  1%%^,  A.  B.  i68yp.  5ii.         . 

Les  d^[àts  commis  survies  propriétés  rurales  par  des  volaiUes 
baissées  à  l'atMiiidon  sont  des  délits  susceptiblel  a'âtre  pouirsuivia 
par  le  ministère  public.  En  autorisant  le  propriétaire  du  fonds  sur 
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12^  abandon  des  mkimcmx. 

lequel  le  dommage  a  été  causé  à  tuer  ces  aninrviux,  la  loi  n'a  pas 

placé  ces  méfaits  hors  de  la  classe  des  délits. 

ABANDON  DBS  ateliers  par  les.  ouvriers. 

V,  Coalitions,  ouvriers. 

ABANDON  D^  choses.  —  V.  Effets  trouvés. 
ABANDON  DES  enfans.  -t-  V.  Erifans  abandonnés. 

A.  —  27  frim.  an  v.  L.  tome  i,  p.  96. 

B.  —  3o  vent,  an  v.  Arrêté  du  directoire,  p.  97. 

Les  en  fans  abandonnés  ou  trouvés  doivent  être  envoyés  dans 
les  hôpitaux  par  les  soins  des  maires  ;  ceux-ci  doivent  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  connaître  les  causes  et  les  auteurs  de 
ces  abandons, 

ABANDON    DE    TBRREINS   TAII9S  ET  VAGUES.  CONTRIBUTIONS. 

A.  —  a3  nov.,  i**'  déc.  1790,  lit.  m,  p.  a4.  L. 

Art.  3.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contribution 
à  laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  et  vagues  devraient  être  sou- 
mis qu'en  renonçant  à  ces  propriété^  au  profit  A,e  la  communauté 
dans  le  territoire  dç  laquelle  ces  terreins  sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite  par 
écrit  au  secrétariat  de  la  municipalité  9  par  le  propriétaire  ou  par 
"un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  de$  objets  ainsi  abandonnés  dans  les  raies  faits 
antérieurement  à  la  cession  resteront  à  la  cierge  de  lançien  pro- 
priétaire. 

B.  —  3  frim.  anvn.  B.  2197,  art.  ^S.  L.  qui  indique  les  formalités  à  rem- 
plir pour  faire  cet  abandon  afin  de  se  dispenser  de  payer  Vlmposition 
foncière. 

ABANDON   DE    LA   TUTELLE.  DeS  MINEURS  ET  INTERDITS. 

Si  un  tuteur  s'absente  ou  disparaît,  il  est  du  devoir  des  maires  d*en 
instruire  le  juge  de  paix  pour  qu'il  pourvoie  à  son  remplacement. 
ABAT  AGE  d  arbres.  — Voy.  Arbres  ^  plantations, 

A.  —  9  flor.  an  xi.  B.  ^753,  p.  'iQo.  Loi  relative  au  régime  des  bois  appar- 
tenans  aux  particuliers,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics. 
Art.  9.  Tout  propriétai^'e  de  futaies  sera  tenu  ^  hors  les  cas  d'une 

urgente  nécessité  y  de  taire,  six  mois  d'avance,  devant  le  conserva- 
teur forestier  de  l'arrondissement,  la  déclaration  des  coupes  qu'il  a 
l'intention  de  faire,  et  des  lieux  où  sont  situés  les  bois. 

B.  —  i5  avril  181 1.  B.  6678,  p.  357.  Décret  relatif  aux  formalités  qui  doi- 
vent précéder  et  suivre  Tabatage,  futaies  épars  ou  en  plein  bois  ap- 
partenant à  des  particuliers. 

Article  premier.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et 
de  la  loi  du  1 1  floréal  an  xi ,  qui  prescrit  aux  propriétaires  de  hautes 
futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire  des  déclarations  de  leur 
intention  d'abattre  lesdits  arbres  seront  exécutées.  Sont  exceptés 
de  l'obligation  de  la  déclaration  les  propriétaires  des  arbres  situés 
dans  les  biens  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies  vives  avec  fossés 
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abandon  des  ateliers,  des  enfans^  ierreins,  etc.  1 3 
attenans  aux  habitations^  et  qui  ne  «ont  pa5  aménagés  en  coupo 
réglée. 

Art*  i5.  Lespropriétairesqui  voudront  faire  usage  delà facuUé 
qui  leur  est  accordée  par  Tart.  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  xi ,  pour 
les  c^as  d!urgente  nécessité  y  ne  pourront  procéder  à  labatage  des 
arbres  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  l'urgence.  A  cet 
effet,  ils  feront  dresser,  par  le  maire  de  la  commune,  un  procès- 
verbal  des  causes  qui  exigent  l'abatage  d'un  ou  de  plusieurs  arbres, 
dont  l'âge  et  la  dimension  seront  constatés. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir  sans  motifs  Valable  donné 
en  tout  ou  en  partie  à  ses  arbres  une  destination  différente  de  celle 
énoncée  au  procès-verbal ,  sera  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  3  du  présent. 

C  —  a8  août  1816.  B.  iiSg,  p.  241,  Ord.  et  règlement. 

Les  maires  doivent  surveiller  l'exécution  des  mesures  prescrites 
avant,  pendant  et  après  les  abatages,  surtout  lorsqu'il  s  agit  d'ar- 
bres, futaies,  épars  et  en  pleîn  bois,  appartenant  à  des  particuliers 
et  destinés  et  marqués  pour  le  service  de  !a  marine. 
D.  —  a^^scpt.  1819.  B.  7753, p.  48a.  Ord.  portant: 

Notre  ordonnance  du  20  août  18 16,  et  le  règlement  annexé  sur 
le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales ,  sont  révo- 
qués en  tout  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  particuliers;  en  con- 
séquence, les  propriétaires  de  bois  ne  seront  plus  assujétis  désor- 
mais qu'à  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  antérieures  et 
notamment  au  décret  du  i5  avril  181 1. 

ABAT^JOUR. 

1%  sept.  1600.  Allett,  t  I,  p.  t.  Ord.  de  police  qui  défend  aux  marchands 
de  faire  établir  dans  leurs  boutiques  et  magasins  des  abat-jours,  moti> 
vée  sur  ce  qu'ils  peuvent  donner  un  faux  jour  et  tromper  les  acheteurs, 
au-dchors  il  peut  être  toléré,  mais  il  faut  une  permission  de  la  petite  voi- 
rie; les  contraventions  à  cet  égard  sont  passibles  des  peines  de  police 
prononcées  par  l'art.  47 1*  S  ^9  du  Code  pénal. 
Mais  pour  qu'il  y  ait  contravention  il  faut  qu'un  ré^ement  ou 

arrêté  du  maire  prescrive  la  défense. 

ABATOmS.  — Voy.  Boucheney  Tuerie. 

Endroits  particuliers  destinés  à  abattre  et  tuer  les  bestiaux. 
A  —  i5  oct.  1810.  B.  u"  6059.  Décret  qui  met  les  tueries  au  nombre  des 

ateliers  qui  ne  peuvent  plus  être  formés  dans  l'intérieur  des  villes  sans 

autorisation ,  et  règle  le  mode  de  se  pouvoir  pour  Tobtenir. 
B.  —  14  janv.  181 5.  B.  668.  Ord.  en  forme  de  règlement  sur  les  a»teliers 

insalubres  ou  incommodes,  qui  comprend  les  tueries  dans  les  villes  au 

nombre  des  ateliers  à  supprimer. 

Il  est  du  devoir  des  maires  et  conseils  municipaux  des  villes  de 
provoquer  l'établissement  d'abatoirs  publics  dans  leurs  communes, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  décret  et  ordonnance 
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i4  jÉbatage  d^ arbres.  Abat-jour. 

ci-desAus;  cest  concourir  à  la  salubrité  et  à  la  s&reté  publique^  et 

ils  acquerront  le  moyen  d'accroître  les  revenus  communaux. 

L  administration ,  la  police  et  la  comptabilité  de  ces  établissemens 
sont  dans  le  cercle  des  attributions  des  maires. 

ABAT-VENT.  —  V.  Ament. 

ABEILLES.  —  V.  Essaifns.  Ruçhet. 

Cest  un  insecte  volant ,  dit  mouç/uf  à  miel,  dont  on  tire  le  miel 
et  la  cire. 

A.  -r-  MerlÎD ,  Eép.  t.  i»  p.  3. 

Le  propriétaire  d'un  essaim  d*abeilles  a  le  droit  de  te  suivre  par- 
tout y  et  ae  le  reprendre  où  il  le  trouve  sau^  aucune  permission  du 
juge  du  lieu  où  1  essaim  s'est  arrêté. 

B.  —  a8  sept,  6  cet  1791,  L.  tit.  i  SecL  ni,  p.  43  et  44. 

Abt.  a  et  3.  Les  ruches  ne  peuvent  être  saisies  ni  vendues  pour 
contributions  publiques ,  ni  pour  aucune  cause  de  dettes ,  si  ce 
n'est  au  profit  de  la  personne  qui  aura  fourni  iesdites  nicbes ,  ou 
pour  l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fer- 
mier... Pour  aucune  raison  il  ne  sera  permis  de  troubler  les  abeilles 
dans  leurs  courses  et  leurs  travaux.  En  conséquence,  même  en 
cas  de  saisie  légitime,  une  ruehe  ne  pourra  erre  déplacée  que  dans 
les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

S.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de 
s'en  ressaisir  tant  qu'il  na  pas  cessé  de  le  suivre,  autrement  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrein  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

C.  -^  19  flor.  an  11.  Baud.  p.  8a.  L.  qui  recommande  à  la  surveillance  dc!i 

municipalités  la  conservation  et  la  multiplication  des  abeilles. 

D.  —  a5  frim,  ap  vm.  B.  34?  t>  art.  11.  Loi  qui  prononce  des  peines  con- 

tre tout  vol  de  ruches  d'aheilles. 

E.  —  Cod.  civ.,  art.  5a4. 

Les  ruches  à  miel  qui  ont  été  placées  dans  un  fonds  par  le  pro- 
priétaire, pour  le  service  de  l'exploitation  du  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

On  ne  doit  tolérer  las  mouches  dans  1^  villes  qu'autant  qu'il 
ne  peut  en  résulter  d'inconvénient  ni  danger  pour  les  habitans  voi- 
sins. Un  tel  établissement  peut  être  considéré  comme  nuisible^  et  le 
voisin  aurait  droit  d'en  demander  la  suppression. 

ABOLITION.  —  V.   Confiscation.  Divorce. 

ABONNEMENT  au  bvixbtin  m^  lois! 
39  prair.  an  vul  B.  3o,  n**  199. 

Aktiglb  premier.  Le  Bulletin  des  Jois  sera  envoyé  à  toutes  les 
communes  au  moyen  d'un  abonnement. 

a.  Le  prix  de  l'abonnement  est  fixé  à  6  francs. 

3.  Ges  abonnemens  feront  partie  des  dépenses  communales. 

ABONNEJRtENT  pour  les  oroits  sur  les  boissons.  —  V.  Boisson^ 
ABONNEMENT  des  niioiTS  sur  les  voitures  publiques. — y.  cempt,, 
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jthai^omr.  ^hatoir§.  Abeilhê,  etc.  i5 

ABREUVOIRS  foua  us  bbstiaux. 

On  appelle  ainsi  les  endroits  où  Ton  mène  habituetlemeiit  boire 
les  difirvaux  et  les  autres  bestiaux. 
L-  i«-s4  aoAt  I790J  tit  xi ,  art.  Î,V  5.  L.  F.  av. 

n  est  dans  les  attributions  des  maires  de  faire  des  vëglemens 
de  police  pour  fixer  l^s  ^^droks  de  la  rivière  où  il  peut  Aire  établi 
des  abreuvom,  afin  d'empédiery  soit  les  aocidens^  soit  la  détërio- 
ration  des  berges,  et,  par  suite,  l'inondation.  Ils  peuvent  défendre 
de  conduire  à  Tabreuvoir  plus  de  deux  ou  trois  chevaux  à-*la-fois. 
Il  7  a  œpendâuit  acception  en  faveur  dès  maîtres  de  postes.  L*en- 
tretien  desabi^uvoirs  publies  est  à  la  charge  des  communes,  comme 
étant  d*une  nécessité  générale.  Il  est  dans  les  attributions  des  mai- 
res de  Êdre  des  réglemens  portant  défense  i^de  mener  les  chevaux 
plus  vite  qtit  le  pas;  a»  dek»  7  mener,  ainsi  que  les  auues  bestiaux, 
p^idant  la  nuit;  3*  d*y  laver  du  Hnge,  d'y  jeter  des  ordures  ou  im- 
mondices: 4**  d*7  conduire  des  bestiaux  infectés  de  maladies  conta- 
naises;  â^  auxenfaiis  &gés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes 
oe  oonduiire  Icfs  chevaux  aux  abreuvoirs. 
B.     -  igyent.  anyi.  B.  1766,  p.  loa.  Arrêté. 

Uautorité  municipale  ne  peut  permettre  rétablissement   dun 
abréuvmr  sans  autorisation  du  préfet. 
C — 27  mess,  an  VI.  Ar.  qui  décide  que  les  bestiaux  infectés  de  maladies^ 

contagieuses  ne  doivent  pas  être  conduits  aux  abreuvoirs  publics. 

D.  —  3  mess,  an  vu,  aprêté  portant  que  les  bestiaux  infectés  de  maladies 
contagieuses  ne  doivent  pas  être  conduits  aux  abreuvoirs  coauniuis. 

E.  —  1%  mess,  an  vui.  B.  n   214.  Arr.  qui  par  son  act.  3a  met  les  abreu- 

voirs dans  les  attributions  de  la  police. 

F.  —  8  sept  1808.  A.  B.  187,  p.  4Ô7. 

Les  réglemens  locaujL  qui  fixent  le  nombre  de  chevaux  qu* un 
individu  peut  conduire  à  Fabreuvoir  ne  sont  pas  applicables  aux 
maîtres  de  postes. 

ABRÉVIATIONS-  ACTES  db  l  administeation. 

n  ncqôste  aucune  loi  qui  prescrive  expressément  de  ne  faire 
aucune  abréviation  dans  les  actes  de  ladministration. 

Cmeadant  il  est  beaucoup  plus  régulier,  il  est  même  recom- 
mande que  dans  les  actes  importans  de  radininistration ,  tels  que 
les  adjudications,  baux,  ventes,  conventions,  transactions,  délibé- 
mtioDs,  arrêtés,  etc.,  on  ne  fasse  pas  usage  d'abréviations. 

Une  abréviation  n'est  pas  un  mot ,  elle  n'est  connue  que  de  son 
aoteur.  Un  chiffre  peut  être  changé  et  altéré,  les  lois  ont  toujours 
défieDdus  les  abréviations  et  chifires. 

La  loi  du  25  ventôse,  an  n,  B.  244^)  p-  S93,  porte  : 

Art.  i3.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
eomexise,  li^bletuent^  sâûs  ab)réviation,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle; ils  contiendront  les  noms,  prém»ns,  qualités  et  demeures 
d^a  parties ,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas 
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i6  j^beilles.  AboliHfm.  abonnement,  ^breutfoirs. 
de  larticle  ii;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates;  les  procurations  des  contractans  seront  annexées  à.  la  mi- 
nute, qui  fera  mention  que  la  lecture  de.  l'acte  a  été  £siite  «aux 
parties;  le  tout  à  peine  de  loo  francs  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  •    * 

Nota,  Cet  article  et  Part.  84  du  Code  de  Commerce  relatif  k  la  tenue*des  livres 
des  agens  de  change  et  qui  leur  prescrit  de  les  teair  sans  abréviaftio»  ni  chUïr^  * 
peuvent  s*appliquer  aux  actes  de  Vadministration. 

ABRÉVIATIONS,  ACTES  de  l  état  civil. 

Les  articles  4^  et  5o  du  Gode  civil ,  tome  i^^  page  176 ,  les  défen  - 
dentexpr^sément ,  sous  peine  de  100  francs  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

ABROGATION  des  lois  AnciBivirBS. 
ai  sq>t.  1792.  B.  ,  p.  3.  L.  qui  ordonne  rexécution  des  lois  âncietiDes 

non  abrogées. 
a4  avril  1809.  Journal  du  p.,  t.  xxiv  ,  p.  ^8.  A.  de  cas. 

Une  loi  nouvelle  n*aDroge  implicitement  une  loi  ancienne  que 
lorsque  leurs  dispositions  sont  contradictoires  et  ne  peuvent  se 
concilier. 
i«  février  181 3.  Joum.  du  p.  t.  xxxvi,  p.  456.  A.  de  cas. 

On  ne  doit  pas  attribuer  à  une  loi  civile  Teffet  d'abroger  une  loi 
politique. 
ABSENCE.  ABSENT. 

A.  —  Constitution  de  Tan  viu,  art.  6. 

Kabsence  d*une  année  fait  perdre  le  droit  de  cité. 

B.  —  28  sept.,  6  00t.  1791,1. 1,  p.  42.  L. 

Les  municipalités  sont  charg^ées  de  faire  serrer  leà  récoltes  des 
cultivateurs  absens,  infirmes^  etc. 

C.  —  6  brum.  an  v.  B.  85. 

Les  maires,  sous  leur  responsabilité,  doivent  dénoncer  toute 
atteinte  portée  aux  propriétés  des  absens. 

D.  —  aa  prair.  an  v.  B.  ia8.  P.  97.  Arrêté. 

Dans  les  communes  ou  il  ne  réside  pas  de  juge  de  paix ,  le  maire 
ou  son  adjoint  doit,  sans  délai,  informer  le  juge  de  paix  du  canton 
de  la  mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement  qui  laisse  pour 
héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absens.  La  négligence, 
en  pareil  cas ,  expose  le  fonctionnaire  à  la  suspension. 
E Les  art.  112  et  suiv.  du  Cod.  civ.  règlent  les  effets  de  l'absence  et 

prescrivent  les  formalités  à  remplir  pour  Tenvoi  en  possession  des  biens 

de  l'absent. 

F.  Les  art.  i59, 160  id,  déterminent  les  formalité  à  remplir  ponr  le  ma- 
riage des  enfans  dont  les  père  et  mère  sont  dans  Fimpossibilifeé  de  ma- 
nifester leur  volonté,  à  raison  de  leur  absence. 

G.  — 6  mess,  an  x.  B.  199.  Arrêté. 

Dans  le  cas  d'absence  des  comptables ,  les  maires  et  adjoints 
.sont  chargés  de  la  constater,  den  rendre  compte  à  lauiorité 
supérieure,  et  de  prendre  Routes  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
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absence  des  /anctionnaires.  i  "j 

saires  on  qui  leur  seront  prescrites  pour  assurer  la  conservation 
oïl  le  recouvrement  des  deniers  publics. 
H.  —  ABSKHcm  àes  fonctionnaires  publics. 
^9  mars,  la  sept.  1971.  D.  p.  a6. 

ArticLiB  fhbmisr.  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  ré- 

X  sider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où 

ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  approuvées. 

2.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dispenses  leur 
être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par 
leurs  supérieurs  slls  ne  tiennent  pas  à  un  corps,  ou  par  les  direc- 
toires administratifs  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

i3.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  les  articles 
ci-dessus,  qui  contrevienciront  aux  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles, seront  censés,  par  le  seul  (sÀt  de  leur  contravention,  avoir 
renoncé  sans  retour  à  leurs  fonctions,  et  devront  être  remplacés. 
L  —  Absehce  des  juges  de  paix. 
17  mess,  an  iv.  fi.  3ii3.  Arr.  du  directoire  qui  ordonne  le  remplacement 

du  juge  de  paix  pour  absence  de  son  poste  sans  congé. 
J.  —  aS  flor.  an  x.  B.  171,  u"*  1596.  L.  art.  8. 

Tout  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans  le  canton. 

Un  juge  de  paiit  qui  voudra  s*absenter  de  son  canton  doit  se 
munir  d  une  autorisation  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
son  arrondissement.  Si  son  absence  doit  durer  plus  d'un  mois,  il 
s'adressera  au  ministre  de  la  justice  pour  en  obtenir  un  congé. 
K.  —  Abskmgk  des  maires  et  administrateurs  municipaux. 
19  pluv.  an  IV.  B.  aS,  n"*  171.  Arr.  portant  que  les  commissaires  près 

les  administrations  municipales  ne  peuvent  s'absenter  sans  Tautorisation 

du  sous- préfet 
L.  —  Abskhce  des  militaires  en  activité  de  service. 
1 1  vent,  an  n.  L. 

Aeticlb  premier.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  effets  et 
papers  des  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autres 
parens  dont  ils  sont  héritiers. 

a.  Après  un  mois  si  l'héritier  n'e  donne  pas  de  ses  nouvelles  et 
n'envoie  pas  sa  procuration,  le  maire  de  la  commune  convoquera , 
sans  frais ,  devant  le  juge  de  paix,  la  famille,  et,  à  son  défaut,  les 
Toisins  et  amis,  à  reflet  de  nommer  un  curateur  à  l'absent. 
M.  —  6  briun.  an  5.  B.  85. 

Les  biens  des  défenseurs  de  la  patrie  absens  sont  mis  sous  la  sur* 
veillance  des  maires  et  adjoints,  qui  doivent  dénoncer  toute  at* 
teinte  portée  aux  propriétés  des  militaires  absens. 
îï ai  dëc.   1814.  B.  553,  p.  563.  L.  portant  que  le  délai  accordé 

par  Vtrt*  2  de  la  loi  du  6  brum.  an  v  est  prorogé  en  faveur  des  mili- 
taires et  autres  citoyens  attachés  aux  armées  qui  ne  seraient  point  en- 

TOMS  tt.  a 
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core  rentrés  en  France;  que  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais , 
et  que  les  créanciers  sont  autorisés  à  faire  des  actes  conservatoires. 

G.  — 9  mars  i8a4.  A.  c.  B.  69,  p.  iia5.  3  mai  181 5.  44»  ^*  Cohuàr. 
Les  loi^  des  1 1  veatose  an  11  et  6  brumaire  an  v ,  qui  prescrÎTent 

de  nommer  un  curateur  aux  militaires  absens  y  et  qui  règlent  les 

formes  de  cette  nomination  n'ont  point  été  abrogées  par  le  Gode 

civil. 

La  loi  du  1 1  ventôse  an  ii  ne  distingue  point  entre  les  militaires 

dont  on  n  a  pas  de  nouvelles  et  ceux  qui  se  trouvent  à  une  grande 

distance,  mais  qui  sont  sous  leurs  drapeaux. 

p.  —  3  juill.  1816.  B.  865,  p.  3.  Ord  qui  détermine  un  mode  pour  faire 
déclarer  Tabsence  ou  constater  le  décès  des  militaires  et  employés  aux 
armées  disparus  depuis  le  ai  avril  179a  jusqu'au  ao  novembre  181 5. 

Q.  —  i3  janv.  1817.  B.  i3i,  n°  i53o,  p.  a3.  L.  relative  aux  n>oyens  de 
constater  le  sort  des  militaires  absens. 

ABUS. 

19-ai  juill.  1791,  p.  29.  L. 

Tout  mauvais  usage  d  une  chose  quelconque  est  un  abus. 
a8  sept,  6  oct.  1791,  p.  4^. 

Les  officiers  de  police  doivent,  dans  leur  surveillance,  prévenir, 
autant  qu'il  leur  est  possible ,  et  réprimer  tout  abus  qui  trouble 
Tordre  public;  en  faire  rapport  à  Tautorité  supérieure,  ou  en  dres- 
ser procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  transmis  a  laulorité 
compétente. 

ABUS  d'autorité. 

C.  P.  Art.  184,  p.  3^25.  Tout  fonctionnaire  public  qui  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  hors  les  cas  prévus  par 
là  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites ,  est  passible  d'une 
amende  de  16  à  200  francs. 

Art.  186,  p.  326.  Si,  sans  motif  légitime,  il  use  ou  fait  user 
de  violences  envers  les  personnes  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion 
de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  suivant  la  nature  et  la  gravité  de  ces 
violences,  etc. 

K  les  art.  t85  è  tgi  du  même  Code ,  t.  t  ,  p>  3^5  et  3a6. 

i5  mars  1821.  'A  B.,  n**  57.  qui  décide  que  les  peines  de  Tart  186  ne  sont 
applicables  qu'autant  que  les  violences  sont  déclarées  avoir  été  commises 
sans  motif  légitime. 

5  déc.  182a.  A.  B.  n**  17a.  Autre  arrêt  qui  applique  les  mêmes  principes. 

ABUS  DE  POUVOIR.  Maires.  Huissiers. 

7  phiv.  an  V.  B.  981.  Arr.  portant  que  les  maires  qui  se  rendent  coupables 
d'abus  de  pouvoir  doivent  être  dénoncés  au  gouvernement  par  les  au- 
torités supérieures. 

^0  brum.  an  xiv.  A.  B.  n"*  247  »  p.  44^. 

Le  pourvoi  en  cassation  a  un  effet  suspensif;  l'huissier  qui  se 
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pennet,  nonobstant  le  pourvoi ,  de  faire  exécuter  1  arrêt  attaqué, 
commet  un  abus  de  pouvoir. 

ABUS  BN  MATLÈRE  £CGLBSI ASTIQUE. 

1%  geriD.  ao  x.  B.  1711,  n""  i344-  L*  organique  duconoordat  du  a6  messidor 

au  IX. 

Art.  6.11  y  aura  recours  au  conseil  d'état  (1)  dans  tous  les  cas 
d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 
Les  cas  d'abus  sont  Tusurpation  ou  excès  de  pouvoir,  la  contraven* 
tion  aux  lois  et  réglemens ,  Tinfraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  latteinteaux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  i^égUse  gallicane,  ou  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  Texercice  du  culte  peut  compromettre  l'honueur  aes  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leurs  consciences,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

(1)  U  &at  espérer  que  cette  attribution  sera  rendue  aux  cours  royales. 

7.  D  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et 
réglemens  garantissent  à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours ,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé 
au  ministre  des  cultes ,  qui  prendra  des  renseignemens  et  fera  son 
rapport  au  conseil. 

ï5  mars  i8i3.  B.  9067,  p.  5ii.  Dec.  c|iiî,parsonart.  5,  attribue  aux  cours 
royales  la  connaissance  de. toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  résulteraient  de  la 
nou-exéciuion  des  lois  du  concordat. 
39  juin  1814.  Ord.  sur  l'organisa  tion  du  conseil  d'état  qui  par  l'art.  8  rend 

lu  conseil  d'état  la  connaissance  des  affaires  d'appel  comme  d'abus. 
a3  avril  1818.  S.  t.  iv,p.  3o2.  Ord. 

Un  ministre  du  culte  prévenu  d'avoir  publiquement  adressé  des 
injures  à  un  particulier  ne  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
police  qu'après  autorisation  du  conseil  d'état. 

Cette  jurisprudence  ne  peut  long-temps  subsister.  Il  n'est  pas 
juste  qu'un  citoyen  injurie  publiquement  ne  puisse  porter  plainte 
et  en  suivre  l'effet  contre  un  ministre  du  culte,  par  cela  seul  qu'il 
est  ecclésiastique,  sans  une  autorisation  du  conseil  d'état;  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous  et  sans  privilège.  Nous  émettons  donc 
le  vœu  que  cette  jurisprudence  soit  changée;  que  les  ecclésias- 
tiques soient  I  comme  tous  les  au  très  citoyens,  soumis  aux  mêmes 
m,  ^  jujg^  P^^  ^^^  tribunaux  ordinaires  et  non  par  le  conseil 
d*étatou  autre  autorité  privilégiée. 
ilÛCAPAREMENT.  AccàPABBua. 

B  est  du  devoir  et  dans  les  attributions  de  la  police  municipale 
d'empêcher  le  moBopâle,  la  coalition  des  spéculateurs  et  commer- 

a, 
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çan6  qui  se  lient  dans  ia  vue  d'accaparer  des  marchandises  et  den- 
rées ,  surtout  celles  d*un  usage  habituel  et  de  première  nécessité, 
pour  la  classe  ouvrière  et  indigente. 

Les  accaparemens  faits  dans  la  vue  d  opérer  une  hausse  factice 
sont  des  délits  qui  doivent  être  réprimés;  les  spéculateurs  ne  peu- 
vent faii-e  le  commerce  que  par  des  moyens  licites  et  non  fraudu- 
leux ,  surtout  lorsqull  s  agit  d*objets  de  première  nécessité  pour  le 
peuple. 

Voici  les  lois  nouvelles  rendues  sur  cette  matière. 

6  déc.  1792.  Baud,  p.  i3.  D.  relatif  à  l'accaparement  des  hAbilleroens. 

25  déc.  ^79^2.  B.,  p.  ia3.  D.  relatif  à  Taccaparement  des  grains  et  farines. 

36  juin.,  i5  août  1793,  B.  D.  prononçant  des  peines  sévères  contre  les 

accapareurs. 

8  frîm.  an  u.  B.  D.  abolitif  des  procédures  et  jugemens  relatifs  aux  insur- 
rections populaires  qui  ont  en  Heu  à  raison  des  accaparemens  et  des 
surhaussemens  du  prix  des  denrées. 

1  niv.  an  11.  B.>  p.  la.  D.  qui  supprime  la  peine  de  mort  con  re  les  acca- 
pareurs. 

27  sept.  1793.  B.  D.  Additionnel  à  ceux  pour  les  accaparemens. 

8  niv.  an  u.  B.,  p.  8.  D.  qui  ordonne  la  rcvbion  dçla  loi  du  a6jui].  1793. 

Ces  lois  révolutionnaires  ont  été  abrogées. 

V,  art.  419  et  4^0  du  C.  pén.  qui  renferment  des  dispositions  qui  peuvent  s*ap- 
,  pliquer  aux  accapareurs. 

Toujours  est-il  que  les  maires  et  Tadministration  en  général 
peuvent  faire  des  réglemens  pour  faire  approvisionner  les  marchés , 
et  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  accaparemens  et  une 
disette  factice  qui  effraie  le  peuple  et  le  force  a  des  émeutes  et 
pillages  qu  une  bonne  police  doit  prévenir  pour  que  les  communes 
ne  soient  pas  dans  le  cas  de  la  responsabilité,  aux  termes  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv. 

ACCEPTATION  be  dons  et  legs.  —  Voy,  Dons  et  legs. 
Les  communes,  fabriques  et  établissemens  publics  né  peuvent 
en  accepter  sans  Tautorisation  du  gouvernement  ou  du  préfet,  sui- 
vant la  quotité  des  sommes. 

F.  C.  c,  art.  9x0,  t.  I,  p*  2o3.  et  D.  du  la  août  1807 ,  p.  987. 
10  juin  181 4*  —  B.  i58^  p.  a43.  Ord.  concernant  les  autorisations  néces- 
saires pour  l'acceptation  des  fondations,  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
mens publics, 
a  janv.  181 7.  —  B.  1454,  p.  I.  Ord.  qui  prescrit  qn'aucune  acceptation 
de  dons  ou  legs  ne  peut  être  faite  par  les  maires  des  communes ,  lorsque 
les  dons  et  legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitaus  ou 
pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune, 
r.  Ord.  du  9  avril  181 7  »  premier  vol. ,  sur  les  règles  à  suivre  pour  Faoceptation. 
Il  suffit  de  l'autorisation  des  préfets  lorsque  les  dons  ou  legs  en 
argent  ou  objets  mobiliers  n'excèdent  pas  3oo  fir. 
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ACGIDENS.  Fléaux  caulmitbux. 

$  I.    IN8TAVCTION  UlfÉBULB. 

11  est  du  devoir  des  maires  et  adjoints  et  tous  officiers  de  police 
de  préyenir  les  accidens  et  d*en  arrêter  les  suites  ;  ils  doivent  pren- 
dre des  mesures  à  cet  effet;  il  entre  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions de  feire  tous  réglemens  à  ce  sujet;  ils  y  sont  autorisés  par 
Tart.  46  du  titre  i  de  la  loi  du  19  juillet  179^1. 

r.  cette  loi ,  t.  X ,  p.  29  et  35; 

Ils  doivent  noDrseuIcment  prévenir  les  accidens,  mais  encore  se- 
courir ceuxaiii  en  ont  été  les  victimes  et  poursuivre  ceux  qui  les 
oot  occasiones;  soit  par  méchanceté,  maladresse  ou  imprudence. 

Les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires  et  ad- 
joints  par  les  lois  ci-après,,  sont  spécialement  les  débâcles,  les  inon- 
dations, les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  la  prescription 
aux  couvreurs,  maçons  et  autres  ouvriers  oui  travaillent  aux  mai- 
sons, des  précautions  quils  doivent  prendre,  la  surveillance  des 
chevaux  et  voitures  qui  par  leur  rapidité  et  souvent  en  labsence 
ou  par  1  eioignement  des  charretiers  ou  parce  qu'ils  dorment  dans 
leurs  voitures,  peuvent  occasioner  des  accidens  ;  les  charretiers  doi- 
vent être  près  de  leurs  chevaux,  les  conduire  à  pied  et  pas  à  pas. 

Il  entre  aussi  dans  leurs  attributions  de  ne  pas  laisser  vaguer  dans 
les  mes  les  insensés  ou  furieux,  les  porcs. ou  autres  bâtes  et  ani- 
maux dangereux ,  malfaisans  et  féroces ,  d'empêcher  de  tirer  des 
armes  à  feu,  fusées  ou  pétards  dans  Tintérieur  des  villes  ou  villa- 
ges, de  tirer  à  Tare,  de  jouer  au  mail,  aux  quilles,  aux  boules,  à 
h  balle,  au  volan  et  généralement  de  fuire  dans  les  rues  et  passa- 
ges aucun  exercice  qui  puisse  nuire  aux  passans. 

Us  doivent  veiller  à  ce  que  la  voie  publique  ne  soit  pas  embar- 
rassée, en  y  déposant ,  sans  autorisation ,  des  matériaux  ou  tous  au- 
tres objets  qui  empêchent  et  qui  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  et  à  ce  que  les  matériaux  entreposés  et  les  excavations 
dans  les  rues  et  les  places  soient  éclairés  la  nuit,  et  à  ce  que  les 
puits  sur  la  voie  publique  soient  fermés  pendant  la  nuit. 

En  cas  d  accidens  et  fléaux  calamiteux ,  les  maires  et  adjoints  ont 
le  droit  de  requérir  tous  citoyens  de  prêter  main-forte,  assistance 
et  secours;  celui  qui  s  y  refuserait  serait  passible  d'amende. 

y.  art.  5o  do  décret  du  i4.déc.  1789,  t.  x,  p.  xo.  —  D.  du  a8  id.  p.  xr.  —  D.  du 
iSaoût  i790,tit.  ix,p.  ai.  —  D.  du  igjuill.  1791 ,  p.  3i. — Art.  17, p.  35. — 
Art.  46.  —  Le  Code  rural  du  a8  sept.  1791,  p.  4a«  5o,  5(,  55.  -^  Art.  4*<  Le  Code 
^m«t.  crim.  p.  3o3.  —  Le  C.  p.,  art.  475,  478  et  479. 

Il  est  encore,  d'après  les  lois  ci-dessus,  des  accidens  qui  peuvent 
être  occasionés  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  répara- 
lion  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices ,  etc. ,  et  que  les  maires 
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cIoÎTent  faire  aliattre ,  ou  prendre  les  mesures  convenables  pour 
prévenir  et  empêcher  les  accidens. 

S*il  arrive  des  accidens  gi'aves,  Iç  maire  ou  Tofficier  de  police 
doit  se  transporter  à  Tinstant  sur  les  lieux  pour  en  constater  les 
causes ,  les  enets  et  en  prévenir  de  suite  M.  le  procureur  du  roi. 

K  pour  les  indemnitéf  ou  réparations  résultaut  des  accidens  les  art.  iS8a  et 
suiy.  du  Code  cîvil. 

ACCOTEMENT.  — Voy.  (;A<?w/>w/?«Ai/>5.  hoirie. 

C'est  le  bas  colé  des  ehauss«*es  ou  des  chemins  publics. 

4  août  1731.  Ord.  portant  défeose  de  faire  sur  les  accotemens  aucun  dé- 
pôt de  matériaux  ou  d*immondices,  ni  les  dégrader  sans  encourir  ié^ 
peines  prononcées  contre  ceux  qui  embarra<5sent  la  voie  publique. 
La  contravention  doit  être  constatée  et  sommation  doit  être  faite 

au  délinquant  d'enlever  les  matériaux  ou  réparer  les  dégâts. 

Aujourd'hui  ces  contraventions  faites  sur  la  grande  route  sont 

de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Celles  qui  ont  lieu  sur  les  chemins  publics  ordinaires  sont  de  la^ 

compétence  des  juges  de  police  municipale. 

ACCOUCHEMENT.  — Voy.  Enfans. 

19  vent,  an  xi.  B.  24^6>  p.  56;.  L.  qui  défend  aux  femmes  de  faire  d'ac- 
couchemens  lorsqu'elles  n'ont  pas  reçu  de  diplôme. 

Lart.  55  du  Gode  civil  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  dé- 
clarer la  naissance  des  enfans,  et  indique  les  personnes  qui  sont 
tenues  d  en  faire  la  déclaration  dans  trois  jours. 

F,  art.  56  du  C.  civ.  p.  1 77. 

Code pén,y  art.  345,/?.  336.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté 
à  un  accoucliement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite 
par  lart.  56  du  Code  civil  et  dUns  le  délai  fixé  par  Vart.  55  du  même 
Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  3oo  fr. 

7  septembre  1828  :  A.  c. ,  Jour.  pal. ,  tome  lxxi,  p.  i43,  qui  décide  qu'un 
chirurgien  assistant  une  femme  qui  accoTicbe  dans  le  domicile  d'une 
tierce  personne  n'est  pas  tenu  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant;  que 
c'est  la  perswme  chez  laquelle  l'accouchement  a  eu  lieu  qui  est  seule 
tenue  de  faire  la  déclaration ,  et  est  passible  des  peines  de  la  contra- 
vention. 

ACCUSATION  DE  Fo^cTro\NAIREs.  —  Voy.  Mise  en  jugement. 
Maires.  Garanties  y  etc. 
Le  but.de  la  loi,  en  donnant  aux  maires  et  adniinistrateurs  en 
général  la  garantie  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  sans  lautorisation  du  conseil  d'état,  a  été  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  fussent  tourmentés  et  traduits  devant  les  tribunaux 
pour  chaque  acte  de  leur  administration  ;  sous  ce  rapport  la  loi  est 
sage,  parce  que  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  d'esprits 
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turbulens,  souvent  insolvables^  ayant  des  medfs  de  haine  particu- 
lière, saisiraient  toutes  les  occasions  de  traduire  devant  les  tribu- 
naux ces  administrateurs  pour  des  objets  futils  et  mal  fondés,  les 
détourneraient  ainsi  de  leurs  occupations  et  de  leurs  fonctions  et 
leur  occasioneraient  des  faux  frais  en  pure  perte. 

Mais,  d*iin  autre  côté,  il  y  a  quelquefois  de  justes  sujets  de  plainte, 
et  il  faudrait  rendre  plus  facile  la  raculté  de  traduire  devant  les  tri- 
bunaux les  administrateurs  et  agens  du  gouvernement  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  délits  ou  actes  arbitraires,  en  donnant  à  une 
administration  supérieure  le  droit  d  accorder  fautorisation  de  pour- 
suivre, sans  être  obligé  de  recourir  au  conseil  d'état,  composé  de 
membres  amovibles  et  qu*il  est  souvent  difficile  d'approcher,  sur- 
tout pour  les  départemens  éloignés  de  la  capitale. 

L'autorité  supérieure  de  l'administrateur  ou  du  maire  inculpé, 
étant  sur  les  lieux,  est  plus  à  portée  de  connaître  les  parties,  les 
&ils;  de  prendre  des  renseignemens,  entendre  les  parties  et  de  juger 
plus  tôt  que  le  conseil  d'état^  cette  première  instruction  serait  plus 
facile  et  plus  paternelle.  Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  mettre 
dans  les  attributions  de  conseil  d'arrondissement  et  de  préfecture, 
dont  les  membres  doivent  être  choisis  par  les  électeurs,  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  poursuivre,  sauf  1  appel  à 
)a  cour  royale  ou  à  toute  autre  autorité. 

En  attendant  les  nouvelles  lois  départementales  et  municipales 
qui  nous  sont  promises,  nous  allons  faire  connaître: 

i""  Les  lois  qui  régissent  la  matière; 

2<>  La  nomenclature  des  fonctionnaires  et  agens  du  gouverne- 
ment jouissant  du  privilège  de  garantie  \ 

^  Celle  de  ceux  qui  peuvent  être  poursuivis,  dans  quels  cas  et 
pour  quels  motifs; 

4"*  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  sur  cette  matière; 

5^  Celle  de  la  cour  de  cassation  sur  le  même  objet« 

Pour  éviter  toute  confusion  et  faciliter  les  recherches,  chaque 
toi,  cliaque  anét  sera  numéroté  et  classé  par  ordre  alphabétique 
de  la  matière  qui  sera  traitée. 

S  I.  Peut -on  mettre  en  jugement  des  administrateurs  et/onetion- 
noires  publics  sans  autorisation  préalable  y  soit  du  gouvernement  y  soit 
de  r autorité  supérieure  y  soit  du  conseil  cCétat? 

S  II.  Quels  sont  les  administrateurs  et  Jhnctionmdres  qui  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  ou  en  accusation  sans  autorisation  préalable  ? 
A.  —  14  déc.  1789.  B.  196,  p.  61,  art.  61.  D. 

Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers 
municipaux ,  la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il 
prétendra  qu'ils  se  soient  rendus  coupables;  mais  avant  de  porter 
cette  dénonciation  devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  sou- 
mettre à  radtuinislration  ou  au  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  lavis  de  Tadministration  du  district  ou  de  son  di- 
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rectoire,  renverra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui 

doivent  en  connaître. 

B.  —  i6  août  1790^  p.  19,  tit.  II,  art  i3.  D. 

Les  jufi[es  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

C.  —  7  oct.  1790.  B.        p.  14. 

Art.  2.  Conformément  à  Tart.ô  de  la  section  troisième  du  décret 
sur  la  constitution  des  assemblées  administratives,  et  à  Tarticle  i3 
du  titre  a  du  décret  sur  l'organisation  Judiciaire,,  aucun  administra- 
teur ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques ^  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  lautorité 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

D.  —  aa  frim.  an  vui,  p.  1 1 1. 

Art.  ^5.  Les  agens  du  gouvernement^  autres  que  les  ministres , 
ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état  ;  en  ce  cas ,  la  poursuite 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Nota.  Ces  lois  sont  toujours  en  vigueur  aux  termes  de  Tait.  68  de  la  charte. 

E.  —  9  pluv.  an  x.  B.  laaS,  iaa6,  1217,  p.  a35  et  236. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  l'administra- 
tion de  la  loterie  et  celle  de  la  poste  aux  lettres  sont  autorisés  à 
traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du 
conseil  d'état,  les  agens  inférieurs  de  ces  administrations. 

F.  —  II  juin  1806.  B.  1652,  p.  197.  Décret  sur  les  attributions  du  conseil 

detaL 
Art.  1 5.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenable  de  faire  examiner, 
par  notre  conseil  d'état,  la  conduite  de  quelque  fonctionnaire  iiv 
culpé ,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations,  et  les  pièces  contenant 
les  faits  qui  donneront  lieu  à  l'examen,  seront  renvoyés,  par  nos 
ordres,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiare  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  à  une  commission  composée  du  président  de 
l'une  des  sections  du  conseil,  et  de  deux  conseillers  d'état. 

17.  Si  la  commission  estime  que  l'inculpation  n'est  point  fondée, 
elle  chargera  son  président  d'en  informer  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  qui  nous  en  rendra  compte. 

Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d'examiner  la 
conduite  doit  être  préalablement  entendu ,  elle  en  informera  notre 
grand  juge,  lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé  et  l'interro- 
gera en  présence  de  la  commission. 

Il  sera  loisible  aux  membres  de  la  commission  de  taire  des  ques- 
tions. 

18.  Un  auditeur  tiendra  procès  -  verbal  de  l'interrogatoire  et 
des  réponses. 
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19.  Si  la  commission  juge ,  avant  rinterrogatoire,  sur  le  vu  des 

Sièces,  on  après  Imterrogatoire ,  que  les  faits  dont  il  s'agit  doivent 
onner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  elle  nous  en  rendra 
compte  par  écrit ,  afin  que  nous  donnions  au  grand-juge  minbtre 
de  la  justice  Tordre  de  Eure  exécuter  les  lois  de  1  état. 

20.  Si  la  commission  est  d  avis  que  les  fautes  imputées  ne  peu- 
vent entraîner  que  la  destitution  ou  des  peines  de  discipline  y  elle 
prendra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d'état. 

21.  Dans  le  cours  de  l'instruction ,  Finculpé  pourra  être  entendu 
sur  sa  demande,  ou  par  délibération  du  conseil  d  état.  Il  aura  aussi 
la  faculté  de  produu*e  sa  défense  par  écrit.  Les  mémoires  qui  la 
contiendront  seront  signés  par  lui  ou  par  un  avocat  au  conseil,  et 
ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  conseil  d  état  pourra  prononcer  qu'il  7  a  lieu  à  répriman- 
der, censurer,  suspendre,  ou  même  destituer  le  fontionnaire  employé. 

23.  La  décision  du  conseil  d  état  sera  soumise  à  notre  approba- 
tion ,  dans  la  forme  ordinaire. 

G.  -*  9  août  1806.  B.  182a.  Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  pour 
la  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement. 
ARTIC1.B  PREMiEE.  Lorsque,  sur  la  demande  d'autorités  locales, 
ou  de  parties,  à  nous  transmise  par  nos  ministres,  il  écherra  d'au- 
toriser ou  non  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos  agens  inculpés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  7  sera  pourvu  comme  avant 
notre  décret  du  11  juin  1806^  que  nous  déclarons  non  applicable 
au  cas  où  la  poursuite  n'émanera  pas  de  nos  ordres  exprès. 

2.  Si  la  oemande  mentionnée  en  l'article  précédent  nous  est 
transmise  par  notre  grand-juge,  et  qu'elle  soit  dirigée  contre  un 
agent  ou  fonctionnaire  étranger  à  son  département,  il  en  donnera 
avis  au  ministre  du  département  de  l'agent  inculpé,  en  même  temps 
qu'il  nous  remettra  son  rapport. 

3.  La  disposition  de  l'art.  7  5  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  viii 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite 
des  délits  informent  et  recueillent  tous  les  renseignemens  relatifs 
aux  délits  commis  par  nos  agens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^ 
mais  il  ne  peut  être,  en  ce  cas,  décerné  aucun  mandat,  ni  subi 
aucun  interrogatoire  juridique  sans  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. 

%  U.    170NCTIONNAIRBS  ET   AGENS    DU  GOUVERNEMENT   JOUISSANT   DU 
PRIVILÈGE  DE  GARANTIE  ACCORDÉ  PAR  LES  LOIS    CI -DESSUS. 

Adjoints  de  maires,  commissaires  de  police,  conseillers  d'état; 
contributions  directes  (directeurs,  inspecteurs,  etc.,  des^;  contri- 
butions indirectes  (directeurs,  inspecteurs,  etc.,  des);  oirecteurs 
généraux;  douanes  (employés  des)  ;  ecclésiastiques  ;  enregistrement 
et  domaines  (employés  ae  1  );  gardes  champêtres,  gardes  forestiers, 
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garde •  pèche,  gardes  des  bois  des  particuliers;  geadannerie  (offi- 
ciers et  sous-olFficiers  de);  intendans  de  la  n^iioe,  intendans  et 
sous-intendans  militaires  ;  maires;  militaires  en  activité  de  service; 
octrois  (employés  des);  percepteurs  des  contributions  directes; 
postes  (directeurs  et  inspecteurs  des);  poudres  et  salpêtres  (pré* 
posés  des);  préfets  et  sous-préfets. 

S  Ifl.  FONCTIONNAIRES  BT  AG£NS  DU    GOUVERNEMENT. 

Peuvent  êtra  traduits  deyant  Iqs  tribunaux  sans  l'autorisation 
<lu  conseil  dVtat, 

i^  Les  agens  du  gouvernement  pris  en  flagrant  délit; 

a^  Les  maires  et  adjoints,  gardes  champêtres  et  gardes  forestiers, 
<;ommissaires  de  police  et  officiers  de  gendarmerie  qui  auraient 
commis  des  contraventions  ou  des  délits  en  qualité  d'officiers  de 
rétat  civil  ou  de  police  judiciaire  ;  art.  5o  du  C.  c,  art.  9  du  C.  d'inst. 
cr. ,  avisdu4pluv.anxii,ord.du28juil.  1817,  de  juin  1819,  4  niai 
1820, 22  févr.  et  24  oct.  1821  ; 

3**  Les  préposés  des  domaines,  des  douanes,  des  poudres  et  sal- 
pêtres, lorsque  les  directeurs  généraux  de  ces  diverses  administra- 
tions estiment  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  jugement  (ar.  du  9 
pluviôse  an  X,  29  thermidor  an  xi  et  28  février  1006); 

4°  Les  percepteurs  des  contributions ,  lorsque  les  préfets  veulent 
les  poursuivre  (ar.du  10  floréal  an  x). 

5"  Les  employés  de  contributions  indirectes ,  même  le  directeur 
général  que  sa  qualité  de  conseiller  d'état  ne  couvre  point  (art.  i44 
de  la  loi  du  8  octobre  i8i4  et  ordonnance  du  20  janvier  1819). 

6»  Les  gardes  des  I)ois  des  particuliers  (ord.  du  22  juillet  1818). 

7«>  Lorsque  les  faits  et  délits  ont  été  commis  par  les  agens  du 
gouvernement,  hors  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  comme  si  les 
rixes  à  la  suite  desquelles  des  violences  ont  été  commises,  des 
injures  proférées,  des  blessures  reçues,  n'ont  été  que  Teffet  d'une 
rencontre  fortuite,  ou  s'il  a  été  tenu  des  propos  séditieux,  ou  s'il 
s'agit  de  la  restitution  d'un  dépôt,  ou  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse ou  de  l'exécution  de  conventions  particulières  (art.  76  const. 
<le  l'an  viu). 

S   IV.    DÉCISION    ET   JURISPRUDENCE    DU    CONSEIL    d'ÊTAT  I 

Applicables  .lux  principes  ci -dessus  sur  la  mise  en  accusation  et 
en  jugement  des  divers  fonctionnaires  et  les  cas  ou  l'autorisation 
doit  ou  ne  doit  pas  être  accordée  suivant  diverses  circonstances  qui 
seront  expliquées  à  chaque  mot. 
I  —  Ab9ekcp.  dk  partie  civile.     -  /^.  n.  ao  ei  38. 
»  —  Abus  «'autorité.  —  V,  n.  i6-ao-a4-59-6o-ii5-i  17-139-165. 
■j  —  Acte  arbitraire.  —  11  déc.  1816.  Ord.  ^497,  S.  t.  111,  p.  A3i ,  qui 
refuse  la  mise  en  jugement  d'un  sous-préfet  et  d\in  adjoint  qui  se  sont 
transporlés  chez  I«  pr«3c<'îdenl  sous-prcfet  ù  Teffct  de  requérir  tâe  lui  la 
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remise  d'oïl  billet  dont  H  prétendait  être  dépositaire  au  détrim^ent  d'on 
percepteur  ;  il  ne  voit  point  là  des  actes  arbitraires  autorisant  une  plainte. 

4  ^  Inm.  —  ^9  mai  x8aa.  O.  5i35.  Macarel,  1. 111,  p.  557. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  mise  cm  jugement  d'un  maire  inculpe 
i^qu'à  ce  que  lantoritë  compétente  ait  statué  sur  la  propriété  liti- 
gieuse du  terrein  sur  lequel  on  Taccuse  d  avoir  commis  des  actes 
arbiu^res. 

5  —  Idbm.  —  i3  nov.  i8aa.  Ord.  5733,  M.  iv,  p.  386. 

Lorsqu'un  maire  agit  en  qualité  d*officier  de  police  judiciaire , 
il  n*est  pas  nécessaire  de  demander  au  roi  lautorisation  de  le pour- 
suirre  k  raison  des  actes  quil  a  faits  en  cette  qualité. 

6  —  Actes  bb  violences  et  abus  de  pouvoi».  —  K.  n.  59-60-173. 

7  —  ACTIOlf  EW  GARAHTIE.  —  ^.  H.  1 1  1  -  l34. 

8  —  ADJoniT  DU  MAIRE.  — 17  avril  i8îia.  Ord.  547^.  M.  m,  p.  33o  qui  auto- 
rise le  ministère  public  à  continuer  les  poursoites  commencées  contre  un 
adjoint  du  maire  pour  des  faits  de  concussion  dont  il  est  prévenu. 

9  -—  Idex.  —  3  juilL  i8aa.  Ord.  55a6.  M.  4^5  qui  autorise  la  oontinnation 
des  poursuites  commencées  contre  deux  adjoints  du  maire  prévcuusde 
complicité  dans  un  crime  de  faux. 

10  —  Idem.  —  i8  juill.  i8ai.  Ord.  5io5.M.  u.  i84  qui  autorise  le  minis- 
tère public  à  continuer  les  poiu*sui tes  commencées  contre  un  adjoint  du 
maire,  prévenu  d'avoir  soustrait  frauduleusement  des  ballots  de  mar- 
chandises introduites  en  contravention  aux  lois  sur  les  douanes. 

11  —  Administrateur.  —  i3  fév.  i8i6.  Ord.  1990.  S.  t.  ui, p.  a33  qui au-« 
torise  la  mise  en  jugement  d'im  ex-maire  qui  refuse  de  rendre  de  sorv 
administration  le  comple  prescrit  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vm. 

11  —  Idem.  —  a3  déc.  i8i5.  Ord.  1981,  S.  t.  ui,  p.  ao5. 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  administrateur; 
pour  fait  de  concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
i3  ~  Idem.  —  6  mars  1816.  Ord.  2o55,  S.,  t  m,  p.  a57. 

Le  conseil  d'état  tient  pour  excusable,  à  raison  de circonstinces^ 
extraordinaires,  un  maire  auteur  de  violences  et  emprisonneniens 
arbitraires  pendant  l'invasion  des  troupes  étrangères. 

14  — Idem.  —  6  mars  1816.  Ord.  îio55,  S.,  t.  m,  p.  248, 

Le  conseil  d'état  n'ordonne  pas  la  mise  en   jugement  d'un  maire 
qui  a  fait  couper  des  bois  de  sa  commune  sans  aucune  autorisation^ 
attendu  le  besoin  pressant  de  ressources,  occasioné   par  la  pré-i 
sence  des  troupes  étrangères. 
i5  ~  Idem.  —  ao  nov.  181 5.  Ord.  1946.  S.,  t.  ni,  p.  184. 

Le  conseil  d'état  peut  refuser  la  mise  en  jugement  d'un  adminis-> 
trateur  par  cela  seul  qu'il  ne  voit  pas  de  preuves  à  l'appui  àes  char« 
ge$:  voici  les  motifs  de  cette  ordonnance  :  considérant  que  de  cette 
instruction  il  résulte  qu'il  ne  reste  contre  le  maire  dénoncé  que  la 
déclaration  du  dénonciateur  qui  mérite  d'autant  moins  de  connance 

Digitized  by  VjOOy  It^ 


^8  uiectêêation.  uirrestaiion  arbitraire. 

qu'elle  est  en  opposition  avec  les  dépositions  des  témoins  indiqués 

par  le  dénonciateur  même. 

i6  —  Ageivs  uel'âdmuiisteatioh.  —  II  déc.  1814.  Ord.  1649,  S.,  t.  m, 

P-49- 
Le  conseil  d*état  met  en  jugement  les  agens  de  ladminbtration , 
lorsque  les  délits  sont  de  nature  à  pouvoir  être  examinés,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  charges,  et  que  les  laits  ne  portent  pas  avec  eux  leur 
justification. 

17  —  ALTiEÂTIOZf  DBS  ACTES.  —  K  n"  33. 

i8  — AmriSTiE.  —  14  juill.  1819.  Ord.  5417,  S.,  t.  v,  p.  161. 

Le  conseil  d'état  refuse  lautorisation  de  poursuivre  les  fonction- 
naires administratifs  ^  accusés  de  faits  graves,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  29  octobre  181 5,  en  ce  qu'il  7  aurait  de  graftds  inconvéniens 
à  perpétuer  les  dissensions  par  des  poursuites  de  cette  nature. 
19  —  ÀEEESTATiozf  AEBiTEAiEE.  —  2onov.  1 8aa. Ofd.  57 1 1,  M.,  t.  IV, p.  4a8. 

Il  n  ya  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux un  maire,  qui  a  agi  comme  officier  de  police  judiciaire, 
ao  —  Idem.  —  a7  juill.  1810.  Ord.  8788,  S.,  t.  v,  p.  40a. 

Un  particulier  qui  se  plaint  d'arrestation  arbitraire  ordonnée  par 
un  administrateur  peut  ne  pas  obtenir  la  mise  en  jugement  deman- 
dée, si  cette  arrestation  n  ayant  eu  qu'une  courte  durée,  n'a  eu  lieu 
qu'à  la  suite  d'un  tapage  nocturne ,  dans  lequel  ledit  adminbtrateur 
a  été  frappé  et  maltraité. 

ai  —  Idem.  —  8  sept.  1819.  Ord.  35o3,  S.,  t.  v,  p.  219. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  poursuivre  un  maire  qui  n'a  fait  procéder  à 
l'arrestation  d'un  individu  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  compétente;  surtout  quand  il  n'existe  qu'une  dénon- 
ciation que  son  auteur  ne  s'est  point  constitué  partie  plaignante,  et 
que  d'un  autre  côté  les  autorités  civiles  et  judiciaires  estiment  qu*îl 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire, 
aa  —  Idem.  —  10  déc.  181 7.  Ord.  a8i3.  S.,  t.  iv,  p.  aa4. 

Le  maire  d'une  commune  est  autorisé  à  réprimer  toute  dégrada- 
tion ou  entreprise  sur  une  promenade  publique,  surtout  lorsqu'il 
y  a  en  faveur  de  la  commune  jugement  qui  la  maintient  en  posses- 
sion. Le  particulier  auteur  de  la  voie  de  fait  peut  même  être  arrêté 
et  livré  à  la  justice  pour  raison  de  cette  dégrada tipn.  Le  maire 
auteur  de  cette  arrestation  ne  doit  point  pour  cela  être  mis  en  juge- 
ment comme  auteur  d'une  arrestation  arbitraire. 
a3  —  Assassinat.  —  K  n"  4a  et  78. 
a4  — AuTOEiSATioH.  —  17  juin  1818.  Ord  3oi5,  S.,  t.  iv,  p.  379. 

I^  conseil  d'état  autorise  la  mise  en  jugement  d'un  maire  qui  en 
l'absence  d'un  particidier  s'est  introduit  dans  son  domicile,  a  fait 
transférer  ses  effets  mobiliers  à  la  mairie  et  par  la  dilapidation  du 
ces  meubles  a  occasioné  un  dommage  considérable. 
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accusation,  ^utorisaiion  accordée  ou  refueée.       ag 

a4  bis AuTomiSATiov  mt  poubsuivab  âccoadée. 

r.  n*  8,  9,  lo,  II,  la,  i6,  a4,  36,  Sg,  4a,  53,  5^,  56,  5;,  58,  Sg,  6o,  63,  64.  65, 
70»  78»  79-  ^<>»  S3>  S^»  9®»  94i  9^»  9^>  99»  ïo3>  «o5, 107,  109,  iio,  m,  ii5,  116, 
X17,  1x8,  X19,  lao,  lai,  laa,  X33,  xa9,  i3o,  x34>  i34, 140,  1^%^  167,  168. 

a4  ter,  —  Autorisation  be  poursuivre  hon  hiègessaire. 
F.  no  5,  18,  aS,  76,  77,  100,  108,  'xa4t  ia5,  x3i. 

14  9'a7<^  —  Autorisation  de  poursuivre  refusée. 

r.  n**  3,  4,  x3,  14,  i5,  i8,ao,ai,aa,  a^,  35,  39,  44,  49»  5o,  55,  6a  68,  69,  71^ 
7a,  73,  75,  81,  8a,  84,  85,  89,  90,  91,  9a,  93,  95,  97,  10  c,  loa,  io4,  106,  108,' 
lia,  ii3,  1x4,  "7»  "8,  x3a,  i4r,  14a,  145,  146,  147,  i49>  >5a,  159,  166, 
i7a,  X73. 

'A  —  AuTORLSATiON  nécessaire.  —  a6  déc.  i8a7.  O.  81 85,  M.,  t.  ix,p.  6a  i. 

En  admettant  que  rautorisation  du  conseil  d  état  soit  nécessaire 
pour  poursuivre  en  jugement  un  maire  qui  parait  avoir  agi  conune 
un  omcier  de  police  judiciaire  le  dë£iut  d'autorisation  ne  peut  être 
'  un  motif  pour  élever  un  conflit. 

Ce  défaut  constitue  seulement  un  moyen  de  nullité  de  nature  à 
être  proposé  devant  la  cour  de  cassation. 

r.n»  xo,  x8. 

a6  —  Bois  COMMUNAL —  V.  n"  1 4. 

47  —  Bois  (coupe  de)  —  f.  n*  14  et  53. 

îi8  —  Bonne  foi.  —  V,  n»  34. 

29  —  Brigadier  forestier.  —  6  août  1823.  Ord.  6108,  M.,  t.  v,  p.  588. 
Le  garde  forestier  était  prévenu  de  prévarication.  Le  procureur 

général  près  la  cour  royale  de  Colmar ,  ladministration  des  forêts 
et  le  ministre  des  finances  estimaient  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  dé  pour- 
suivre; en  effet,  il  a  été  déclaré  que  les  motifs  étaient  insutnsans. 

30  —  Commissaire  de  police.  —  V,  n**  35. 
3i  —  Complicité.  —  V,  n*»  9. 

Sa  — Comptes  (refus  de  rendre).  —V.  n"  11. 

33  —  Concession  d'un  droit  de  pâturage.  —  V.v^  11. 

34  —  Concussion.  —  6  sept.  1820.  Ord.  3894,  S.,  t.v  ,  p.  468  qui  autorise 
la  mise  en  jugement  d'un  maire  prévenu  d'avoir,  daus  l'exercice  de  ses 
foncrioDSy  commis  diverses  altérations  sur  la  matrice  du  rôle  des  con- 
tributions de  la  commune.  —  V.  n*  la,  58. 

35  — Idem.  —  16  juill.  1817.  Ord.  2718,  S.,  t.  iv,  p.  88,  qui  refuse  de 
mettre  en  jugemeot  un  sous-préfet  prévenu  de  concussion  pour  avoir 
perçu  un  diroit  d'expédition  sur  la  vente  des  biens  communaux  par  as- 
similation à  la  vente  des  biens  nationaux  ^  si  la  perception  a'  eu  lieu 
ostensiblement  et  de  bonne  foL 

36  —  Idem.  —  23  oct.  1816.  Ord.  2436,  S.,  t.  ui,  p.  408,  qui  met  en  juge- 
ment un  commissaire  de  police  prévenu  d'avoir  arbitrairement  mis 
une  taxe  sur  le  visa  des  passe-ports.  —  V.  n*"  8. 
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37  -^  CoUFLiT.  —  F.  11^  a5. 

38  —  CoHSKiL  MUNICIPAL.  — .F.  n**  i39,  140,  14 1  14a. 

39  —  CoWTRlBUTIOIfS  INDIRECTES.   —  a5  fév.   1818.  Od.    2889,    S^  t.  IV,  |i. 

a57,  qui  refuse  de  mettre  en  jugement  un  maire  qui,  avec  plusieurs  de 
'  ses  habitans,  a  résiste  aux  employés  des  contributions  indirectes  et  à  la 
gendarmerie,  lorsqu'il  y  a  en  des  torts  respectifs ,  et  qu'il   n'y  a  pas  de 
partie  civile. 

40  —  Coup  de  fusil.  —  K  n    78. 

41  —  Déclaration  contraire.  —  F,  n"  68,  69,  71,  117. 

4*  — DÉFENSE  LÉGITIME —  10  fév.  1816.  Ord.  2oi9,S.,  t.  m,  p. 227. 
Quelles  que  soient  les  preuves  qu'un  agent  de  ladministration 

Î)révenu  de  meurtre ,  n  a  agi  que  par  voie  de  légitime  défense , 
e  conseil  d'état  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  mise  en  juge- 
ment: il  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de  juger  s'il  y  a 
eu  défense  légitime. 

43  —  DÉLIBÉRATION  INJURIEUSE.   —   F.  n°   Io3. 

44  — DÉLIT  DE  PETITE  VOIRIE.  —  7  mars  1821.  Ord.  4918,  M.,  t.  i,  p.  347, 
qui  refuse  l'autorisation  de  poursuivre  un  maire  devant  les  tribunaux 
pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  qu'un  particulier  préteml 
avoir  éprouvé  par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  ledit  maire,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  ce  particulier  n'a  ni  argué  de  faux , 
ni  même  produit  dans  le  c.  d'ét;  on  n'est  pas  recevable  ù  recourir  au 
cons.  d'ét.  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  mois  que  la  décision  attaquée  a  été 
notifiée. 

45 —DÉLIT.—  r.n*»  i3,  14,35,  56,57,62,68,  71,  73,75,81,91,  173. 

46  —  Demande  principale  et  subsidiaire.  —  F,  n°  55. 

47  —  DÉMOLITION  prétendue  ARBITRAIRE.  —  F»  n**  62,    l59. 

48  — DÉSERTEUR.-    F,  n^  108. 

49  —  Destitution.  —  1 1  juin  1817.  Ord.  255;,  S.,  t.  iv,  p.  ^^2,  qui  refuse 
la  mise  en  jugement  d'un  a.;;ent  de  l'administration,  lorsque,  pour  le 
même  fait,  l'agent  a  été  destitué  ou  révoqué,  et  qu'une  telle  peine  paraît 
suffisante.  —  F.  n° 

50  —  Détention  arbitraire.  —  23  déc.  18 15.  Ord.  1783,  S.,  t.  ui,  p.  186. 
Un   particulier  qui  se  plaint  de  détention    arbitraire  ordonnée 

par  im  administrateur  peut  ne  pas  obtenir  la  mise  en  jugement 
demandée,  si  sa  détention  arbitraire  a  été  prise  en  considération 
dans  un  jugement  pour  lui  obtenir  à  lui-même  une  atténuation  des 
peines  qu'il  aurait  méritées. 
'61  —Idem.  —  F.jf  20,  21,  i3i,  139. 
'6^  *-  Diffamation.  — F.  n^go,  io3, 109,   149,  167. 

53  —  Dilapidations.  —  6  déc.  1820.  Ord  3959,  S.,  v,  p.  Ô02,  qui  auto- 
rise'la  mise  en  jugement  d'un  ancien  adjoint  de  maire,  inculpé  d'avoir 
participé  à  des  dilapidations  commises  dans  desbois commuDaux  et  de 
faux  en  écriture. 

54  '"  Idem.  —  6  déc.  1820.  Ord.  S961,  8.,  t.  v,  p.  5oa,  qui  autorise  la 
continuation  des  poursuites  commeiicées  contre  un  ex^maire  pré\enu 
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(Tavotr  détourné  à  son  profit  une  somme  qui  faisait  partie  d'un  secours, 
accordé  par  le  gouvernement  pour  occuper  les  indigens  de  la  commone. 

55  —  DiaKCTBUR  i>*ADiimisTaATioif.  —  aa  fév.  i8ai.  Ord.  4837.  M.,  t.  v^ 

p.  ia4o. 
On  n*est  pas  reoevable  à  poursuivre  uerâonnellement  ud  fonc- 
tionnaire public,  dont  lacte  inculpé  a  été  approuvé  par  Tautorité 
supérieure;  à  roccasion  de  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
suivre ce  fonctionnaire,  on  ne  peut  pas  demander  l'annulation  de 
la  décision  approbative ,  émanée  de  laulorité  supérieure. 

56  —  Domicile  viOLi.  —  17  juin  18 18.  Ord.  3oia,  S.,  t.  iv,  p.  876. 

La  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement,  pour  des  faits 
relatifs  à  Texercice  de  leurs  fonctions ,  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  d*état.  Un  adjoint  du  maire  qui  s  est  introduit  avec  des  gen- 
darmes dans  laimaison  d'un  particulier,  pour  faire  une  perquisition 
avant  le  lever  du  soleil,  peut  n'être  pas  mi?i  en  jugement,  si  l'acte 
a  été  conmdis  par  ignorance  et  sans  mauvaise  intention,  si  d'ailleurs 
il  n'a  été  accompagné  d'aucune  circonstance  aggravante. 

57  — Excuses. —  10  fév.  1816.  Ord.  aoa4,  S.,  t.  ni,  p.  aag. 
Lorsqu'un  administrateur  est  prévenu  d'un  fait  qui  ne  peut  être 

justifié,  qui  cependant  peut  être  excusable ,  le  conseil  d'état  or- 
donne la  mise  en  jugement,  laissant  aux  tribunaux  à  prononcer  sur 
l'excuse, 
r.  11,56. 

58  —  Ex-GARDK  DE  BOIS.  —  i6  jauv.  i8aa.  Ord.  S'îai,  M.,  t.  ili,  p.  Si,  qui 
autorise  le  ministère  public  à  continuer  les  ponisuites  comoiencées  con- 
tre un  ex-garde  de  bois  communaux  prévenu  de  «concussion  clans  rexcr- 
cîcc  de  ses  fonctions.  —  /'". 

59—  Ex-MAiEE.  —  14  nov.  i8ai.  Ord.  6^49.  M.,  t.  n,  p.  479,  qui  autorise 
le  ministère  public  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre  un 
ex-maire,  prévenu  de  s*étre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  rendu 
coupable  d'acte  arbitraire  et  d'abus  d'autorité  envers  un  particulier. 

60  — Ipbx.  —  16  janv.  ï8aa.  Ord.  5i45,  M.,  t  ui,  p.  53,  qui  autorise  le 
ministère  public  à  continuer  les  poursuites  commencées  devant  les  tri- 
banaux  contre  an  ex-maire  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
timis,  coËHnis  des  actes  de  violence  et  des  abos  de  pouvoir  envers  uiv 
citoyen. 

61  —  Idxx.  —  a9  août  i8ai.  Ord.  5i'47>  M.,  t.  n,  p.  3io. 
Attendu,-  i"  que  les  perceptions  reprochées  au  sieur  Mariai  ne 

sotot  point  de  son  £ait,  qu  elles  avaient  eu  lieu  en  vertu  d'arrécésdu 
conseil  municipal,  approuvés  par  l'autorité  supérieure;  n^  que  -le 
maire  n'a  jamais  envoyé  de  garnisaires  chez  les  particuliers  pour 
les  contraindre  au  paiement  des  amendes. 

Ta  l'art.  61  de  la  loi  du  1 4  décembre  1789,  lart.  i3  de  celle 
do  a4  août  1790,  l'art.  76  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  viii,  et  les 
art.  17a  et  127  du  Code  pénal ,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  autoriser  U 
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continuation  des  poursuites  commencées  conti*e  le  sieur  Marini 
ex-maire. 

6a  —  Idbm.  —  aa  fév.  i8ai.  Ord.  49*8,  M.,  t.  i,  p.  233,  qui  refuse  d'ac- 
corder rautorisalion  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  un  ex-maire 
pour  fait  d'une  démolition  ordonnée  par  lui  et  prétendue  arbitraire. 
Le  conseil  d'état  considère  que  Tarrêté  du  maire  ayant  reçu  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure  sa  responsabilité  se  trouvait ,  par 
ce  seul  fait,  à  couvert. 

63  ■—  Idem.  —  3o  mai  1821.  Ord.  2oa6,  M.,  t.  u,  p.  i3,  qui  autorise  le 
ministère  public  à  diriger  les  poursuites  judiciaires  contre  un  ex- 
maire prévenu  de  complicité  dans  un  crime  de  faux. 

64  — Idem.  —  24  oct  iSai.Ord.  4847»  M.,  n,  p.  396,  qui  autorise  un 
maire  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'ex-mairc  de  la  même  com- 
mune pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes  dont  celui-ci  a  été 
constitué  débiteur  envers  elle. 

65  — Idem.— •  i4  nov.  1821.  Ord.  5256.  M.,  t.  11,  p.  481.—  14  août  1822. 
Ord«  1611^  M.  423i,  qui  autorisent  le  ministère  public  à  continuer  les 

poursuites  commencées  contre  des  maires  et  ex*maires  prévenus  d'a- 
voir dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soustrait  des  registres,  papiers 
et  titres  appartenant  à  la  commune  qu'ils  administraient. 
66 —  Fait  diffamatoire.  —  F.  n"  90,  io3, 109,  149,  167 
5.7  — Faits  how  prouvés.  —  F.  n"  i5, 82, 104. 106,  ii3, 128,  i5a,  i54. 

68  —Faux.—  6  déc.  1820.  Ord.  8969,  S.,  p.  3o3  qui  refuse  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  un  ancien  maire ,  inculpé  à  raison  d'un  faux  certifi- 
cat qu'il  aurait  délivré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  parce  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure  que  ce  fonctionnaire,  en  délivrant  ce 
certificat ,  n'a  été  mu  par  aucune  vue  d'intérêt  personnel ,  et  qu'il  n'en 
est  résulté  préjudice  pour  les  intéressés. 

69  —  Idem.  —  i**  nov.  1820.  Ord.  3919,  S.,  t.  v,  p.  481. 

Le  maire  d'une  commune,  inculpé  d'avoir  délivré  à  un  de  ses 
administrés,  soldat  de  la  classe  de  1816,  un  certificat  constatant 
faussement  qu'il  était  libéré  de  tout  service  militaire,  peut  n'être  pas 
mis  en  jugement  si  ce  fait  est  regardé  comme  le  résultat  de  l'erreur. 

70.  —  Idem —  25  av.  1820.  Ord.  3736,  S.  v,  p.  368,  qui  autorise  la  con- 
tinuation des  poursuites  dirigées  contre  un  ex-maire,  inculpé  de  faux 
et  de  concussion,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

71.  —  Idem.  —  1817.  Ord.  2601,  S.  v,  p.  368, 

Un  administrateur  prévenu  de  faux  peut  n'être  pas- mis  en  juge- 
ment, si  le  délit  à  lui  imputé  parait  avoir  été  le  résultat  de  l'er- 
reur et  de  Finadvertance. 

F.  n.  9,  6S. 

72.  —  FiKs  CIVILES.  —  18  juin.  1821.  Ord.  449^,  M.  11,  p.  180. 
Lorsque,  d'une  vérification  faite,  il  résulte  qu  im  ancien  maire 

n'est  point  débiteur  de  la  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
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cflle-ci  à  poursuivre  civilenieiit  un  ancien  maire  ^n  restitutiovi  de* 
deniers  communaux  dont  elle  le  prétend  retentionnaîre. 
F.  »»•  7^,  ^,  iMio^  1214. 

73  —  FoHCTioimiLiaK  publio.  —  a7  déc.  i8ao.  Ord.  4oii ,  S.  v,  p.  5i8. 

^  Un  consâl  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  une 
demande  en  autorisation  de  mettre  en  jugement  un  fonctionnaire 

Eoblic  j  pour  des  faits  à  lui  imputés  dans  1  exercice  de  ses  fonctions, 
'autorisation  de  poursuivre  correctionnelleraent  nn  maire  auquel 
un  particulier  impute  d'avoir,  illégalement  et  par  abus  d  autorité , 
fait  abattre  des  arbres  situés  sur  sa  propriété,  peut  être  refusée,  s*il 
apparaît  aue  ce  fonctionnaire  n  a  agi  que  par  erreur  et  en  exécu- 
ti<Hi  d*orares  généraux  ck>Qt  il  aurait  sût  une  fausse  application  à 
une  propriété  qu*il  aurait  crue  vicinale.  Toutefois  l'action  civile  est 
réservée  à  la  partie  plaignante. 

74  —  Foa<»  puBLiQOT.  —  V,  n'*  3o,  i58. 

75  —  GAmDB  CKAM^ÂTRE.  —  a6  fév.  181 7.  Ord.  a563,  S.  ni,  p.  5a(5. 
Les  gardes  champêtres  qui  ont  transigé  sur  des  délits  suscep- 
tibles de  procès-verbaux ,  ainsi  que  les  maires  et  adjoints  peuvent 
ne  pas  être  ms  en  jugement,  si  les  ciroonstaoces  et  les  conaîdéra- 
tions  sont  d  ulleurs  &vorables. 

76  —  IiMiH.  — 18  join  i8aî.  Ord.  6oao»  M.  v.  p.  455,  à  la  diffcrcncc 

des  gardes  forestiers. 
L'autorisation  royale  n'est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  un 
garde  champêtre  prévenu  de  délit  dans  l'exercice  de  ^es  fonctioiis, 

77  —  Gaedi  ro&xsrnsR.  —  aa  juill.  1818.  Ord.  3o47,  S.  iv,  p.  398. 
Les  gardes  de  bois  particuliers  ne  peuvent  pas  invoquer  la  ga- 
rantie accordée  aux  a^ens  de  l'administration  ;  ils  ne  sont  pas  comme 
gardes  forestiers ,  des  agens  de  l'autorité  publique. 

78  —  Idev.  —  aa  fév*  18*1.  Ord.  4948,  M.  i,  p.  a37.  9  juill.  1822. 
Ord.  5558,  Mt  iv,  p^  a4,  qui  autorise  le  ministère  poblic  à  continuer 
les  poursmies  commencées  contre  des  gardes  forestiers,  prévenus  d'avoir, 
étaoi  dans  leurs  foaotioos ,  tiré  un  coup  de  fusii  sur  un  citoyen. 

79  —  loxx.  —  i8aa.  Ord.  5478»  M.  m,  p.  556,  qui  autorise  la  continna- 
tion  des  poursuites  eontre  un  garde  forestier  prévenu  de  concassion , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

80 — Idbm.  —  aa  fév.  t8ai.  Otrd.  4856,  M.  i,  a38,  qui  autorise  le  minis- 
tère public  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre  trois  gardes  fo- 
restiers prévenus  de  concussion  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
8î  — Idem.  —  ao  nov.  1816.  Ord.  a477,  S.  m,  p.  434. 

Un  garde  forestier  prévenu  d  avoir  leçu  3  fr.  à  TefTet  de  suppri- 
nitt  son  rapport  constatant  un  délit  forestier  dans  des  bois  parti- 
culiers, peut  n*être  pas  mis  en  jugement,  ail  a  agi  de  l>onne  foi  en 
présence  de  Tautorité,  et  comme  renonçant  à  la  portion  de  l'amende 
que  le  propriétaire  lésé  li^i  atu^ait  attribuée. 
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8a  —  Id««.  _  s4  déc.  i8d3.  Ord.  6219.  M.  y,  p.  860. 

Des  gardes  forestiers  étaient  inculpés  d'avoir  dressé  un  faux  procés- 
verbal  contre  le  sieur  Duche^ne^  un  jugement  du  22.  mars  1823 
avait  admis  les  moyens  de  faux  présentés  par  ce  dernier  et  ordonné 
que  les  pièces  seraient  transmises  au  juge  d'instruction  pour  être 
procédé  à  l'audition  des  témoins,  mais  l'autorisation  de  poursuivre 
a  été  refusée  pour  cause  d'insuffisance  de  motifs. 

83  —  Idem.  —  17  av.  182a.  Ord.  538 1^  M.  lu,  p.  33 1»  qui  autorise  le 
ministère  public  à  continuer  les  poursuites  commeucées  contre  un  garde 
forestier,  prévenu  de  faux. 

84  —  Idem.  —  5  sep.  1811.  Ord.  SigS,  M.  u,  p.  363. 

Lorsque  les  torts  d'un  agent  de  Tadministration  paraissent  suffi- 
samment punis  par  la  destitution^qu'il  a  encourue^  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  de  partie  civile,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de 
continuer  les  poursuites  commencées  contre  lui  à  raison  du  fsdt 
qui  lui  est  imputé. 

85  —  Idem.  —  17  dée.  i8a3.  Ord.  61 11,  M.  v,  p.  84*. 

Des  gardes  forestiers  étaient  inculpés  de  prévarication  dans  l'exer- 
t»oe  de  leurs  fonctions^  l'administration  des  forets  et  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Pau,  n'ont  pas  été  d'avis  des  pour- 
suites^ le  conseil  d'état  n*a  pas  autoriaé  la  mise  en  jugement. 

86  —  Idem.  —  17  déc.  i8îi3.  Ord,  6289,  M.  v,  p.  843. 

Le  ffarde  forestier  de  Vane  était  inculpé  de  faux  dans  la  rëdac- 
tioB  d  un  procès^verbal  qui  avait  pour  objet  l'enlèvement  de  quatre 
perches  dans  les  bois  de  ladite  commune  de  Vane;  le  procureur 
général  a  été  autorisé  à  continuer  les  poursuites^ 

F.  n.        . 

87  —  H^EITIEE.  —  y,  n*  112. 

88  —  IiTDicEs  iHsuFFisAHS.  —  ^^  n*  t5,  2g,  6l y  75,  8i. 

89  7- iNFOEMATioir  JUDiGXAULE.  —  2  fév.  1821.  Ord.  4849,  M.  t ,  p.  i3b. 
Une  demande  en  autorisation  de  mettre  en  jugement  un  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  être  présentée  au  conseil  d'état  avant  de 
l'avoir  fait  précéder  d'une  information  judiciaire. 

90  —  Injures  eespectives.  ^17  nov.  1819.  Ord.  3556,  S.  v,  p.  260,  qui 
autorise  la  mise  en  jugement  d'un  maire  et  d'un  adjoint,  s^accus^nt  té- 
ciproquement  de  voies  de  faits  l'un  envers  fan  tre,  de  diffamation  et  de  ca- 
lomnie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

91 —ÏHTENTioif  COUPABLE.  —  i4j|anv.  1818.  Ord.  285o.  18  mars  1818. 
Ord.  agio,  S.  iv,  p.'24o-385. 
Le  maire  et  l'adjoint  d'une  commune,  prévenus  de  concussion 
et  de  feux  commis  dans  lexercice xle  leurs  fonctions,  peuvent  n'être 
pas  mis  en  jugement  si  le  préfet  et  le  ministre  ont  constaté  oue 
ces  fonctionnaires  n'avaient  pas  agi  dans  une  intention  coupable 
et  qu'ils  n'avaient  pas  porté  préjudice  à  leurs  administrés. 
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i$ï  — SfAimK.  -^  3o  mai  1821.  Ord.  5o55,  M.  29. 

Lorsqu'il  ne  trouve  pas  les  faits  exposés  sufCsans,  le  conseil  clV- 
tat  peut  ue  pas  accordfèr  Tautorisatiori  de  poursuivre  par  la  voie 
criminelle,  mais,  seulement  à  faits  civils;  dans  ce  cas  il  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  d'accotdér  l'autorisation,  et  il  la  limite. 

9*^  —  Idex —  7  mars  i8îéi.  Ord.  4089,  S.  v,  p.  673,  qui  refuse  Tauto- 
risation  de  mise  en  jugement  d'un  maire ,  pour  doilimage  qu'il  a  pu 
causer  par  un  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  un  arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture. 
94  —  Idex. —  i*'  déc.  1819.  Ord.  35i8;  S.  v,  p:  «76,  qui  autorise  des 
particuliers  à  poursuivre,  par  voie  civile,  un  maire  comme  détenteur 
de  sommes  appartenantes  aux  récl^mans. 
95 — wIdkii. -^  la  mai  1819.  Ord.  334o,  S.  v,  ji.  taS,  qui  refuse  d'auto- 
riser la  mise  en  jugement  d'un  maire  accuse  de  malversation  et  de  con- 
cussion,  mais  convaincu  d'actes  seulement  de  négligence^  partagés  par 
le  conseil  municipal. 
96  — Idem.  —  la  mai  1819.  Ord.  5356,  S.  v,  p.  i3o,  qui  autorise  la  mise 
en  jugement  d'un  maire  et  d'un  adjoint  prévenus  d'avoir  rédigé,  contre 
un  garde  forestier,  im  procès- verbal  déclaré  nul  par  les  tribunaux. 
g^  —Idem.  —  la  mai  1819.  Ord*  3357 ,  S.  v,  p.  i3o. 

Un  maire  prévenu  de  concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions' 
peut  n'être  pas  mis  en  jugement  s'il  s*agit  d'irrégularités  dans  l'ad- 
ministration qui  aient  été  rectifiées  par  l'autorité  supérieure;  qu'il 
D  j  ait  point  eu  de  partie  plaignante ,  que  le  maire  ne  soit  point  ac- 
cusé de  détournement  de  fonds  à  son  profit,  et  qu'il  y  ait  eu  en  sa 
faveur  avis  du  procureur  général  et  du  ministre  de  Tintérieur. 
98~.Ii>sM.  —  3i  mars  1819.  Ord.  33i4^  S.  10. 

Des  poursuites  judiciaires  sont  autorisées  contre  un  maire  accusé 
par  un  particulier  d'avoir  causé  des  dégâts  sur  sa  propriété. 

99  —  IsKM. —  l8nov.  1818. Ord.  3i6o,  S»  v,  p.  ai,  qui,  sur  la  demande 
du  procureur  général ,  autorise  la  mise  en  jugement  d'un  maire  de  com- 
mune pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions. 

100  —  Idem.  —  la  août  1818.  Ord.  3073,  S.  iv,  p.  4t7- 

Une  obligation  souscrite  par  le  maire  d'une  commune  et  les 
membres  du  conseil  municipal  pour  raison  de  fournitures  faites  à 
la  oommtine^  n'est  pas  pour  cela  un  acte  d'administration:  si  les 
contractans  n'ont  pas  déclaré  s'obliger  en  leur  qualité ,  Tobligation 
est,  de  sa  nature,  personnelle,  et  doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  ,  sans  que  l'autorité  administrative  puisse  en  revendi- 
quer la  connaissance. 
101  lozac.  —  i3  nov.  i8aa.  Ord.  57i3j  M.  iv,  p.  389. 

On  ne  doit  point  autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  fonction- 
naire prcrenn  d'actes  arbitraires,  lorsque  la  personne  que  l'on  pré-* 
tend  en  avoir  été  l'objet  ne  se  rend  pas  partie  plaignante. 
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loi  —  a  fôr.  iSai.  Ord.  4904,  M.  i,  p^  iSg,  qoî  refuse  «faeeoi^ 
der  lautoriftation  de  mettre  en  jugement  un  maire  qui,  dans  une 
émeute  et  provoqué  par  des  mutins»  les  avait  fait  arrêter  pendant  une 
demi-heure. 

Le  conseil  d*étaia  pensé  que  le  maire  a  eu  un  motif  légitime  de 
réprimer  la  résistance  et  les  proTocationS)  et  qu'ainsi  cette  arres- 
tation n'avait  pas  eu  le  caractère  de  violence  qui  laurait  rendu 
coupable. 

io3  —  Idem.  —  xft  fév.  ^%%^.  Ord.  5854,  M.  v,  p.  7*. 

L  ex'^maire  d'une  commune  était  accusé  de  complicité  dans  uit 
délit  imputé  à  Fex-adjoint  et  au  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune. Ce  délit  consistait  en  ce  au'ils  avaient  signé  une  délibéra- 
tion que  le  ministère  public  qualifiait  d'attentatoire  à  Tordre  pu- 
blic et  renfermant  des  injures  graves  contre  divers  fonctionnaires 
publics.  Vu  la  loi  du  aa  frimaire  an  viii,  et  les  décrets  du  11  juin 
et  9  août  18 18)  l'ordonnance  autorise  la  mise  en  jugement  de 
l'ex-maire. 

104  —  Idem.  —  49  cet  i8a5.  Ord.  6i6a,  M.  v,  p.  710. 

Un  maire  était  inculpé  d'avoir  fait  couper,  en  délit,  un  arbre 
dans  un  bob.  La  mise  en  jugement  n'a  pas  été  accordée  par  les 
motifs  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  de  l'affaire  des  motifs 
suffisans  pour  autoriser  la  mise  en  jugement.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
tinuer les  poursuites,  à  raison  du  fait  qui  lui  est  imputé. 

io5  —  Idem. —  ai  mai  1817.  Ord.  a66o,  S.  iv,  p.  a8,  qui  autorise  la 
mise  en  jugement  ou  citation  en  justice,  par  le  préfet,  d'un  maire  qui 
refuse  obstinément  de  rendre  compte  au  conseil ,  de  l'emploi  des  fonds 
rois  à  sa  disposition  par  le  budget 

»o6  —  Idbm.  —  is  juin  idas.  Ord.  5^,  M.  m,  p.  5Ao. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  déposés  par  le  sieur 

Tomasi  en  conformité  de  sa  dénonciation  écrite,  des  charges  suf- 

fisante?  pour  motiver  lautorisation  de  mise  en  jugement  du  sieur 

Charles  Durazzo ,  rejette. 

107  — Idem.  —  12  juin  182s.  Ord.  5534,  M.  iii^  p  576,  qui  autorise  le 
ministère  public  à  continuer  ks  poursuites  commencées  eontre  un  maire 
prévenu  d'avoir  diminué  arbitrairement  la  cote  de  ses  contributions  et 
celles  de  ses  parens  et  amis,  au  préjudice  de  plusieurs  de  ses  admi- 
nistrés. 

108  —  Idem.  —  3  déc.  1823.  Ord.  6266,  M.  8iy. 

En  matière  de  mise  en  jugement,  lorsqu'un  tribunal  de^poTice 
correctionnelle  procède  à  l'instruction  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, sans  que  l'autorisation  préalable  ait  été  accordée,  un  préfet 
n'a  pas  le  droit  d'élever  le  conflit  pour  ce  dernier  motif,  l^e  fait  du 
reoèlement  d'un  déserteur  par  un  maire  ne  peut  pas  être  considéré 
eomme  ayant  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  dudit  maire. 
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109— Ibsm.  «*-  17  ar.  i8aa.  Onl.  537».  M.  iii,  p,  i%S,  qui,  autorise  la 

ffliaistère  public  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre  un  maire, 

sur  la  plainte  4f  un  particuKer,  pour  fait  de  diffamation, 
tio — Inra.  —  «3  janr.  i6»o. Ord.  3633,  S.  ▼,  p.  3i  i,qui  autorise  la  mise 

en  jugement  d'an  adjoint,  pour  avoir  provoqué  le  maire  de  la  commune 

dans  l'exerwe  de  tes  fonctions ,  et  le  maire ,  pour  avoir  frappé  Tadjoint 

en  conseil  municipal. 
III  —  Inait.-*-  19  déc.  i8ai.  Ord.  5i53.  M.  11,  p.  58a. 

Lorsque  le  maire  et  l'adjoint  d'une  commune  ont  concédé, 
moyennant  un  certain  prix ,  un  droit  de  pâturage  sur  des  fonda 
appartenant  à  divers  particuliers,  si  ces  particuliers  s*opposent  à 
ia  jouissance  du  concessionnaire,  celui-ci  peut  demander  l'autorisa- 
tion dappeler  le  maire  et  l'adjoint  en  garantie.  Cette  autorisation 
doit  être  accordée, 
fia  —  Idbm. —  19  déc  i8ai.  Ord.  5a8o,  M.  11,  p.  58o. 

Lorsque  des  particuliers  ont  commis  des  excès  envers  d'autres 
particuliers ,  et  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  agi  sans  les  ordres  d'un 
maire  (ce  qui  exclut  son  intervention),  il  ny  a  pas  lieu  de  pour- 
suivre le  maire.  La  négligence  que  le  maire  peut  avoir  apportée  à 
réprimer  ces  excès  ne  constitue  pas  un  délit.  Il  peut  en  résulter 
une  faute  qui  ne  saurait  être  l'objet  que  d'une  mesure  adminis* 
Crative. 
ti3  —  Idem.  —  ai  mai  i8a3.  Ord.  6017,  M.  v,  p.  356. 

Un  maire  et  un  adjoint  étaient  inculpés  d'avoir  commis  un  faux 
par  supposition  de  personnes,  pour  soustraire  à  la  loi  du  recrute- 
ment un  jeune  soldat  de  la  classe  de  18 18. 

L'autorisation  a  été  refusée  parce  qu'il  a  été  considéré  que ,  des 
circonstances  de  l'affaire,  il  ne  résultait  pas  des  motifs  suffisans 
pour  laisser  continuer  les  poursuites. 

«i4  —  Idem.  —  i3  nov.  i8aa.  Ord.  5714,  M.  iv,  p.  385. 

Lorsque  de  la  déposition  des  témoins  et  de  la  déclaration  même 
de  la  partie  plaignante,  il  ne  résulte  la  présomption  d'aucun  fait 
de  violence  exercée  contre  ladite  partie,  c'est  le  cas  de  rejeter  la 
demande  en  autorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire  public 
pour  fait  prétendu  d'abus  d'autorité  et  d'arrestation  illégale. 
ii5  —  luEM.  —  7  mai  1823.  Ord.  5985,  M.  v,  p.  334,  qui  accorde  l'au- 
torisation de  traduire  en  jugement  un  maire  prévenu  d'avoir  délivré , 
sous  un  nom  supposé,  un  passeport  à  un  jeune  conscrit,  dans  l'intention 
de  le  soustraire  à  la  loi  du  recrutement 

116  —  Idem.  —  la  fcv.  1823.  Ord.  53i8,  M.  v,  p.  7a,  qui  autorise  la 
continuation  des  poursuites  commencées  contre  un  maire  inculpé  d'a- 
voir commis  un  crime  de  faux  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et  d'avoir 
reçu  une  somme  d'argent  pour  commettre  ce  délit. 

117  —  Idem.  —  4  sept.  i8aa.  Ord.  5i6a,  M.  iv,  p.  3^4,  qui  autorise  la 
contîmiatiod  des  poursuites  commencées  contra  un  maire  prévenu  d'à- 
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voir  délivré  wa,  faux  certificat  pour  soustrs^ire  un  individu  au  service 
militaire. 

118  —  Idem.  —  la  juin  i8aa.  Ord.  6498,  M.  m,  p.  577,  qui  autorise  le 
ministère  public  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre  un  maire 
prévenu  de  faux  en  écriture  publique,  en  matière  de  recrutement. 

119 — Idem. —  la  nov.  i8a3.  Ord.  6a45,  M.  v,  p.  770,  qui  accorde 
l'autorisation  de  poursuivre  un  maire  inculpé  de  faux  en  écriture  pu- 
blique et  de  diverses  prévarications  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

lao  —  Idem.  —  3  déc.  i8a3.  Ord-  6a46,  M.  v,  p.  8ao. 
Le  sieur  Lesère,  maire  de  la  cpxnraune  de  Cournères  (Pas-de-: 

Calais),  était  inculpé  de  faux  et  malversations  ^ans  rexercice  de 

ses  ifonctions,  et  le  sieur  !lVIateIe£,  receveur  de  ladite  commune , 

d'avoir  engagé  un  témoin  à  déposer  contrairement  à  la  vérité  dans 

rintérêt  dd  sieur  Lesère.  La  mise  en  jugement  a  été  accordée  contre 

ce  dernier,  et  rejetée  à  1  égard  du  percepteur,  attendu  que  le  fiadt 

à  lui  imputé  n'était  pas  relatif  à  ses  fonctions. 

lai  —  Idem.  —  3o  déc.  i8aa.  Ord.  5799,  M-  '^>  P*  5a3,  qui  autorise  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  de  Besançon  h  continuer  les  pour- 
suites commencées  contre  le  sieur  Jean^Baptiste  Talpin,  maire  de  la 
commune  de  Fresqe-le-Château ,  et  le  nommé  Jçan-Baptiste  Clare,  garde 
chef  forestier ,  à  raison  des  faits  de  faux  qui  leur  sont  imputés. 

laa  —  Idem.  —  a9  janv.  i8a3.  Ord.  384o,  M.  v,'  p.  45,  qui  autorise  un^ 
commune  à  poursuivre  les  héritiers  de  son  ancien  maire  en  restitution 
du  prix  de  béliers  achetés  des  deniers  de  la  commune ,  et  que  le  maire 
avait  destinés  à  féconder  son  troupeau  particulier. 

ia3  —  Idem.  —  5  nov.  i8a3.  Ord.  6a3a,  M.  v,  p.  735. 

Le  sieur  Fabre,  ex-maire  de  Sceaux  (Yonne),  était  accusé  de 

malverisatioiis  et  de  faux  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  la  mise  en 

jugement  a  été  accorcléo. 

ia4  —  Idem,  —  6  nov.  i8aa.  Qrd.  4689 ,  M.  iv,  p.  339. 

Des  hal>itans  d*une  commune  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'état  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux 
un  maire,  çn  raison  de  la  négociation  qu'il  a  faite  d'une  créance 
appartenant  à  la  commune,  lorsqu'il  est  constaté  que  c'est  en  qua- 
lité de  mandataire  délégué,  non  de  la  commune  même,  mais  d'un 
certain  nombre  de  ses  nabi  tans,  que  ledit  maire  a  concouru  à  !a 
négociation  dont  il  s'agita 

laS  —  Idem.  —  a  juin  lÎBiQ.  Ord.  3377,  S.  v,  p.  i38. 

Un  maire  ne  peut  être  mis  en  jugement,  sans  l'autorisa tioji  du 
gouvernement,  pour  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  cette  qua- 
lité, mais  il  n'est  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  les  faits  re- 
latifs à  ses  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  aux  termes  de  l'avia 
du  conseil  d'état  du  4  pluviôse  an  xii. 
1*26  —  Idem.  —  17  déc.  1823.  Ord.  636a,  M.  v,  p.  84a. 

Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Etienne-de-Lugadrès  (  Ardècbe) 
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étail  inculpé  d'avoir  délivré  un  passepopt  toua  un  fiiux  nom.  au 
sieur  Barget^  soldat  retardataire.  Lautoris^ation  de  poursuivre  na 
pas  été  accordée ,  aUendu  qiill  ne  résultait  pas  des  circonstances 
de  Vafiaire  des^motiis  st^jffîsan.s. 
ia7  —  Mai&x.  —  3  déc.  1823.  Ord.  6îiio,  M.  v,  p.  8ao. 

Le  sieur  Man^e,  maire  de  la  commune  de  Thalamy  (Gorrèi^), 
était  inculpé  d'avoir  délivré  sous  un  nom  supposé  un  passeport 
argué  de  faux.  L'autorisation  de  continuer  les  poursuites  a  été  ac- 
cordée. 

laS— Idkx.  —  6  août  i8a3.  Ord.  6099,  M-  T»  P-  ^88. 

Le  maire  dont  il  s'a^t  était  prévenu  de  prévarications  dans  ses 
fonctions.  Le  procureur  générai  de  la  cour  rovale  de  Colmar 
concluait  à  la  continuation  des  pou;*suites.  Il  a  été  déclaré  qu'il, 
n'existait  pas  de  motifs  sufGsans  pour  rautoriser. 

1*9  —  Ibem.  —  3o  mai  i8ai.  Ord.  493 1,  M.  11,  p.  11 ,  qpi  ajutorise  le 
ministère  public  À  continuer  les  poursuites  commencées  contre  le  maire 
préyenu  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
i3o  —  Idkm.  —  a  fév.  i8ai.  Ord.  4^06,  M.  i ,  p.  140,  qui  autorise  la 
continuation  des  poursuites  commencées  devant  les  tribunaux ,  contre 
deux  maires  prévèmis  de  prévarications  et  de  concussion  dans  l*exer- 
cîce  de  leurs  fonctions. 
i3i  —  Idex.  —  8  janv.  18 16.  Ord.  a5a9,  S.  m,  p.  480, 

Un  adjoint  de  maire ,  prévenu  d*avoir  ordonné  une  arrestation 
arbitraire,  s'il  a  procède  en  qualité  d'of&cier  de  police  judiciaire, 
peut  être  poursuivi  sur  la  citation  du  procureur  général ,  aux  ter- 
mes des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle.  Il  n'y 
^  pas  nécessité  d'autorisation  de  Fadministratiou  supérieure. 
i3a  — Idem.  —  8  janv.  1817.  Ord.  a5a3,  S.  ly,  p.  479. 

La  westiou  d^e  savoir  si  un  maire  d^  commune,  à.qi^  un  parti- 
culier demande  une  somme  d  argent  pour  obligation  personnelle^ 
par  suite  d'une  fourniture ,  s'est  oblige  personnellement  ou  s'il  s  es^ 
obligé  comme  administrateur,  ne  peut  être  décidée  que  par  lauto- 
"rité  administrative ,  au  moins  lorsqu'il  paraît  qu'il  s'a^t  de  réquisi- 
tion Éaite  par  le  maire ,  et  dune  requête  faite  par  le  juge. 
i33-— Idem.  —  ai  oct.  i8i8.  Ord.  3i38,  S.  v,  p.  7,  qui  a4torise  la  misjc 
en  jugement  d'un  maire  prévenu  d'avoir  détourné  des  sommes  attribuées 
à  des  habitans  de  sa  commune  dans  l'état  de  répartition  de  secours 
accordés. 
134  —Idem.  —  6  sept.  i8!»o.  Ord.  389a,  S.  v,  p.  468,  qui  accorde  à  des 
particuliers  Tautongatién  d^actionner  en  justice ,  pour  les  garantir  et  in- 
demniser de  condamnations  prononcées  contre  eiix  à  raison  de  Tenlè- 
^vcBent  d'objets  appartenant  h  autrui^  le  maire  de  la  commune,  en 
vertu  des  ordres  duquel  ibcfltlrdieot  opécé.oet  enlèvement. 
i35 — VxhYWSMS^rums.',-^  Km^  lai,  x^4- 
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}36  —  Makdat  PâETioui.iBm.  —  y.  n*  194* 

137  — -IIa&cbavdisbs  noHiBiis  (SofranuhCTiov  dv).  f.  n*  10. 

i38  *-^  Mauvais  TKAirmsm.  ^^.  s**  1731. 

139  —  Membres  i>u   covsbil  municipal. -*- 39  Janr.   i6«3.   OrcL  56S6, 

M.  ▼,  p.  44. 
Il  n'est  pas  besoin  d  autorisation  ^our  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux un  membre  du  conseil  municipal  pour  cause  d'arrestation 

et  de  détention  arbitraire* 

i4o  —  Idbm.  —  11  juin  i8as.  Ord.  574o>  M.  ui,  p.  679,  qui  autorise  le 
ministère  public  k  continuer  les  poursuites  commencées  contre  un  men* 
bre  du  conseil  municipal  prévenu  de  s*étre  livré ,  dans  Fexercice  de  ses 
fouettons  y  à  des  outrages  contre  le  maire  et  le  conseil  municipaL 

i4i  ^-^Idek.  —  a  déc.  i8aa.  Ord.  559a,  M,  iv,  44o. 
Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  agens  du 

gouvernement,  et  pour  les  poursuivre  en  justice  à  raison  aun  fait 

relatif  à  leurs  fonctions,  il  n^y  a  pas  besoin  d*une   autorisation 

préalable. 

i4a  —  Idem.  —  ai  mai  i8a3.  Ord.  6011 ,  M.  v»  p.  356. 
Un  conseiller  municipal  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 

agent  du  gouvernement,  et  il  n*est  pas  besoin  de  l'autorisation 

royale  pour  le  poursuivre  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis 

dans  ses  fonctions. 

143 —  Motifs  ivsuffisaks.  —  f^.n"  x6,  Sa,  xo4,  106,  xi3,  ia8,  i5a,  x54. 

144  —  Nullité.  —  F',  n*  a4. 

145  —  Officier  de  l'iêtat  civil.  —  3o  niv.  et  4  pluv.  an  xii.  Avis  du 

couseil  d'état,  S.  vu,  p.  774. 

Les  officiers  de  1  état  civil  peuvent  être  traduits  en  justice  à  U 
requête  des  procureurs  impénaux,  sans  décision  préalable  du  con* 
seil  d'état;  en  d'autres  termes,  ils  ne  sont  point  agens  du  gouverne* 
ment  dans  le  sens  de  l'article  jS  de  l'acte  constitutionnel  du  aa 
frimaire  an  vni. 

r,u. 

146  —  Officiee  de  police  lunicxAiEB. -^  aa  fév.  i8ai.  Ord.  4o63,  S.  v, 

p.  557. 
L'autorisation  du  conseil  d'état  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre 
en  jugement  des  administrateurs  qui  ont  agi  en  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire. 

147  —  Idbm.  —  aa  fév.  i8ai.  Ord.  4905,  M.  i,  p.  a36. 

Il  n'y  ^  f^^  besoin  de  l'autorisation  ppur  poursuivre  devant  1e£ 
tribunaux  deux  officiers  de  police  judwiaire  prévenus  d'un  délit 
comoiis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
1 43  -^  Obske  D*nfCEBiuEE.  *--  Z'.  n"  i58. 
149  —  OUTB40SS.  -**-  1**=  nov.  iBao.  Ord.  38a9s  S.  y,  p.  4^*  • 

L'autorisation  de  mise  eh  jtigeméfU  h'^st  pas  ii^oeswre  poui 
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poui^uirre  une  action  dirige  par  des  huissiers  contre  un  maire 
gui  les  aurait  outragés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  maire  n'exerçait  pas  les  siennes  lors  des  faits  qui 
lui  sont  imputés. 

r.  n* 
i5o  — Partik  cnriLB.  —  K  n*  i. 
i5i  — Passkpoet. —  /^.n*  36,  ii5,  1^7. 
i5a  —  PsEcsmuR.  —  i3  dov.  i8aa.  Ord.  567e,  M.    ,  p.  388. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  percepteur 

f>réYenu  de  concussion,  lorsqu'il  résulte  des  vérifications  faites  par 
e  préfet  qu*aucun  reproche  de  concussion  ne  peut  lui  être  adressé, 
et  que  la  procédure  d'ailleurs  n'en  fournit  aucun  indice. 
i53  —  Pièces  sousteaites.  —  K  »•  65. 

1 54  —  PukuiTxs  BT  uKwotLMAtiotis  PKÉàXkBhMS.  r-  29  soùt  i8«i.  Ord.  5i83, 

M.  u,p.  309. 

On  n*est  pas  recerable  à  demander  au  conseil  d'état  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  un  fonctionnaire  public,  lorsqu*il  n'y  a  dans 
l'espèce  ni  plainte  ni  information  juridique  préalables. 

^.  n*  89. 
i55 — PExvAUGATioifft.  —  F.  n?  ag,  54,  85, 107,  1 16,  119,  lao,  laS,  i3o. 
i56  —  PEoaàs-^rsaBAL.  —  F.  u*  81 ,  «a,  86,  93,  96. 
i57  —  Peo VOCATION.  —  r,  n'^  10a ,  110. 
i58  — Rébellion.  —  17  juill.  i8aa.  Ord.  SSgi ,  M.  rv,  p.  107. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  de  fonction- 
naires publics  qui,  dans  un  cas  de  rébellion  à  main  armée,  ont 
fait  agir  la  force  publique  et  ordouW  l'incendie  d'une  maison  où 
les  rebelles  s'étaien  t  réfugiés. 
iSq  —  Refus  d'autoeisation.  —  aa  fiév.  rf8ai.  Ord.  4069,  S.  v,  p.  S5g, 

Le  conseil  d'état  refuse  l'autorisation  de  poursuivre  un  maire 
qui  a  ordonné  et  fait  exécuter  la  démolition  d  une  boutique  élevée 
sur  une  place  publique ,  motivée  sur  ce  que  l'arrêté  a  été  ultérieu- 
rement approuvé  par  le  préfet. 

160  — *-  Revus  du  maies  de  eendex  des  comptes.  -^  F.  n*  11,  xo5, 168. 

161  —  RipAETiTioN.  —  F.  n*  44,  73,  93,  98,  i34.  • 
16a  —  Responsabilité  —  F.  if  6a. 

i63  —  R^^TSNViom  de  dbnixes  communaux.  —  K  b* 

iS4_  RÉVOCATION.--  F.  n*  49»  84. 

i65 -^  SÉDITION.  —  6  sept  i8ao.  Ord.  3893 ,  S.  v,  p.  4^8. 

L'autorisation  de  mise  en  jugement  est  accordée  par  le  conseil 
detat  contre  un  ancien  maire  prévenu  i*  d'avoir  commandé  un 
lassemblement  armé,  et  de  lavour  excité  à  fiiire  £eu  sur  la  gendarroe- 
ne;  a^  d  avoir  fait  aibitrairement  arrêter  le  maréchal  des  logis. 
i56  —  Sôus-PEÉPET.  —  aB  juin  1819.  Ord.  3409,  S.  ▼,  p.  i57,  qui  refuse 

rautorisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  un  sons-préfet  accusé 
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(l'avoir  suspendu  de  ses  fonctions  un  a^djoint,  et  de  Ta^yçir  n^  s^ons  la 

surveillance  immédiate  du  maire. 
167  —  Ideai.  —  ^  aoiit  18 19.  Ord.  ^56,  S.  v,  p.  188,  qui  autorise  la  misp 

en  jugement  d'un  sous-préfet  sur  la  plainte  en  calomnie  d'un  maire  qui 

s'est  déclaré  partie  civile. 
168— 'Idem.  —  9  juill.  i8ao.  Ord.  3828,  S.  v,  p.  417,  qui  autorise  un 

receveur  particulier  à  poursuivre,  par  voie,  civile,  un  sous-préfet,  en 

remboursement  d'une  somme  reçue  par  celui-^i  et  qui  a  été  rejetce  de 

la  comptabilité  du  requérant. 

169  —  Soustraction  de  registres  et  titres.  — ^  F,  n-»  ôS. 

170  —  Sursis.  —  V.  n*»  4. 

171  — TiMOiN  SUBORNÉ.  —  F.  u*»  lao. 

17a  —  Violences.  —  a3  déc.  i8i5.  Ord.  1985,  S.  m,  p.  006; 

Un  maire  préyenu  de  violences  envers  une  femme  peut  n'être  pas 
mis  en  jugement  par  le  conseil  detat,  s'il  apparaît  que  la  femme  lui 
avait  adressé  des  invectives  et  s*U  y^  a  un  avis  favorable  du  préfet 
local. 

173  •— luEx.  —  ao.  Qov.  1816.  Ord.  a475,  S.  ni,  p.  436,  qjii  déclare  nV 
avoir  pas  lieu  à  poursuivre  un  maire  sur  la  plainte  d'un  administre  , 
pour  faits  de  violence ,  par  le  motif  que  les  faits  ne  présentent  pas  le 
caractère  de  violence,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  au  maire  qu'ua  mou- 
vement de  vivacité  auquel  il  a  été  provoqué  par  le  plaignaiLt. 

S   y.     JURISPRUDENCE    DB    LA.    COUR     DE     CASSATION    SUR    LA    M£|IB 

HATIRRE. 

174  —  Adjoint. —  W.  n^  19a,  19SU 

175  —  ADMuastRATBUR.  — 17  uiv.  an  vu.  Ar.  B.  194. 

Un  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour 
raison  de  aes  fonctions  pubUques,  à  moins  qu'il  n*y  ait  été  renvoyé 
par  l'autorité  supérieure. 

176  —  Idek.  —  3  niy.  an  xu  B.  39,  et  9  fév.  1809.  B*  a4.  An 

Le  foDctionnaire  public  auquel  sont  imputés  des  injures  verbales 
proférées  dans  lexercice  de  ses  fonctions  ne  peut  être  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police,  ss^ns  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement. 

177  — AgENS  du  GOUVERNEMENT.  —  a9  plUV.  EU  XI.  A.   B.  9a. 

L'intervention  d'un  maire  qui  prend  fait  et  cause  de  particuliers 
qui  ont  agi  par  ses  ordres  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  de  police 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  a  état. 

r.  n.      . 

178  — Idem.  — aa  juill.  1808.  A.  B.  i53. 

Un  maire  prévenu  d  avoir  soustrait  à  prix  d  argent  deux  conscrits 
à  la  loi  de  la  conscription ,  ne  peut  être  poursuivi  sans  une  autori- 
sation  préalable  et  expresse  du  gouveraernent ,  ce;  délit  ayant  été 
commis  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
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179— ÂGIHS  DU  GOUVK&KBMEIIT.  —  214  déc.  iSl^.  A.  B.  «73. 

L'autorisation  du  gouyernement  exigée  pour  poumiiTre  un 
maire  qui  se  serait  rendu  coupable  de  crimes  dans  1  exercice  de  ses 
fooêdons  adimnistratives  n'est  pas  nécessaire  lorsque  c'est  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  comme  officier  de  police  judiciaire ,  ou 
de  iëut  ciTil ,  qu'il  s*est  rendu  coupat>le  d*un  crime  ou  d'un  délit. 
i8o  -.Idem.  —  a8  sept.  i8ai.  A.  B.  i54, 

Lagent  du  gouvernement  qui  a  été  destitué  peut,  sans  Tautori- 
saûon  préalable  de  l'autorité  administrative,  être  poursuivi  et  mis 
eo  jugement  à  raison  de»  délits  dont  il  se  serait  rendu  coupable]dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

l8l  —  ConSCBTTS  SOUSTEAITS.  —  V,  H*  I78. 

18a  ~  Caimss  et  déuts y.  n»  179. 

i83~.  Délits  des  maiees V,  vt  190,  191,  198,  178,  179. 

184  —  DESMTOTiOîr.  —  y,  n"  180. 

185  —  État  ci  vu.  (  destecction  pbs  ^eoistexs  de  l'  )  —  K  n*  19a,  195.    . 

186  —  FOHCnOVKAlEES  ADMINISTEATIFS.  —  3o  DOV.  l8ai.  A.  B.  I9O. 

La  disposition  de  l'article  7 5  est  exclusivement  relative  à  l'ordre 
administratif,  et  ne  se  réfère  nullement  à  Tordre  politique  ;  elle  n'a 
été  abit^ée  ni  expressément  ni  tacitement  par  la  charte  constitu- 
tfooDcUe. 

X87  —  FoEcnoNHAiEES  PUBLICS.  —  V,  n*  X77,  178, 179  et  180. 
188  —  Gaeoe  FOEEsxrEE.  —  II  scpl.  i8ia.  A.  B.  ao9. 

Un  garde  forestier  ne  peut  être  mis  en  jugement  pour  délits  com- 
ms  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sans  l'autorisation  du  gouver- 
itfmenL 

rt^— IilJtJEES  VEEBALES.  —  F,  n°  I76. 

'^—Maiee.  —  i5  déc.  1827.  A  B.  89,  t.  xxxii,  p.  927. 

To  maire  est  un  agent  du  gouvernement  même  quand  il  n'agit 
fu'oi  sa  qualité  de  mandataire  de  la  commune.  Il  ne  peut  donc, 
pour  les  actes  uniquement  relatifs  à  ses  fonctions  d'administrateur 
des  intérêts  communaux,  être  cité  à  fins  civiles  ni  poursuivi  cor- 
mtionnellement  sans  autorisation  préalable. 

y^i  —  Idem.  —  6  juin  181 1.  A.  B.  88. 

Le  maire  d'une  commune  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  faits  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
«{u  autant  qu'une  autorisation  légale  de  l'y  traduire  est  intervenue. 

19a —  Idem.  —  9  mars  i8i5.  A.  B.  i5. 

Le  maire  et  l'adjoint  d  une  commune  prévenus  de  s'être  rendus 

<^o«pabIes  d'une  soustraction   ou  destruction  de  registres  de  l'état 

^,  peuvent  être  poursuivis   et  rais  en  jugement  sans  une  autori- 

ttlûn  préalable.  Cette  autorisation  n'est  exigée,  à  leur  égard,  que 
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lorsquTils  sont  poursuivis  pour  raison  de  faits  relatife  à  leurs  fono> 

tions  administnidves. 

r.«.i77, 179^194- 
193  —  Maitdataieb. —  F,  n*  190. 
194 —  Membres  du  conseil  mukicipal.  —  4  n^ai  1826.  A.  B.  94»  p.  17  a. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre  en  jugement  les 
membres  du  conseil  municipal ,  elle  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
pour  diriger  des  poursuites  contre  un  maire  lorsqu'il  s'agit^  non 
d'une  réclamation  qu'on  prétend  ayoir  préjudicié  iiux  intérêts  gé- 
néraux de  la  commune,  mais  d'un  tort  direct  fait  à  la  propriété  d'un 
ou  de  plusieurs  individus. 

195  —  Officiers  de  l'état  civil.  —  3  sept.  1807.  A.  B.  S.  t  vii,  p.  774. 
Les  adjoints  du  maire  en  tant  qu'ils  sont  chargés  de  la  tenue  des 

registres  de  l'état  civil  ne  sont  pas  dans  la  classe  des  agens  du  gou- 
vernement, qui  ne  peuvent  être  traduits  en  justice  pour  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  sans  lautorisation  préalable  du  conseil  d'état. 

196  —  Officiers  de  police  judiciaire.  —  ^.179. 
ï97"*P<^"'"QUK(oaDRB).  F,  n*  186. 

198  —  Percepteur.  —  6  mars  1806.  A.  S.  t.  vi,  p.  90ÎI. 

La  mise  en  jugement  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions  de  receveur 
particulier  des  contributions  peut,  dans  tous  les  cas,  être  autorisée 
par  un  arrêté  du  préfet,  et  sans  qu'à  cet  égard  il  soit  jamais  besoin 
de  recourir  au  conseil  d'état. 

'09  —  Pmiposis  de  l'octrol  —  25  août  1817.  A.  B.  227,  p.  789. 

L'autorisation  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  (depuis  la  loi  du 
aS  avril  1 8 16)  pour  poursuivre  les  préposés  de  l'octroi  à  raison  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
aoo  —  Pfiiéposiis  A  la  police  des  marchés.  —  7  frim.  an  ix.  B.  63. 

Le  préposé  à  la  police  des  marchés,  qui  agit  en  cette  qualité  et 
pour  le  maintien  d'un  règlement  de  police,  ne  peut,  pour  quelques 
voies  de  fait  commises^,  être  traduit  devant  les  pouvoirs  judiciaires^ 
que  de  l'aveu  de  l'autorité  administrative  supérieure, 
aoi  — Prévarication.  —  ^.  n*  191. 
aoa  —  RÉGLEMEirr  de  police.  —  F.  n*  aoo. 
ao3  —  Refus  i>e  mise  eh  jugement.  —  V.  n^  190,  194. 
ao4  —  Soustraction  des  registres  de  l'état  civil.  ->  F,  n®  19a,  195. 

ACQUIESCEMENT. 

6  fév.  1816.  —  A.  B.  n*  4$,  p*  49- 

Le  maire  assigné  en  délaissement  d'un  bien  dont  sa  commune 
s'est  emparée  sans  titre ,  peut  valablement  acquiescer  à  sa  demande 
lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  conseil  de  préfecture. 

ACQUISITIONS  par  les  communes.  Emprunts. 
A.—  F.  d.  du  14  dëc.  1789,  art.  54,  p.  11. 
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E— 5  fér.  1791.  D.  p.  %$. 
C  —  5-10  atfùt  1791.  B.  17,  43.  D.  trt.  7. 

Aucune  coramune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  à  ianredeSi 
acc^uisitions  d!imineubles  ni  d'emprunts  que  par  décret  du  eorps^ 
lé^Utif. 

D.—  17  noY.  179a.  B,  a6,  p.  197.  D.  qui  règle  les  formalités  à  remplir 
pour  faire  l'acquisition  de  maisons ,  de  bàUmeos  nécessaires  au  serrice 
de  la  commune. 

!•  Faire  élerer  le  plan  des  maisons  et  bàtimens  ; 

a"*  Faire  Tesiimation  des  produits  qu'ils  peuvent  donner; 

3^  Dresser  le  devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bA^ 
timens  propres  aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés  f 

4**  Indiquer  les  moyens  qu'ils  auront  pour  paver,  soit  le  prix  de 
l'acquisition ,  soit  le  prix  du  lojer^  et  faire  les  dépenses  comprises 
au  devis. 

£.  —  ^4  av.  1793.  B.      9  p.      .  D.  portant  défense  aux  communes  dV 
cheter  aucuns  immeubles  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées, 
même  sous  des  noms  empruntés,  à  peine  de  nullité  et  d*uae  amende 
égale  an  tiers  du  prix  de  l'acquisition. 
F.  —  a  prair.  an  v,  p.  gS,  D.  qui  défend  la  vente  deS  biens  des  communes. 
O.  —  5  av.  18 II.  B.  6710,  p.  389.  D.  art.  a,  qui  défend  à  tous  préfets  de 
fiiire  à  Favenîr  aucune  acquisition  pour  les  départemens ,  arrondisse- 
mens  ou  communes,  même  quand  les  fonds  auraient  été  alloués  par  le 
goovemement  aux  budgets,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  h  peine 
de  nullité  et  de  délaissement  des  acquisitions  au  compte  des  admi- 
nistrateurs. 
B.— 8  aodt  i8ai ,  p.  45a.  Ord.  portant  que  les  acquisitions,  aliénations, 
édianges  et  bftux  ampbytéotiques,  continueront  à  être  faits  conformé^ 
ment  aux  règles  actuellement  établies. 
L  —  aS  juilL  181 X.  B.  74^8,  p.  47a,  art.  i5i.  L.  qui  autorise  des  acquisi^ 

tiens  pour  diverses  communes. 
J.— 3o  aoàt,  3  sepL  1811.  B.  7319,  p*  aS5.  Avis  sur  k  nécessité  défaire 

précéder  les  demandes  d'acquisitions  d'un  plan  des  lieux. 
K.-.30  oct.  i8i5.  B.  a89,  p.  477-   *9  nov.   ï8i&.  B.  a99,  p.  Soi. 

ai  janv.  x8i8. 
L.— aoaoùtiSaS.Instr.  minis.  qui  ajoute  aux  quatre  formalités  indiquées 
ci-dessus  lettre  D. ,  la  nécessité  : 
5*  D'une  enquête  de  commodo  et  incommoda  faite  sur  les  lieux 
par  un  commissaire  nommé  par  le  sous-préfet  ; 

6*  D*une  délibération  duconseilnumicipalautarisantracquisition^ 
avec  la  réunion  des  plus  imposés  lorsque  le  prixi  de  l'acquisition  ne 
fent  être  payé  avec  les  revenus  de  la  commune  et  qu*il  faut  voter 
des  impositions  extraordinaires  ; 

7*  De  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  sous-préfet,  qui  les  transmet, 
«▼ec  son  avis,  à  M.  le  préfet,  qui  examine  les  pièces,  donne  son 
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avis,  et  les  envoie  au  ministre  de  Tintérieur^  lequel  fait  en  conseil 
d*état  un  rapport  sur  lequel  il  est  statue. 

Observation. 

On  conçoit  que  d'après  des  formalités  aussi  multipliées ,  et  une 
filière  aussi  longue  par  laquelle  il  faut  passer,  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'on  soit  un  an,  deux  ans  inéme,  avant  d'obtenir  rordonnance. 
Il  faut  espérer  aue  ces  formalités  seront  abrégées,  et  qu'il  suffira 
de  la  volonté  de  la  commune  pour  faire  les  acquisitions  des  immeu- 
bles qui  lui  sont  nécessaires,  avec  la  simple  autorisation  du  préfet, 
qui  ne  devrait  être  chargé  que  de  vérifier  si  les  formalités  ont  été 
observées. 

ACQUISITION   DE   RENTES   SUR    L  jStAT. 

17  flor.  an  xi.  —  B.  aSBa.  L.  art.  199.  ^ 

Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  établissement  public  aura 
à  sa  disposition  peut  suinre  à  acquérir  5o  francs  de  rente  sur  l'état , 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet;  si  elle  lie 
suffit  pas ,  le  préfet  en  réglera  l'emploL 

ACHATS  ET  VENTES.  -^  V.  Communes.  Acquisitions. 
1  —  Idem. 

Les  communes  et  les  maires  ne  peuvent  faire  d'achats  d'objets 
mobiliers  pour  l'usage  aè  la  commune  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisés  par  une  délibération  du  conseil  municipal. 

a  —  Insu,   d'effets   hiutàiess. — 19  juill.    1791,  p.   39.    L.    tit    a, 

art.  33. 
a8  mars  1793.  —  B. ,  p.  5ii.  D.  art.  5. 

U  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  du  son  équipe- 
ment ,  et  à  toute  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équipeinens 
achetés  en  contravention  à  la  loi  seront  confisqués  et  portés  aux 
arsenaux  ou  autres  dépôts  d'armes  pour  être  distribués  aux  troupes. 
Le  vendeur  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  pour  être  puni 
d'emprisonnement,  aux  termes  du  Code  de  police.  Les  acheteurs, 
entremetteurs  et  complices  desdits  achats ,  y  seront  pareillement 
envoyés,  pour  être  punis  par  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
3,000  francs,  outre  la  peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du 
Gode  de  la  police. 

3  —  Idem.  —  28  mars  1793* 

4  —  loEX.-^  14  déc.  1810.  B.  6241,  p.  618;  D.  art  3. 

Il  est  défendu  aux  particuliers,  même  aux  armuriers  où  arque* 
busiers,  de  vendre  ou  acheter  des  armes  du  modèle  de  guerre, 
françaises  ou  étrangères ,  ou  des  calibres  proscrits. 

5  —  Idem.  —  10  sept.  181 2.  A.  B.  207. 

L'individu  déclaré  coupable  d'avojr  acheté  d'un  soldat  un  effet 
appartenant  au  gouvernement  doit  être  puni  selon  les  lois  spéciales 
de  la  matière.  Le  Code  pénal  n'est  point  applicable. 
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6  — Idem. —  i6  nov.  1821.  A.  B.  178. 

UindiTidu  déclaré  coupable  d  avoir  acheté  des  effets  ttiilitnîrcs 
d'un  soldat  doit,  outre  la  peine  de  Tamende^  subir  celle  de  Tem- 
prisonnement ,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  a8  mars  iJgS,  laquelle 
n*a  été  abrogée  ni  modifiée  par  aucune  loi  particulière. 

7  —  Objets  voLis.  —  V.  Brocanteurs,  Dépositaire, 

Tout  objet  volé  ou  même  trouvé,  doit  être  rendu  au  véritable 
propriétaire  s'il  le  réclame.  Celui  qui  en  est  possesseur  ne  peut  ré- 
clamer le  prix  d'achat  s'il  l'a  acheté  de  personnes  inconnues  ou 
mal  famées,  ou  à  vil  prix,  ou  si,  faisant  le  Commerce  de  brocan- 
teur, il  n'a  pas  porte  1  objet  acquis  sur  son  registre,  régulièrement 
tenu,  avec  les  noms,  profession  et  démeure  dti  vendeur,  la  date 
et  le  prix  d'achat. 

8— Art.  1938.  C  c. 

Le  dépositaire ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée ,  et  quel 
est  le  véritable  propriétaire,  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui 
lui  a  été  Élit,  avec  sommation  de  le  réclamer  dan^  le  délai  déier- 
tniné  et  suffisatit. 

ACQUEREURS.  ADBunisTEATkuRS. 

C  c.  Aat.  1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité ,  les  administrateurs  des  biens  des  communes  ou  des 
établissemens  publics  confiés  à  leurs  soins. 

ACQUrrtEMENT. 

A.  —  aa  fév.  i8ai.  S.  tome  v,  p.  55a.  Ord. 

Un  officier  injustement  détenu  pour  un  crime  ou  délit  dont  il  a 
été  honorablement  acquitté,  a  le  droit  de  réclamer  la  solde  d'acti- 
vité pendant  sa  détention. 

B.—  a3  sept.  i8a6.  A^  B.  191,  p.  53l 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  en  reconnaissant J'exts^ 
tence  d'une  contravention  prévue  et  punie  par  la  loi ,  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites,  sous  prétexte  que  sa  contravention  peut 
être  rangée  dans  la  classe  des  fautes  que  la  loi  pardonne,  et  que  le 
prérenu  a  toujours  tenu  une  conduite  régulière  et  fidèlement  ob- 
servé le  règlement  de  police. 
C  —  3  nov.  i8a6.  A.  B.  aig,  p.  61a. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'insolva- 
bilité du  prévenu ,  s  abstenir  de  prononcer  contre  lui  l'amende 
qu*il  a  encourue  pour  utie  contravention. 

K  Autorité  municipale.  Bruiti  on  tapages  injurieux,  ou  nocturnes.  Excuses, 
^oorvoi  en  cassation. 

ACTES   ADMINISTKATIFS. 

' — An^OBATioN  DU  GocvEBNEHEKt.  —  aa  déc.  1789.  Sect  3,  art  5,1.,' 
et  5  prair.  an  xu.  Circul.  minîst. 
Les  arrêtés  àes  préfets  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  ré- 
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gime  de  Tadministralion ,  ou  sur  les  entreprises  nouvelles  et  des 


conseils  municipaux,  qui  doivent  recevoir  lautorisation  du  prëfeU 
Il  ïij  a  d'exception  que  pour  les  arrêtés  pris  pour  lexécution  des 
lob  et  dans  le  cercle  aes  attributions  des  maires. 

«  —  Idem. 

Les  arrêtés  des  maires,  rendus  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions pour  l'exécution  des  lois ,  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvés 
par  lautorité  supérieure.  Cette  approbation  ne  peut  rien  ajouter 
à  l'autorité  de  Tacte  municipal  :  le  maire  peut  user  d'un  droit  que 
lui  confère  la  loi.  «Il  est  de  l'essence  de  tout  pouvoir  légalement  in- 
stitué, dit  M.  Henrion  de  Pensey,  p.  447j  d'avoir  en  lui-même  le 
degré  d'énerçie  nécessaire  pour  commander  l'obéissance,*  autrement 
ce  pouvoir  n  en  serait  pas  un.  » 

3  —  Idem. 

n  existe  plusieurs  arrêtés  de  la  cour  de  cassation  et  ordonnances 
qui  consacrent  ce  principe.  Sans  doute  le  préfet  a  le  droit  de  réfor- 
mer les  arrêtés  des  maires,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  pourvoi  devant 

F.  Pouvoir  tnunidpal. 

4  —  ÀREiTi  DES  MAIRES —  19  juill.  1791.  L.  p.  35,  art.  46. 

Les  maires  ne  peuvent  faire  de  réglemens.  Ils  peuvent  néanmoins 
faire  des  arrêtés  lorsqu'il  s'agira  i»  d'ordonner  des  précautions  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  à  lenr  vigilance  et  à  leur  autorité  par  la 
loi  du  16  août  1793;  a*  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

5  —  Bail.  —  a4  sept  i8i5.  A.  B.  191,  p.  5a6. 

Un  bail  consenti  par  le  conseif  municipal  d'une  commune ,  et  re- 
vêtu de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  acte  administratif  proprement  dit,  dont  les  tribunaux 
ne  doivent  connaître. 

6  —  CoMMUwiCATioN  DES  ACTES.  —  7  mcss.  an  n.  D.  art.  37. 

Les  administrés  ont  le  droit  de  la  demander  sans  frais. 

7  —  CoMPiTENCE.  —  8  sept  1824.  Ord.  6663,  M.  vj,  p.  585. 

Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  et  de  déterminer  le  mode  d'exécution 
d'un  acte  d'administration  qui  a  affecté  à  un  service  public  les  bà* 
timens  d'un  ancien  couvent ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compéieus 
pour  en  connaître. 

8  —  Deoit  d'expédition.  —  7  mess,  an  u.  D.  art  37. 

Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jotus 
et  heures  qui  sont  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renfer- 
ment; elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  dieplacement,  et  avec 
les  précautions  convenables  de  surveillance.  Les  expéditions  ou 
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extraits  qui  en  seront  demandés  seront  délivrés  à  raison  de  r5  sous 
par  rôle. 

9~£iiB.BGisT&KifxifT  DES  ACTES  iToif  ENREGiSTmis 12  frira,  an  VU.  L.  art.  4a. 

Aucun  fonctionnaire  ou  officier  public  ne  peut  faire  ou  rëdi^r 
un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ni  le  recevoir* 
en  dépôt ,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  na  été 
préalablement  enregistré,  à  peine  de  5o  francs  d  amende  et  de 
répondre  du  droit. 

10  —  aa  frim.  an  vu.  L.  art  4 1*  B.  aaa4* 

Les  secrétaires  ne  peuvent  délivrer  copie  ou  expédition  d'aucun 
acte  soumis  à  l'enregistrement,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  consé- 
quence, avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  5o  fr.  d  amende, 
outre  le  paiement  du  droit. 

11  —  Expédition.  —  18  août  1807.  Avis.  B.  2677,  p.  29. 

Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des  autorités  ad- 
ministratives, de  préfectures ,  de  sous-préfectures  ou  de  munici- 
palités ,  doivent  être ,  aux  termes  des  lois ,  délivrés  gratuitement. 
Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  de  ces  décisions ,  ou  les 
expéditions  des  titres ,  nièces  ou  renseignemens  déposés  dans  lés 
bureaux  des  administrations ,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par 
i  art.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  ii. 
la  —  4  mai  1808.  Ar.  du  ministre  de  rintérieur.  Circul.  t.  11,  p»  81. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  délivrer  de  doubles,  de  triples 
expéditions,  etc. ,  de  pièces  quelconques,  le  droit  sera  de  yS  cent, 
par  rôle.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  etc. ,  pourront  disposer 
Ae  cet  objet  de  recette  pour  leurs  bureaux  en  général ,  ei  spécia- 
lement pour  les  bureaux  des  archives. 

r.  itS. 

1 3  — IvFiEMATioir,  AifiruLATioN  D'AmaÉTi.  —  8  pluv.  an  xi.  B.  aa^S,  p.  4 1 4.  A. 
Une  autorité   administrative  ne  peut  infirmer  on  annuler   un 

acte  de  l'administration  en  égal  degré,  qui  l'a  précédée;  ilny  a  lieu 
qu'à  recours  à  l'autorité  supérieure.  ;  .     . 

14  —  Ihtititlk  des  actes  des  xaiees.  —  19  juin.  1791.,  p.  35.  D. 

Les  actes  administratifs  ne  peuvent  être  intitulés  décrets^  ordon- 
nances ni  réglemens  ;  ik  doivent  porter  le  nom  Carrelés. 

r.  n«  4. 
i5  —  Maiees  (AaaAris  des) —  ^.  n"*  a,  4,  14.  .    , 

16  — PouvouLS.  —  10  nov.  i8i5,  et  a8  sept.  i8i6.0rd.  S.  n**  191^0(33991 

p.  167  et  399. 
Les  actes  purement  administratifs  dans  lesquels  les  préfets  ei 
W  maires  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ne  peuvent  àrx^  déféi^és 
directement  au  conseil  d'état;  ils  doivent  être  préalablement  sou- 
nus  aux  ministres,,  chacun  en  ce  quile.ooncerne.  .    s  v:     ^    ai 
17-PmirETs.—  ^.n*^  I,  19. 
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5o  Actes  arbitrait esy  Action. 

18  —  Rbcokils  ADMiNisTa4TUFS —  17  juio  1820.  Circulaire  du  ministre  ie 
•l'intérieur  qui  prescrit  aux  préfets  de  réunir  dans  un  recueil  les^actes 
de  l'administratiou  et  d'en  faire  Fenvoi  aux  maires. 

Ce  plaa  uniforme  facilite  beaucoup  ladministration  secondaire. 

19  — '  SoUS-PâÉFETS. 

Par  application  du  principe  consacre  par  la  loi  du  aa  décembre 
1789  {y .  jipprobation\  les  arrêtés  des  sous-préfets  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet, 
ao  —  Tribunaux.  —  i6  fruct  an  m.  D.  p.  8a. 

Il  leur  est  défendu  de  connaître  des  actes  administratifs. 

ACTES  ARBITRAIRES. — V.  Abus  cCautorlté.  Accusolion.  Arrestation^ 

Liberté  individuelle, 
r —  8  sept.  1819.  S.  5  n"*  33o2  p.  228.  Ord. 

Il  n  y  a  point  d'atteinte  portée  de  la  part  d'un  maire  à  la  liberté 
d*un  individu  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  prises  en  vertu  d*une  loi^ 
ni  à  sa  propriété  lorsque  les  faits  dénonces  ont  été  le  résultat  d'oc- 
cupation militaire  de  la  commune,  et  des  ordres  donnés  par  le  chef 
de  la  force  armée. 

a  —  aa  fév.  i8ai  ,  n**  4069.  ord.  M.  t  i,  n"  4928,  p.  a34. 

Il  ny  a  pas  d'abus  de  pouvoir  ni  acte  arbitraire  lorsque,  par  un 
arrêté  d'un  maire,  approuvé  par  le  préfet,  il  a  été  ordonne  la  dé- 
molition d'une  boutique  en  planches^  élevée  sur  une  place  publique^ 
au  bord  de  la  grande  route. 
ACTES  DB. l'état  crviL. 

C.  c.  Art.  4 2*  Les  abréviations  et  chiffres  dans  la  rédaction  de 
ces  actes  sont  défendus.  Ils  doivent  être  écrits  de  suite,  sans  au- 
cun blanc;  les  ratures  et  les  renvoi»  doivent  être  signés  et  non  pas 
seulement  paraphés. 

F.  NaisABDoe ,  maFiage  et  décès. 
ACTES  OB  notoribtb. 

A»T.  70,  71,  i55  du  C.  c.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  le» 
délivrer  dans  les  cas  désignés  par  ces  articles,  pour  suppléer  aux 
actes  de  àaissaDce .  et  en  cas  d'abaence  de»  asceadans  de  ceux  qui 
veulent  contracter  mariage. 
ACTES  SBDiTiBcx.  —  V.  Attroupement, 
ACTEURS.  hcTViicsLs.—V,  Théâtre. 
ACTION.  —V.  tom.i,  p.  94,  ii4,  i53,  166,  17^ 

I    ' —    loBM. 

C'est  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû. 
Les  actions  personnelles  ;  nées  d'une  convention  ou  d'un  fait,  sont 
celles  par  tesquelles  nous  agissons  contre  quelqu'un  pour  le  forcer 
à^îî^éeitter  tes  engagemens  qu'il  a  pris  avec  nous,  ou  pour  obtenir 
de  lui  la  réparation  des  dommages  qu'il  nous  a  causés.  Les  crimes^ 
,  délits  et  contraventions  donnent  lieu  à  l'action  publique  et  à  Tac- 
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lion  privée.   En   matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  la 
partie  lésée  peut  agir  sans  attendre  l'action  publique,  ou  se  consti- 
tuer partie  civile  si  Faction  publique  est  intentée, 
a  —  ADMurisTaATivx.  —  Édit  d'avril  1764  9  art.  44* 

Les  communes  n*ont  besoin  de  Tautorisation  préalable  ni  des 
conseils  de  préfecture,  ni  de  toute  autre  autorité,  pour  se  pourvoir 
au  conseil  a  état  soit  contre  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
soit  contre  des  décisions  ministérielles,  soit  contre  des  ordonnan- 
ces qui  leur  porteraient  préjudice. 
3 —  17  janv.  1814.  Ord.  1699,  S.  u,  p.  497- 

Le  pourvoi  contre  une  décision  purement  administrative  ne  peut 

s  être  déféré  directement  au  conseil  d  état.  Il  est  indispensable 

ie  soumettre  préalablement  cette  décision  au  ministre  compétent. 

4  —  6  mars  1816.  Ord.  209,  S.  m,  p.  aSg. 

Une  ordonnance  de  police  qui  interdit  généralement  tout  passage 
avec  chevaux  et  voitures  dans  la  contre-allée  d  un  chemin  ,  bien 
quelle  soit  homologuée  par  le  préfet,  et  même  par  un  décret  du 
gouvernement,  ne  prive  aucunement  un  tiers  intéressé  du  droit 
de  servitude  qu'il  peut  avoir  sur  cette  contre-allée.  Il  n'y  a  point 
là  une  décision  de  justice,  il  n'y  a  quune  mesure  d'administration, 
le  droit  du  tiers  intéressé  reste  entier,  et  la  contestation  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux. 

5  —  Civile.  —  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  6. 

I/aclion  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  le 
délit  a  causé.  Elle  appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  ce  dommage. 
Elle  peut  être  exercée  contre  les  héritiers  du  coupable. 

r.  iàiiL  art.  7,  n*  a. 

6  — ai  nov.  1806.  A.  B.  193.  p.  346. 

La  réparation  civile  d'une  injure  verbale  ne  peut  être  provoquée 
que  pM'les  personnes  qu'elle  atteint,  et  prononcée  qu'à  leur  profit, 
f.  ks  lois  des  7  et  a6  inti  1819. 

7 — CbEAHCIB&S  de  la  COMMUITE  ^T  iTABUSSEMEVS.    F.  n""  II,  la. 

%  —  JUDICIAIKES    DES    C01OCUNE8    ET   iXABLISSEMENS   PUBLICS.    F    L.    14-18 

déc  1789,  art  54^  p.  n;  L.  du  29  vend,  an  v,  p.  94;.L.  du  a8  pluv. 

an  viu^  p.  lia. 

Code  de  procéd.  civ.  art.  io32.  Les  communes  et  lesétablissemens 
publics  seront  tenus ,  pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se 
conformer  aux  lois  administratives. 

K  Art.  i3i ,  p.  a57.  du  x"  vol. 
9  —  MarcIic  à  suivre  pour  obtenir  V autorisation  de  plaider  ou  (V exercer  une 

action  judiciaire. 

Le  maire  présente  au  sous-préfet  sa  demande  appuyée  des  titres 
€t  actes  5ur  lesquels  elle  est  établie.  Sur  l'avis  du  sous-préfet,  le 
préfet  autorise  la  convocation  du  conseil  municipal  pour  délibérer 
tnr  le  procès  dont  il  s'agit.  La  délibération  du^-oonseil  municipakest 
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Sa  action. 

()risc  et  adressée  au  sous-préfet.  Le  sous-préfet,  après  aToir  pris 
avis  du  comité  consultatif,  donne  de  nouveau  son  avis  et  renvoie 
les  pièces  au  préfet.  Le  préfet  soumet  le  tout  à  la  délibération  du 
conseil  de  préfecture,  qui  accorde  ou  réfii«e  l'autorisation,  sans  le 
recours  au  conseil  d*état. 

io<—  6  juin  i8tii.  Avis  du  comité  de  Tintérieur. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  donner,  s*il  y  a  lieu, 
•aux  maires  une  autorisation  de  plaider,  au  nom  d'une  commune  , 
nonobstant  Tavis  du  conseil  municipal. 

•I I  —  Idem,  contre  les   commuices  et  êtablissembns  publics.  —  y,  Ar. 

du  17  vend,  an  x,  Dupin  p.  507. 
1%  —  Avis  du  conseil  d'état.  3  juill.  i8o6.Dupin,  p.  507. 

L'arrêté  ci-dessus  du  17  vendémiaire  an  x  ne  s'applique  qu*aux 
créanciers  chirographaires  ou  hypothécaires  des  communes;  mais 
quand  il  s*agit  de  former,  soit  au  petitoire,  soit  au  possessoire ,  une 
action  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander 
Fautorisation  prescrite  par  cet  arrêté. 

i3  —  Po&sBSsoiRES  ET  EN  COMPLAINTES.  —  F.  D.  du  i6  août  1790,  p.  ao, 

et  art.  oiS  et  suiv.  du  Cod.  de  proccd. ,  p.  a 5a. 
14  —  10  nov.  i8ia.  A.  B.  36,  p.  180. 

Les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  communaux  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix. 

i5  —  16  juin  1810.  A.  B.  a7,  p.  465,  et  i"'  mars  i8i5. 

Un  cours  d'eau  peut  être  l'objet  d'une  action  en  complainte. 

Une  action  possessoire  qui  a  pour  objet  la  jouissance  d'eaux  vives 
ou  dormantes  est  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

16  —  8  vend,  an  xiv.  A.  B.  16,  p.  ii5. 

Une  haie  séparant  deux  *faéiitages  peut  être  l'objet  d'une  action 
possessoire. 
r.  Haie. 

17  —  ao  frim.  an  xil  A.  B.  7,  p.  369. 

Les  habitans  d'une  conimune  ne  peuvent  exercer  individuelle* 
ment  l'action  réintégrande  d'un  droit  de  servitude  ou  d'usage  com- 
mun à  tous. 

r:  Dénoncîatioii  de  nouvel  ouvre.  Compétence  des  juges  de  paix. 

18  —  Publique  . —  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  1%, 

Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique. 

19  —  ao  prair.  an  xi.  A.  B.  i53.  P.  a64. 

Les  juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice ,  refuser  de  faire  droit 
sur  l'action  publique  intentée  au  nom  de  la  justice  pour  réparation 
des  délits. 

ao  —  11  juin  i8i3.  A.  B.  ia6.   P.  3i5. 
Toute  contravention  de  police  prévue  par  le  Gode  pénal ,  donne 

Digitized  by  VjOO^^lt^ 


^€$ian.  j^djoints  du  muire.  53 

lieu,  comme  tout  autre  délit,  à  Texercice  delaction  publique  pour 
fappUcation  de  la  peine,  sauf  à  la  partie  lésée  à  exercer  raction 
civile  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la.  contravention;  un 
tribunal  de  police  £iit  donc  une  fausse  application  de  la  loi,  en  dé- 
clarant que  le  fait  de  l'individu  qui  a  traversé,  avec  une  charrue, 
un  champ  emblavé  de  froment,  n'intéressant  point  Tordre  public, 
ne  peut  être  poursuivi  qu'à  la  requête  de  la  partie  civile  et  non  de 
la  partie  publique, 
ai  —  16  nov.  i8ai.  A.  B.  179.  P.  5o2. 

Le  tribunal  qui  condamne  en  des  dommages-intérêts,  au  proiSt 
des  pauvres,  le  particulier  d*une  commune,  prévenu  d'avoir  mtro- 
duit  dans  son  champ  son  troupeau  pour  priver  les  pauvres  du  gla- 
nage, violer  les  règles  de  sa  compétence,  s'il  n'était  saisi  que  de 
l'action  pubTique,  et  s'il  n'a  été  conclu  à  ces  donunages-intérêts  que 
de  la  part  du  ministère  public, 
aa  —  Sbctiohs  de  communes. —  y.  Ar.  du  aA  germ.  an  xi.  B.  2699, 

p.  166. 
a  3  —  Servitude.  —  f^.  n*  4  >  1 7- 
a4 — TEAHSAcnoif s.  —  F.  Ar.  du  ai  frim.  aa  xu,  p.  17a,  et  art  ao45 

du  Cod.  civ. 
AIMOINTS  DU  MAiBX.  —  V.  Agenè  du  gouvernement.  Main. 
I  — Dvais  DE  LBUES  fôircTioNs.  — 15  av.  1806.  D.  p.  a74. 

Elle  est  de  dnq  antMès  comme  celle  des  maires  ;  ils  peuvent  être 
renommés, 
a  —  FoHcnoxs.  —  4  juin  1S06.  D.  p.  a75. 

Cest  l'adjcMnt  qui  préside  le  conseil  municipal  ou  remplit  les 
fonctioiis  de  maire;  en  cas  d'absence,  maladie,  ou  empêchement  du 
maire,  ou  lorsque  ce  dernier  lui  délègue  une  partie  de  ses  fonctions. 
3  —  9  ijrim.  an  xiii.  A.  B.  34. 

Les  adjoints  sont  appelés  par  la  loi  à  l'exercice  de  toutes  les  fonc- 
tions municipales,  sans  avoir  besoin  de  délégation,  lorsque  les 
maires  ne  peuvent  les  remplir  par  eux-mêmes ,  pour  cause  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement. 
4 —  BfiHiSTiRE  PUBLIC.  —  a7  vcnt.  an  viu.  B.  104.  Ar. 

Abticlb  pbbmibb.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  police,  seront  remplies  par  les  commissaires  de  po- 
lice dans  les  lieux  où  il  en  est  étabk,  et  dans  les  autres  par  les 
adjoints  du  maire. 
5  — Cod.  d'înst.  crim.  art.   167,  qui  donne  aux  adjoinu  des  maires  la 

même  attribution  que  la  loi  ci-dessus,  dans  la  juridiction  de  police  des 

maires. 
6- 18  sept  i8a8.  A.  B.  a68,  p.  788. 

Vd  adjoint  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'appel.  Il  n'a  qualité  de  ministère  public  que 
près  le  tribunal  de  police  municipale. 
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54  adjointe  du  maire,  adjudications, 

7  —  Nomination.  —  8  pluv.  an  viii.  L.  p.  i  la. 

C'est  le  roi  (j^ui  nomme  les  adjoints  des  maires  dans  les  Tilles  de 
plus  de  cinq  nulle  habitans. 

8  —  Ibidkm.  —  Art.  20. 

Les  préfets  nomment  et  peuvent  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  adjoints  des  maires  dans  les  villes  ciont  la  population  est  au- 
dessous  de  cinq  mille  habitans. 

9  —  18  flor.  an  X,  p.  1 56.  L.  relative  k  la  nomination  d'adjoints  de  maire» 

dans  les  parties  des  communes  dont  les  communications  avec  le  cbef- 
lieu  seraient  diflicilcs ,  dangereuses ,  ou  même  temporairement  im- 
possibles. 

10  —  Pourvoi  en  cassation.  —  K  n^  6. 

11  —  Prestation  de  serment.  —  19  flor.  an  vui,  p.  11 5.  L. 

Les  adjoints  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  du  maire^ 
ou  du  commissaire  délégué  par  le  préfet, 
la  —  Suspension  de  fonctions.  —  F,  n**  8. 
ADJUDICATIONS. 
I  —  Chemins.  —  ^.  n"  4,  9. 
a  —  Formalités  administratives. 

On  doit  suivre  celles  prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

Les  adjudications  des  baux  de  biens  se  font  au  plus  o^*ant. 
(jclles  des  constructions  et  réparations  se  font: au  rabais. 

3  —  Haie  limitrophe.  —  no  janv.  181 9.  Ord.  3aa8,  S.  ▼,  p.  58. 

La  question  de  savoir  à  qui  des  deux  acquéreurs  nationaux  ap- 
purtient  une  haie  limitrophe,  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  Tadjuai- 
cation,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  et  non  par  l'administration. 

4  — Interprétation.  —  i4  fév.  i8i3.  D.  1266,  S.  11,  p.  276. 

Lautorité  administrative  est  compétente  pour  interpréter  un 
acte  de  vente  de  biens  nationaux ,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
chemin  établi  aq  travers  d'un  domaine  national  a  été  vendu  à  Tac» 
quéreur  de  ce  domaine,  ou  s'il  a  été  réservé  pour  être  commun 
aux  habitans  d'une  commune ,  comme  sentier  agraire. 

5  —  Idem. 

On  doit  puiser  les  moyens  d'intei  prétation ,  soit  dans  les  affiches 

t)réparatoires  de  la  vente,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans 
a  preuve  d'arpentage ,  soit  dans  l'adjudication. 

6  — Liberté  bES  enchères.  —  19  juill.  1791.  Art.  27,  p.  35. 

Peines  contre  ceux  qui  troublent  la  liberté  des  enchères. 

7  —  Municipalités. —  iSsept.  1791.  L.  tit.  vin,  art.  4-  P-  *8<>- 

Elles  peuvent  être  commises  pour  iaire  les  adjudications  de 
coupes  de  bois ,  dont  le  montant  ne  parait  pas  devoir  s'éksirer  au* 
dessus  de  200  francs. 

8  —  Sentier  agraire.  —  K  n**  4. 
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9  —  SmmviTVDK a4  mars  1819.  Ord.  3^71,  S.  v,  p.  84. 

n  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  décider,  par  interpré- 
tation des  titres  d'adjudication,  si  un  bien  national  a  été  ou  non 
acquis  avec  servitude  dont  il  était  grevé.  Mais  ils  n  ont  pas  le  droit 
de  prescrire  le  rétablissement  des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  à 
Vépoque  de  la  vente,  d'ordonner  par  exemple  le  rétablissement 
provisoire  des  chemins  qui  auraient  pu  exister. 

ADMINISTRATEURS  des  communes  et  btablissbmsws  publics. 
1  —  8  germ.  an  ui.  D.  p.  80. 

Les  membres  des  administrations  qui  auront  cessé  leurs  fonc- 
tions doivent  rendre  leurs  comptes, 
a  —  a8  pluv.  an  vm.  L.  art.  3,  p.  lia. 

Le  préfet  est  seul  chaîné  de  l'administration  du  département. 
3 — Idem.  —  Art.  i3. 

Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  de  ladministratioa  de  lear 
commune. 

4  —  CcHSTiTUTiON  de  Tan  viii Art.  75. 

Ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  pour  rittivHM* 
des  faits  relatifs  à  leui*s  fonctions. 

5  — Art.  1696  du  C.  c,  p,  ao4.  ,      >. 
Les  administrateurs  des  communes  et  éublissemeiis  publka.ilB 

peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  confiés  à-leurs  ioii».  • 
K  Accusation.  Mise  en  jugement.  ^ 

ADaUNISTRATIONl 

1  —  i3  niv.  an  X.  B.  iia5,  p.  i5.  D. 

La  gradation  administrative  de  l'examen  des  affaires  .CQfqmenoe 
au  conseil  municipal  et  finit  au  préfet*  Cest  à  ce  dernier ,  chargé 
seul  de  l'administration  supérieure  dans  son  département,  qu'ap- 
partient le  droit  et  est  imposé  le  devoir  d'éclairer  le  gquve|rm- 
ment. 

^  — .AjnnjLATioir  ves  Anaiiis  rendus.  —  8  pluv.  an  xi.  B.  2295,  p.  4v4- 
Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  annuler  les  arrêtés  dos 

administraûoQs  qui  les  ont  précédées;  le.  gouvernement  seulcotaoïne 

autorité  supérieure  peut  statuer  sur  l'annulation  de  ces  arrêtés» 

3  —  loin. 

Par  suite  de  ce  principe,  il  doit  en  être  de  même  des  maires  qui 

ne.  peuvent  annuler  les  arrêtés  pris  par  leurs  prédécesseurs.  Le 

préfet  est  seul  compétent. 

k  —  Cesthale  de  CAicTON.  —  a8  pluv.  ao  vni.  P.  112 . 

Elle  fut  établie  par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu;  elle  est  mainte- 
nant  supprimée.  Ses  pouvoirs  ont  été  répartis  aux  sous-préfets  et 
attires  de  chaque  commune. 
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5  —  Comptes.  -^  8  germ.  an  m.  P.  8o.  L. 

Les  administrations  actuelles  reçoivent,  vérifient,  et  règlent  les 
comptes  des  administrations  qui  cessent  leurs  fonctions. 

6  —  G)Nj>EII.9  DE  f  R^FECTUEE.  —  F.  AjUIulaliOD  ,  II*  a. 

7  —  Corps  administratifs.  —  5  fév.  1791.  L.  p.  aS. 

Us  ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  ni  établir  aucune  imposition 
pour  acheter  ou  réparer  des  édifices  sans  autorisation. 

8  T  EiiP*UBrT.^-^  f^.  n"  7. 

9  —  Maire.  —  f .  n"  a  et  3. 

10  —  Mlf  N1GXPALE. 

C*est  le  maire  qui  a  Tadministration  de  la  comtiiune  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  lois. 

ApOPT^ON. 
I  —  Idem. 

Uadopiion  et  ses  effets  sont  réglés  par  les  articles  343  et  suivans 
du  Codte  civil. 

a  —  Idem. 

Les  formes  de  Tadoption  sont  réglées  par  les  articles  353  et  sui- 
'▼ans  àti  Code  civil. 
3  —  Idem. 

Les  juges  de  paix,  d*après  ces  articles ,  reçoivent  les  actes  de  con- 
sentenient  des  adoptans  et  des  adoptés. 
AFFICHES.  Afficheurs. 
1  —  Autorisation.  —  C.  p.  art.  a90. 

Nul  ne  peut  être  afficheur  sans  avoir  été  autorisé  par  la  police , 
sous  peine  d'emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
a-^  i3  boy.  1791.  D. 

Aucune  publication  ne  peut  être  faite  dans  une  commune,  et 
cohséqÂemment  aucune  affiche  ne  peut  y  être  apposée  sans  Fauto- 
'risàtioh  du  maire. 

3  —  Cohtravention.  —  18  mai  1791.  L.  art.  i5.P.  a8. 

-  La  tontravention  aux  lois  du  18  mai  1791,  concernant  les  affi- 
'iches,  sera  punie  d'une  amende  de  loo  fr.,  laquelle  ne  pourra  être 
^modérée  et  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de 

police. 

4  — Couleur  des  affiches.  —  aa  juill.  i'"9i.  L.  p.  4o. 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique  seront  seules 
imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire,  et  celles  £iites  par  des  parti- 
culiers ne  pourront  Fêtre  que  sur  papier  de  couleur,  sous  p^e  de 
l'amende  ordinaire  de  police  municipale. 

5  —  Db  juoemehs.  —  i*'  therm.  an  xii.  A.  S.  t.  vu,  p.  773. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  l'affiche  de  leurs 
jugemens  que  comme  réparation  ou  dommages4ntéréts  de  la  partie 

Digitized  by  VjOOQ IC 


^fpehéê.  afficheurs.  S-j 

cÎTile  qui  se  plaint;  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir  s*ib lor* 
donnent  à  la  seule  requête  du  ministère  public  et  à  titre  de  peine. 
Les  jugemens  de  police  ne  doivent  être  af%hés  que  lorsqu'il  y  a 
récidive. 

6—  LiKvx  BESTiNÉs  AUX  AFFICHES. —  i8  loai  1791.  L.  art.  II.  P.  a8. 

Dans  les  villes  et  dans  les  municîpuUtés,  il  sera  désigné  par  les 
officiers  municipaux  des  lieux  exclusivement  destinéi  à  recevoir 
les  affiches  des  lois  et  actes  de  lautorité  publique,  et  qu  aucun  ci- 
toyen ne  pourra  faire  poser  des  affiches  particulières  dans  lesdits 
lieux,  sous  peine  d*une  amende  de  loo  fr.,  dont  la  condamnation 
sera  prononcée  par  voie  de  police. 

7  —  Nom  d'autkue  et  d'imphimeue.  —  C.  p.  art.  a83. 

Tout  afficheur  qui  pose  des  affiches  sans  nom  d'auteur  ni  d'impri- 
meur encourt  la  peine  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

8  —  Nom  collectif. —  i8  mai  1791.  L.  art.  i4^P-  ^8- 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  $oa$  un  nom  collectif.  Tous 
les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche  aerout  tenus  de  la 
signer. 

9  —  PAETicDLiimES.  —  i8  msi  1791.  L.  art.  i3.  P.a8- 

Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourrofit  rien 
afficher  sous  le  titre  d  arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre 
iarme  obligatoire  et  impérative. 
r:  n.  4, 

10  —  Plaque.-^  i3  sept  1722.  Ar.  du  cons. 

Tout  afficheur  doit  être  muni  d*une  plaqqe  de  cuivre  sur  laquelle 
sera  ffravé  le  mot  afficheur^  et  attachée  ostensiblement  à  son  habit, 
n  doit  avoir  à  sa  porte  un  tableau  indiquant  son  nom ,  et  il  doit 
«avoir  lire. 

11  —  PaOCLAMATlOlf  DE  XUOEMENS.  —  17  pluv.  àll  X.  A.  B.  IlO. 

La  proclamation  d*un  jugement  du  tribunal  de  police  dtfAs  les 
assemblées  pubhques  n'est  autorisé  par  aucune  loi. 
la  —  Publication.  —  /^.  n'  a. 

13  —  SlGHATCEE.  —  f^.  n*  7. 

14  —  ScppRESsioif  ou  EKLivEMENT.  —  a3  fruct.  an  VI.  L. 

Ceux  jqui  suppriment  ou  arrachent  les  affiches  des  autorités  pu* 
bliques  seront  passibles  d'amende. 

15  —  lOBM. 

L'enlèvement  ou  le  déchirage  des  affiches  doivent  être  réprimés 
et  punis  d'amende  depuis  ii  à  i5  fr.  par  le  tribunal  de  police  ma- 
niopale,  La  contravention  sera  constatée  par  procès-verbal. 
16— .  Tableau.  —  V.  n"  9. 
»7  —  TiMBBE.  —  9  vend,  an  vi.  Arr.  art.  56. 

Les  affiches  autres  que  celles  émanées  de  Tautorité  publique  se- 
ront assujéties  au  timbre. 
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18  —  3  briim.  an  vi.  A.  B. 

Il  ne  peut  être  posé  aucune  affiche  quelle  ne  soit  timbrée  à 
peine -de  a5  fr.  d'amende  pour  la  première  fois;  de  5o  fr.  pour  la 
seconde ,  et  de  100  fr.  pour  chacune  des  autres  réddives. 

19  —  r.  Bail. 
AFFIRMATION.  Serment, 

I  —  Adjoint.  —  i*'  sept.  1809  et  3i  janv.  i8a3.  A.  B.  19,  p.  45. 

L'affirmation  reçue  par  l'adjoint  est  valable  encore  qu'il  n'ait  pas 
énoncé  l'absence  ou  l'empêchement  du  maire. 

Nota,  Il  est  plus  régulier  d'énoncer  pAbsence  ou  Tempéchement 
a  —  D^LAi.  —  a  mess,  an  xiu,  5  janv.   1809,  9  fév.  1811 ,  7  mars  i8a3 
A.  B.  35,  t.  xxviu,  p.  97. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal  forestier  ne  commence  à  courir  que  du  moment  de  la  clôture 
et  signature  de  cet  acte,  et  non  du  jour  du  délit;  si  un  procès-verf>al 
ne  porte  pas  la  date  de  l'heure ,  l'affirmation  faite  le  lendemain  est 
censée  faite  dans  le  délai  légal. 

Il  est  plus  régulier  que  les  procès-verbaux  et  l'affirmation  soient 
datés  de  l'heure.  Cette  formalité  est  exigée  pour  ceux  des  gardes 
forestiers. 
3-^  Juoxs  DE  PAIX.  —  !i3  therm.  an  nr,  p.  94,  art,  i*'. 

L'affirmation  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
»^s  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  seuls  alors  compétens» 

4  —  a8  flor.  an  x,  p.  157.  L.  qui  cotifère  aitx  maires  et  adjointe  de  rece- 
■  voif  aussi  cette  afBrmatiôn  pour  les  délits  commis  dans  les  communes  de 

léwr  résidence. 

5  -^MAiàRS.  —  a  oct.  t8o6,  14  jânv.  et  3i  juîll.  1807.  A.  qnl  décident 
que  TaiBrroation  des  procès- verbaux  peut  être  reçue  par  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  où  les  délits  ont  été  commis. 

6  —  Maitrb.  ~  C.  c.;  art  1781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gageft 
des  domestiques,  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue <]e6  ou- 
vriers, et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante. 
AFFOUAGE. 

C'est  le  droit  que  possède  une  commune  de  couper  dans  un  boi& 
a  elle  appartenant  les  portions  destinées  au  chaufFage  des  habitans 
ou  à  des  constructions  qui  intéressent  la  commune. 

I  — ADMINISTRATION  FOBESTIÈKB.  —  V.  Xi     k- 

a  —  GoMxuHKS  iléuifiEs.  —  !à7  mai  1816.  Ord.  ai 38,  S.  m,  p.  «94. 

Les  aflouages  qui  étaient  jadis  la  propriété  particulière  d'une  com- 
mune n*ont  pu  devenir  la  propriété  d'une  autre  commune,  non- 
obstant la  réunion  des  deux  en  une  seule.  L'ancienneté  de  la  réu  • 
nion  n'influe  pas  sur  le  droit,  s'il  n'y  a  pas  eu  prescription  acquise 
par  longue  possession. 
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3-CoiiSKiiâ  MinriciPAux F,  n**  5. 

4  -  Ébblahghagv.  '^^'j  ocL  i8i5.A.  B.  n*  61,  p.  i3o. 

Un  maire  ne  peut  l'autoriser  dans  un  bois  eonununal  sans  le  con- 
cours de  l'administration  forestière. 

5  —  Pa&taox.  —  a8  pluv.  an  vin.  L. 

Les  conseils  municipaux  règlent  le  partage  des  bois  communaux 
d*affouage  dans  leur  assemblée  annuelle. 

6  —  PiLxsG&iPTioir.  —  r".  n*  a. 
AGE. 

I  — ADMiHisTmATSTja  MuinciPAL.  —  5  fruct  an  m.  Art.  175.  L.B.  P.  54. 

Doit  être  &gé  de  vingt-cinq  ans. 
a  —  DipuTis.  —  Art.  3i  de  la  Charte. 

Doivent  être  âgés  de  trente  ans. 

3  —  Ëlectkub.  —  Art  33  de  la  Giarte. 

Doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

4  —  Garde  CHAXPâTAE.  —  a8  sept.  1791.  L.  art.  5,  p.  4B. 

Doit  être  &gé  de  vingtK^inq  ans. 

5  —  Jdgc  de  paix.  —  i6-a4  août  1790.  L.,  tit.  m,  art.  3. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  âgés  de  trente  ans;  mais  une  loi 
du  16  septembre  179a  Ta  réduit  à  vingt-cinq  ans. 

6  —  Juais.  —  %  mai  1827.  L.  p.  49*' 

Doivent  être  âgés  de  trente  ans. 

La  charte  de  i83o,  art.  33,  a  réduit  l'âge  des  électeurs  à  vîngt- 
dnqans,  mais  elle  ne  dit  pa^  s'ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de 
jurés  à  vingt- cinq  ans. 
7— >lfAiaEs  ET  ADioiifTs.  —  5  fruct.  do  in.  L.,  art.  17$  et  191.  p.  54  et 56. 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt- cinq  ans. 
S  -1  MAJOEiTi.  —  Cpd.  c.  388  et  488. 

Elle  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 

9  —  MAaiA^E.  —  Cod.  c,  art.  r44. 

L'âge  requis  pour  contracter  mariage  est  de  dix-huit  ans  révolus 
pour  les  hommes  f  et  de  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes. 

10  —  C  Cj  ari^  148. 

Pour  contracter  mariage  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  le  fils  doit  avoir  vingt-cinq  ans  et  la  fille  vingt-un  ans,  à  la 
charge  de  faire  des  soumissions  respectueuses. 

11  —  Membbks  de  l'ordee  juoiciAiEB.  —  ao  av.  18 10.  fi.  535iy  p.  291. 

D.,  art.  64. 
Ils    dcHvent    avoir    l'âge    savoir  :  le   président    de    première 
instance  vingt-sept  ans ,  le  juge  suppléant  ou  procuieur  du  roi  vingt- 
cinq  ans,  le  substitut  vingt-deux  ans. 
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la  —  Paies  de  feancv.  —  Art.  a3  de  la  Charte. 

Ils  ont  entrée  à  la  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix  délibéra tive 
à  trente  ans. 

l3  —  SECa^TAIEE-GAEFnER    DBS   ADMINISTHATIOIIS  M0K1GIP4LES*  —  a5  flor. 

an  V.  B.  n°  i  i8oy  L. 
Il  iloit  être  âgé  de  vingt-quatre  ans. 

Aujourd'hui  que  ces  fonctions  n'ont  plus  un  caractère  public, 
cet  âge  n'est  plus  de  rigueur. 

AGENS  FORESTIERS.  —  V.  Accusation  et  Code  forestier. 

AGENS  DU  GOUVERNEMENT. 

L'art.  ^5  de  la  constitution  de  l'an  viii  veut  qu'ils  ne  puissent 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'état. 

^.  Accusation. 
AGENS  DE  POLICE. 

^   Ils  sont  les  inspecteurs  et  surveiUans  préposés  par  les  maires  et 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  police. 

V.  L.  du  17  av.  1791.  Cod.  du  3  brum.  au  iv  et  Tart.  t86  du  Cod.  pén. 

AGGRAVATION  db  peine. 

Code  pénal ,  art,  198.  Il  j  a  lieu  à  aggravation  de  peine  contre 
les  fonctionnaires  publics  qui  auront  participé  à  des  crimes  ou  dé* 
lits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer. 

AGRESSEURS. 

Peines  dont  ils  sont  punis  en  cas  de  blessures» 

f;  L.  des  19  juill.y  a8  sept.  1791 ,  et  Cod.  péo.  art.  309  et  suiv. 

AGRICULTURE. 

I  —  a8  sept.  1791,  p.  4  a.  L.  sous  le  titre  de  Code  rural. 

C'est  la  seule  qui  nous  régisse;  elle  est  incomplète;  ne  faisant 
que  poser  des  bases,  des  principes  généraux,  elle  ne  contient  pas 
assez  de  développemens.  Depuis  long-temps  une  nouvelle  loi  est 
sollicitée  sur  cette  matière;  mais  elle  a  toujours  été  éludée  par  la 
dilficultée  d'accorder  les  nombreuses  variantes  qui  existent  par  l'u- 
Sage  et  la  pratique  souvent  contraires  dans  diverses  parties  de  la 
France.  Il  serait  cependant  bien  important  de  voir  fixer  et  rassem- 
bler dans  une  seule  loi  tout  ce  qui  peut  intéresser  lagriculture  en 
général  :  l'industrie  ne  pourrait  qu'y  gagner,  et  cette  loi  tant  dési- 
rée est  aujourd'hui  d'autant  plus  facile  à  faire  que  la  chambre  des 
députés  est  composée  de  commerçans,  d'industriels,  de  cultivateurs 
et  d'agriculteurs  ayant  de  grandes  connaissances  sur  cette  matière; 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  s'empressent  d'apporter  à  l'exa- 
men de  cette  loi  le  résultat  de  leurs  lumières,  d'après  les  usages 
suivis  et  le  mode  de  cultiver  dans  chacuns  de  leurs  départemcns. 

Nous  ne  pouvons  qu'émettre  notre  vœu  à  o^t  égard,  en  ren- 
voyant nos  lecteurs  au  Code  rural  actuel ,  tome  i,  p.  4^. 
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i-Cod.  pén.,  art.  444  à  4^3,  p.  34a. 

li  contient  sur  les  délits  ruraux  des  dispositions  qui  se  rattachent 
essentieUemeiit  à  celles  du  titre  a  de  la  loi  ci-dessus ,  et  nous  y 
renvoyons. 

Il  existe  beaucoup  d'instructions  ministérielles  sur  i«  les  ense* 
meDcemens  d*hiver;  a°  les  moyens  de  suppléer  au  petit  nombre 
deshoounes  et  des  animaux  de  labour;  3«  ce  qui  doit  être  fait  pour 
remplacer  les  charrues  et  réduire  les  travaux;  4^  1  économie  des 
semoices;  5**  les  crains  et  les  plantes  dont  on  peut  espérer  des  ré^ 
coites  plus  ou  moins  abondantes,  suivant  les  localités;  S' la  nour- 
riture des  animaux  pour  ménager  les  fourrages,  etc.;  mais  ceci 
n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage. 

AIR  ( SALUBRITÉ  DE  L  ).  —  V.  Epidémie.  Epizootie. 
16  aoàt  1790,  p.  ai.  L. 

Il  est  dans  les  attributions  spéciales  des  maires  et  adjoints  de 
vâller  et  tenir  la  main  à  Texécution  des  lois  et  réglemens  de  poKce. 
H  est  confié  à  leur  vigilance  et  a  leur  autorité  les  moyens  de  con- 
senrer  la  salubrité  dans  Tétendue  de  leur  commune,  pour  la  santé 
des  hommes  et  des  animaux. 

ALARME. 

If  ^l  défendu  de  répandre  Talarme  parmi  le  public,  c'est  troubler 
la  tranquillité  publique.  L  art.  479  du  C.  p.  n®  7  et  8  est  applicable. 

ALIENATIONS  par  les  communes.  —  V.  Jcquisitions. 
I  —  Idem. 

hes  communes,  comme  tous  les  propriétaires,  ont  le  droit  de 
disposer;  mais  elles  ne  peuvent  aliéner  que  sous  deux  conditions  : 
la  première,  que  l'aliénation  ait  une  juste  cause;  la  seconde,  qu'elle 
soit  revêtue  de  certaines  formalités. 

L'aliénation  par  vente  n'est  licite  et  ne  repose  sur  une  juste 
cause  que  lorsqu'elle  est  généralement  utile  à  tous  les  habitans  de 
la  commune,  et  qu'elle  est  de  nature  à  porter  son  influence  sur  les 
générations  les  plus  éloignées. 
1  — Iim.  —  a  prair.  an  v,  p.  97.  L.  qui  ordonne  que  les  communes  ne 

poorront  faire  aucune aliénatiou,  ni  aucun  échange  de  leurs  biens,  sans 

une  loi  particulière. 
3  — j^ssEMBi^ÉE  ciNiftALE  d'habitàits.  —  ^'j  mcss.  an  9.  Ar.  qui  annuUe, 

pour  cause  d'incompétence,  des  actes  d'administration  relatifs     à  la 

cession  d'un  terrein  communal. 

Considérant,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
^vui,  les  conseils  municipaux  sont  seuls  compétens  pour  déli- 
bérer sur  des  objets  pareils  à  celui  renvoyé  par  le  sous-préfet  de 
farroadissement  de  Lunéville  à  une  assemblée  générale  dnabitans; 
que  de  semblables  convocations  sont  contraires  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi. 
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4  —  AuToiasATioir.  —  a3  prair.  an  ix.  B.  679,  p.  loi.  Ar.  qui  nnnulle  une 

délibération  illégalement  prise  par  un  conseil  municipal,  sur  une  alié- 
nation de  propriétés  arec  disposition  du  prix  sans  la  participation  des 
autorités  supérieures. 

5  —  CoMPi^TRircE,  —  F^  n*  7, 

6  —  CoNSBiL  mmiciPAL.  —  F,  n"  4.  S, 

7  — ConsEiL  DB  pR^FXCTUEE.  —  i3  uiv.  an  X.  D.  B,  iiaS,  p.  i5. 

L*avis  à  donner  sur  les  demandes  des  communes  tendantes  à  ob*> 
tenir  l'autorisation  nécessaire  pour  1  aliénation  de  leurs  propriétés 
n'est  pas  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture.  La  grada* 
tion  administrative  de  l'examen  à  faire  commence  au  conseil  muni- 
cipal et  finit  au  préfet.  C'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit 
d*éclairer  le  gouvernement. 

8  —  EsTiXATioif  PRÉALABLE.  ~  ag  niv.  an  x.  B.  1217,  p.  229.  Ar.  qui  an- 
nulle  une  convention  souscrite  par  un  maire  pour  l'aliénation  d'un  ter- 
rein  ,  sans  autorisation  du  conseil  municipal  et  sans  une  estimation 
préalable. 

9  —  Formalités  a  observer. 

1°  Procès-verbal  d'estimation  du  bien  que  Ton  veut  aliéner. 
^'  Une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  3^  La  délibération  du 
conseil  municipal  qui  donne  son  avis.  4°  L'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet.  5®  L'autorisation  du  gouvernement  sans  laquelle  on  ne  peut 
\endre.  &*  L'adjudication  à  la  chaleur  des  enchères. 

10  —  Incompétence.  —  F".  n°  3  et  7. 

11  —  Justes  causes.  —  f^.  n®  i. 

AUÉNÉS. 

V,  1^  août  1790,  p.  19 .  L.  sur  rorganisation  jadiciaire  et  sur  la  police  munici» 
pales ,  th.  II,  art.  3 ,  n.  6  ;  19  juill.  1791,  p.  29 ,  sur  la  police  municipale ,  et  Code 
pénal,  art.  47S  et  479»  P-  346  et  348. 

Les  administrateurs,  maires  et  adjoints  trouveront  dans  les  lois 
précitées  la  règle  de  leur  conduite. 

Ceux  qui  désireront  faire  une  étude  approfondie  de  la  matière 
consulteront  les  instructions  ministérielles  qui  ont  été  envoyées 
aux  mair^  et  datées  des  6  novembre  181 5  et  27  juillet  1818. 

ALIGNEMENT. 

I  —  Compétence  des  maires.  —  16  août  1790,  p.  21.  L. 

lies  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux sont  tout  ce  qui  intéresse  la  commodité  des  passages,  dans 
len  rues,  quais,  places  et  voies  publiques.  Il  résulte  de  cette  dispo- 
sition que  les  maires  ont  le  droit  de  donner  des  alignemens;  ce 
principe  a  été  consacré  par  nombre  d  arrêts  de  la  cour  de  cass. 
^  —  Chemut  vicinal.  —  f^.  n**  4. 
3  —  Idek^  —  16  sept.  1807,  p.  aSg,  art.  5a.  L. 

Dans  les  villes  ^  les  alignemens ,  pour  l'ouverture  de  nouvelles 
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rues,  pour  rélargissemeni  des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie 
d'oae  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  se- 
ront donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les  projets 
auraient  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leurs  avis  au  mi- 
nistre de  Tintérieur,  et  arrêtés  en  conseil  d*état.  En  cas  de  récla- 
mation de  tiers  intéressés,  il  ^erà  de  même  statué  au  conseil  d'état  f 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Fintériéur. 

F.L.do  x6  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  p.  ai;  L.  î^-aa  joill.  1791,  tit.  1*',  art.  49r 
ji.  35;  Cod.  de  brum.  an  ly,  art.  6o5,  p.  9a;  Cod.  aiiist.  crim.,  art.  x6i  et  408  \, 
Cod.  pén.,  art.  471»  n""  5. 

4  —  Idem.  —  3  juin  1818.  Ord.  2978.  S.  iv,  p.  353. 

Aux  termes  du  règlement  sur  la  voirie  urbaine ,  il  appartient  aux 
maires  de  faiire  exécuter  les  alignemens  dans  les  rues  des  villes , 
bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  routes  royaies  ou  départemen- 
tales. Le  particulier  qui  se  permet  une  construction  sans  avoir  ob- 
tenu et  exécuté  cet  alignement,  peut  être  obligé  à  la  démolition, 
s'il  parait  qull  a  usurpé  sur  un  chemin  vicinal.  Feu  importe  qu'il  se 
dise  propriétaire  du  terrein  sur  lequel  il  a  construit,  et  que  la 
question  de  propriété  soit  déjà  soumise  à  un  tribunal,  il  sumt  que 
pour  le  cas  ou  il  serait  déclaré  propriétaire,  le  préfet  lui  ait  réserve  le 
droit  de  demander  une  indemnité. 

5 —  Idbji.  —  29  mars  1821.  A.  B.  43.P.  118. 

Les  rues  à  l'égard  desquelles  la  contravention  auxréglemens  sur 
l'alignement  est  hors  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  police,  sont 
celles  qui  forment  le  prolongement  d'une  grande  route,  et  sont 
par  cette  circonstance  dans  les  attributions  de  la  grande  voirie;  à 
véçard  de  toutes  les  autres ,  leur  alignement  est  un  objet  de  petite 
vonîe,  matière  sur  laquelle  il  appartient  au  pouvoir  municipal  de 
£ûre  des  réglemens  dont  les  infractions  doivent  être  réprimées  par 
les  tribunaux  de  police. 

6  —  IiysM.  —  a6  juill.  18^7.  A.  B.  197,  p.  644« 

Vu  Tart.  471 9  i^*  ^  du  Gode  pénal,  prononçant  des  peines  de  po- 
lice contre  ceux  qui  né^Ug^nt  ou  refusent  d'exécuter  les  arrêtés  ou 
léglemens  concernant  la  petite  voirie. 

Vu  l'art.  161  du  Code  ainstruc.  crîm. 

Vu  l'art.  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Attendu  que  les  régleniens  faits  en  matière,  soit  de  police,  soit  de 
petite  voirie,  par  l'autorité  municipale,  sont  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  le  recours  à  l'administration  supérieure. 

Attendu  que  le  droit  qu'ont  les  maires  de  donner  des  alignemens 
pour  les  constructions  sur  les  rues ,  places  et  autres  parties  de  la 
voie  publique,  ainsi  que  l'obligation  mdposée  aux  habitans  de  de^ 
niaïuter  ces  alignemens  avant  de  commencer  les  constructions  ^ 
font  une  partie  essentielle  de  la  petite  voirie  spécialement  confiée 
par  la  loi  aux  soins  et  à  la  surveillance  du  pouvoir  municipal. 
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7  —  Idem.  —  6  sept.  i8a8.  A.  B.  a55,  p.  758. 

Les  rëglemens  concernant  TaUgnement  des  rues ,  rentre  essentiel- 
lement dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale^  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  refuser  de  réprimer  les  infractions  à  ces  arrêtés 
par  Tapplication  des  peines  légales, 

8  —  Idem.  —  ai  nov.  1828.  A.  B.  3o6,  p.  885, 

Le  droit  attribué  au  pouvoir  municipal  par  les  lois  du  24  août  1790 
et  2a  juillet  1791 ,  de  prendre  des  arrêtes  concernant  Talignement 
des  constructions  élevées  sur  la  voie  urbaine,  na  reçu  aucune  mo- 
dification par  larticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  quia  seu- 
lement astreint  les  maires  à  se  conformer  aans  les  alignemens  qu'ils 
donnent  aux  plans  généraux  des  villes,  lorsque  ces  plans  ont  été 
dressés.  Un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  réprimer  la  contraven- 
tion résultant  de  ce  qu'un  individu  aurait  élevé  une  construction 
sans  avoir  obtenu  d'alignement,  sous  prétexte  que  le  maire  aurait 
négligé  de  lui  faire  connaître  cet  alignement. 

9  —  Idem.  —  ao  juin  1829.  A.  B.  139.  P.  359. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  dé- 
terminer l'alignement  des  rues,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appliquer  lés  peines  légales  aux  contraventions  à  ces  ar- 
rêtés; il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  supérieure  de 
connaître  des  réclamations  contre  les  arrêtés  de  cette  nature,  et  de 
les  déclarer  non  obligatoires  s'il  y  a  lieu. 

10  — Idem  des  préfets.  —  i*'  nov.  i8ao.  Ord.  3900.  S.  v,  p.  469. 
Aux  préfets  seuls  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés élevées  au  sujet  d  alignemens  donnés  aux  rues  par  les  maires, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur. 

En  conséquence  est  non  recevable  le  recours  direct  au  conseil 
d'état  contre  l'arrêté  d'un  préfet  rendu  en  cette  matière  encore 
bien  que  cet  arrêté  ait  été  précédé  d'une  délibération  du  conseil  de 
préfecture,  qui  n'aurait  donné  qu'un  simple  avis,  et  qui  d'ailleurs 
aurait  décliné  sa  compétence. 

11  —  Idem,  des  tribunaux  de  police.  —  4  nov.  1808.  A.  B.  ai 9. 

La  contravention  aux  réglemens  de  police,  sur  l'alignement  des 
rues,  donnant  lieu  à  une  amende  au-dessus  de  6  fr.,  d'après  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  19  juillet  1791  n'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police,  mais  de  celle  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Code  pénal,  le  tribunal  de 
police  est  compétent, 
la  —  Idem.  —  %%  mars  i8aa.  A.  B.  46,  p.  i3o. 

Les  contraventions  aux  alignemens  donnés  par  les  maires  des 
communes,  pour  les  rues  qui  ne  forment  pas  le  prolongement  des 
routes  royales  et  départementales,  sont  dans  les  attributions  de  la 
simple  police^  et  c'est  aux  juges  de  paix  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture que  la  répression  doit  en  être  demandée. 
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i^  —  CoHSKii.  i>'iTAT.  —  n  n"  3  et  9. 

14  —  CoHSEU-s  i>K  p&ÉFEGTUEE.  —  F.  a8  pluv.  an  VIII.  L.,  art.  4  p.  iia 

et  n*  12,  a3,  a5. 

15  — CoWSTBUCnONS     ET     EEGOlfSTRUCTIOlfS    NOUVELLES.  —  aO    DOV.    l8l5. 

Ord.  1943.  s.  3,  p.  184. 
11  est  defondu  à  tout  particulier  de  construire,  reconstruire,  ou 
réparer  des  anciens  édifices,  maisons  ou  bâtimens  étant,  le  long  et 
joignant  les  grandes  routes ,  soit  dans  les  trayerses  des  villes,  bourgs 
et  villages ,  soit  en  pleine  campagne,  sans  en  avoir  obtenu  les  aligne- 
mens  à  peine  de  démolition  des  ouvrages. 

16  —  Idem.  —  11  av.  i8a3.  T.  lxvu.  A.  B.  188. 

Celui  qui,  malgré  l'opposition  qui  lui  a  été  signifiée,  a  fait  con- 
struire une  portion  du  mur  de  la  maison ,  sur  le  terrein  de  son  voi- 
sin, ne  peut  pas  être  dispensé  de  la  démolir,  sur  le  motif  quil  a 
suivi  l'alignement  prescrit  par  l'autorité  municipale ,  et  que  ce  bâti- 
ment occupe  la  place  d'un  mur  mitoyen  vieux,  à  la  réparation  et 
reconstruction  duquel  ce  voisin  s'est  refusé  de  contribuer. 

17  —  Idem.  —  a  août  1828.  A,  B.  23 1,  p.  698. 

Nul  ne  peut  élever  des  constructions  nouvelles  ou  faire  exécuter 
des  travaux  sur  les  teiTeins  destinés  dans  les  villes  à  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  à  l'élargissement  des  anciennes,  ou  à  tout  autre  ob* 
jet  d'utilité  publique,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'alignement 
que  les  maires  sont  tenus  de  donner,  conformément  aux  plans  adop- 
tés par  l'autorité  royale,  en  exécution  des  dispositions  de  la  loi  au 
16  septembre  1807.  Vainement  les  possesseurs  de  ces  terreins  exci- 
peraient  de  leur  droit  de  propriété  et  en  réclameraient  le  libre  usage, 
«&B  de  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées;  en  pa- 
T«l  cas,  l'intérêj  de  la  propriété  privée  cède  à  l'intérêt  général  qui 
veut  qu'il  soit  pourvu,  par  la  puissance  publique,  à  tout  ce  qui  inté- 
resse la  liberté^  la  sûreté  ^\à  commoMté  du  passage  ;  ainsi,  les  tribu- 
naux de  police  doivent  reconnaître  et  réprimer  une  telle  contra- 
venûon  aux  termes  de  l'ait.  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  de 
l'ordonnance  royale  du  a  août  1820^  et  de  l'article  471  »  n*  5  du 
Gode  pénal. 
18—  Idem.  —  25  juill.  1829.  A.  B.  n**  i63,  p.  410. 

Dans  le  cas  de  démolition  de  tout  ou  partie  d'un  bâtiment,  or- 
donné pour  cause  de  vétusté,  àa  reconstruction  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  charge  par  le  propriétaire  de  se  conformer  à  l'alignement 
arrêté  par  l'autorité  administrative;  si ,  par  l'effet  de  cet  alig^nement 
arrêté  par  l'autorité  administrative ,  il  est  obligé  de  reculer ,  Tindem- 
nité  qui  lui  est  due  doit  être  estimée  sur  la  valeur  du  terrein  délaissé, 
«inon  d*après  tout  le  dommage  résultant  du  reculement. 

19— DiMOLiTioir.  —  7  aoAt  1829.  ^'  ^'  *^*.-  P-  ^*^7* 
te  tribunal  qui  condamne  un  propriétaire  à  l'amende  pour  avoir 
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refait  sans  autorisation  le  mur  de  sa  maison,    qu*un   plan  ap- 
prouvé par  Tautorité  administrative  avait  soumise  à  lalignement, 
est  tenu  de  le  condamner  en  même  temps  à  la  démolition  des  ou- 
vrages et  travaux  qu'il  aurait  indûment  pratiqués. 
—  \o  Idem.  —  7  août  1829.  A.  J.  du  p.  n^  86,  p.  809. 

Lorsqu'un  tribunal  condamne  un  particulier  à  lamende  pour 
avoir ,  aans  une  construction ,  dépassé  Valignement  arrêté  par  lau^ 
torité  municipale,  il  doit  en  même  temps,  et  à  titre  de  répamtion 
des  dommages  résultant  de  la  contravention,  ordonner  la  démoli- 
tion des  travaux  qui  ne  sont  pas  dans  Talignement  prescrit.  Le  pro- 
Eriétaire  ainsi  condamné  à  démolir  les  constructions  par  lui  faites 
ors  de  lalignement,  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  cette  dé- 
molition a  été  ordonnée  avant  qu'aucune  indemnité  lui  eût  été  of- 
ferte pour  l'asservissement  de  son  terrein.  Au  contraire,  l'indem- 
nité qui  est  due  au  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publi- 
que n'est  exigible  qu'au  moment  de  sa  dépossession  réelle,  et  non 
pas  du  jour  ou  il  lui  est  interdit  de  bâtir  sur  le  terrein  que  lautorité 
destine  à  faire  partie  par  la  suite  de  la  voie  publique. 
%\  —  Idem.  —  5  nov.  1819.  Ar.  B.  a54. 

Lorsqu'un  maire  a  pris  un  arrêté  en  exécution  d'un  plan  d'aligne- 
ment autorisé ,  le  tribunal  de  police  doit  réprimer  les  infractions  à 
cet  arrêté  par  l'application  de  l'art.  471 ,  n.  5,  du  Gode  pénal.  Dès- 
lors  c'est  avec  raison  ^  qu'en  vertu  de  cet  arrêté ,  la  démolition  des 
constructions  faites  est  ordonnée, 
aa  —  GiLàNDEs  AOUTEs.  —  y,  n"  5. 

23  — IwDEMNiTiès*  —  12  déc.  1818.  Ofd.  3i72.  S.  v,  p.  27. 
Lorsqu'un  particulier  a  fait  une  construction  selon  l'alignement 

k  lui  donné  par  le  maire  et  confirmé  par  le  préfet,  s'il  arrive  que 
l'administration  revienne  contre  son  arrêté  et  change  l'alignement^ 
le  propriétaire  peut  exciper  du  premier  alignement  et  des  dépenses 
quil  a  faites  de  bonne  foi,  non  pour  conserver  sa  construction 
première,  mais  pour  être  indemnisé  des  frais  qu'il  a  faits,  en  se 
conformant  aux  premières  décisions. 

Les  alignemens  dans  les  rues  qui  ne  sont  pas  routes  royales  ou 
départementales,  appartiennent  à  la  voirie  urbaine,  confiée  aux 
maires,  sauf  recours  au  préfet  et  au  ministre  ;  mais  toutes  décisions 
à  cet  égard  sont  subordonnées  à  un  règlement  d'administration 
publique. 

24  —  Idem.  —  7  août  1829.  A.  S.  t.  xxix,  1^*  partie,  p.  394. 

Lorsque ,  par  suite  d'un  alignement  arrêté  par  l'autorité  muni- 
cipale, un  terrein  particulier  est  destiné  à  faire  un  jour  partie  de 
la  voie  publique ,  et  qu'ainsi  ce  terrein  se  trouve  voué  d'avance  à 
une  expropriation  future  et  dès  à  présent  grevé  d'une  sorte  de  ser- 
vitude non  edificandi ,  le  propriétaire,  ainsi  asservi,  n'a  pas  droit  à 
une  indemnité  actuelle  pour  asservissement,  si  ce  n'est  pour  expro- 
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prbtioii.  Et  s'il  arrivait  que  ce  propriétaire  eût  construit  sur  son 
terrein  sans  permission  du  maire  et  hors  de  l'alignement ,  il  doit 
Decessaireftieot  être  condamne  à  démolir,  bien  qu  aucune  indem- 
nité ne  lui  soit  offerte,  ni  pour  expropriation ,  ni  pour  asservisse- 
ment de  son  terrein.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  condamne  un  in- 
dividu à  l'amende  pour  avoir ,  dans  une  construction,  dépassé  féloi- 
gnement  arrêté  par  le  maire,  il  doit  en  même  temps,  et  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé  par  la  contravention,  ordonner  la 
démolition  des  constructions  qui  dépassent  l'alignement. 

a5  —  OuvEUTUnE  DS  NouvxLLBs  auEs — 3  déc.   181 7.  Ord.  a824.  S.  iv, 

p.  ai7. 

D'après  l'article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  aligne- 
mens  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  dans  les  villes,  doivent 
être  données  conformément  au  plan ,  dont  les  projets  auront  été 
arrêtes  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre  seul 
peut  statuer  sur  les  réclamations  des  tiers  intéressés  contre  les  pro- 
jets d'oovertures  nouvelles;  les  conseillers.de  préfecture  sont  in- 
compétens  pour  faire  droit  à  ces  oppositions. 

QiudP  pour  llndemnité  prétendue  par  les  propriétaires  lésés. 
Ësvce  au  ministre  ou  n'est-ce  pas  au  conseil  de  préfecture  que  les 
propriétaires  lésés  doivent  porter  leur  demande  ?  Nous  pensons  que 
dans  ce  cas  c'est  au  conseil  de  préfecture  que  les  propriétaires  lésés 
doÎTcnt  porter  leurs  réclamations. 

a6  —  Pkttte  voiiuE.  —  F,  n"  5. 

a 7  —  QvssTiON  DE  PROPBiiTK.  —  21  août  1816.  Ord*  aSgS.  S.  lii,  p.  38o. 

Lorsqu'il  s'agit  tout  à-la-fois  d'alignement  et  de  propriété,  la  con- 
testation doit  être  soumise  dévisément  à  l'autorité  judiciaire.  Si  les 
tribunaux  sont  saisis  de  la  question  de  propriété,  lautorité  admi- 
nistrative ne  peut  revendiquer  sous  prétexte  d'alignement. 
a8  —  iDKM.  —  7  mars  i8ai.  Ord.  4080.  S.  v,  p.  566. 

L'alignement  donné  par  un  préfet  ne  préjt]|ge  rien  sur  la  pro- 
priété, surtout  à  l'égard  des  tiers,  et  lorsque  ceux-ci  se  pourvoient 
contre  l'alignement  comme  offrant  un  préjugé  contre  la  propriété, 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  maintenir  un  tel  alignement, 
pour  avoir  un  effet  nuisible  à  la  propriété  contestée. 

AIXUVION  BT  ATTiaiSSSMBNS. 

I  — Idkjl  —  aS  mars^  23  av.  1807  et  14  fév.  i8i3.  D. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  déclarer  que  les  alltivions  sont 
utiles  à  la  navigation ,  et  pour  aviser  k  leur  consolidation  et  à  leur 
extension  par  ocs  plantations  et  autres  moyens  en  usage*  Ils  ne  peu- 
vent en  opérer  le  partage  entre  propriétaires  riverains ,  parce  que 
cette  quesrion  ne  peut  légitimement  résulter  que  de  l'examen  de 
ieun  titres  de  propriété,  qui  est  dans  l'attribution  des  tribunaux. 

2  — lomif.  —  ai  juill.  et  18 août  1807.  S.,  t.  xvi,2,  pag.  181.  D.  éublissant 

5. 
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que  les  propriétés  des  îlots  dans  les  rivières  nayigables  et  flottables  ap- 
partiennent à  l'état,  et  que  les  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aocun 
droit,  soit  pour  les  joindre  à  leurs  propriétés,  soit  pour  intenter  des 
actions,  etc. 

3  —  Idem^  —  ai  mars  1821.  Ord.  4104.  S.  p.  584. 

Lorsque  des  attërissemens  se  sont  formés  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  et  flottable,  les  questions  de  propriétés  appartiennent 
aux  tribunaux  et  sont  jugées  par  le  droit  commun. 

4  —  Idem.  —  i3  juin  i8ai.  Ord.  4649*  M.  t.  11, p.  42. 

Les  conseils  de  préfecture  excèdent  leur  compétence  en  pronon- 
çant sur  la  propriété  des  terreins  revendiqués  à  titre  d'alluvion  par 
le  domaine;  eu  ordonnant  la  résiliation  du  bail  de  ces  terreins 
passé  par  l'administration.  Les  contestations  à  ce  sujet  sont  du  res- 
sort des  tribunaux. 

F.  art.  556  et  suit,  du  C.  c  qui  forme  aujourd'hui  la  législation  sur  ce  point. 

5  —  Idem.  —  23  sept  i8a5.  B.  1848.  p.  229.  Ord.  relative  aux  formes  qui 

doivent  précéder  la  concession  des  relais  de  mer,  alluvion  et  autres  ob- 
jets dépendant  du  domaine  public. 
y,  Fleurigeont»  Cod.  administ.  tome  vi,  p.  a68. 

ALTÉRATION  dbs  actbs  db  l'état  «vu..  —  V.  Faux. 

AMÉNAGEMENT.  —  V.  Code  forestier. 

AMENDES  DB  POLICE. 

I  —  Idcm. 

Peine  pécuniaire  prononcée  par  les  lois  pour  crimes ,  délits  et 

contraventions  en  matière  d  administration  fiscale  et  de  police. 
y,  Contraveotion  de  police,  peines  de  police ,  tribunal  de  police. 

21  —  Idem. 

L'attribution  des  amendes  de  police  a  beaucoup  variée;  mais  elle 

paraît  aujourd'hui  fixée  en  faveur  des  communes. 

3  —  Idem.  —  17  mai  1791.  B.  t.  14,  p.  216.  L.  art.  5i. 

Aucuns  corps  administratifis ,  aucuns  tribunaux  ne  peuvent  ac- 
corder de  renuse,  en  modération  de  droits  ou  amendes,  à  peine 
de  nullité  des  actes  et  jugemens. 

4  —  Idem.  —  19  juill.  1791,  p.  29.  L.  art  70. 

Cette  loi  en  appliauait  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municipa- 
lité et  du  tribunal  ae  première  instance ,  un  tiers  à  ceux  des  bu* 
reaux  de  paix  et  jurisprudence  charitable,  et  un  tiers  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  la  commune. 

5  —  Idem.  —  a8  sept.  179I9  p.  48. 

Le  produit  des  amendes  sera  employé  au  paiement  des  gardes 
champêtres. 

6  —  Idem.  —  11  frim.  an  vu.  B.  2219,  art.  9, 

La  moitié  des  amendes  de  police  recouvrées  doit  faire  partie  des 
recettes  municipales. 
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7  — Idem.  —  a6  bnim.  an  x,  p.  i54.  Av.  qui  rétablit  les  communes  dans 

la  jouissance  des  amendes  de  police. 
3—5  plav.  an  xi  et  ao  join  1 807.  Instr.  minist  décidant  que  les  amendes 

de  police  municipale  et  correctionnelle  appartiennent  par  moitié  à  la 

commune,  et  que  les  amendes  de  police  rurale  appartiennent,  par  la 

totaHlé,  aux  communes. 
^— Idcm«  —  Cod.  pén.,  art  466,  p.  345. 

Les  amendes  prononcées  pour  contravention  de  police  seront 
af^liquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été 
commise. 

10  —  Appucatioh  des  amendes.  —  7  flor.  an  ix.  A.  B.  i63. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  que  la  moitié  de  Famende 
qu'il  prononce  sera  au  profit  des  pauvres. 

11  — COMPiTENCB  DES  JUGES  DE  PAIX  ET  MAIRES.  —  f^.  D^  17  et  l8. 

Il  —  CoHDAMHATioH  d'office.  —  ^4  i>iv.  au  XI.  A.  t.  IX,  p.  77. 

Le  tribunal  de  police  peut  condamner  d'office  à  lamende  pour 
iSàx  de  simple  police,  quoique  la  condamnation  n'en  soit  pas  re- 
quise par  le  ministère  public. 

i3  —  CoHTEAVEHTiOH  DE  POLICE.  —  F.  ce  mot  et  Part.  i38  du  Cod.  d*inst. 

crim. 
14  —  CUMULA Ti ON  DE  PEINE.  -»  «8  vent.  au  X.  A-  B.  3,  p.  65. 

En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  la  condamnation 
à  l'amende  nest  pas  une  suite  nécessaire  de  celle  de  l'emprisonne- 
ment i  ainsi  un  tribunal  n  est  pas  tenu  de  les  prononcer  cumula- 
tivement. 
i5  —  ExrnfcnpH.  —  9  déc.  i8i3.  A.  p.  258. 

En  madère  de  contravention  aux  lois  fiscales ,  comme  dans  toutes 
les  autres  matières,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal;  elles  sont 
donc  personnelles,  et  l'action  s'en  éteint  par  le  décès  du  contre* 
venant,  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la  condamnation  en  ait  été  pro- 
noncée. 

16 —  G  AEDES  GHAMPÉTAES.  —  f .  U»  5. 

17  —  Juges  de  paix.  —  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  i37,  p.  3o3. 

Les  juges  de  paix  peuvent  condamner  à  1 5  fr.  d'amende  et  cinq 
jours  d'emprisonnement,  ou  au-dessous,  pour  contravention  de 
simple  police. 

18  —  JuEIDICnOir  DES  MATEES  COMME  JUGES  DE  POLIGB. 

Peuvent  prononcer  les  mêmes  amendes  et  l'eniprisonneinent. 

^.B*  17, 
19  ~  MiHEUES.  —  6  juin  1811.  A.  B.  3^,  p.  344. 

L'amende  prononcée  pour  contravention  aux  lois  et  réglemens 
fiscaux  n'est  pas  une  peine  proprement  dite  ;  les  pères  et  mères  er 
sont  req>onsabIes  pour  leurs  enfans  mineurs. 
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Deux  autres  arrêts  des  i5  vendémiaire  an  ix,  i  bis  y  n.  a24,  et 

A I  septembre  1818,  J.  P.  t.  liv,  p.  209,ont  adopté  le  même  principe. 
F.  Responsabilité  ciyile. 

20  —  Paiement.  —  Cod.  péri.,  art.  468.  p.  345, 
En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les  indemnités 

dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  lamende. 

II  — Idem.  —  19  juill.  1791.  L.  ,  p.  29.  F,  art.  26,  pour  le  paiement  des 

amendes. 
aa  —  RicioivE.  —  19  juill.  1791.  L.,  p.  29. 

En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  établies  par  la  loi  seront 
doubles  et  tous  les  jugemens  seront  affichés  aux  dépens  des  con- 
damnés. 

23  —  Remise  ou  MOD^RATioir.  —  9  mess,  an  v.  A.  1 1.,  p.  35;  27  fév.  1806. 

A..  i5,  p.  202;  23  nov.  1807.  A.  20,  p.  326. 
L'amende  prononcée  par  la  loi  ne  peut  être  remise  ni  modérée 
par  le  juge. 

24  —  ÏDKM 27  niv.  an  v.  A»*.,  B.  957, 

Tout  commissaire  du  directoire  exécutif  près  chaque  administra- 
tion municipale  est  tenu,  en  sa  qualité  de  commissaire  près  le  tri- 
bunal de  police  de  l'arrondissement,  de  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  larticle  i63  du  Gode  des 
délits  et  des  peines,  contre  les  jugemens  qui,  en  matière  de  délits 
de  sa  compétence ,  feraient  remise  aux  délinquans  dûment  convain- 
cus, soit  de  Tamende,  soit  de  Temprisonnement  déterminé  parla  loi. 
25-:- Idem. —  11  Juin  i8i3.  A  B.  124. 

Il  est  expressément  défendu  aux  juges  de  modérer  les  amendes 
et  confiscations,  et  à  plus  forte  raison  de  ne  pas  les  prononcer, 
même  lorsque  les  prévenus  peuvent  se  prévaloir  de  bonne  foi. 
a6  —  Idem.  —  24  cet.  1823.  A.  73,  p.  606. 

La  partie  qui  succombe  devant  un  tribunal  de  police  doit  être 
condamnée  à  lamende  et  aux  frais,  et  non  aux  dépens  seuleioeot, 
pour  tenir  lieu  d  amende. 

27  —  Solidarité.  —  19  juill.  1791.  L.,  p.  4o.  F  art  4^9  qui  prononce 

la  solidarité  entre  les  complices. 

28  —Idem.  —  7  déc.  1826.  A.  B.  246,  p.  707. 

L'amende  encourue  pour  une  contravention,  telle  que  celle  de 
bruits  ou  tapages  injurieux,  ou  nocturnes,  doit  être  appliqué  indi- 
viduellement à  chacun  des  co-prévenus  déclarés  coupables.  Le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  borner  à  les  condamner  tous  solidaire- 
ment à  une  amende. 

29  —  Idem.  —  22  av.  i8i3.  B.  81,  p.  199.  A  C. 

Un  jtigement  du  tribunal  de  police  avait  condamné  treize  indi- 
vidus solidairement  à  l'amende  de  3  fr.  pour  défaut  de  balajagede 
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leurs  maisons.  Lia  cour  a  annulé  ce  jugement  par  le  motif  que  la^ 
mende  était  individuelle  et  qu'il  n*y  avait  pas  de  solidarité. 

ANIMAUX  ABANDONNÉS.  —  V.  Abandon  des  animaux. 

Nous  avons  traité  au  mot  abandon  des  animaux  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cette  matière;  nous  allons  placer  ici  quelques  articles  omis. 

I  —  Blessckks.  —  5  fév.  1818.  A.  B.  53,  p.  20a, 

Celui  qui  fait  volontairement  des  blessures  aux  animaux  d*autrui 
est  passible  des  p  ines  correctionnelles  prononcées  par  la  loi  du 
iA  septembre  1791. 

a   -  Idem 39  juin  1821.  A.  B.  104^ 

Celui  qui  a  frappé  avec  un  bâton  et  causé  des  blessures  à  des 
animaux  sur  un  cbemin  vicinal ,  pour  les  empêcher  de  passer,  doit 
être  puni  des  peines  que  prononcent  les  articles  479,  n.  3,  et  480 
du  Code  pénale  s'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  eu  Tintentiou  coupable 
de  tuer ,  blesser  ou  estropier  ces  animaux. 

3  —  CoiENS.  —  aa  cet.  1829.  A.  B.  aS8. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  de  la  poursuite  un  pré- 
venu de  contravention  à  un  arrêté  du  préfet,  qui  pi*escrit  des  me- 
sures de  sûreté  concernant  les  chiens,  sous  le  prétexte  que  ce  pré- 
venu se  serait  conformé  la  veille  à  cet  arrêté ,  et  que  le  jour  même 
de  l'infraction  il  se  serait  donné  des  soins  pour  s  7  conformer. 

k  —  Dommages.  —  24  mai  18 10.  A.  S.  xi,  p.  aî. 

Le  propriétaire  qui,  ayant  des  animaux  domestiques  malfaisans, 
ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  mal  qu'il 
pouvait  causer ,  est  tenu  de  réparer  les  dommages  que  ces  animaux 
oof  oecasioné.  (Code  civil ,  art.  i383.) 

5  —  Màlfaisans.  —  V,  Abandon  d'animaux,  n**. 

6  —  MoB.T$.  —  6  oct.  1791.  L.,  tit  11,  art.  i3,  p.  5i. 

Les  corps  d  animaux  morts  pouvant  nuire  à  la  salubrité  de  Tair, 
par  leurs  exhalaisons,  doivent  être  enfouis  dans  la  journée  à  quatre 
pieds  au  moins  de  profondeur. 

Cet  enfouissement  doit  s  effectuer  dans  le  terrein  même  du  pro- 
priétaire, ou  bien  il  doit  être  fait  dans  un  lieu  désigné  par  le 
maire.  A  défaut  de  se  conformer  à  cette  mesure  de  police ,  soit  pour 
le  lieu ,  soit  pour  la  profondeur  de  Tenfouissement ,  le  maire  doit 
y  £ïire  procéder  aux  frais  et  dépens  du  délinquant;  Vjadjoint  ob- 
tient à  cet  effet  un  jugement  du  tribunal  de  police  municipale,  et 
le  £iit  condamner  à  une  amende. 

7  —  Idem.  —  27  mess,  an  v.  Ar.  p.  99. 

Si  ranimai  est  mort  à  la.  suite  d'une  maladie  contagieuse,  Ten- 
fooissement  doit  être  fait  dans  une  fosse  de  huit  pieds  de  profon- 
deur, à  cinquante  toises  au  moins  des  habitations. 
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ANNONCES. 

5  niT.  au  v.  L.,  p.  96. 

n  est  défendu  d'annoncer  publiquement  les  actes  des  autorité 
constituées,  autrement  que  par  leur  titre. 
ANTICIPATION.  — V.  Chemin. 
t —  Chemin.  —  10  sept.  181 7.  3767.  Ord,  S.  iv,  p.  147. 

Un  particulier  condamné  par  un  conseil  de  préfecture  à  resti- 
tuer à  une  commune  une  portion  du  chemin  pair  lui  envahie,  n'est 
F  as  reçevable  pu  n'a  pas  qualité  pour  exciper  du  droit  public  de 
état  sur  ledit  chemin,  pour  repousser  la  prétention  de  la  commune. 
Il  suffit  que  lui-même  ne  se  prétende  pas  propriétaire  du  chemin , 
pour  qu'il  n'ait  dû  ne  pas  anticiper ,  et  pour  qu'il  soit  valablement 
condamné  à  restitution^  sur  la  demancfe  de  la  commune, 
a  —  Tbeeein  AiiTicipi.  —  18  mars  181 3.  i3o4.  D.  S.  11,  p.  ^88. 

Lorsqu'un  particulier  soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terrein 
sur  lequel  on  prétend  qu'il  a  anticipé  par  ses  constructions ,  l'ou- 
torité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  ordonner  la  démo- 
Ution  de  ces  constructions  que  les  tribunaux  n'aient  préalablement 
statué  sur  la  question  de  propriété. 

3  —  Coxp^TERGK —  29  août  1829.  A.  B.  207,  t.  xxxiT,  p.  5 18. 

Les  rues  des  villes  et  villages  n'étant  pas  rangées  dans  la  classe 
des  chemins  publics,  les  anticipations  commises  sur  leur  terrein  ne 
donnent  lieu  qu'à  lapplication  des  peines  de  police,  et  sont  par 
suite  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  simple  police. 

F.  n«  4. 

4  —  QuESTioir  DE  PEOPKiiTi^.  —  F,  n"  a. 

APOTfflCAIRÉS.  Pharmaciens.  Visitb. 

I  —  Inspections  et  visites.  —  19  juill.  1791.  Art.  9,  p.  3o,  qui  autorise 

les  officiers  de  police  à  visiter  les  pharmacies,  boutiques,  etc.,  pour  y 

vérifier  la  salubrité  des  drogues  et  médicamens. 
%  —  Idem.  —  ai  germ.  an  xi.  L.,  p.  lai  art.  %g. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles 
de  pharmacie ,  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  méde- 
cine, accompagnés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as- 
sistés d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois 
l'an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes ,  pour 
vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicamens  simples  et 
composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus  de  repré- 
senter les  drogues  et  compositions  qu'ils  auraient  dans  leurs  ma- 
gasins, officines  et  laboratoires;  les  drogues  mal  préparées  ou  dé- 
tériorées seront  saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police;  et 
il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  réglemens  actuel- 
lement existans. 
3  —  Visites. 

Art.  3o.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des 
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écoles  de  pharmacie,  pourront ^aTec  rautorisation  des  préfets,  sous- 
préfets,  àes^  maires,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter 
et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et  officines  des 
villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  où  Ion  fabriquera  et  débi* 
tera,  sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  compositions 
médiciDales.  Les  maires  et  adjoints ,  ou  à  leur  défaut  les  commis- 
saires de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites  pour,  en 
cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  délinquans,  confor- 
mément aux  lois  antérieures. 

4  —  RBGisTaE.  —  Art  35,  même  loi. 

Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  de  police  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d*acheter  des  substances 
vénéneuses  inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms, 
qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des  drogues  qui  leur 
ont  été  délivrées,  Temploi  qu'ils  se  proposent  d*en  faire,  et  la  date 
exacte  du  jour  de  leur  achat,  le  tout  à  peine  dé  3,ooo  fir.  d  amende 
contre  les  contrevenans.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers  seront  te- 
nus de  faire  eux-mêmes  Tinscription  lorsqu'ils  vendront  ces  sub- 
stances à  des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire,  et  qu'ils  con- 
naîtront comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 

APPABITEUR. 

I  —  Idem.  —  19  juilL  1791.  Art.  12,  p.  3i. 

Considère  les  appariteurs  conmie  agens  de  police ,  lorsqu'ils  sont 
assermentés ,  et  leur  donne  le  pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux. 

APPARITEURS.  Agbws  db  police.  Outrages.  —  V.  A  gens  (TaU" 

torité  publique. 
d  —  loEX.  —  a8  août  1829.  A.  B.  197,  p.  496. 

Les  appariteurs,  ou  agens  de  police,  sont  féputés  agens  de  Tau- 
torité publique^  lorsque,  par  les  ordres  de  l'autorité  municipale  qui 
les  a  institués  y  ils  exercent  la  surveillance  que  cette  autorité  leur  a 
confiée;  en  conséquence,  les  injures  qui  leur  sont  adressées  dans, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  doivent  être  réprimées  des  peines 
portées  par  Tart.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  non  des  peines  de 
simple  police. (Décret  du  18  juin  18 11,  art.  77,  loi  du  17  mai  1819, 
arL  16  et  19,  Code  pénal,  p.  2a4*) 

APPEL  coHME  d'abus.  —  V.  Abus  y  n. 
17  ao4t  i8a5.  696.0.  M.  vu>  p.  A 57. 

Lorsque  le  desservant  n'a  pas  refusé  le  sacrement  de  baptême, 
mab  quiil  a  refusé  seulement  d'admettre  les  parrain  et  marraine 
viésen^s  par  le  père,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  devant 
W  conseil  d'état  en  appel  comme  d  abus.  Quant  au  refus  de  rece- 
voir tels  indiifidus  comme  parrain  et  marraine,  le  recours  compète 
seulement  à  ceux-ci ,  et  non  au  père  de  l'enfant  présenté  au  bap- 
*tême. 
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APPEL  DES  JEUNES  GENS.  —  V.  RecrutémenU 

APPEL  DES  juGEMENS  DE  POLICE.  —  V.  Délai  en  premier  et  dernier 

ressort. 
I  —  Idem. 

Pour  que  la  voie  de  Fappel  soit  admise,  il  faut  que  le  jugement 
du  tribunal  de  police  prononce  une  condamnation.  Si  le  juge- 
ment acquitte  le  prévenu ,  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation. 

r,  n»  14. 

a  —  Idbm —  5  sept.  181 1.  A.  B.  ia6,  p.  254. 

C'est  par  la  quotité  de  la  condamnation ,  et  non  par  celle  de  la 
demande  comme  en  matière  civile,  qu'il  faut  juger  si  lappel  est  ou 
non  recevable. 

3  — Amende  et  emprisonnement.  —  11  fév.  18 19.  A.  B.  19. 

Lappel  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  qui  a  prononcé  une 
amende  de  5  fr.  et  un  emprisonnement,  ne  doit  pas  être  déclaré 
lion  recevable,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ;  il  suffît  qu'il  y  ait  condamnation  à  ces  peines  pour  que  l'ap- 
pel doive  être  reçu ,  quels  que  soient  les  moyens  qui  peuvent  être 
mvoqués  à  l'appui. 

4  —  Cassation. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel,  mais  en  cassation,  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort. 

5  —  Idem.  —  5  sept.  181 1.  A.  B.  ia6. 

On  ne  peut  appeler  des  jugemens  dès  tribunaux  de  police  qui 
prononcent  des  condamnations  en  amende  et  restitution  au-dessous 
de  la  somme  de  5  fr.,  quelle  que  soit  la  quotité  de  celle  à  laquelle 
il  a  été  conclu. 

6  —  Idem.  —  a6  mars  181 -i.  A.  B.  38,  p.  557- 

Un  jugement  du  tribunal  de  police,  lorsqu'il  ne  prononce  au- 
cune condamnation,  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  et 
non  par  la  voie  d'appel. 

7  —  Idem.  —  i«'  av.  i8i3.  A.  B.  65. 

Dans  le  cas  où  un  maire  s'est  permis  de  prononcer  sur  un  délit 
d'injures  verbales,  son  jugement,  quoique  incompétemment  rendu, 
ne  peut  être  réformé  ni  par  lui  ni  même  par  le  tribunal  de  police , 
qui  n'est  point  son  juge  d'appel  ;  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de 
cassation  d'en  prononcer  l'annulation ,  s'il  est  rendu  en  dernier 
ressort. 

8  —  Il^em.  —  17  janv.  i8a3.  A.  B.  11,  p.  19. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  admise  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  qui  ne  porte  condamnation  que  de  3  fr.  de  dommages^ 
intérêts,  et  a  fr.  d'amende. 

r.  n"  5. 
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9— COMPiTKHCE.  —  V^  n**  4,  6. 

10—  Conci^usioifs  suBsn>iAiAis.  —  V,  n»  i5. 

11  —  DÉLAI  d'appel.  —  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  174.  p.  ^07. 

Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours ,  à  partir  de  la  signification  de 
la  sentence  à  personne  ou  à  domicile. 

12  — DEMOLITION.  —  4  juin.  i8a8.  A.  B.  196,  p.  6o3. 

Le  tribunal  de  police,  qui  constate  qu'une  contravention  aux 
réglemens  sur  les  alignemens  a  été  commise,  ne  peut  se  refuser  de 
prononcer  la  démolition  du  bâtiment  élevé  en  contravention,  lors- 
qu  elle  est  requise  par  le  ministère  public. 
1*3  —  Dekitiek  eessoet.  —  V.  n"  14. 

14  —  Domicile.  Compétence.  De&niea  eessoat.  —  a  déc.  i8a6.  A.  B.  %t%% 

p.  693. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  61,  68  et  72  du  Code 
de  procédure  civile  ne  sont  point  applicables  à  Tacte  d'appel  des 
jugemens  de  simple  police;  cet  acte  n*est  soumis  qu*aux  formalités 
établies  pour  les  appels  de  police  correctionnelle.  Ainsi,  il  importe 

{>e«  que  l'exploit  d'ajournement  donné  par  suite  d'un  appel  de  po- 
ice  Sass^  ou  non  mention  de  la  profession  et  du  domicile  des  appe- 
ijo5,  ni  qu'il  ait  été  donné  à  bref  délai;  la  signification  de  lacté 
d'appel  du  condamné  au  domicile  élu  par  la  partie  civile  est  valable. 
Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  rendre  susceptible  d'appel  un 
jugement  dé  simple  police  qui  ne  prononce  ni  emprisonnement, 
ni  amende,  ni  restitution,  m  dommages  excédant  5  fir.,  en  recon- 
naissant l'existence  d'un  traité  entre  le  prévenu  et  la  partie  civile,  • 
d'après  lequel  celleKÎ  n'aurait  rien  à  reclamer  quant  aux  contra- 
ventems  antérieures  à  ce  traité. 

i5  —  Double   contravention.    Conclusions  subsiduiees    sue   l'appel. 
18  janv.  i8a8.  A.  B.  i5,  p.  3i. 
Lorsqu'un  même  fait  constitue  une  double  contravention ,  et 

3ue  le  minbtère  public  ne  s'est  occupé  en  première  instance  que 
e  l'une  de  ces  contraventions,  il  peut  néanmoins,  sur  l'appel, 
prendre  les  conclusions  subsidiaires,  fondées  sur  l'autre. 

16  —  Enlèvement  os  matériaux.  —9  août  i8a8.  A.  B.  a37,  p.  71a. 
Un  jugement  de  simple  police  qui  condamne  un  individu  à  5  fr« 

d'amende  et  à  Tenlèvement  des  matériaux  sur  la  voie  publique  est 
susceptible  d'appel. 

17  —  Incompi^tence  DicLAEiÊE 29  jauv.  i8i3.  A.  B.  i5. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  prononce  son  incompé^ 
tcnce  et  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  n'est  pas  sus- 
ceptible d*appel  ;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation. 

18  Ihcomp^temce 18  juill.  1817.  A..  B.  67;  11  juin  1818.  A.  B.  75. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  admise  contre  un  jugement  du  trî- 
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bunal  de  police  qui  prononce  son  incompétence.  U  ne  peut  être 

annulé  que  par  le  recours  en  cassation. 

19  —  Idem.  —  %o  féy.  i8a3.  A.  B.  a4,  p.  65. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  renvoie  un  prévenu  delà 
plainte  et  des  demandes  formées  contre  lui  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  la  cassation.  Il  n  y  a  que  les  jugemens  qui  pro- 
noncent la  peine  de  l'amendé  excédant  5  fr.,  et  l'emprisonnement , 
qui  soient  susceptibles  d'appel. 

V.u,  i4ci-de86ùs. 
ao  —  Suspensif.  —  Cod.  d'inst.  crim.  art.  173.  p.  807. 

L'appel  est  suspensif. 

APPLICATION  DE  1.Â  LOI  nu  3  brumaire   an  iv,  p.  91,  art.  162. 
Le  juge  motive  son  jugement,  et  y  insère  le  terme  de  la  loi  qu'il 
applique,  à  peine  de  nullité. 

APPOINTEBIENS.  Portion  saisissable.  —  V.  Traitement. 
APPRENTI.  —V.  Ouvriers.  Ui^rets. 
2a  gerra.  an  xi.  B.  2677,  p.  129.  L.,  art.  9. 

Les  contrats  d'apprentissage  ne  peuvent  être  résolus  que  dans  les 
cas  suivans,  sauf  indemnité,  i**  Inexécution  des  engagemens.  2<»  Mau- 
vais traitemens  div  maître.  S**  Inconduite  de  l'apprenti.  4"*  Si  l'ap- 
prenti s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécu- 
niaire ,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le 
prix  ordinaire  de  l'apprentissage. 

Art.  10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, retenir  l'apprenti  au-delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé 
d'acquit  quand  il  aura  rempli  ses  engagemens.  Les  dommages4nté- 
rêts  seront  au  moins  du  tnpie  du  prix  des  journées  depuis  la  fin  de 
l'apprentissage. 

II.  Nul  individu  n'emploiera  des  ouvriers,  et  ne  pourra  rece- 
voir un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommage^- 
iutéréts  envers  son  maître. 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  ap- 
prentis, les  manufacturiers,  fabricans  et  artisans,  seront  portées 
à  Paris  devant  le  préfet  de  police,  devant  les  commissaires  géné- 
raux de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis ,  et  dans  les 
autres  lieux  devant  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints. 

Ils  prononceront  sans  appel,  les  peines  applicables  aux  divers  cas, 
selon  le  Code  de  police  municipale  (i).  Si  laffaire  est  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  criminelle,  ils  pourront 
ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus ,  et  les  faire  traduire 
devant  le  magistrat  de  sûreté. 

(i)  M.  Fayard  de  Langlade  prétend  ^e  cet  art  est  implicitement  abrogé  par  le 
Cod.  d*intt.y  et  que  dès-lors  les  apprentis  ne  peuvent  être  soumis  pour  faits  de  po- 
lice qu*à  la  même  juridiction  des  autres  citoyens,  c'est'-à-dire  au  tribunal  de  sim-^ 
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pie  police.  O  nous  semble  qne  tant  qa'une  loi,  oa  dispositioii  de  loi,  n'est  ^% 
textneUement  rapportée ,  die  eiBt  toojoors  censée  en  yigneor;  or,  comme  la  loi  ci- 
desmsest  la  seule  qui  existe  sur  la  matière  qu'elle  traite,  toutes  tes  dispositions  doi- 
Tcnt  continaer  à  être  exécutées.  Au  surplus  les  maires  sont  juges  de  police  concur- 
remment aTec  les  juges  de  paix,  ainsi  ils  peuvent  juger  comme  ceux-ci* 

ao.  Les  autres  contrayentions  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

ai.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  dé- 
terminée par  le  lieu  de  la  situation  des  manu&cture>s  ou  ateliers 
dans  lesquels  l'ouvrier  aura  pris  du  travail. 

APPROBATION  dbs  renvois.  —  V.  Acie^  de  F  état  ciuil. 
Les  renvois  doivent  être  signés  comme  le  corps  de  l'acte. 

APPROVISIONNEMENT  des  communes.  —  V.  Foires,  grains  ^ 

marchés, 
7  vend,  an  iv.  B.  59,  p.  61. 

L'approTÎsionnement  en  denrées  et  marchandises,  essentiellement 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitans ,  entre  dans  les  attributions 
de  surveillance  des  maires. 

ACQUEDUGS. 

La  police  doit  veiller  à  la  pureté  des  eaux  des  aqueducs  et  à  leur 
distribution  dans  les  fontaines  publiques.  L'administration  locale 
est  chaînée  de  provoquer  les  réparations  à  £Edre. 

ARBITRAGE.  Arbitres.  Conciliation. 

Les  maires  des  communes  sont  les  conseillers  nés  de  leurs  ad- 
ministrés. Ils  doivent  avoir  assez  d'influence  sur  eux,  pour  conser- 
ver Vunion  et  la  bonne  intelligence  entre  eux.  Ils  doivent  surtout 
les  empêcher  autant  que  possible  de  plaider,  et  leur  éviter  des 
dommages,  des  déplacemens,  des  frais  et  de  faux  frais  souvent 
pour  un  intérêt  modique.  S'ils  ne  peuvent  parvenir  à  les  concilier, 
as  doiveut  les  conseiller  de  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres 
qui  Ifô  jugent  sans  frais,  et  éviter  ainsi  les  inconvéniens  de  paraître 
oans  les  tribunaux.  Cest  surtout  entre  parens  et  voisins  que  ce 
moyen  doit  être  employé;  il  est  autorise  par  les  articles  ioo3  et 
simans  du  Code  de  procédure. 

ARBITRAIRE.  —  V.  Ahus  éC autorité  y  accusation  y   arrestation  y 
détention  y  liberté  indiifiduelle. 

ARBRES. 

1  — (ilBATAOB  des).  —  ^.  C.  c,  art.  673,  p.  198. 

Chacun  des  propriétaires  a  le  droit  de  requérir  que  les  arbres 
qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne  soient  abattus. 
a-(BaANCHES  des).  --  ^.  C.  c,  art  67a,  p.  198. 

Cdoi  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
au  roisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  les  branches. 
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3  —  iDfiM.  —  i5  fév.  181 1.  A,  B.  3q,  p.  aa. 

Le  propriétaire  voisin  du  sol  où  sont  plantés  des  arbres  qu'il 
prétend  gêner  et  ombrager  sa  propriété,  n'a  pas  le  droit  de  les 
ébrancher  lui-même,  mais  seulement  celui  de  contraindre  le  voisin 
à  couper  les  branches. 

Cette  voie  de  fait  constitue  un  délit  dont  la  poursuite  ne  peut 
être  suspendue  par  l'exception  préjudicielle  du  prévenu  qui  pré- 
tend avoir  le  droit  de  couper  ces  branches,  en  vertu  de  Tart.  67a 
du  Gode  civil. 

4  —  Idem.  —  9  déc.  181 7.  A.  B.  52,  p.  219. 

Le  propriétaire  et  même  le  fermier  peuvent  contraindre  le  voisin 
à  couper  les  branches  des  arbres  qui  s'avancent  sur  leurs  fonds. 
Le  fermier  peut  même  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  le 
propriétaire  voisin ,  à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  ces  arbres. 

5  —  Chkmins  publics  (sur  lus).  F,  L.  du  28  août  1892,  p.  63,  art  i4 
et  i5,  qui  déclare  que  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics  sont 
censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  et  ceux  sur  les  places  des 
villes,  bourgs  ou  villages^  ou  dans  les  marais,  sont  censés  appartenir 
aux  communautés. 

6  —  Idem.  —  9  vent,  an  xni.  L.,  p.  217,  art.  7. 

A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vici- 
naux, même  sur  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui 
leur  aura  été  fixée  par  l'administration  publique. 

7  —  Idkm.  —  6  sept.  1820.  Ord.  3878.  S.  v,  p.  457- 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  des  arbres  bordant  un  chemin 
public  ont  été  compris  dans  une  adjudication ,  la  question  est  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  selon  qu'elle  trouve  sa  solution  dans  les 
procès-verbaux  administratifs,  ou  qu'il  faut  recourir  à  des  titres 
an  térieurs. 

8  —  CoirsEiLs  DE  PRÉFECTUBE.  —  9  vcut.  an  xiu.  L.  p.  21 9,  art.  8. 

Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  detat. 
r.  Chemins  yicinaux,  routes. 

9  —  (Coupe  des) —  V.  C.  p.,  art.  445,  p.  342. 

10  —  (Distance  de  la  PROPsiéré  voisine).  —  F,  C.  c.  art.  671,  p.  198. 

11  — Dommages -iNTÉRtts.  —  /^.  n*  4- 

12  —  ^Ébranchaoe  des),  y,  VL*  2,  3  et  4. 

i3  —  (  Écorce  des),  y.  L.  du  28  sept.  1791,  p.  5i  ;  29  fév.  1828.  A.  B.  69, 

p.   I/|0. 

L'écorchement  d'arbres  par  les  voitures  est  un  délit  rural  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  si  le  délit  est  de 
nature  à  Caire  périr  l'arbre,  art.  445  et  446  du  Code  pénal. 
14  —  Élagage.  —  26  juin.  1827.  A.  B.  n*  195,  p.  637. 

La  contravention  à  un  arrêté  qui  prescrit  d'élaguer  des  arbres 
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\t  long  des  chemins  vicinaux  est  un  délit  qui  doit  être  réprimé  par 
le  tribunal  de  police,  art.  ^ji^xx.  5,  du  Code  pénal. 
i5  —  Épahs. 

Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  réunis  en  massif  de  forêt ,  qui  sont 
plantés  sur  les  chemins  et  pàtis  communaux,  les  promenades  et 
places  publiques,  les  fossés  et  confins  des  héritages  ruraux,  enfin 
ceux  qui  sont  plantés  comme  signes  de  séparation  de  territoires 
entre  les  communes.  Ils  ne  peuvent  être  abattus  ni  détruits  sans  au- 
torisation. 

F,  Ludu  iSaoût  1790;  19  sept.  1791;  a8  août  1791;  9  fév.  1793;  9  flor.  an  xi; 
ord.  do  aa  sept.  1819;  décision  du  pninist.  des  financ.  des  37  av.  et  7  déc.  iSat,  ci- 
tées par  Dupin,  Lois  des  communes,  p.  104a. 

16  —  Feumieb. 

Il  peut  lui-même  intenter  laction  pour  contraindre  son  voisin 
à  ébrancher  ses  arbres. 
V.  D*  3. 

17  —  GaAKDBS  ROBTBS.  —  F.  d"  5,  7,  12,  i4  ct  i5. 

iS  —  Gbeffb  des  aebres.  L.  du  28  sept.  179I9  p.  5i,  art.  14. 

Ceux  qui  détruisent  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres, 
sont  passibles  d'amende  double  du  dommagement  et  détention  de 
police  correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
19  —  MiTorEïcicETé.  —  F,  C.  c.  art.  673,  p.  198. 
ao  —  MuTiLATiow.  —  F.  art.  446  du  C.  p.,  p.  34»- 
ai  —  Places  et  rues.  —  F,  L.  du  a8  août  179a,  p.  63. 

Les  arbres  existans  sur  les  rues  et  places  des  villes;  bourgs  et 
villages^  sont  censés  appartenir  aux  communes, 
ai  —  pLANTATiOKs.  —  ^.  D*  5,  i5  ct  art.  671,  C.  c. 
a3--RACiirES.  —  C.  c,  art.  67a,  p.  198. 

A  la  différence  des  branches,  celui  sur  la  propriété  duquel  les 
racines  des  arbres  du  vobin  avancent,  a  le  droit  de  les  couper  lui- 
même. 

a4  —  Riverai  Ks  —  ^.  n°  5. 
a5  —  Voies  de  fait.  —  F.  n**  3. 

ARCHIVES  DES  MAIRES. —  V.  Bureaux  de  la  mairie. 

Les  noires  ne  sont  que  les  déposit«iires  des  papiers  de  toute  ma- 
tière relatifs  à  leur  administration.  Ils  en  .^ont  responsables;  ils 
doivent  donc  s'appliquer  à  les  mettre  dans  le  plus  grand  ordre,  les 
recueillir  avec  soin,  les  mettre  dans  des  liasses  séparées  avec  un 
titre  dans  Tordre  alphabétique ,  pour  en  faciliter  la  recherche. 

Les  bulletins  des  lois  sont  la  propriété  de  la  commune  qui  les 
paie,  hes  maires  sont  responsables  des  ni/méros  qu'ils  ont  reçu  pen- 
dant leur  âidministration ,  et  doivent  remplacer  ceux  qui  manquent. 
Les  registres  de  Tétat  ciyii  sont  la  propriété  des  familles.  Les 
maires  en  sont  spécialement  chargés  par  1  inventaire,  et  doivent 
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conserver  ces  précieux  archives  avec  le  plus  grand  soin,  s'il  s'en 
égare  pendant  leur  administration,  c'est  à  leurs  firais  qu'ils  doivent 
être  remplacés,  en  faisant  faire  des  doubles  copies  sur  ceux  dé- 
posés au  tribunal,  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

Les  lettres  missives,  les  arrêtés,  les  instructions  de  lautorité 
supérieure,  le  mémorisai,  qui  font  la  règle  constante  de  la  conduite 
des  maires ,  doivent  être  classés  méthodiquement  et  conservés  avec 
soin.  Il  serait  essentiel  de  faire  reher  le  bulletin  des  lois  et  le  nié* 
morial,  formant  trois  volumes  par  an.  C'est  une  petite  dépense 
qui  serait  allouée  au  budget.  L'ordre  économise  le  temps ,  abrège 
les  retards,  épargne  la  peine  et  les  dégoûts,  prévient  les  négli- 
gences, les  erreurs  et  les  fautes. 

ARE. 

Nom  d'une  des  mesures  nouvelles  qui  remplace  la  perche. 

F",  p.  119  et  «uiv.  et  le«  tablei|ux  de  comparaison  des  anciennes  et  nonvelles 
mesures,  p.  laa. 

ARGENT  (intérêt  lbgal  de  l*).  —  V.  Z.  du  3  s^U  1807,  p.  289. 
ARMÉE.  —  V.  Loi  sur  le  fecriUement  du  10  mars  1818,  p.  4i4>  et 

instruction  ministérielle  sur  les  appels  du  12  août  181 8,  p.  /i^o, 
ARMES. 

I — Abahdonnées  et  TEouviEs.  —  ^4  Juin.  1816.  Ord.  B.  966^  art.  8, 

p.  406. 

Tout  particulier  qui  en  trouve  {^armes  de  guerre)  est  tenu  de  les 
déposer  entre  les  mains  du  maire ,  qui  en  donne  récépissé, 
a  —  Achats  (d*).  —  a8  mars  1793.  B.  5ia.  L.  art.  5. 

D  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son  équipe- 
ment, et  à  toutes  personnes  de  les  acheter.  Les  armes  et  équipemehs 
achetés  en  contravention  à  la  loi  seront  conBsqués  et  portés  aux  ar- 
senaux ou  autres  dépôts  d'armes  pour  être  distribues  aux  troupes 
de  la  république.  Le  vendeur  sera  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle, pour  être  puni  de  la  peine  d'emprisonnement  aux  termes 
du  Code  de  la  police;  les  acheteurs,  entremetteurs  et  complices 
desdits  achats,  y  seront  pareillement  renvoyés, pour  être  punis 

5ar  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  3ooo  liv.,  outre  la  peine 
'emprisonnement  aux  termes  du  Gode  de  la  police. 
S  —  Cachées.  —  6  août  1824.  A.  C.  71,  p.  a85. 

La  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728,  relative  aux  armes  ca- 
chées et  secrètes,  et  remise  en  vigueur  par  les  décrets  du  a3  dé- 
cembre i8o5  et  12  mars  1806,  doit  être  encore  observée  aujour* 
d'hui  dans  celles  de  se&  dispositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par 
des  lois  particulières,  quant  à  la  nature  et  à  la  quotité  des  peines 
et  amendes.  En  conséquence,  le  port  des  pistolets  de  poche  men- 
tionné dans  ladite  déclaration  est  un  Aëil  passible  des  peines  déter- 
minées par  la  loi.  Le  décret  du  4  mai  181 2,  relatif  au  niit  de  chasse 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Armes  de  guerre.    .  8 1 

sans  permis  de  port  d armes,  et  lavis  du  conseil  detat  du  ij 
mai  1811,  concernant  la  faculté  de  porter  des  armes  en  Toyage 
pour  sa  défense  personnelle,  ne  s^appliquent  qu'aux  armes  appa- 
rentes et  défensives  et  non  aux  armes  cachées  et  secrètes. 

4  —  Ds  CALIBRE  DB  CUEERK.  —  2 4  juîll.    1816.  Ord.,  p.  4o5. 

Il  est  défendu  d'acheter  des  armes  de  calibre  de  guerre;  ceux  qui 
en  ont  chez  eux  doivent  les  déposer  à  la  mairie. 
K  n*  ». 

5  —  De  chasse.  —  22  av.  1790.  Arl.  5,  p.  16. 

Les  armes  des  chasseurs  en  contravention  doivent  être  confisquées. 

6  — De  commeece.  —  14  déc.  1810.  B.  n*  6241»  p.  618. 

Elles  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre  et  pourront  être  gardées 
comme  appartenant  au  gouvernement,  et  être  saisissables  par  lui, 
si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  à  deux  millimètres  au-dessus  ou 
au-dessous  de  ce  calibre. 

7  —  Fabrique  (d'}.  —  24  juill.  1816.  Ord.P.  4o6. 

Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  est  muni  d'un  registre  para- 
phé par  le  maire,  sur  lequel  sont  inscrites  l'espèce  et  la  quantité 
d^armes  qu'il  fabrique,  acnète  ou  vend,  avec  les  noms  et  domicile 
des  vendeurs  et  acheteurs.  Ce  registre  est  arrêté  tous  les  mois  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  pouce. 

8  —  Idem. 

Les  £ibriques  d'armes  de  commerce ,  dans  les  villes  où  il  y  a  ma- 
nufacture royale,  sont  surveillées  par  l'inspecteur  de  cette  manu- 
facture. Lorsqu'il  croit  devoir  faire  une  visite  chez  les  fabricans  il 
requiert  le  maire,  qui  peut  déléguer  un  commissaire  de  police  pour 
assister  à  la  visite. 

9  — FcsiL  DB  MuirmoN.  —  f'.  n"  I,  2,  3. 
jo  — De  gubeee.  —  24  juill.  1816.  Ord.  P.  4o5. 

Aaticlb  prbmibr.  Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armes 
de  guerre,  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des  troupes  fran- 
çaises. L'art.  5  prescrit  aux  détenteurs  de  les  déposer  à  leur  mairie. 

11  —Idem-—  3o  av.  i83o.  Conr  royale  de  Paris.  Gaz.  des  trib.  du  i*'  mai. 
Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  l'ordonnance  du  24  juillet  1816 

comme  un  règlement  de  police,  puisqu'elle  ne  statue  point  sur  les 
objets  soumis  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  et  spécialement 
déterminés  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ;  attendu  que  la  sanction 
de  ladite  ordonnance  consiste  seulement  dans  le  droit  qu'a  le  gou- 
temement  de  faire  retirer  toutes  les  armes  de  guerre,  par  l'inter- 
médiaire de  se&  agens.  La  cour  renvoie  Cacotte  de  la  plainte  sans 
dépens ,  ordonne  néanmoins  que  les  armes  de  guerre  saisies  chez 
iui  seront  déposées  dans  les  magasins  de  l'état. 

12  —  PlSTOl^TS  I>«  FOCHE.  —  ^.  B*  3. 

TOME    II.  ^ 
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i3  —  PoET  (d').  —  i5  oct.  i8i3.  A.  de  cas.  38,  p.  53. 

L*ordonnance  du  1 4  juillet  1 716  prohibitive  du  port  d  armes  ap« 
parentes,  est  abrogé  par  le  décret  cl  u  4  m^  181 2  qui  ne  punit  le 
port  d  armes  sans  permis  que  dans  le  cas  ou  il  se  jomt  à  un  fait  de 
chasse.  Le  pbrt  d'armes  sans  permis  et  le  délit  de  chasse  doivent 
être  punis  chacun  d'une  peine  distincte  et  particulière.  C'est  la  peine 
portée  par  le  décret  de  18 12  qui  doit  être  appliquée  au  port  d'armes. 
i4  —  Idem.  —  la  fév.  1808.  A.  de  cas.  21,  p.  i33. 

Le  chasseur  non  muni  d'un  port  d*armes  peut  être  poursuivi  oor- 
rectionnellement  par  le  ministère  public  et  d'office. 
i5  —  Idem.  —  i*' août  18110"  107, p.  217  et  17  déc.  1824.  S.  25>  i,i85A. 

Le  délit  de  port  d  armes  de  chasse  sans  permis  se  prescrit  par  un 
mois ,  comme  le  délit  de  chasse. 
16  —  Veittb  d'armes  pjle  les  soldats.  —  r".  n*  2. 

ARMES. 

1  —  Objets  r^pbtés  armes.  Cod.  pén.,  art.  10 1. 

Dans  le  sens  du  Code  pénal,  les  armes  s'entendent  de  toutes  ma- 
chines, de  tous  ihstrumens  ou  ustensiles  tranchans,  perçans  ou 
contondans.  Les  couteaux,  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples, 
ne  sont  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper. 

2  —  Bâtons.  —  i3  août  1807.  A.  de  cas.  B.  n**  179,  p.  34o. 

La  dénomination  d'armes,  employée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  plu- 
viôse an  IX,  embrasse  toute  espèce  d'instrumens  propres  à  Ciîre 
des  blessures  ou  à  donner  la  mort.  Les  bâtons  s'y  trouvent  compris. 

3  —  Idem.  —  3  oct.  181 7.  Ar.  de  cas.  n**  87,  p.  a33. 

Un  gros  bâton  étant  un  instrument  contondant  doit  être  réputé 
arme. 

4  —  IirSTRUMRirt  CONTOIVDANS V,  IX"*  I,  2  et  3. 

5  —  Pierres.  —  20  août  18 12.  B.  193,  p.  374.  A.  de  cas. 

Les  pierres  sont,  de  même  que  tout  autre  instrument  dont  le 
nom  ne  se  trouve  point  dans  Vart.  loi  du  Code  pénal,  réputées 
armes  lorsqu'on  en  a  fait  usage  dans  l'intention  de  tuer,  blesser 
ou  frapper. 

6  —  Idem.  —  3o  nov.  1810.  B.  i52,'p.  309.  A.  de  cas. 

Les  voies  de  fait  d'un  individu  accusé  d'avoir  lancé  des  pierres 
du  haut  d'un  échafaud  sur  une  patrouille,  sont  réputées  exercées 
avec  armes. 

ARMOIRIES. 

1  —  Armoiries.  —  17  juin  1790.  A.  B.  p   io3.  L.  qui  fait  défense  à  toute 

personne  (les  étrangers  exceptés)  d'avoir  des  armoiries. 

2  —  Idem.  —  27  sept.  1791.  B.  p.  662,  art  3.  L.  qui  prononce  des  pein^ 
contre  ceux  qui  en  placeraient  sur  leurs  voitures  ou  sur  leurs  maisons. 
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^  — Idkm.  —  I*'  mars  1808.  B.  186.  D.  contenant  création  de  litres  et 

armoiries  pour  la  nouvelle  noblesse. 
4~Idkm.  —  Art.  6a  de  la  Charte  de  i83o,  t,  11,  p.  7. 
L  ancienDe  noblesse  a  recouyré  ses  titres  et  repris  ses  armoiries. 

ARMOIRIES  DBS  COMMUNBS. 

»6  sept  1814.  Ord.  V.  t  i**^  p.  389. 

ARMURIERS.  — V.  Armesy  arquebusiers^  et  t.  i*'  p.  18,  247,  248, 

346, 354,  067,  4o4  ^t  4^5. 
ARPENT.  —  V.  les  lois  sur  les  mesures  agraires^  p.  80,  m,  np, 
120  et  121,  ainsi  que  les  tableaux  de  comparaison  des  mesures  an- 
ciennes et  noui^lleSf  p.  1^2  et  suivantes. 
ARPENTAGE.  —  V.  Cadastre^  etc.  i*  vol.,  p.  5i2  et  532. 
ABPENTEURS. 
i5  sept.  1791.  B.  18,  p.  160.  L.  qui  les  établit  dans  chaque  arrondissement 

forestier. 

16  niv.  an  ix.  B.  454)  p-  216.  L.  qui  fixe  leur  nombre  et  leor  traitement. 

V.  Cod.  forest.  P.  494  et  Ord.  du  i*'  août  18^17,  p.  628  et  suiv. 

ARQUEBUSES  et  arquebusises. 

n  y  avait  autrefois  clans  les  villes  des  corps  et  compagnies  d'ar- 
quebusiers, pour  tirer  avec  cette  arme;  ils  étaient  autorisés  à  se 
réunir  pour  cet  exercice  ;  ils  étaient  appelés  et  figuraient  dans  les 
cérémonies  publiques. 

29  sept  1791.  D.  B.  p.  4^*7»  art-  28,  qui  supprime  ces  compagnies. 

Le  but  de  cette  suppression  était  d  éviter  des  rivalités  entre 
elles  et  la  garde  nationale. 

ARRESTATION  et  déteutioh. 
I  —Acte  qui  l'adtoeue.  —  Constit.  de  Tan  vm,  p.  m. 

L'acte  qui  autorise  l'arrestation  doit  être  un  mandat  d*arrét  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation^  ou 
un  jugement. 

2  —  ÂDMiHisTEATEUE.  —  20  nov.  i8i5.  Ord.  1945.  S.  ui,  p.  176. 

D  7  a  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  administrateur , 
loTMju'il  s'est  permis  une  arrestation  arbitraire. 

^.  Accusatioii ,  d^  176,  p.  4a- 
3 — ADMunsTEATivE.  —  ^4  déc.  181 8.  Ord.  3a  11.  S.  v,  p.  47. 

Un  sous-préfet  oui  ordonne  l'arrestation  d'un  particulier,  pour 
lui  avoir  manqué  de  respect  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ne 
Eût  que  remplir  le  double  vœu  des  art.  5o4  et  Sop  du  Code  d'in* 
struction  criminel  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  le  conseil  d'étt^t  voie 
Ui  une  arrestation  arbitraire ^  et  autorise  la  mise  en  jugement  du 
sons-préfet. 
4  —  Ajieotemeht.  —  19  juin.  1791.  L.,  p.  33. 

Peuvent  être  retenus  jusqu'au  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin 

6. 
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<ie  mandat  d  arrêt,  et  les  individus  en  état  de  rixe  ou  dispute  avec 

ameutement  du  peuple;  ceux  qui  comuietlent  des  voies  de  fait  ou 

violences  légères  dans  les  assetnblées  et  les  lieux  publics;  les  au^ 

teurs  de  bruits  ou  attroupemens  nocturnes. 

5  —  Abbitraibe.  —  CoDStit  de  l'an  viii,  art.  8i. 

Tous  ceux  qui  n  ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  donnent  et  signent  Tordre  d'arrêter  ou  arrêtent  eux-mêmes 
un  citoyen  /hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  la  clameur  publique , 
se  rendent  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 
(>  —  lx»M.  —  af8  germ.  an  vi.  L.  B.  197,  n*  4807,  art.  i65. 

Tout  ofGcier,  sous-ofGcier  ou  gendarme  qui  donne,  signe,  exé- 
cute ou  fait  exécuter  Tordre  d  arrêter  un  individu,  ou  qui  Tarréte 
effectivement ,  si  ce  n'est  en  flagrant  délit  ou  dans  les  cas  prévus 
^ar  les  lois ,  doit  être  poursuivi  criminellement  et  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire. 

7  —  Bkrge&.  —  y.  n^  i5. 

8  —  Blessures.  —  19  juill.  1791.  L.  p.  33,  ' 

Peuvent  être  retenus  jusqu'au  jugement,  sans  qu'il  soit  besoiu 
de  mandat  d'arrêt,  ceux  qui,  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ou 
par  imprudence,  auront  fait  quelque  blessure  dans  les  rues  ou  sur 
a  voie  publique. 

9  —  Bruits  koctorkes.  —  ^.  n*  4« 

10  —  Chartre  privée —  3  brum.  an  iv.  B.  p.  188.  L.  art  583  et  584. 

Si  Tarrestation  est  illégale  en  ce  que  la  personne  arrêtée  se  trouve 
détenue  en  chartre  privée,  il  en  doit  être  donné  avis  au  maire  ou 
au  juge  de  paix  du  lieu,  et  ces  officiers  sont  tenus  de  se  transporter 
aussitôt  au  lieu  de  détention  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  per- 
sonne détenue ,  à  peine  de  répondre  de  leur  négligence  et  même 
d'être  poursuivis  comme  complices  duerime  d'attentat  à  la  liberté 
individuelle. 

1 1  —  Faux  poids.  —  V.  n"  36. 
la  —  Filous.  —  V,  n"  a3. 

i3  —  Flaorawt  délit.  —  a8  germ.  an  vi.  B.  n*  1807.  !-•>  ***'•  '^^' 

Si  4'arrestation  a  lieu  dans  le  cas  de  flac^ant  délit,  ou  assimilés 
&u  flagrant  délit,  ou  sur  la  clameur  publique,  sans  qu'il  soit  in- 
tervenu mandat  -d'arrêt,  le  prévenu  doit  être  conduit  à  Tinstant 
devant  le  procureur  du  roi,  ou  son  substitut^  ou  le  jus;e  de 
paix,  ou  le  maire,  ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le  commissaire  de  po* 
lice^  et  il  ne  peut  être  transféré  dans  une  maison  d'arrêt  ou  prison 
qu'en  vertu  d'un  mandat  décerné  par  l'un  de  ces  fonctionnaires 
publics. 
x4  —  Idem.  —  Cod.  d'inst  crim.,  art.  106,  p.  3o3- 

Tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même  toute  personne 
sont  tenus  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  et  de  le  oon- 
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duire  devant  le  procureur  du  roi,  sans  quil  soit  besoin  de  manda v 
d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afHictiye  ou  infamante^ 

iS— (FOKCTIONKAJBKS  QUI  PEUVENT    ORDONNEa.  l')^ — aa    flim.    an    VUK 

Constit.^  p.  iii. 
Uacte  d'arrestation,  pour  être  exécuté^  doit  émaner  d'un  fonc- 
tionnaire à  qui  !a  loi  ait  donné  ce^pouvoir.  Ces  fonctionnaires  sont  : 
Ie5  juges  d'instruction  y  les  procureurs  du  ror,  les  juges  de  paix,  les. 
maires,  les  adjoints  du  maire,  les  commissaires  de  poliice. 

16  —  Gardes  champêtres.  —  Cad.  dlnst  crim.,  art.  17,  p.  Î197. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent  arrêter  et  conduire- 
devant  le  Juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu,  surpris  eiv 
flagrant  délit,  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  dé- 
lit emporte  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

17  —  Gardien  DE  troupeaux.  —  28  sept..i79i«  If,  p*  43. 

Une  personne  occupée  à  la  garde  des  troupeaux  ne  peut  être  ar- 
rêtée sans  être  pourvu  immédiatement  à  la  sûreté  des  animaux. 

18  —  Ii.i.^>àLB.. —  Cod.  de  brum.  an  iv,  art*  583  et  584-  Cod .  d'inst.  crin1.f1. 

art  616  et  617,  p.  3io. 
Tout  individu  qui  a*  connaissance  d*une  arrestation  illégale  et 
detenuon  en  chartre  privée,  doit  «n  donner  avis  au  maire  ou  aa 
juge  de  paix..  Ces  officiers  sont  tenus  de  se  transporter  aussitôt  et 
de  £iire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  à, peine  de  répondre- 
de  leur  négligence  et  d'être  poursuivis  comme  complices  du  crime- 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 
19  —  Idcx.  —  Cod.  de  brum.  an  iv,  art.  587. 

St  l'arrestation  est  illégale  par  le  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui 
l*a  ordonnée,  ou  par  le  défaut  d'écrou  transcrit  sur  le  registre  du 
geôlier,  le  maire  du  lieu  où  est  détenue  la  personne  arretée  doit 
constater  le  fait  par  un  procès-verbal  et  faire  mettre  cette  personne^ 
en  liberté, 
■ao  —  Idem.  —  Merlin,  arrestation , p.  374. 

Varrestation  ^i  est  illégale  à  raison  d*un  vice  de  forme  n*est 
soumise  en  matière  criminelle  à  aucune  peine,  mais  en  matière 
civile  elle  donne  lieu  à  la  nullité  de  l'emprisonnement  et  à  des. 
dommages-intérêts. 

»1  —  MimCAMENS  OATliS.  —  V,  VL^  36. 

%\  —  Malfaiteurs  et  oshs  suspects.. —  a3.  gérai,  an  iv. 
Lettre  du  ministre  de  la  justice. 
Les  officiers  de  police,  lorsqu'ils  sont  instruits  que  des  malfai- 
tcoTs  ou  gens  suspects  se  sont  réfugiés  pendant  la  nuit  dans  une 
maison,  où  ils  n'ont  pas  droit  alors  d'entrer,  doivent  de  suite  faire 
cerner  cette  mainon  par  la  force  armée,  et  dès  le  point  du  jour 
(c'est-à-dire  à  l'heure  ou  il  est  permis  de  s'introduire)  7  entrer  pour 
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y  faire  les  perquisitions  conyenables  et  les  arrestations  nécessaires, 
en  se  conformant  aux  lois. 

%Z  —  Mewdiâks.  —  19  juin.  1791.  L.,  p.  37  et  39. 

Les  mendians,  les  filous,  les  voleurs  pris  en  flagrant  délit  peu- 
vent être  arrêtés  sans  mandat  d*arrét^  ni  autre  acte  quelconque 
et  retenusjusqu  au  jugement. 

a4  —  MoBURS  (attentat  aux).  —  ^.  n"  35. 

a5  —  MoMEiTTANÉE.  —  a4  déc.  1818.  Ord.  3209.  S.  v,  p.  47. 

Le  maire  de  la  commune  qui,  en  faisant  faire  des  travaux  pour 
Vintérêt  de  la  commune,  a  éprouvé  une  résistance  avec  injure  de 
la  part  de  ladjoint  du  maire  aune  commune  voisine,  s'il  a  ordonné 
l'arrestation  momentanée  de  Fauteur  de  cette  injuste  résistance  peut 
être  réputé  n'avoir  pas  fait  une  arrestation  arbitraire.  Le  conseil 
d'état  peut  refuser  la  mise  en  jugement  encore  qu'il  y  ait  récla- 
mation expresse  de  la  partie  civile. 

a6  —  (  Motif  et  loi  qui  autorisent  l'  ).  —  a  a  frim.  an  vin,  Constit,  art  77 

p.  III. 
Pour  que  l'acte  que  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse 
être  exécuté,  il  faut  1°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'ar- 
restation et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  s""  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce 
pouvoir;  3^  qu'il  soit  notifié  9-  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui  en 
soit  laissée  copie. 

117  —  (Notification  de  l'acte  d*).  —  F,  n*  a6. 
a  8  —  Partie  cnriLE.  —  y.  n°  a  5. 

%g  —  Prison  et  lieu  de  détention.  —  Act.  constit.  de  Tan  vni,  art.  81, 
p.  1 1 1,  et  a8  germ.  an  vi,  art  166.  L, 

Toute  personne  arrêtée  ne  peut  être  détenue  dans  un  lieu  par- 
ticulier, elle  doit  être  conduite  de  suite  dans  une  maison  de  dépôt 
d'arrêt,  ou  prison ,  suivant  que  le  porte  l'acte  ou   l'ordre  d'arres- 
tation. 
56  —  ÏDKM.  —  a8  gerna.  an  vi.  L. ,  art.  168.  B.  n°  1807. 

Si  la  personne  arrêtée  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
être  immédiatement  après  son  arrestation  conduite  par- devant 
l'un  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  de  décerner  un  man- 
dat d  arrêt  elle  peut  être  déposée  dans  l'une  des  salles  de  la  maison 
commune,  sous  une  garde  sûre,  mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  elle  ne  peut  y  être  retenue  que  vinfft-quatre  heures,  sous  peine 
de  poursuites  comme  coupables  de  détention  arbitraire  envers 
€eux  qui  l'auraient  retenue. 

3i  "*-  Pour  blessures  causi^ks.  —  f^.  n*  8. 

3a  —  Pour  refus  de  secours.  —  a9  joill.  i8i3.  A.  C.  B.,  p.  i63. 

IvC  gatde  forestier  requis  par  un  garde  champêtre  de  Itn  prêter 

Digitized  by  VjOO^  It! 
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maûi-forte  pour  arrêter  un  conscrit  réfracUiire  iie  peut,  sur  le  pré- 
texte qu'il  ne  lui  a  pas  été  £ût  connaître  que  cet  individu  était  dé- 
serteur, se  refusera  obtempérer  à  ladite  réquisition ,  et  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  par  les  articles  198,  2^7  et  288  du  Cod.  pén.; 
à  au  Keu  déporter  le  secours  qui  lui  est  demandé^  il  faiFdes  vio- 
lences pour  faire  évader  le  détenu. 

33  —  Rrxx  ET  DISPUTE.  —  f^  no  4. 

34  —  Saws  mandat.  —  19  juin.  1791.  L.,  p.  35  et  suiv. 

Peuvent  être  arrêtés,  sans  mandat  d  arrêt  ni  autre  acte  quelcon- 
ques et  retenus  jusqu'au  jugement,  tous  ceux  qui  vendent  des  li- 
vres ou  gravures  obscènes;  ceux  qui  outragent  les  objets  d*un  culte 
ceux  qui  outragent  les  fonctionnaires  publics  en  exercice  et  la 
force  publique  sous  les  armes ,  et  ceux  qui  troublent  les  ventes 
publiques. 

S5  —  Ibid.  tit  II,  art  8. 

PeuTcnt  être  arrêtés  sans  mandat  d*arrêt  ni  autre  acte  quelcon- 
que et  retenus  jusqu'au  jugement  tous  ceux  qui  attentent  publi- 
quement aux  mœurs,  ou  qui  favorisent  la  débaucbe  et  corrompent 
la  jeunesse. 

36  — Idev.»  19  joill.  1791.  L.,  p.  33. 

Peuvent  être  arrêtés  sans  mandat  d'arrêt  tous  ceux  qui  vendent 
des  médicamens  gâtés  ou  qui  vendent  aux  faux  poids  et  à  fausse 
mesure. 

37  —  (  V10LEWCES  DANS  les).  —  18  germ.  an  vi.  L.,  art.  170.  Constit.  de 

Fan  vin,  art.  28. 
Toute  violence,  toute  rigueur  inutile  tous  mauvais  traitemens , 
tous  outrages  eirvers  les  personnes  arrêtées,  sont  détendus  et  punis 
comme  crimes. 

38  —  Des  voyaoeues  sans  passeport.  —  10  vend,  an  iv.  L.,  p.  84-  2  germ. 

an  IV.  L.,  p.  93. 
\jRs  maires  et  adjoints  peuvent  faire  arrêter  ceux  qui  voyagent 
sans  passeports. 

39  —  VoLBims  ET  FILOUS.  —  f^.  n"  a3. 

ARRÊT  DS  PROPRE  mouvement. 

i  —  Idem.  —  ao  sept  1793.  B.  P.  20a.  D.  art.  1". 

Les  arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du  ci-devant  conseil, 
icndus   sans   parties  présentes   ou  appelées ,  et  sans  mention  des 
pièces  ori^nales  et  production  du  procès,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
(tic  valabkment  opposés  à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  obtenus. 
«  -  Idem.  —  ai  mars.  i8ai.  Ord.  4096,  S.,  t.  v,  p.  $78. 

Un  arrêt  de  propre  mouvement  n'a  point  enlevé  à  un  engagiste 
Aqoalité,  ces  sortes  d'arrêts  ont  été  annulés  de  plein  droit  par  la 
loi  du  ao  septembre  1793. 
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ARRETES    ADMINISTRATIFS. 

I  —  Idem.  —  a4  juin  1790.  D.  B.,  p.  ia7,  et  la  août  1790.  Instruction.  B.» 

P-79- 
L*arrété  est,  ou  un  règlement  fait  pour  Texécution  d'une  loi,  ou 
une  décision  qui  intervient  sur  une  affaire  particulière.  On  qualifie 
ai  arrêtés^  les  actes  deladministration  des  préfets,  des  conseils  de  pré- 
fecture, des  sous-préfets  et  des  maires.  11  est  défendu  de  qualifier  de 
décrets  ces  divers  actes. 

a  —  ADMI5ISTEATIFS.  —  i5  mafs  1791.  D,  B.  170.  art.  i*'. 

Ces  actes  ne  peuvent  être  intitulés  ni  décrets^  m  ordonnances  , 
ni  réglemenSy  m  proclamations;  ils  doivent  porter  le  nom  à!  arrêtés. 

3  —  Affiche.  —  18  mai  1791.  D„  art.  i3.  B.,  p.  aaa. 

Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien 
afficher  sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre 
forme  obligatoire  et  impérative. 

4  —  (Appeobation  par  le  PBiFET  DEs).  —  aa  oct.  181  a.  Circul.  du  minisL 

de  Tint,  t.  n,  p.  4o3. 
lies  arrêtés  des  maires  sur  les  objets  d'administration  de  la  police  y 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'assurer  l'exécution  d'une  loi  ou  d'un 
règlement,  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Observation.  Nous  ayons  déjà  combattu  cette  opinion  du  ministre,  p.  x  de  notre 
introduction ,  et  nous  avons  démontré  que ,  du  moment  que  Tarrété  était  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  confiées  par  la  loi  au  pouvoir  municipal,  il  n*y 
avait  pas  lieu  à  le  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  avant  de  le  faire  exécuter, 
que  seulement  le  préfet  avait  le  droit  de  le  réformer  s'il  y  avait  lieu  lorsqu'il  loi 
était  dénoncé.  V.  n»  5,  8,  i3. 

5  —  Idem. 

Les  arrêtés  des  maires,  pris  dans  la  sphère  de  leurs  attributions, 
n'ont  pas  besoin  d'être  approuvés  parle  préfet  (Henrion  de  Pensey, 
Pouif,  municip.  p.  54.) 

6  —  Chaeeetiers.  Rouliees 8  janv.  i83o.  A.  C  t. 35.  B.  5,  p.  9. 

L'arrêté  municipal  qui  prescrit  à  tous  rouliers,  charretiers  et 
spécialement  aux  laitiers  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  est  relatif  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues  et  voies  publiques,  et  par  conséquent  est  pris  dans  les  attri* 
butions  qui  sont  confiées  au  pouvoir  municipal  ;  ainsi  est  nul  le 
jugement  dé  police  qui  a  refusé  de  punir  une  contravention  à  un 
tel  arrêté. 

7  —  Idem.  —  11  jauv.  i8i3.  D.  S.  t  n,  p.  188,  n«»  iiia,et  a5  janv.  i8i3. 

S.  t.  n,  n*  1181,  p.  a5i.  D. 
Il  est  d'une  jurisprudence  constante  au  conseil  d'étal  que  les 
préfets  ne  peuvent  déroger  ni  à  leurs  arrêtés  ni  à  ceux  de  leurs 
prédécesseurs ,  et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  déro- 
ger ni  à  leurs  propres  arrêtés  ni  à  ceux  que  les  administrations 
départementales  ont  rendus  en  matière  contentieuse.  Les  préfets 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


Arrêtés.  {Réformaiion  des).  89 

ne  peoTent  rapporter  leurs  arrêtés  ni  ceux  de  leurs  prédécesseurs 
lorsqu'ils  ont  servi  de  base  à  des  arrêtés  ou  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée. 

S  —  Mai&k.  — 19  juin.  1791,  til.  1*',  art  46,  p.  35.  L. 

Il  peut  faire  des  arrêtés  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précau- 
tioQs  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité 
par  les  articles  3  et  4  du  tit.  xi  du  décret  du  16  août  1790,  ou  de 

fmblier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police ,  ou  de  rappeler 
es  citoyens  à  leur  observation. 

9  —  Obligation  de  lks  ExicuTER.  —  29  bruni,  an  ix.  B.  69,  p.  106.  A.  C 

L'arrêté  de  ladministration  centrale  d'un  département,  qui  fixe 
la  bauteur  à  laquelle  pourront  seulement  se  porter  les  eaux  d'un 
moulin  est  obUgatoire  pour  les  tribunaux  sans  avoir  été  homolo- 
gué par  eux. 

10  —  Idem.  —  5  vent,  an  ix.  A.  C.  J.  du  p.,  t.  vi,  p.  i85. 

Les  arrêtés  du  gouvernement  ont  force  de  loi,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
renferment  des  dispositions  contraires  aux  constitutions  de  l'état. 

11  —  Provocation  a  la  eésistahcb.  —  i5  mars  1791.  L.,  art.  8,  Baud. 

p.  171. 
Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publiera  ou  fera 
parvenir  à  d'autres  administrations  ou  municipalités  des  arrêtés 
ou  lettres  provoquant  la  résistance  à  l'exécution  des  arrêtés  ou  des 
ordonnances  émanés  des  autorités  supérieures  pourra  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Art.  9.  Aucun  directoire  ou  conseil  de 
district  ni  aucune  municipalité  ne  pourront,  sous  la  même  peine, 
publier }  faire  afficher,  ou  persister  à  faire  exécuter  un  arrêté  con- 
traire à  celui  du  département  ou  du  district ,  ou  manquant  à  la 
sabordination  présente  par  la  loi  à  l'égard  de  l'administration  su- 
périeure. 

la  —  (Rapport  des). 

L^s  préfets  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés.  Aucune  loi,  aucun 
règlement  ne  le  défend,  si  ce  n'est  lorsque  les  arrêtés  ont  servi  de 
base,  soit  à  des  jugemens  de  tribunaux,  soit  à  des  arrêtés  de  conseil 
de  préfecture  passés  en  force  de  chose  jugée,  ou  lorsqu'ils  ont 
coniéré  des  droits  à  des  tiers  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

i3  —  (Reformation  des).  —  i4  déc.  1789.  L.,  art.  63.  B.,  p.  ao8. 

Le  préfet  a  le  droit  de  réformer  larrêté  d'un  maire ,  soit  pour 
cause  de  fausse  application  de  la  loi,  soit  sur  la  demande  des 
parties  intéressées. 

\\  —  Idew.  —  8  piuv.  an  xi.  A.r.  B.  2^9$,  p.  41 5. 

Les  arrêtés  des  administrations  centrales  ne  peuvent  être  annu- 
la par  les  conseils  de  préfecture  j  le  ministre  est  seul  compétent , 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d  état. 
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i5  — Timbre  des  EXPiDiTiows.  —  i3  brum.  an  vu.  L.,  art.  la.  B.  ai 36. 

Toutes  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibérations 
des  autorités  constituées ,  administratives ,  qui  sont  délivrés  aux 
citoyens,  sont  assujétis  au  droit  du  timbre  à  raison  de  la  dimension  ; 
ces  autorités  ne  peuvent  faire  transcrire  en  marge  des  pétitions  les 
expéditions  de  leurs  arrêtés ,  elles  doivent  être  délivrées  sur  des 
feuilles  particulières  du  timbre  de  i  fr.  aS  c. 
16-r-TEiBuwAUx.  —  16  fruct.  an  m.  L.,  p.  8a,  et  Cod.  pén.  art.  117, 

p.  320,  qui  leur  défendent  de  connaître  des  actes  administratifs,  et 

leur  prescrivent  de  les  faire  exécuter. 

ARROSAGE. 

a6  déc.  i8a7.  Ord.  6894.  M.  ix,  p.  ^'k'^. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  pronWcer  sur 
le  droit  d arrosage,  dont  le  propriétaire  se  prétend  privé  par  suite 
de  lexhaussement  de  la  route,  après  lui  avoir  été  réservée  néan- 
moins d*une  manière  expresse.  Le  conseil  de  préfecture  est  égale- 
ment incompétent  pour  prononcer  sur  une  demande  en  paiement 
du  prix  d*un  mètre  de  terrein  qui  aurait  été  enlevé  au  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  et  s  agissant  véritablement  d'expropriation  ,  le  pro- 
priétaire doit  suivre  sa  demande,  s'il  s  y  croit  fondé,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  8  mars  18 10,  p.  35 1. 

ARROSEMENT  des  rues. 

Aucune  loi  ne  le  prescrit,  mais  il  est  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale  de  prendre  un  arrêté  qui  oblige,  dans 
les  temps  de  sécheresse,  les  habitans  à  arroser  dans  la  rue  et  à  faire 
couler  Teau  stagnante  des  ruisseaux  vis-à-vis  leurs  maisons ,  pour 
prévenir  les  maladies,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  16  août  1790^ 
tit.  XI,  art.  3,  n<>  5. 

ARTIFICE.  Artificiers. 

1  —  Idem.  —  3o  av.  1729  et  20  fév.  1735.  Ar.  du  parlem.  et  ord.  de  po- 
lice, qui  prescrivent  des  mesures  contre  les  artificiers ,  leur  défend 
d'essayer  leur  artifice  dans  les  environs  de  la  ville  et  faubourgs;  mais 
dans  les  lieux  écartés. 

Cette  profession,  quoique  libre,  est  soumise  à  Tinspection  du 

Î)Ouvoir  municipal  à  cause  des  dangers  qu'elle  présente  \  la  police 
ocale  a  le  droit  de  prescrire  des  règles  et  même  d'interdire  de 
tirer  des  feux  d*artince  dans  les  endroits  qu  elle  croit  dangereux 
pour  la  sûreté  publique. 

La  police  peut  même  interdire  de  vendre  des  pièces  d'artifice, 
suivant  les  cas  et  circonstances. 

2  —  Idem.  —  Cod.  pén.,  art  471,  47^*  et  473,  p.  345. 

Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer  en  certains  lieux  des 
pièces  d'artifice  seront  punis  d'amende  depuis  i  fr.  jusqu'à  5;  les 
pièces  d'artifice  saisies  seront  en  x)utre  confisquées,  et  la  peine 
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(TeioprisonneimDt,  pendant    trois  juurs  au  plus,  pourra  de  plus 
àre  pronoocée  suivant  les  circonstances. 

ARTISTES  TBTÉRIWAIRES. 

I  —  Idïm.  —  a7  mess,  an  v.B.  ia94.A.r.  Cod.  péD.,arl.  AvSjn"  ia,p.  348. 
Les  maires  peuvent  requérir  les  artistes  vétérinaires  de  se  trans- 
porter dans  leurs  communes  pour  y  appliquer  les  secours  de  leur 
art,  surtout  en  cas  d'épizootie. 

1  —  EifcbumAGEMCNS.  —  a5  mars  181 7.  B.  1879,  ^^^  ^^'  P*  ^i?*  L. 

Les  encouragemens  qui  sont  accordés  aux  artistes  vétérinaires 
font  partie  des  dépenses  variables  des  départemens. 

3  —  Idem.  —  i5  janv.  i8i3.  D.  B.  8691,  art.  i5,  f6,  17,  p.  159. 

Il  pourra  y  avoir  un  médecin  vétérinaire  dans  les  chefs-lieux  de 
département;  un  maréchal  vétérinaire  dans  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement >  avec  une  indemnité  annuelle  prise  sur  les  fonds 
du  département;  et  dans  les  villes  non  chefs-lieux  de  département 
ni  d'arrondissement,  un  maréchal  dont  l'indemnité  sera  prise  sur 
les  fonds  communaux. 

4  —  Émzootie.  —  V.  n*  1. 

ABTS  ET  MÉTIEHS. 

I  — (Abolitioh  des  coeforatiows  d*).  —  4  juin   1791.  B.,  p.    167.  L. 
CoQstit  de  1791  et  de  Tan  ui,  art  353. 
Toutes  les  corporations  d*arts  et  métiers  sont  abolies;   tonte 
industrie  et  toute  profession  sont  libres,  en  se  conformant  aux  lois 
sur  les  patentes. 

2  —  A&TIS4FS  EN  rjSuhioh.  —  24  juin  1791.  L.,  p.  28. 

Il  est  défendu  atix  artisans  et  ouvriers  de  prendre  dans  leurs 
réunions  le  titre  de  président  et  secrétaires.  Les  corps  administra- 
tifs ne  peuvent  recevoir  aucune  ad res.^e  ou  pétition  sous  la  déno- 
mination d'un  état  ou  d'une  profession  ;  ceux  qui  prendraient  ou 
signeraient  des  délibérations  tendant  à  réformer  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  leur  industrie  ou  leurs  travaux,  sont  pas- 
sibles de  peines. 

3  —  Chaxbae  consultative.  —  22  germ.  an  xi.  L.  B.  n*  2677,  P-  *^^' 
Article  premier.  Il  pourra  être  établi  dans  les  lieux  où  le  gou- 
vernement le  jugera  convenable  des  chambres  consultatives  de 
manuËictures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

2.  Leur  organisation  sera  £aiite  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

3.  Leurs  fonctions  seront  de  £ûre  connaître  les  besoins  et  les 
moyens  d'amélioration  des  manufactures ,  fabriques ,  arts  et 
t»étiers. 

4  ^  CoAunoir  jb'ocveiees  défendue.  *—  a2  germ.  an  xi,  L.  B.  2677,  art.  7 

P.  i3o. 
Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même 
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temps  de  travailler,  dmterdire  le  travail  dans,  certains  ateliers, 
empêcher  de  s'y  rendre  et  d  y,  rester  avant  ou  après  certaines 
heures,  et  en  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les 
travaux,  sera  punie,'  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d  exé- 
cution, d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

5  —  CORPORATIOKS  SUPPEIM^ES.  —  l4  juto  I79I.  B^  p.   167.  D. 

Il  est  défendu  d  en  rétablir ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

6  —  Jurandes  supprimées.  —  f'.  n*  7. 

7  —  Maîtrises  supprimi^es —  2  mars.  1791.  B.,  p.  53.  D. 

Les  jurandes  et  les  maîtrises  ont  été  supprimées.  Ceux  qui  veu- 
lent exercer  des  arts  et  métiers  sont  obligés  de  se  pourvoir  de 
patentes. 

8  —  Ouvriers. 

Ils  ne  peuvent  se  coaliser. 
V,  np  4. 

9  —  Patente.  —  V,  n*  7. 

10  —  Police.  —  22  germ.  an  xi.  L.  2677,  art.  19.  p.  i65. 

Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  tes  ap- 
prentis, les  manufacturiers,  fabricans  et  artisans,  seront  portées 
à  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  devant  les  commissaires  géné- 
raux de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d  établis;  et,  dans  les 
autres  lieux,  devant  le  maire  ou  un  des  adjoints.  Ils  prononceront 
sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas ,.  selon  le  Code  de 
police  municipale. 

11  —  Pr^ideks  des  réunions  d'artisans  et  ouvriers. 
Il  leur  est  défendu  de  prendre  ce  titre. 

12  —  Secrétaires  des  réunions  d'artisans  et  ouvriers.  —  V,  n*  2. 

ASPHYXIÉS. 

7  août  1816.  t.  m  ,  p.  95.  Cir.  du  minist.  de  Tint.,  qui  autorise  les  pré- 

fels  à  prendre  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues  du  département ,  les 

fonds   nécessaires  pour  Tachât  des  appareils  fumigatoires  pour  les 

asphyxiés. 

Les  maires  des  communes  qui  bordent  les  grandes  rivières  doi- 
vent se  pourvoir  de  boites  fumigatoires  pour  venir  au  secours  des 
asphyxies. 

ASSASSINAT.  — Cod.  dinst.  crim.,  art.  9,  43,  44,  49,  5o. 

Lorsqu'il  vient  de  se  commettre  un  assassinat,  les  maires,  adjoints 
de  maire  et  les  commissaires  de  police,  en  leur  qualité  d'officiers 
de  police  judiciaire  ou  d'officiers  de  police  auxiliaire  du  procu- 
reur du  roi,  doivent  se  transporter,  aussitôt  qu'ils  en  sont  infor- 
més, sur  les  lieux  où  l'assassinat  a  été  commis  :  à  cet  effet,  ils  se 
font  assister  de  la  force  publique,  et  d'un  ou  de  deux  officiers  de 
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sanié  à  TefTet  de  constater,  par  un  procès- verbal,  toutes  les  circon- 
stances du  crime. 
r.  4et  modèles,  i  ce  mot.P.  6a4. 

ASSEMBLÉES  de  communes.  Habitans  et  ouvriers. 
I  — Des  communes.  —  a8  pUiv.  au  vui,  p.  114,  art.  i5. 

Les  communes  ne  peuvent  plus  actuellement  s*assembler  sous 
aucun  prétexte.  Tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  doit  être  dis- 
cuté dans  leurs  conseils  municipaux, 
a  —  Des  HàBiTAiis.  —  ^7  mess,  an  ix.  Ar.  B.  n®  755;  p.  169. 

Les  assemblées  d'habitans  ayant  pour  objet  des  intérêts  particu- 
liers, doivent  être  autorisées  par  le  préfet  et  présidées  par  un 
membre  ou  un  délégué  de  la  municipalité. 

3  —  IlXlGlTES.  , 

Ce  sont  celles  qui  se  font  en  contravention  aux  ordres  du  sou- 
verain ou  de  la  loi,  et  qui  sont  attentatoires  à  Tordre  public. 

4  —  D'ouvRiEEs.  —  14  juin  1791.  L.  B.  i5,  p  167. 

Il  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  tenir  des 
assemblées  d*ouvriers  ou  de  corporations. 

5  —  Idem.  —  Cod.  pén.,  art  219. 

Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles  celles  qui  auront  été 
formées  avec  ou  sans  armes ,  et  accompagnées  de  violences  ou  de 
menaces  contre  Tautorité  administrative,  les  officiers  et  les  agens 
de  police,  ou  contre  la  force  publique,  i"*  par  les  ouvriers  ou  jour- 
naliers dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures;  2^  par  les  indi- 
vidus admis  dans  les  hospices  ;  3°  par  les  prisonniers  ,  prévenus , 
accusés  ou  condamnés. 

6  —  SURVSILLAHCE.  —  2  juio  I79O,  p.   18.  L. 

Le  bon  ordre  dans  les  assemblées  est  surveillé  par  la  force  armée, 
mais  toujours  sous  la  direction  de  lautorité  civile. 

7  —  Ibkm.  —  16  août  1790.  L.,  p.  aa.  29  juill.  1791.  L.,  p.  3o.  28  germ* 

an  Wy  L.,  p.  loa.  29  oct  i8ao.  Ord.,  p.  444)  Cod.  pén.,  art.  291  et 

suiv.,  p.  333. 

Les  assemblées  doivent  être  Tobjet  de  la  surveillance  des  maires 
et  des  adjoints.  Les  mesures  d  ordre  et  de  police,  la. réquisition  de 
la  force  publique  pour  maintenir  la  tranquillité  des  assemblées  ou 
réunions  publiques  pour  des  élections,  des  fêtes,  des  foires,  des 
courses  de  chevaux,  etc.,  sont  prescrites  parles  lois  générales  sur 
la  police  sus-énoncées. 

ASSISES.  —  V.  Cours  d'assises. 

1  —  Idem.  —  Cod.  d*inst.  crim.,  art.  25 1. 

n  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  départenaent  pour  juger  les 
individus  que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés. 
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a  —  JuRi —  Cod.  d'iost.  crim.,  art  396. 

Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation 
qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  la  cour  d  assises  à 
une  amende,  laquelle  sera,  pour  la  première  fois,  de  5oo  fr.,  pour 
la  seconde  de  1000  fr. ,  et  pour  la  troisième  de  i5oo  fr.;  cette  der- 
nière fois  il  sera  de  plus  déclaré  incapable  d  exercer  à  l'avenir  les 
fonctions  de  juré.  L  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais.  Dans 
tous  les  cas,  le  nom  du  juré  condamné  sera  envoyé  au  préfet 
pour  être  compris  dans  la  note  prescrite  par  Tart.  391. 

ASSOCIATION. 

I  —  Idem.  —  V.  Cod,  pén.y  art.  291  et  292,  p.  333,  qui  les  défend^de  plus 
de  vingt  personnes. 
Cependant  le  gouvernement  peut  les  autoriser  sous  des  condi- 
tions qu'il  lui  plaît  d'imposer. 

a  —  Idem. —  i5  mai  1819.  Circulaire  du  préfet  de  police  de  Paris,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  seconder  les  associations  d'artisans  et  ouvriers^ 
dites  de  secours  mutuel ,  ayant  pour  but  de  s'entr'aider  dans  les  cas  de 
maladies,  infirmités  ou  vieillesse,  mais  pour  les  ouvriers  d'une  même 
profession. 

3  —  Idem.  —  3  août  i8a6.  A.  B.  n°  148,  p.  4ai. 

Celui  qui  prête  sa  maison  ou  son  appartement  sans  l'autorisation 

de  Fautorité,  pour  rexercice  d'un  culte  quelconque,  doit  être  puni 

d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

ASSOCIATION  ET  CONGRÉGATION  RELIGIEUSE. 

18  fév.  1809.  D.  B.  4127.  P.4a,art.  19. 

Les  maires ,   les  adjoints ,  ainsi  que  les  préfets  et  officiers  de 
justice,  ont  la  police  des  maisons  hospitalières  des  femmes.  Pour 
-  ce  qui  regarde  les  dons  et  legs  aux  associations  religieuses. 
y.  la  loi  du  a  janv.  18 17,  p.  408. 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  —  V.  Cod. pén. ,  art.  a65  et  suiv., 

page  33o. 
ASSURANCE  (  compagnie  d'  ). 

Ne  peuvent  être  établies  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

ASSURANCE  contre  l'incendie. 

14  jnill.  i8ao  et  ai    oct.  i8a8.  t.  14  9  p-  6^*  Cire,  du  minist.  de  Tint,  qui 

décide  qu'en  principe  d'administration  les  bâtiroens  affectés  à  un  service 

public  ne  doivent  pas  être  assurés. 

ATELIERS.  Coalition  des  ouvriers. 

19  jutll.  1791»  p.  ^9  et  suiv.  L.  2a  gerni.  an  xi,  p.  i65.  L. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  exercer  une  surveillance  conti- 
nuelle sur  les  ateliers  pour  y  prévenir  ou  réprimer  au  besoin  les 
désordres  qui  résultent  de  l'insubordination,  de  la  coalition  fré- 
quente des  ouvriers. 
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I — AtELIB&S  publics  de  BIENFAlSAirCB  ET  DE  SECOUES. l6*I9  déc,  X700. 

Art.  7.  B.  ,p.  i88' 

"  Les  maires  dirigent  les  travaux  des  ateliers  déchanté  établis  dans 
leurs  communes. 
2  —  Idem. —  28  mars  1790.  L.,  art.  i3. 

Les  maires  veillent  à  ce  que  les  individus  mis  en  liberté,  qui  se 
trouTeraieîit  sans  aucune  ressource ,  puissent  obtenir  du  travail 
dans  les  ateliers  de  charité  ou  autres  établis'semens  publics  de 
leur  commune. 

3 — Idem.  —  19  jiiilL  1791.  L.,  tit.  u,  art.  a5. 

Llnsubordination  accompagnée  de  violences  dans  les  ateliers 
publics  de  charité  est  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  deux  années  ;  la  peine  est  double  en  cas  de  récidive. 
4  — Idkx.  —  23  juin,  et  6  cet.  181 7.  —  F",  la  cire  du  mînist  de  Hnt 

ATELIERS  INSALUBRES  ET  INCOMMODES. 

F.  I  état  général  des  établissemeus  insalubres ,  incommodes  et  nuisibles  on  dan- 
gereux,  i  la  suite  de  Tord,  du  9  fév.  i8a5,  i*'vol.,  p.  470  et  suivantes. 

1  —  ACTION  ly-Eê  VOISINS.  — 18  av.  1821.  Ord.  436a.  M.  r.  1%  p.  472. 
3o  mai  i8ai.  Ord.  M.  t.  1",  p.  577. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  révoquer  l'autorisation  accordée  à  un  fabri- 
cant de  noir  d'ivoire  à  vases  clos ,  lorsqu'il  est  constaté  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  ;  que  cet  éta- 
blissement ne  présente  aucun  inconvénient ,  et  qu'il  est  à  cet  effet 
assujéti  à  de  certaines  conditions  qui  conservent  aux  voisins  toute 
action  à  l'effet  d'en  assurer  l'exécution.  La  révocation  de  l'autori- 
sation dans  ce  cas^  n'empêche  pas  le  fabricant  d'en  solliciter  une 
nouvelle ,  s'il  parvient  à  remplir  les  conditions  imposées, 
a  —  Apprêt  des  cuirç.  —  10  janv.  i8ai.  Ord.  4333.  M.  t.  i,  p.  45. 

Un  fabricant  qui  veut  établir  un  atelier  destiné  à  opérer  le  dé- 
chamage  et  le  debourrement  des  peatix  pour  la  préparation  des 
cuirs,  ne  peut  pas  prétendre  que  l'administration  accorde  la  per- 
mission de  former  cet  établissement  dans  le  voisinage  des  habi- 
tations. 

3  —  Autorisation  nnrvstv..  —  F.  n**  18,  odeur  incommode. 

4  —  Chantiers  de  bois —  24  fév.  i83o.  Ar.  du  cons.  d*ét.,  t.  xu,  p.  98. 

Les  chantiers  de  bois  sont  rangés  dans  la  troisième  classe  des  éta- 
blissemens  insalubres  et  incommodes  qui  peuvent  être  placés  sans 
inconvéniens  auprès  des  habitations,  mais  qui  néanmoins  doivent 
rester  soumis  à  la  surveillahce  de  la  police.  Lorsqu'un  chantier  est 
çUcé  dans  l'un  des  quartiers  déterminés  parles  réglemens  de  police 
pour  rétablissement  des  chantiers  de  bois  dans  la  ville  Je  Paris,  il 
y  a  Geu  de  rejeter  la  requête  des  opposans  et  de  maintenir  Tauto- 
nsation  accordée. 
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22  —  RaPPINERIB  P&iS  DES  XAISORS,  UTTERDITES.  —  lO  JUID  idïp.  Ord  85S€' 

M.,  t.  XI,  p.  i84> 
Lorsque  remplacement  d^ns  lequel  un  fabricant  a  demandé  de 
transporter  sa  raffinerie  est  situé  au  centre  des  habitations  de  la 
ville,  dans  un  point  où  les  établissemens  de  cette  espèce  doivent 
être  interdits,  à  raison  de  leur  insalubrité  et  du  danger  de  Tincen- 
die,  il  y  a  lieu  de  refuser  Tautorisation. 

aS  —  RÉGLEMKNT    SUR    LEUR    ÉTABLISSEMENT. —  F,    D.    du     l5    OCt.    181O, 

p.  356,  contenant  un  règlement  général   de  police  sur  ces  sortes  d'éta- 
blisseraens,  ainsi  que  Tordonnance  du  i4  janv.  18 1 5. 

&4  —  Sursis  a  l'établissement.  —  F.  Compétence  des  sous- préfets,  n**  8^ 
a.5  —  Tannerie.  Opposition.  Compétence. —  F,  n"  6,  ai.  3  fév.  i83o. 
Avis  du  cons.  d*ét.  M.,  t.  xii.  B.  89^3,  p.  5o. 
Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  connaître  des  oppositions  quat>- 
tant  que  l'autorisation  a  été  accordée  par  le  préfet.  Il  doit  refuser 
rautorisation  d*établir  une  tannerie  au  centre  d'une  population 
agglomérée. 

ATTENTAT  a  la  liberté  individuelle  ,  etc.  —  V.  p.  3ig. 
I  —  Idem —  a5  mai  1827.  A.  B.  laa  ,  t.  xxxn,  p.  434. 

Des  violences  ou  une  arrestation  commise  par  un  garde  cham- 
pêtre ,  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  constituent  le  crime  prévu 
parlait.  ii4  du  Code  pénal, 
a  —  Aux  moeurs.  -    ^.  n*  4  et  5. 

3  —  Contre  les  propriétés  d' autrui.  —  Cod.  d'inst.  crîm.,  art.  3o. 

•  Tout  attentat  à  la  vie  ou  à  la  propriété  d*un  individu  ou  contre 
kl  sûreté  publique  doit  être  dénoncé  au  procureur  du  roi  par  celui 
qui  en  était  témoin. 

4  —  A  LA  PUDEUR.  —  F.  Tiol.  L.  ig  juill.  1791,  lit.  a,  art.  8,  p.  35,  Cod. 

de  brura.  an  4,  art.  3:3.  Cod.  pén.,  art.  33o,  33i,  332,  333  et  337. 

5  —  Idem.  —  3o  niv.  an  xi.  B.  75.  A.  C.p.  127. 

Les  outrages  dont  il  est  question  à  Fart.  8,  tit.  2  de  la  loi  du 
19  juilf.  i79i,ne  peuvent  s'entendre  de  simples  injures,  quelque 
outrageantes,  quelque  grossières  qu'elles  soient,  mais  seulement 
d  actes  de  faits  ou  d  actions  qui  en  outrageant  la  pudeur  des  femmes 
offensent  publiquement  des  mœurs. 

6  —  Contée  la  sureti^  publique.  —  F,  n*  3. 

7  —  Contre  la  vie.  —  F.  n**  3. 

ATTÉRISSEMENT. 

Amas  de  terre  qui  se  forme  par  la  vase  ou  le  sable  que  la  mer  où 
les  rivières  apportent  le  long  des  rivages. 
1  —  Idem.  —  21  mars  1821.  M.,  1. 1,  n*  4836,  p.  425.  Ord. 

Lorsque  des  attérisseniens  se  font  dans  le  lit  d*une  rivière  navi- 
gable ou  flottable  postérieurement  au  contrat  d'adjudication  qui  a 
été  fait  par  l'état,  de  terreins  situés  sur  cette  rivière,  les  questions 
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de  possession  et  de  propriété  relaÛTes  à  cet  attérissement  appar- 
tiennent aux  tribunaux  ordinaires^  et  sont  régies  par  le  droit 
commun. 

a  —  Idem. —  lo  fév.  1728.  Ar.  du  conseil.  Cod.  civ.,  art.  56o. 

Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
rivières  nai'igables  ou  flottables  appartiennent  à  la  nation,  s'il  n*y  a 
titre  ou  prescription  contraires.  Cette  présomption  est  de  droit 
quand  les  eaux  ne  couvrent  pas  le  sol  usurpé  depuis  dix  ans. 

ATTRIBUTION  admikistrative, 

I  —  Du  consEiL  MUNICIPAL.  —  ^.  L.  iS  pluv.  811  viu,  art,  1 3,  14  et  1 5. 
a  —  Idem.  —  11  août  1824-  Ord.  4899.  M.  vi,  p.  5i8. 

Lorsque  entre  un  ministre  et  un  conseil  municipal,  il  s*agit  d'un 
règlement  d'attributions,  cette  question  n  est  pas  contentieuse  de  sa 
nature,  et  ne  peut  être  décidée  par  la  voie  du  comité  du  conten- 
ûeux. 
3  —  (CoKFLrr  d').  —  F,  Couflit,  et  p.  i53,  4^4  et  461  du  1. 1*'. 

ATTRIBUTIONS  des  maires. 

1  — Ideh.  —  aS  pluv.  an  vm.  L.  art.  i3,  p.  1 14>  t.  1". 

Les  maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions  administratives 
exercées  ci-devant  par  les  agens  municipaux  et  les  administrateurs 
de  canton. 

*  —Idem.  —  16  août  1790,  p.  11.  L.,  et  a6  sept  1791,  p.  49-  L. 

Les  maires  connaissent  du  contentieux  auquel  Texécution  des 
lois  et  réglemens  de  police  donnent  lieu,  ainsi  que  de  la  police  des 
campagnes. 
3  —  Ides.  —  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  166,  p.  3o6. 

Les  maires  des  communes,  non-chef-lieu  de  canton,  connaissent, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  commi- 
ses dans  l'étendue  de  leurs  communes. 

V*  ces  art.  et  les  suiv. 

ATTROUPEMENS  séditieux.  ^ 

1  — Idem.  —  F.  i*'  vol.,  p.  12,  aa,  a3,  29,  3a,  38,  4o,  83,  9a,  3i8,  34i, 

446  et  modèles. 
Toutes  les  lois  et  tous  les  réglemens  qui  y  sont  rapportés  tra- 
cent la  conduite  que  les  maires  doivent  tenir  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique ,  et  garantir  la  commune  de  toute  respon- 
sabilité^ en  cas  de  dégât  et  pillage. 

a— BEDiTSETTAPAGESiifJORiEUxouHOCTURicES.  —  K  Cod.  de  brum.  an  iv, 
art  6o5,  p.  9a,  qui  punit  les  auteurs  de  peines  de  simple  police,  pourvu 
qu'ils  n  aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés 
Gooime  gens  sans  aveu ,  suspects  ou  malintentionnés. 

3  — Idem.  —  Cod.  pén.,  art.  479,  p.  349»  qui  punit  d*une  amende  de  xi 

7. 
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à  i5  fr.  inclusivement  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habitans. 

4  —  Idem.  —  Cod.  pén.,  art.  480. 

Les  auteurs  ou  complices  peuvent  être  condamnés  à  lemprison- 
nement  pendant  cinq  jours  au  plus. 

5  —  Charivari.  —  6  oct.  1808.  A.  C.  S  ,  t.  ix,  p.  294. 

Un  attroupement  pour  charivari  ne  peut  être  qualifié  attroupe- 
ment séditieux,  encore  que  par  suite  il  y  ail  eu  des  violences  com- 
mises contre  l'autorité  publique. 

6  —  Kmeutes.  —  16  août  1790.  L.,  p.  21,  art.  3,  n<»  3. 

Les  officiers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissiper 
les  attroupemens  et  émeutes  populaires,  et  de  requérir  la  force  ar- 
mée, et  sont  responsables  du  dommage  qui  résulterait  de  leur  né- 
ghgence. 
•     F.  ni. 

7  —  Injurieux  ou  nocturnes.  —  V.  n"  a,  3  et  4. 

8 —RÉQUISITION    DE    SECOURS    POUR   LES  DISSIPER.  —  29  OCt.    1 82O.   B.    4^9» 

p.  837.  Ord.,  art.  3. 

Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royaleest  insuffisante  pour  dis- 
siper les  émeutes  populaires  ou  attroupemens  séditieux  et  faire 
cesser  toute  résistance  à  l'exécution  des  lois,  elle  requiert  Tassis- 
tance  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne,  qui  sont  te- 
nus de  déférer  à  ses  réquisitions,  et  de  lui  prêter  main  forte. 

ga  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  ligne,  les 
commandans  de  la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la  garde 
nationale;  à  cet  effet  ils  s'adressent  aux  autorités  locales, 

93.  Les  détaohemens  de  la  garde  nationale  requis  sont  toujours 
aux  ordres  du  commandant  de  gendarmerie  qui  fait  la  réquisition. 

9  —  Responsabilité  DES  communes.  —  17  juin    1817.  A.  C  B.  56,  p.  i8a, 

qui  déclare  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  qui  rend  les  communes  respon- 
sables des  délits  commis  à  force  ouverte  et  par  attroupement  sur  leur 
territoire,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pris  les  mesures  qui  étaient  en  leur 
pouvoir  à  Tefiet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  loi  de  cii*constance  et  tombée  avec 
la  révolution  qui  l'avait  fait  naître  ;  qu'au  contraire  cette  loi  n'a  fait 
que  reproduire  des  principes  de  droits  publics  professés  par  les  meil- 
leurs publicistes;  qu'elle  est  éminemment  protectrice  des  personnes  et 
des  propriétés;  qu'elle  a  été  constamment  exécutée  depuis  la  promulga- 
tion et  que  même  elle  est  implicitement  maintenue  par  l'art.  68  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

10  —  SéniTiEux.  -^  27  juilL  1791.  B.  16,  p,  270,  L.,  art.  9,8.  p.  3o6. 
Tout  attroupement  de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à 

Texécution  d*une  loi  d  une  contrainte  ou  d'un  jugement  est  réputé 
attroupement  séditieux  et  puni  comme  tel. 
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Les  dispositions  de  ces  lois  jnTestissenr  rautoritë  municipale  d'un 
grand  pouvoir  sous  le  rapport  de  Faction  et  de  la  réquisition  de  la 
force  publique. 

AUBAINE  (droit  d  ). 
1  —  Idem. 

On  appelle  ainsi  le  droit  en  vertu  duquel  la  nation  recueille  la  suc 
cession  d  un  étranger  qui  meurt  dans  ses  étatssans  y  être  naturalisé! 
%  —  Idkm.  —  Cod.  civ.,  art.  1 1,  726  et  91a. 

Ce  droit  est  réciproque;  un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens,  que  son  parent  étranger  ou  Français  possède  en  France  que 
dans  le  cas   et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son  pa-      ^-:  **"*^ 
rentpossédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger.  /  ^'^^N 

3  —  Id^v.  —  6  août  1790.  B.  5,  p.  33,  L.  qui  abolit  ce  droit  /  ^V    ^ 

4  —  iDtM.  —  3  sept.  1791.  ;/     m 

La  constitution  n  admet  pas  ce  droit.  {      ^^ 

AUBERGES.  Aubergistes.  Cabareties.  Hôteliers.  Logeurs.       ^    \      [  j 

1  —  Ibm.  -     *     f»j 

Aux  termes  de  la  déclaration  et  de  Védit  des  a5  mai  iSjy,  et  \J^  j 
mars  1693,  tous  ceux  qui  voulaient  s  établir  aubergistes  et  logeurs  v  '  .V**  -^ 
étaient  obligés  d'obtenir  du  juge  de  police  la  permission  qui  ne  de-  * 

vait  être  accordée  qu'à  des  gens  bien  famés  et  de  bonne  conduite. 

Les  nouveaux  réglemens  de  police  les  obligent,  dans  différentes 
villes,  à  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité,  quils  entendent 
exercer  cette  profession.  Ils  ne  sont  astreints  qu'à  se  pourvoir  de 

1>atentes,  et  sont  souinis  aux  lois  et  réglemens  de  police.  Nous  al- 
ons  £sdre  connaître  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  les  concernent. 

2  —  Idem. —  i9Juill.  1791.  L.  p.  3o. 

Cette  loi  et  des  réglemens  particuliers  de  police  obligent  toute 
personne  qui  veut  exercer  la  profession  d'aubergiste,  de  maître 
d'hôtel  garni,  de  logeur,  à  avoir  au-dessus  de  sa  porte  une  ensei- 
gne ou  un  tableau  indicatif  de  son  état,  un  registre  de  papier  tim- 
l)ré,  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  l'adjoint,  ou  le  commissaire 
de  police,  aux  frais  dy  inscrire,  sans  aucune  lacune,  les  noms, 
prénoms,  qualités ,  domicile ,  la  date  d'entrée ,  de  sortie ,  de  tous 
ceux  qui  couchent  chez  eux,  même  une  seule  nuit,  et  à  la  charge 
de  représenter  ce  livre  tous  les  quinze  jours. 

3  —  AxEifOE.  —  19  juin.  1791.  L.,  art.  6,  tir.  i*',  p.  3o. 

Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  légales ,  les  aubergistes, 
maîtres  dliôtels  garnis  et  logeurs  encourent  les  amendes  prononcées 
par  les  lois;  ils  seront  en  outre  civilement  responsables  des  désor- 
dres et  délits  commis  par  ceux  qui  logeraient  dans  leurs  maisons. 

4  —  Enseiow  E.  —  F.  n    1, 

5  —  Éteakoehs. —  i9Juill.  1791.  L. 

Les  passeports    seront  -  laissés   à  la   disposition  des.  vpvageurs 


loa  AuheiHjes.  Regiëtres. 

étrangers  à  ia  France,  afin  que  dans  les  trois  jours  ils  puissent  se 
faire  reconnaître  par  lambassadeur,  ministre  ou  chargé  a  affaire  de 
leur  gouvernement j  et  obtenir  à  la  préfecture  de  police  un  visa  ou 
permis  de  séjour. 

6  —  Gens  inconnus  ou  sans  aveu.  —  i56o.  Ord.  d'Orléans,  art.  loi. 

Il  est  défendu  à  tous  hôteliers,  logeurs,  de  loger  dans  leurs  mai- 
sons plus  d'une  nuit  des  gens  sans  aveu  et  inconnus,  et  ils  sont 
enjoints  de  les  dénoncer  à  la  police,  sous  peine  de  prison,  et  d  a- 
mende  arbitraire. 

7  —  Gens  sans  aveu.  —  lo  vend,  an  iv.  D.,  p.  83. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  doivent  veiller  à 
ce  que  les  aubergistes  ne  donnent  retraite  aux  déserteurs,  vaga-. 
bonds,  mendians  et  gens  sans  aveu^ 

8  —  Mendians.  —  F,  n*  7. 

9  —  Passepoets. 

Au3ç  termes  de  la  loi  du  19 juillet  1791,  et  des  ordonnances,  les 
aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis,  et  logeurs  sont  astreints  à  por- 
ter sur  leurs  registres  les  passeports  des  voyageurs,  qui  viennent 
loger  chez  eux. 

10  —  Peines.  —  ^.  no  3  et  i  i. 

11-^  Registres  qu'ils  doivent  tenir  et  eeprésenteb.  —  F.  L.  du 
^.^  19  juîll,  1791 ,  qui  contient  les  obligations  des  logeurs  pour  la  tenue 

de  leurs  registres,  et  les  peines  qu'ils  encourent  pour  les  contraventions 

qu'ils  commettent. 
1%  —  Idem.  —  Même  loi  qui  oblige  à  représenter  leurs  registres  quand  il& 

en  sont  requis  par  l'autorité  municipale. 
i3  —  Idem. 

Lorsqu'un  règlement  de  police  le  leur  prescrit^  les  aubergistes, 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sont  tenus  de  porter  chaque 
jour  au  commissaire  de  police  le  relevé,  certifié  par  eux ,  de  leurs 
registres, 
1 4  — Idem-—  iï  av,  182».  B,  5/|.  A.  C.  p.  iSa. 

Laubermste  ou  hôtelier  déclaré  coupable  de  contravention  à 
Fart.  475  au  Code  pénal ,  pour  avoir  logé  des  individus  sans  tenir 
de  registre,  où  leurs  noms,  qualités,  domicile  et  date  d'entrée 
fussent  inscrits,  ne  peut  être  condamné  à  une  amende  moindre  de 
six  francs. 
i5  —  Idem,  —  9  juin.  1829.  A.  C.B.  149,  p.  386. 

Les  aubergistes  et  logeurs  sont  passibles  des  peines  de  police 
prévues  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu'ils  n*ont  pas  inscrit  sur  un 
registre  les  noms  de  ceux  qui  logent  chez  eux,  et  qu  ils  ne  se  sont 
pas  conformés  aux  réglemens  de  police  rendus  sur  cet  objet.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'autres  excuses  que  celles  qui  sont 
formellement  autorisées  par  la  loi. 
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i5  — loEM 28  mai  i8i5.  A.  B.  u"  100.  p.  a86. 

Les  aubergistes  sont  tenus  d  inscrire  sur  un  registre  les  noms  y 
qualités,  etc.,  de  toute  personne  qui  a  couché  ou  passé  une  nuit 
dans  leur  maison,  sans  distinction  entre  les  voyageurs  et  les  habi- 
tans  domiciliés  dans  le  lieu  même  où  est  située  l'auberge  qu'ils  ont 
momentanément  habitée. 

17  —  Kesponsabilitk.  —  f^.  u*  I  i  . 

18  —  Surveillance.  —  a5  fruct.  an  xm.  D^  art.  9.  B.  i  i4o,  p.  1 15. 

Les  maires  et  ofGciers  municipaux  exercent,   concurremment 
avec  les  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  j 
en  a,  la  surveillance  sur  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs,  pour 
Texécution  des  lois  et  réglemens  de  police, 
i^  —  Vagabondage.  —  F.  n*  6  et  7. 

ao  — Visites  dans  la  noit.  —  19  juill.  1791,  p.  Bo,  L.  a  germ.  an  11. 
L.,  p.  93.  %S  germ.  an  vi.  art.  i3o.  L,  p.  io5. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  peuvent  entrer,, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  dans  les  maisons  de  toutes  personnes 
qui  exercent  la  profession  d  aubergiste,  de  maître  d*hôtel  garni, 
de  logeur;  s'y  faire  représenter  les  registres,  constater  s'ils  sont 
exactement  tenus,  faire  la  recherche  des  individus  qui  leur  auraient 
été  signalés,  et  de  tous  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  arrêtés, 
exiger  la  représentation  des  passeports  ou  des  livrets  de  ceux  qui  j^ 
sont  logés,  y  arrêter  ceux  qui  seraient  trouvés  sans  papiers  et  ré-^ 
rondans,  dresser  procès-verbal  des  délits  et  contraventions,  et  de 
leurs  opérations,  envoyer  lesdits  procès -verbaux  au  procureur  du^ 
roi,  ou  citer  les  contrevenans  au  tribunal  de  police^  selon,  les, cir- 
constances. 

AUDIENCES. 

I  —  Idem.  —  16  août  1790.  L.,  lit.  u,  art.  14. 

Les  audiences,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  sont. publiques. . 
a  —  Idem.  —  18  fév.  1791.  L.  et  Cod.  de  proc.,  art.  88. 

Ceux  qui  assistent  aux  audiencesdoivent  se  tenir  découverts,  dans 
le  respect  et  le  silence ,  en  se  conformant  aux  ordres  du  président. 

3  —  Idem.  —  19  juill.  1791 ,  art  56;  L.,  et  Cod.  de  proc,  art.  87. 

Les  audiences  de  justice  de  paix  et  de  police  municipale  sont 
publiques. 

4  —  Idem. 

Aux  audiences  publiques  données  par  les  préfets,  sous -préfets 
et  maires,  les  assistans  doivent  se  tenir  dans  le  respect  dû  aux 
autorités  publiques. 

y.  t.  i*%  p.  7,  aSo,  507,  309  et  548  ;  Publicité  et  tribunal. 
ALT)ITEURS  au  conseil  d  état. 

Jeunes  fonctionnaires  établis  près  les  sections  du  conseil  des  mi- 
nistres et  des  grandes  administrations. 
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AUDITEURS  peAs  les  cours  et  tribunaux. 

Ils  avaient  été  établis  par  décret  et  ordonnance;  mai«  la  loi  du... 
les  a  supprimés. 

AUMONES.  —  V.  Bureau  de  bienfaisance^  mendians  et pauifrcs, 
;8  germ.  an  x,  p.  i55.  L.,  art  76,  qui  attribue  aux  fabriques  Tadmi- 
nistration  des  aumônes  dont  Temploi  est  pour  les  frais  du  culte,  l'en- 
tretien et  la  conservation  des  temples. 

AUMONIERS  DES  hospices. 

II  fruct.  an  xi;  art.  i,  et  !ii  oct.  1821.  Ord.  concernant  leur  traitement 
et  leur  nomination.  , 

AUNE.  —  V.  t.  I,  p.  120,  et  poids  et  mesures, 

AUTEURS,  (droit  des)  —  V.  i«'  vol.,  p.  75,  aip,  54i.  BreveU 

d invention ^  contfefaçon ^  imprimerie^  et  1  article  421 5  et  suivans 

du  Cod.  pen. 

Les  actions  contre  les  auteurs  de  contrefaçons  sont  delà  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

AUTHENTICITÉ  des  actes.  —  Cod,  civ.,  art.  1317. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  est  reçu  par  un  officier  public  j 
il  nest  pas  authentique,  et  vaut  comme  écriture  privée,  par  suite 
dmcompétence  ou  incapacité  de  lofficier,  ou  par  défaut  de  for- 
mes, s'il  est  signé  des  parties. 

AUTORISATION  d'acquérir  et  vendre  par  les  communes  et 

STABLISSEMENS  PUBLICS.  V.   l"'  Vol.,  p.    II,  aS,  64  Ct  364. 

AUTORISATION  pour  l'exploitation  des  mines.  V.  p.  i5i,  38o. 
AUTORISATION  aux  communes  et  etablissemens  pour  plaider, 

— •  V.  p.  95  et  112. 
I  —  Idem.  » 

Une  commune  est  considérée  comme  un  mineur  ou  un  interdit^ 
elle  ne  peut  plaider  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Le  maire  est  sans  aucun  pouvoir  pour  intenter  une  action  ou 
défendre  à  un  procès  judiciaire  quelconque  qui  intéresse  la  com- 
mune, avant  den  avoir  obtenu  l'autorisation  légale. 

La  loi  na  pas  voulu  que  Ion  puisse  engager  la  commune  dans 
un  procès  avant  un  premier  examen  approfondi  de  l'objet  de  la  con- 
testation. Elle  a  exigé  des  formalités  qui  doivent  être  préalablement 
remplies;  elles  sont  peut-être  quelquefois  un  peu  longues,  mais  on 
ne  saurait  prendre  trop  de  précaution  pour  empêcher  une  commune 
de  s*engager  inconsidérément  dans  des  procès  souvent  ruineux. 

Ainsi,  lorsqu'une  commune  est  obligée  d'intenter  une  action  quel- 
conque ou  de  se  défendre  contre  celle  qui  est  dirigée  contre  elle, 

i"  Le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  le  bien  ou  mal  fondé 
de  l'action  ;  donner  son  avis  motivé,  soit  pour  autoriser  de  suivre 
Je  procès,  soit  pour  refuser  Tauiorisation  ; 
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2'  Celte  délibération  doit  être  envoyée  à  RL  le  sous-préfet , 

<p'\y  avant  de  donner  son  avis,  la  soumet  à  un  comité  consultatif 

composé  de  trois  jurisconsultes,  et  il  l'envoie  ensuite  à  M,  le  préfet; 
3®  Le  tout  est  soumis  au  conseil  de  préfecture  du  département,*^ 

qui  accorde  ou  refuse  Tautorisation  ; 
4^  La  commune  peut  se  pourvoir  administrativement  par  appel 

contre  la  décision  qui  refuse  Tautorisation,  devant  le  conseil  d'état, 

qui  prononce  définitivement. 
^.  t  i*^,  p.  xo,  II,  ao,  o4,  95,  II»,  114,  i56,  f66,  ito,  a49i  a5a,  a56,  aS;, 

*73,  a8i,  495,  art.  9  et  ci«après. 

Nous  allons  fixer  l'état  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière, 
a  —  AccoBDÉE.  —  22  mai  182a.  A.*B.  64,  p.  369. 

Lorsqu'à  Toccasion  d'une  instance  pendante  devant  lui ,  le  con- 
seil d'état  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  cette  décision 
renferme  nécessairement  l'autorisation  de  plaider,  si  l'une  des 
parties  est  uu  établissement  public. 

^  —  AccoRnÉF.  SUR  UN  CHEF  SUFFIT.  —  23  juin   1819.  Ord.    3404,  s.  V, 

p.  i54. 

Une  commune  défenderesse  ayant  été  autorisée  à  plaider  sur  un 
chef  de  contestation,  le  conseil  detat  décide  que  Taulorisation 
accordée  doit  s'étendre  à  tous  les  autres  chefs. 

4  —  Actes  de  l'état  civil V.  n**  5. 

5  —  Adjoiîit  du  maire.  —  8  déc.  1817.  A.  B.  56,  p.  367. 

On  ne  peut,  sans  autorisation  préalable,  exercer  une  action  en 
complainte  contre  un  adjoint  de  maire,  à  raison  du  trouble  par  lui 
causé  en  cette  qualité. 

6  —  Appel  now  AUTOEisi. —  11  fév.  1820.  Ord.  365G.  S.  v,  p.  32 1. 

Un  conseil  de  préfecture  a  pu  refuser  à  un  hospice  l'autorisation 
d'appeler  d'un  jugement  rendu  à  «on  préjudice,  lorsque  le  comité 
consultatif  de  l'arrondissement,  établi  dans  l'intérêt  de  cet  hospice, 
a  déclaré  le  jugement  bien  fondé. 

7  —Arbitres.  Authenticité.  —  8  frim.  an  xu.  B.  de  cas.  Circul.  t.  vi, 

n    26,  p.  68. 

La  délibération  du  conseil  général  de  commune  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  une  commune  à  plaider,  si  la  délibération  n'est  pas 
approuvée  par  l'administration  départementale.  Le  dire  des  arbitres 
qui  déclare  avoir  vu  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
nommés  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  de  l'existence  de  ces  pouvoirs. 
7  [his)  —  Cassation  pour  défaut  d  autorisation.  —  V.  n"  ci-dessus. 
S  —  CoMMLNEs.  —  17  vend,  an  x.  Arr.  des  consuls,  p.  i53. 

Les  créanciers  des  communes  doivent  obtenir  la  permission  du 
conseil  de  préfecture  pour  intenter  une  action  contre  elles. 
9—  Idem.  —  10  mars  1807.  D.  65,  S.  i,  p.  54- 

L'autorisation  nécessaire  à  une  commune  pour  intenter  action, 
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doit  éti'e  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  non  par  le  préfet* 
lo  —  Comptables.  —  5  juin  i8a3.  A.  B.  68,  p.  171. 

Il  n  est  pas  besoin  d  autorisation  pour  poursuivre  les  compta- 
bles ou  fonctionnaires  démissionnaires,  non  plus  que  ceux  qui 
&ont  destitués. 

II  —  Conflit.  —  7  ftw.  1809.  D.  441,  S.  i,  p.  255. 

Le  défaut  d  autorisation  d'une  commune  pour  ester  eh  juge- 
ment nautorise  pas  le  préfet  à  élever  un  conflit;  il  n'en  résulte 
qu'un  moyen  de  nullité  à  proposer  devant  les  tribunaux. 
12  —  Conseil  d*état.  —  F.  n**  i,  2,  3,  14,  17,  18,  29,  3i,  33,  36,  37. 
i3  —  Conseil  municipal.  —  F,vl*  1,7,  17,  36. 
14 —  Conseil  de  préfectuee.  —  a3  déc.  181 5.  Ord.  1978,  S.  lu,  p.  4o3. 

Les  autorisations  de  plaider  accordées  à  une  commune  par  un 
conseil  de  préfecture  ne  peuvent  être  dénoncées  au  conseil  d'état, 
bien  que  la  commune  à  qui  l'autorisation  serait  refusée,  puisse  s'y 
adresser.  Ce  sont  là  des  actes  d'administration  intérieure  et  non 
des  décisions  de  justice. 

V,  u*  I.  6,  8,  9,  17,  22,  23,  24,  a5,  26,  29,  3o,  3i,  35,  36,  37. 
i5  —  Ideh. 
Il  ne  peut  réformer  sa  décision. 

F.  n*  25. 

16  —  Consultation  préalable  d'avocats.  —  1 1  janv.'  181 3.  D.  1 1 14«  S.  u, 

,  P-  191- 
Lorsque  trois  avocats  ont  été  désignés  par  l'autorité  pour  donner 
leur  avis  sur  une  action  à  intenter  par  une  commune,  les  habitans 
ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  consultation  qu'ils  auraient  obtenue 
d  avocats  autres  que  ceux  désignés  par  l'autorité. 

17  —  Idem,  (nécessaire  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil 

DE  préfecture,  qui  REFUSE  L*).  —  25  fév.  1818.  Ol'd.  2877.  ^'    ^^> 

p.  258. 

Lorsqu'un  conseil  municipal  croit  que  la  commune  est  intéressée 
ou  fondée  à  plaider  dans  un  procès  qui  lui  est  intenté,  si  le  conseil 
de  préfecture  refuse  l'autorisation  ,  le  garde-des-sceaux  désigne 
trois  jurisconsultes ,  et  sur  leur  avis  favorable  à  la  commune  ,  le 
conseil  d'état  accorde  l'autorisation  pour  se  défendre. 

18  —  Idem,  préalable.  —  3  fév.  1819.  Ord.  323i.  S.  v,  p.  61. 

Le  conseil  d'état  accorde  à  une  commune  Taulorisation  de 
plaider  sur  une  demande  en  paiement  d'un  cens  qu'elle  soutient 
aboli ,  mais  l'autorisation  n'est  accordée  que  d'après  une  consulta- 
tion de  trois  avocats  désignés  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

19  —  Créanciers F.  n°  8. 

ao  —  DÉFAUT  d'autorisation.  —  2  mai  1808.  A.  Cass.,  t.  ix,  p.  168. 

Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  est  un  moyen  de  cas- 
sation^ même  contre  les  jugemens  et  arrêts  rendus  4  son  profit. 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


autorisation  pour  plaider.  1 07 

21  —  DipEHS.  —  10  niv.  an  xiii.  A.  C.  S.,  t.  v,  p.  a 4^. 

Le  défaut  d autorisation  d*une  commune  pour  plaider,  est  un 
moyen  de  cassation  qui  doit  profiter  à  la  partie ,  quand  même  il 
Del  aurait  proposé  ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d  appel, 
ni  même  en  cour  de  cassation ,  et  la  commune  succombant  par  une 
iri-égularité  de  cette  nature,  doit  être  condamnée  aux  dépens. 
la  —  Fonds  du  pbocàs.  —  ai  mars  1809.  D.  463.  S.  t.  i*',  p.  a65. 

Lorsqu'un  particulier  demande  à  un  conseil  de  préfecture  lau- 
torisation  nécessaire  pour  actionner  une  commune,  le  conseil  de 

S  préfecture  ne  peut  refuser  l'autorisation ,  sous  prétexte  d'un  mal- 
bndé  de  la  demande  ;  il  n*est  pas  juge  de  cette  question.  L'obli- 
gation de  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  actionner  une  com- 
niune  en  paiement  d'une  créance,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  s'agit 
de  réclamer  contre  elle  l'exécution  d'un  bail. 
a3  — iDEJf.  — 9  déc.  iHio.  D.  673.  S.  1,  p.  444- 

Un  conseil  de  préfecture  appelé  à  délibérer  sur  la  question  de 
•avoir  s'il  accordera  ou  non  à  une  commune  l'autorisation  d'ester 
en  justice,  ne  peut  pas  approfondir  le  mérite  du  droit  au  fond,  lors- 
que le  vœu  des  habitans  est  constant,  et  que  la  commune  a  pour 
elle  l'avis  régulier  de  jurisconsultes. 
24  —Idem.  —  a4  dcc.  1810.  D.  675.  S.  1,  p.  445. 

L'autorisation  de  plaider  ne  préjuge  point  la  légitimité  de  la 
demande;  elle  n'est  requise  qu'atin  d'assurer  que  le  vœu  de  la 
commune  a  été  émis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Cette  au- 
torisation ne  peut  être  refusée  par  des  motifs  tirés  du  fond  de 
droit.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  point  de  compétence  pour 
prononcer  sur  le  fond. 
aS  —  Idem.  —  a5  janv.  1811.  D.  696.  S.  1,  p.  4^6. 

Dans  une  contestation  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrein  ré- 
damée par  une  commune  contre  un  particulier,  lautorité  adminis- 
trative ne  doit  intervenir  que  pour  décider  s'il  j  a  lieu  ou  non 
d'autoriser  la  commune  à  plaider.  Quant  au  fond,  comme  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'elle  doit 
être  soumise*  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réformer  ses  propres 
décisions. 
26  —  Idem.  —  i3  jaill.  i8i3.  D.  i44o.  S.  11,  p.  390. 

Lorsqu'une  autorisation  est  demandée  par  une  fabrique  à  un 
conseil  de  préfecture  pour  plaider,  il  ne  doit  point  s'établir  juge  du 
fond  du  droit,  et  refuser  l'autorisation ,  sous  prétexte  que  la  récla- 
mation n'est  pas'  fondée. 
27--  (Nullité  pour  défaut  d*).  —  la  frim.  an  14.  A.  C.  S.,  t.  vi,  p.  766. 

L'autorisation  obtenue  par  une  commune  pour  défendre  à  une 
demande  en  cassation  ne  couvre  pas  le  défaut  d'autorisation  dans 
la  procédure  antérieure. 
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a8  —  Objet  de  peu  de  yaleub.  —  ai  juin  1808.  A.  C.  S.,  t.  vi,  p.  4^9. 

L'autorisation  oécessaire  pour  le  procès  à  intenter  au  nom  des 
fabriques  (comme  au  nom  des  communes)  n'est  pas  également 
nécessaire  pour  réclamer  un  objet  mobilier  de  peu  ae  valeur. 

a^  —  (POCBVOI  COTCTRE  LE  REFUS  »').  —  aO  0981  .1809.  D.499-S.  1,  p.  29O. 

Une  commune  peut  se  pourvoir  au  conseil  d  état  contre  un  arrêté 
de  lautorité  administrative  qui  lui  refuse Tautorisation  d'interjeter 
^ppel  d'un  jugement  rendu  contre  elle  en  première  instance. 
3o  —  Pourvoi  fondé.  —  i8  mars  i8i3.  D.  1298.  S.  n,  p.  a89. 

Une  commune  est  recevable  et  fondée  à  demander  l'annulation 
d'un  arrêté  de  lautorité  administrative  qui  lui  aurait  refusé  Tau- 
torisation  de  plaider  devant  les  tribunaux ,  lorsqu'elle  établit  ses 
droits  sur  des  titres  en  l'absence  desquels  cet  arrêté  aurait  .été 
rend:i. 
3i  ^  Pourvoi  non  recevable.  —  3o  nov.  i8ai.  D.  877.  S.  1,  p.  56o. 

Les  h:il)itans  d'une  commune  sont  non  recevables  à  se  pourvoir 
au  conseil  d'état  sans  au  préalable  justifier  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

32  —  Question  de  propriété.  —  18  oov.  1818.  Ord.  3i47.  S.  v,  p.  14. 
Aucune  autorisation  administrative  n'est  exigée  pour  se  pour- 
voir contre  une  commune  devant  les  tribunaux  sur  une  question 
de  propriété. 

33  —  (Refus  d*),  pour  appeler.  —  3  juin  1818.  Ord.  a993.  S.  iv,  p.  348. 
Le  conseil  d'état  peut,  dans  sa  sagesse,  refuser  à  une  commune 

l'autorisation  nécessaire  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
à  son  préjudice,  lorsqu'il  n'aperçoit  pas  de  moyens  d'appel  et  qu'il 
existe  un  avis  de  plusieurs  jurisconsultes  en  sens  contraire. 

34  —  Idem,  de  plaider.  —  ao  janv.  1819.  Ord.  3ai7.  S.  v,  p.  5i. 

5i.  L'obligation  imposée  aux  particuliers  qui  veulent  intenter  une 
action  contre  une  commune  (de  soumettre  préalablement  leur  de- 
mande à  l'administration)  n'a  pour  objet  que  d'empêcher  les  com- 
munes de  soutenir  un  procès  injuste  et  onéreux;  ainsi  l'administra^ 
tion  peut  refuser  l'autorisation  en  ce  sens,  qu'elle  ordonne  à  la  com- 
mune de  passer  condamnation;  mais  non  en  ce  sens  que  le  deman- 
deur soit  débouté  de  son  droit. 

35~Refusée.  (Elle  est  inattaquable  par  un  particulier.) — 1 8  mars  18 1 3, 
D.  ia96.  S.  n,  p.  385. 

Un  particulier  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  d'un 
arrêté  de  l'autorité  administrative  qui  refuserait  à  une  commune 
l'autorisation  de  défendre  à  une  action  qu'il  aurait  intentée  contre 
elle,  lorsque  cette  action  n'intéresse  point  la  généralité  des  habi- 
tans.  Mais  seulement  quelques-uns  d'entre  eux;  il  lui  sufKt  d'assi- 
gner sans  autorisation  los  particuliers  reconnus  intéressés. 
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36- Idem,  pour  diéfaut  db  titres.  —  9  juin  iS3o.  Av.  du  cons.  d'état, 
Joum.  df>s  comnl.,  t.  m,  p.  229. 
Quand  le  conseil  municipal  a  décidé  par  une  délibération  que  la 
commune  était  dépourvue  de  titres  pour  intervenir  dans  une  in- 
stance et  pour  plaider,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'état,  d'annuler 
Varrété  du  conseil  de  préfecture  qui  a  autorisé  le  maire  à  intervenir 
pour  Ja  commune  dans  ladite  instance,  et  à  plaider. 
37—  Section  de  commuicc  —  a3  mars  i83o.  Ar.  du  cods.  d  état,  Joum. 
des  comm. ,  t.  ni,  p.  23o. 

Les  arrêtés  par  lesquels  des  conseils  de  préfecture  autorisent  une 
commune  ou  une  section  de  commune  à  plaider,  et  larrôté  par  le- 
quel un  préfet  institue  un  syndicat  pour  exercer  devant  les  tribu- 
naux les  droits  et  actions  d'une  section  de  commune,  sont  des  actes 
de  tutelles  administratives  qu'un  tiers  est  non  recevable  à  attaquer 
parla  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d  état. 

AUTORISATION  pour  poursuivre  T.BS  ADMINISTRAtKnRS  ET  ÀGBNS. 

—  V.  Accusation  et  mise  en  jugement  ^  p.  22  et  suiv. 
i  — Adjoint  de  maire —  8  déc.  181 7.  A.  B.  56,  p.  367. 

On  ne  peut  sans  autorisation  préalable,  exercer  une  action  en 
complainte  contre  un  adjoint  de  maire,  à  raison  des  troubles  par 
lui  causés  en  cette  qualité. 

r,n.  Il 

a — AcENs  DU  gouvernement.  —  22  mai  1822.  A.  B.  64,  p.  369. 

Lorsqu'à  l'occasion  d'une  instance  pendante  devani  lui,  le  con- 
seil detat  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  cette  décision 
renferme  nécessairement  l'autorisation  de  plaider,  si  Tune  des  par- 
ties est  un  établissement  public. 

3  —  Communes.  —  17  vend,  an  x.  Arr.  des  cons.,  p.  i53. 

i53.  Les  créanciers  des  communes  doivent  obtenir  la  permission 
du  conseil  de  préfecture  pour  intenter  une  action  contre  elles. 

F.  n°  a. 

4  —  Comptables.  —  5  juin  1823.  A.  B.  68,  p.  171. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  les  comptables 
ou  fonctionnaires  démissionnaires ,  non  plus  que  ceux  qui  sont 
destitués. 

r.  n-a. 

5  —  Ca^J^NCIERS  DES  COMMUNES.   —    V,  H**  3. 

0  —  État  civil.  —  f^.  n'  1 1 . 
7  —  Fonctionnaires.  —  ^.  n"  4. 
S  —  Grefeier.  —  y,  HP  II. 

9 --Maire.  —  4  germ.  an  ix.  A.  B.  i  bîj,  p.  3;  et  5-28  juill.  1808.  A.  B.  1% 

p.  280. 
Uu  maire  ne  peut  être  arrêté  ni  poursuivi  juridiquement  pour 
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un  délit  relatif  à  ses  fonctions^  sans  une  autorisation  expresse  et 

préalable  du  gouvernement. 

10  —  Idem.  —  3i  mai  i8ao.  A.  B.  58,  p.  374. 

Le  maire  qui  a  reçu  d'un  individu  une  somme  pour  le  dispenser 
de  la  garde  nationale  mobile,  sous  la  promesse  de  rendre  l'argent  à 
défaut  d'eniploi^peut  être  poursuivisans  autorisation  du  conseil  d  état. 

11  —  Idem.  —  9  mars  1 8 1 5.  A.  B.  43,  p.  398. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  le  maire,  les 
adjoints  ou  leurs  greffiers  pour  soustraction  des  registres  de  l'état 
civil,  ou  pour  tout  autre  délit  relatif  aux  actes  de  létat  civil. 

AUTORITÉS    ADMINISTRATIVES    ET  JUDIGIATRES.   —  V.    AcCllSatlOTty 

Qjctes  administratifs^  administrateurs^  administrât ion^Jbnctionnai" 

res^jugemens^  maires,  réglemens  de  police, 
1  —  Anticipation  de  pouvoir.  —  F,  n°  9. 
a  —  ARRiTÉscoNTRAiRESAuxLCis.  — i5mars  1791.B.  ia,p.  170.L.,  art.  7. 

Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publie  ou  fait  par- 
venir à  d'autres  administrateurs  des  arrêtés  ou  lettres  pri>voquant 
le  résistance  à  l'exécution  des  ordonnances  des  autorités  supérieu* 
res ,  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions. 

3  —  Biens  communaux.  ->  3  et  18  juin  1809.  Av.  du  cens.  d'ét.  S.,  L  vu, 

p.  798. 
Toutes  les  usurpations  des  biens  communaux,  depuis  la  loi  du 
10  juin  ij^gS,  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  xii,  soit  qu^iljr  ait  eu 
ou  qu^  il  n  y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté  Ao\y  eut  être  jugé  parle 
conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune 
contre  les  usurpateurs.  A  l'égard  des  usurpations  d'un  co-parta- 
geant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

4  —  Chemin  public —  1 4  therro.  an  xni.  S.,  t.  vu,  p.  792.  L. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  en 
matière  de  chemins,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  déterminer  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  d'un  chemin  public  ou  d'un  chemin 
vicinal. 

F.  n.  7. 

5  —  Chemin  vicinal 2t6  juin  1 806,  D.  S.,  t.  vu,  p.  79a. 

En  matière  de  chemins,  s'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir si  tel  ou  tel  terrein  forme  un  chemin  public  ou  chemin  de 
soufh*ance,  et  par  conséquent  une  propriété  privée,  ou  même 
sur  celui  de  savoir  si  une  propriété  privée  et  grevée  d'un 
simple  droit  de  passage,  soit  envers  des  particuliers,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  c'est  aux  tribunaux  et  nullement  a  l'autoiité  administra- 
tive, qu'il  appartient  de  statuer. 

,6  —  Compétence f^.  n**  3,  4>  5,  7,  10. 

7  —  Conseil  de  préfecture.  —  24  juill.  1806.  D.  S.,  t.  vn,  p.  79a. 
C'est  aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
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partieot  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  tel  chemin  est  un 
chemin  vicinal  ou  une  grande  route. 

S  —  COBPS  MUNICIPAL.  —  F.  lï^  1, 

9  — PouYoïm  ADMINISTRATIF.  —  5  juin  iSaB.  A.  B.  6a,  p.  a3a. 

Un  tribunal  commet  une  anticipation  sur  le  pouvoir  administra- 
tif lorsqu'il  interprète  et  modifie  un  règlement  municipal ,  fait  pour 
ordonner  des  précautions  locales  sur  des  objets  confiés  par  la  loi  à 
la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  maires.  C'est  devant  l'autorité  dont 
ii  émane,  ou  devant  Tautorité  supérieure  que  doivent  être  portées 
les  réclamations  auxquelles  ce  règlement  peut  donner  lieu. 

10  — Pouvoir  judiciaire —  a3  mai  1810.  D.  S.,  t.  vn,  p.  795. 

C'est  au  pouvoir  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative, 
qu'appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mées par  les  propriétaires  des  fonds  contigus  à  une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  contre  le  propriétaire  d'un  moulin  bâti  sur 
cette  rivière,  à  raison  des  inondations  qu'il  cause  dans  leurs  hérita- 
ges, par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  il  lient  ses  eaux. 

11  —  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  F,  n'  a,  9. 

la — (Respect  aux).  —  i5-a7  mars  1791.  B.  la,  p.  171,  L.,  art  8» 
19  juiil.  1791.  L.,  art.  48,  p.  35  et  p.  87.  arr.  19  et  11.  Cod.  du  3  brum. 
an  jv,  art.  556,  558. 

Tous  les  citoyens  doivent  respect  aux  juges  et  autorités;  s'ils  pro- 
fèrent des  injures,  ou  s'il  les  troublent  dans  leurs  fonctions,  ils  peu- 
vent être  arrêtés  sur-le-champ;  sur  le  seul  ordre  du  président,  ou 
des  fonctionnaires,  et  renvoyés  à  subir  devant  les  officiers  compé- 
tens  les  épreuves  de  l'instruction  correctionnelle  et  criminelle. 

i3  —  RÉumojf  DE  CITOYENS  ARMÉS.  —  21  juiu  1792,  art  2.  B.  22,  p.  495. 
Aucune  réunion  de  citoyens  armés  ne  peut  se  présenter  à  au- 
cune autorité  constituée,  sans  réquisition  légale. 
ï4  —  Tribunal.  —  F,  n*  3,  5,  9,  10,  12. 
i5  —  Usurpation  de  biens  communaux.  —  F,  vl*  3. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE. 

I  —  Alignement.  —  3o  mars  1827.  A.  B.  70,  p.  193. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  régleraens  sur  les 
objets  suivans,  i*  pour  limiter  la  hauteur  des  bàtimens  sur  la  voie 
publique  proportionnellement  à  la  largeur  de  chaque  rue;  2°  pour 
défendre  d'élever  des  constructions ,  sans  avoir  reçu  d'elle  l'ahenc- 
ment,  dans  les  rues  et  sur  les  places  qui  ne  font  pas  partie  d  une 
route  royale  ou  départementale  ;  3**  pour  défendre  d'établir,  sans 
permission,  de  grands  balcons  sur  les  places  et  dans  les  rues  de 
voirie  urbaine.  Les  contraventions  à  ces  réglemcns  doivent  être 
punis  de  peines  de  simples  police.  Les  tribunaux  peuvent  examiner 
si  les  réglemcns  de  l'autorité  municipale  ont  été  faits  dans  les  limites 
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attributions  de  cette  autorité,  mais  Tau torité  administrative  supé- 
rieure peut  seule  en  prononcer  la  réformation. 

a  — Idem.  —  21  nov.  1828.  A.  B.  3o6,  p.  885. 

Le  droit  attribué  à  lautorilé  municipale  par  les  lois  d<*s  24  août 
«t  aa  juillet  1791 ,  de  prendre  des  arrêtés  concernant  l'alignement 
des  constructions  élevées  sur  la  voie  urbaine,  n  a  reçu  aucune  modi- 
fication de  l'art.  Sa  de  la  loi  du  16  septembre  i8oj/qui  a  seulement 
astreint  les  maires^à  se  conformer  dans  les  alignemens  qu*ils  don- 
nent aux  plans  généraux  des  villes,  lorsque  ces  plans  ont  été  dres- 
sés. Un  tribunalne  peut  se  dispenser  de  réprimer  la  contravention 
résultant  de  ce  qu  un  individu  aurait  élevé  une  constructioi»  sans 
avoir  obtenu  Falignement,  sous  prétexte  que  le  maire  aurait  négligé 
de  lui  faire  connaître  cet  alignement. 

3  —  Idem.  —  6  sept.  1828.  A.  B.  254,  a55,  p.  754,  758. 

Les  réglemens  concernant  l'alignement  des  rues  rentrent  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale,  et  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  refuser  de  réprimer  les  infractions  à  ces  ar- 
rêtés par  l'application  des  peines  légales. 

4 — Idem.  —  19  dcc.  1828.  A.  B.  33o,  p.  947. 

Le  pouvoir  municipal,  par  la  loi  du  a4  août  1790,  est  chargé  de 
veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ainsi,  la  fixation  de 
Talignement  des  rues  et  voies  publiques  est  inhérente  à  IVxercice 
de  ces  droits,  et,  par  conséquent,  elle  est  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. Le  prévenu  qui,  avant  d'exécuter  les  travaux,  n  aurait  ni  de- 
mandé ni  obtenu  l'alignement  de  l'autorité  locale  serait  punissable 
des  peines  prononcées  par  Fart.  471  du  Code  pénal.  Peu  importe 

Sue  le  prévenu  ait  excipé  du  droit  de  propriété,  laquelle  n'est  point 
u  ressort  des  tribunaux  respectifs. 

5  —  Aji&osage  des  eues.  —  5  nov.  1825.  A.  B.  217,  p.  607. 

Un  arrêté  de  l'autorité  municipale  ne  sort  pas  des  attributions  de 
cette  autorité,  lorsqu'il  d  pour  objet  de  fournir  aux  habitans  de  la 
commune,  des  moyens  darrosement  dont  Tusage  leur  est  prescrit 
ainsi  que  des  précautions  et  des  secours  contre  les  incendies.  Les 
tribunaux  doivent,  en  condamnant  les  contrevenans  aux  peines  de 
droit,  assurer  Vexécution  d'un  tel  arrêté,  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  devant  l'autorité  administrative  supérieure.  * 

6  -r- AuBEEOES.  Café;  Lieux  publics —  21  fév.  i824>  A.  B.  35,  p.  97. 

La  clôture  à  certaines  heures  des  lieux  publics ,  où  Ton  donne 
à  boire,  est  une  mesure  d'ordre  général  pour  Texécution  de  laquelle 
les  maires  ont  droit  de  faire  tous  les  réglemens  qu'ils  jugent  néces- 
saires; un  tribunal  anticipe  sur  le  pouvoir  administratif  lorsqu'il  in- 
terprète on  modifie  ces  réglemens. 
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7 -Idem. -^  i8janv.  i8a8.  A.  B.  i5,  p.  3i. 

Lautoritë  municipale  a  le  droit  de  faire  des  régleniens  sur  la 
police  des  cafés  et  des  cabarets.  Les  tribunaux  ne  sont  point  tenus 
(l'exécuter  les  réglemens  de  Fautorité  municipale,  lorsque  ces  régie- 
mens  portent  sur  des  objets  oui  ne  sont  point  confiés  à  sa  survcil- 
lancej  mais  ils  ne  peuvent  refuser  d'exécuter  un  arrêté,  sous  pré- 
texte qu'il  a  été  pris  par  tel  fonctionnaire  administratif,  tandis  qu'il 
aurait  dû  être  pris  par  tel  autre. 

8  -  Idem.  —  3  déc.  i8a5.  A.  B.  a33,  p.  657- 

Un  maire  agit  dans  les  limites  de  ses  attributions,  en  prenant  un 
arrêté  par  lequel  il  défend  aux  aubergistes,  cafetiers,  teneur  de  bil- 
lard de  donnera  manger,  à  boire  et  à  jouer  après  telle  heure,  et^  aux 
particuliers,  d  aller  boire  et  jouer  après  ladite  heure.  Les  particuliers 
trouvés  en  contravention  à  cet  arrêté  ne  peuvent  être  renvoyés 
des  poursuites  sous  prétexte,  i^  qu'ils  n'ont  fait  aucune  objection 

Juandon  les  a  invités  à  sortir;  s""  que  lorsque  le  limonadier  leur  a 
onné  avis  de  llieure,  ils  pouvaient  l'ignorer. 

9  —  Idkm.  —  a4  déc.  18514.  A.  B.  199,  p.  610. 

Un  maire  peut  déterminer,  par  un  arrêté ,  l'heure  à  laquelle  les  au- 
berges de  sa  commune  seront  fermées  au  public.  Si  les  dispositions 
de  cet  arrêté  ne  peuvent  empêcher  l'aubergiste  de  recevoir,  après 
rbeure  fixée  pour  la  clôture  de  son  auberge,  les  personnes  qui  y 
sont  nourries  et  logées  en  qualités  de  pensionnaires,  elles  mettent 
obstacle  à  ce  que  les  pensionnaires  reçoivent  ou  gardent  dans  leur 
chambre^  après  ladite  heure,  des  personnes  étrangères  à  la  maison. 
La  résidence  d'un  citoyen  dans  une  auberge  ou  autre  établissement, 
habituellement  ouvert  au  public,  ne  saurait  communiquer  à  ces  lieux 
le  caractère  sacré  et  inviolable  d'un  domicile  privé. 

10  —  Bjlivs  de  mee.  —  18  sept.  i8a8.  A.  B.  a65,  p.  779. 

On  ne  peut  regarder  comme  mesure  de  police,  comprise  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  des  24  août  1790  et  aa  juillet  1791,  l'affec- 
tation exclusive  aux  voitures  d'un  établissement  de  bains  de  mer  de 
la  partie  de  la  plage  la  plus  avanugeuse  à  cet  établissement. 

11  —  Idex,  sue  les  EmiEES.  -7- 15  cet.  1824.  A.  B.  141,  p.  43 1. 

Les  arrêtés,  faits  par  les  maires  dans  l'exercice  lé^al  de  leurs  attri- 
butions, sont  obligatoires,  lorsque  pour  prévenir  les  atteintes  por- 
téesàladécenceetàla  morale  publique,  ils  déclarent  unepartied  une 
rivière  spécialement  affectée  aux  femmes  et  font  défense  aux  hom- 
mes de  se  baigner  dans  cette  partie, 
la—  Bauitage  et  police  des  eues.  —  18  nov.  i8a4.  A.  B.  164,  p.  491. 

491.  La  défense  à  toute  personne  de  conduire  dans  les  rues  et 
places  publiques  chacune  plus  de  trois  chevaux,  d'en  faire  marcher 
pitis  de  deux  de  front,  de  faire  claquer  les  fouets,  intéressant  la  sû- 
reté et  la  commodité  du  passages  dans  ces  rues  et  places,  peut  êtr«f 
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I  i4  autorité , municipale,  Boffs  de  vendanges. 

Tobjet  d'un  règlement  de  police.  Si  des  modifications  et  exceptions 
devaient  y  être  faites,  ce  ne  pourrait  être  que  par  lautorité  admi- 
nistrative supérieure.Les  tribunaux  qui  se  permettraient  de  modifier 
ce  règlement,  commettraient  un  excès  de  pouvoir. 
i3  — Idem.  —  17  déc.  1824.  A  B.  194,  p.  596. 

Un  arrêté  de  maire  peut  enjoindre  aux  propriétaires  des  maisons, 
bordant  les  rues,  ruelles  et  remparts  d'une  ville,  de  faire  arracher 
avec  soin  Therbe  qui  croit  devant  leurs  maisons.  Il  est  du  devoir  du 
tribunal  de  police  d'assurer  IVxéculion  d'un  tel  arrêté  en  punissant 
les  contraventions  qui  y  sont  commises. 
i4  —  Idp.m.  —  a8  mai  1825.  A.  B.  99,  p.  a83. 

Les  arrêtés  des  maires  faits  dans  lexercice  des  fonctions  munici- 
pales, sont  obligatoires.  Il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police 
<ren  assurer  Fexécution  en  punissant  les  contraventions  qui  y  sont 
commises.  Le  droit  de  restreindre,  d'étendre  ou  de  modifier  ces 
arrêtes,  n'appartient  qu*à  l'autorité  municipale  dont  ils  émanent 
et  à  lautorité  administrative  supérieure.  Lorsqu'un  arrêté  de  maire 
enjoint  à  toutes  les  personnes  dont  les  habitations  sont  riveraines, 
d'une  grande  route,  de  balayer  le  pavé  une  fois  par  semaine,  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  contravention  à  cet  arrêté,  qu'il  soit  con- 
staté que  tel  dimanche  le  pavé  devant  la  maison  de  tel  de  ses  rive- 
rains n'avait  pas  été  balaye,  il  faut  encore  qu'il  soit  justifié  que  le 
balayage  n'avait  eu  lieu  aucun  autre  jour  de  la  semaine. 
i5  — Idem.  —  7  déc.  1826.  A.  B.  247,  p.  708. 

L'autorité  municipale  est  compétente  pour  ordonner  le  balayage 
des  rues  et  pour  fixer  les  heures  auxquelles  il  doit  avoir  lieu.  Les 
contrevenans  à  un  arrêté  pris  dans  ce  but,  ne  peuvent  être  renvoyés 
des  poursuites,  sans  prétexte  qu'ils  avaient  l'intention  de  s'y  con- 
former et  qu'ils  allaient  le  faire,  lorsque  la  contravention  a  été  con- 
statée. 

16  —  Idem.  ^-  4  oct.  1827.  A.  B.  254»  P-  809. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  d'ordonner  le  balayage  des  rues 
et  de  fixer  les  jours  de  la  semaine  où  cette  opération  doit  avoir  lieu. 
Les  contrevenans  aux  arrêtés  pris  dans  cet  objet,  doivent  être  con- 
damnés aux  peines  de  police  portées  par  l'art  471?  n~  3  et  5  du  Code 
pénal.  Ils  ne  peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  sur  des  motifs 
d*excuse  non  admis  par  la  loi. 

17  —  Balcons.   F,  u^  1. 

18  —  Bans  os  vendanges.  —  3  janv.  1828.  A.  B.  2,  p.  3. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  sur  les 
bans  des  vendanges  doivent  être  punies  de  l'amende  prononcée  par 
Fart.  475,  n**  i**",  du  Code  pénal.  Les  contrevenans  ne  peuvent  être 
renvoyés  des  poursuites  sous  prétexte  d'un  usage  contraire  aux  ré- 
glemens  existans  sur  cet  objet. 
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19  —  Idem.  —  3  fév.  1827.  A.  B.  29,  p   83. 

L'autorité  municipale  agit  dans  Tordre  légal  de  ses  attributions, 
en  fixant  l'époque  de  l'ouverture  des  vendanges  et  celle  où  le  grap- 
pillage est  permis.  Les  réglemens  de  Tautorité  municipale,  en  ma> 
tière  de  police,  soumettent  à  leur  empire  tous  les  individus  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  la  commune,  ceux  même  qui  lui  sont 
étrangers.  L'ignorance  prétendue  de  Texistence  de  ces  réglemens  ne 
peut  servir  d'excuse  à  ceux  qui  les  violent. 

ao  —  Bateaux  sur  lrs  RivràaES.  — ^  4  j»nll-  1828.  A.  B.  197,  p.  6o5. 

Lorsqu'un  règlement  administratif  a  établi  un  ordre  dans  le  sta- 
tionnement des  bateaux  qui  naviguent  sur  un  fleuve,  et  fixé  les  heu- 
res du  départ,  un  tribunal  ne  peut  affranchir  des  peines  de  police 
les  propriétaires  des  bateaux  dont  le  départ  a  eu  lieu  après  Theure 
fixée,  sous  prétexte  i{\\e  les  manœuvres  exigées  par  la  navigation  ne 
permettent  pas  une  précision  rigoureuse,  et  que,  dans  Tusage,  des 
départs  ont  lieu  après  Theure  fixée,  sans  réclamations, 
ai  —  Idem.  —  5  av.  1828.  A.  B.  98,  p.  2^7. 

Le  fait  d  avoir  conduit  et  refusé  de  laisser  conduire  par  les  chefs 
du  pont,  sous  le  pont  du  Jardin -du-Roi,  à  Paris,  des  bateaux  autres 
que  ceux  exceptés  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  16  janvier  iSaa, 
est  une  contravention  passible  des  peines  de  police. 

22  —  Bergers.  —  21  av.  1827.  A.  B.  98,  p.  272. 

Le  maire  peut  prescrire  aux  bergers  de  porter  une  plaque.  Les 
tribunaux  de  police  doivent  réprimer,  par  des  peines  de  police,  les 
contraventions  aux  arrêtes  pris  à  cet  effet;  ils  ne  peuvent  se  dé- 
clarer incompétena  sous  prétexte  que  lesdits  arrêtés  sont  contraires 
aux  lois  et  coutumes. 

23  —  Billards.  —  K  n*»  8. 

24  "  Bois  cokhonaux.  — .6  fév.  1824.  A.  E.  22,  p.  G2. 

Le  maire  a,  dans  chaque  commune,  le  droit  de  prendre  des  arrê- 
tés pour  l'administration  des  bois  communaux,  et  d'assurer,  pr  des 
amendes,  Texécution  de  ces  réglemens  de  police.  Le  préfet  a  le  même 
drpit.  Les  tribunaux  excèdent  leur  pouvoir  lorsqu'ils  portent  atteinte 
aux  actes  administratifs  ou  en  entravent  l'exercice. 

25 —  Bouchers.  —  18  oct.  1827.  A.  B.  270,  p.  843. 

Un  boucher  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du  maire  qui 
prescrit  de  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publique  et  nonailleurs, 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sur  le  motif  que  labatage  a  eu 
lieu  hors  de  la  ville  et  des  faubourgs,  au-delà  des  limites  de  1  octroi, 
n  toutefois  il  a  eu  lieu  sur  le  territoire  de  la  commune. 

26—  Id^m.  —  7  déc.  1826.  A.  B.  245,  p.  703. 

Les  arrêtés  pris  par  Tautorité  municipale  pour  s  assurer  de  la  qua- 
lité des  viandes  ch^  boucherie  livrées  à  la  consommation,  et  de  la 
fidélité  du  débit,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  tri- 
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bunaux.  Les  contraventions  qui  y  sont  commises  doivent  être  pu- 
nies des  peines  de  simple  police.  Tel  serait  un  arrêté  porlant  qu*il 
ne  pourra  être  vendu  ae  viande  dans  tout  larrondissement  de  foc- 
troi,  ailleurs  qu*à  la  halle  à  la  boucherie. 
a7  —  Boulanger.  —  ai  nov.  i8a8.  A.  B.  807,  p.  888. 

L'arrêté*  municipal  qui  défend  aux  boulangers  de  pousser  des 
cris  en  pétrissant  le  pain,  est  obligatoire,  ^t  les  contraventions,  à 
cet  arrêté,  sont  punissables  des  peines  de  1  art.  479  ^  n.  8,  du  G.  p. 

28  —  Cabarets.  —  V,  n'  6,  7,  29  et  3o. 

29  —  Cafi^.  —  17  juin  i8a5.  A.  B.  119,  p.  33 1. 

Les  réglemens  de  police  qui  fixent  les  heures  de  clôture  des 
cafés,  cabarets  et  autres  maisons  publiques  sont  faits  dans  l'exer* 
cice  légal  des  fonctions  municipales.  La  contravention,  à  ces  arrêtés 
ou  réglemens,  ne  doit  être  punie  que  de  peines  de  simple  police, 
lors  même  que  des  peines  plus  graves  auraient  été  prononcées  par 
ces  arrêtés  ou  réglemens. 

30  —  Idem.  —  12  juin  1828.  A.  B.  173,  p.  444. 

L'autorité  municipale  peut  défendre,  par  un  arrêté^  à  tout  indi- 
vidu de  fréquenter  les  cafés  et  cabarets  après  les  heures  qu'elle  in- 
dique. Les  réglemens  de  police  sont  obligatoires  dans  le  temtoire 
pour  lequel  ils  ont  été  faits,  non-seulement  pour  les  habitans, 
mais  pour  tout  autre  individu  qui  se  trouve  sur  ce  territoire. 
3i  —  Chefs  de  pont.  —  F.n'*  11. 

32  —  Chemins  vicinaux.  —  7  fév.  1824.  A.  B.  27,  p.  76. 

Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  publiques,  et  les  réglemens 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
ces  chemins,  sont  des  réglemens  de  petite  voirie,  faits  dans  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales.  Les  préfets  ont  le  pouvoir  de 
prescrire  des  règles  sur  ces  mêmes  objets.  L'inobservation  de  leurs 
arrêtés  est  une  contravention  punissable  aux  termes  des  lois,  en- 
core que  ces  arrêtés  ne  prononcent  eux*  mêmes  aucline  peine  à  cet 
égard. 

33  —  Colporteurs.  —  F,  n**  5-7. 

34  —  Comestibles.  —  8  déc.  1827.  A.  B.  3oo,  p.  917. 

L'autorité  municipale  peut  défendre  à  tous  vivandiers,  coque- 
tiers, pêcheurs  et  vendeurs  de  poisson,  gibiers,  volailles,  fruits, 
herbages  et  autres  comestibles ,  de  les  porter  dans  les  lieux  autres 
que  ceux  qui  sont  désignés  pour  la  vente,  et  aux  cabaretiers,  trai- 
teurs, rôtisseurs,  hôtes  et  aubergistes,  de  recevoir  chez  eux  ces 
objets  en  dépôt.  Les  contrevenans  doivent  être  punis  de  peines  de 
police;  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  sou&  prétexte 
que  les  comestibles  n'étaient  pas  exposés  en  vente,  que  la  voiture 
qui  les  renfermait  et  qui  était  remisée  chez  un  aubergiste  y  était 
*  bâchée  et  ficelée. 
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35-  CoMPiMHcm.  —  r.  n**  i,  a,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  19,  14,  29,  34, 
38,  40,  58,  60,  61,  64>  68, 

36  —  ConsTmucTioirs.  —  F,  n^  a. 

37  —  CoKTaAVBimoiTS  AUX  EioLEM.  DE  POL.  — 18  av.  1 828.  A.  B.  1 19,  p.  219 1 . 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  un  prévenu  delà  plainte 

dirigée  contre  lui  pour  contravention  k  un  airété  municipal,  sous 
prétexte  que  le  maire  l'aurait  dispensé  d*exécuter  cet  arrêté.  Les 
maires  ne  doivent  agir  que  par  voie  de  réfflement  généra],  et  ils  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  dispenser,  par  des  actes  particuliers,  les 
individus  de  Vexécution  des  lois  et  arrêtés. 

38  —  Daiisvs.  —  a7  sept.  1828.  A.  B.  336,  p.  960. 

Le  règlement  municipal ,  relatif  aux  danses  qui  ont  lieu  dans  les 
cabarets,  est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  de  cette  autorité, 
et,  par  conséquent ,  est  obligatoire.  Pour  que  la  contravention  à  un 
règlement  municipal  soit  passible  d*une  peine,  il  n*est  pas  néces- 
saire qu'une  peine  y  soit  exprimée;  en  cas  de  silence  sur  ce  point, 
la  peine  est  aéterminée  par  l'article  5,  n.  4»  titre  11,  de  la  loi  du 
24  août  1790 ,  combinée  avec  les  articles  600  et  606  du  Code  du 
3  brumaire  an  iv. 

39  —  DEjnEL^BS.  —  ao  juin  i8a8.  A.  B.  i8a,  p.  466. 

Lorsqu'un  règlement  de  police  porte  que  des  denrées  spécifiées 
auront  un  poids  déterminé,  le  juge  de  police  ne  peut,  sans  violer 
les  règles  de  sa  juridiction  se  dispenser  de  réprimer  les  contraven- 
tions qui  lui  sont  déférées  sur  cet  objet ,  en  admettant ,  en  faveur 
des  contrevenans ,  des  excuses  qui  n*y  sont  pas  autorisées. 
40  —  DÉPÔT  DB  MATÉmuux.  —  lo  déc.  i8a4>  A.  B.  180,  p.  557. 

Quand  des  lois  ont  statué  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  et 
à  lautorité  des  corps  municipaux,  ces  corps  (remplacés  aujourd'hui 
par  les  maires  )  ne  peuvent  qu^ordonner  l'exécution  de  ces  lois , 
sans  rien  ajouter  à  leurs  dispositions ,  et  sans  en  rien  retrancher  ; 
ainsi ,  un  maire  ne  peut  dépendre  de  déposer  des  matériaux  dans 
les  rues,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  mairie.  Cette 
obligation,  d'obtenir  une  autorisation  préalable,  étant  une  addition 
aux  dispositions  de  l'art.  47i)  "•  4i  ^"  Code  pénal ,  d'après  lequel 
ce  dépôt  n'a  le  caractère  de  contravention ,  qu'autant  qu'il  a  lieu 
sans  nécessité,  ou  sans  être  éclairé. 
4i  —  Idem.  —  a6  mars  iSaS.  A.  B.  57,  p.  170. 

Les  arrêtés  des  maires,  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance 
par  la  loi  du  a4  août  1790,  ne  sont  obligatoires  que  dans  le  silence 
de  la  loi,  ou  lorsqu'ils  rappellent  à  leur  exécution.  Ainsi,  un  maire 
ne  peut  substituer  à  la  défense  portée  en  l'art.  471?  "•  4?  d^  Code 
pénal  d'embarrasser  la  voie  publique ,  en  y  déposant  ou  laissant , 
sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques,  la  défense 
de  laisser  séjourner  sur  la  voie  publique  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures  des  dépôts  de  terre,  etc. 
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4'2  —  Divagation  des  animaux.  —  16  déc.  1826.  A.  B.  aôa,  p.  74^. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ne  doivent  réprimer,  par  rappiï- 
cation  des  peines  légales,  les  contraventions  aux  arrêtés  de  l'auto- 
rité administrative ,  qu  autant  que  ces  arrêtés  ont  été  pria  dans  les 
limites  des  attributions  qui  lui  sont  confiées,  en  matière  de  police, 
par  les  lois  des  ^4  août  1790,  et  212  juillet  1791.  L'autorité  muni- 
cipale et  administrative  peut  bien  prendre  des  mesures  pour  que 
la  divagation  des  chiens  ne  nuise  point  aux  récoltes  ^  mais  elle  doit 
avoir  égard  aux  saisons  de  Tannée,  à  la  nature  et  à  1  état  des  récol- 
tes; elle  n*a  pas  le  droit  d'interdire  cette  divagation  d'une  manière 
absolue,  dans  les  temps  et  les  lieux  mêmes  où  elle  ne  peut  causer 
aucun  préjudice. 

43  —  Divagation  des  chibns.  -^  j  i  nov.  1824.  A.  B.  162,  p.  487. 
L'autorité  municipale  peut ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes, défendre  la  divagation  des  chiens.  L'infraction  à  cet  arrêté 
est  ime  contraventioti  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice. Ce  tribunal  ne  peut,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'auto- 
rité municipale,  rechercher  si  les  dispositions  de  l'arrêté  n'étaient 
que  temporaires  et  si  elles  étaient  susceptibles  d'exception  et  dé 
modification. 

44  —  Idem.  —  7  mai  1825.  A.  B.  91,  p.  263. 

Un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  qui  ordonne  des  précautions 
à  prendre  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps  municipaux, 
(tel  que  la  divagation  des  chiens)  est  obligatoire,  encore  qu'il  n'ait 
point  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet  et  tant  (ju'if  n'a  pas 
été  réformé  par  l'autorité  administrative. 
45' — Idem.  —  i5  déc.  1827.  A.  B.  3o8,  p.  935. 

Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  qui  prescrit  de  ren- 
fermer les  chiens  ou  de  les  tenir  en  laisse  et  muselés  pendant 
tel  temps  de  l'année,  doit  être  puni  des  peines  de  police.  Il  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte  que  son  chien  s'é- 
tait échappé  du  lieu  où  il  était  renferme,  ou  qu'il  était  destiné  à  la 
garde  et  à  la  conduite  de  son  troupeau.  Un  tribunal  de  police  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  modifiant  im  arrêté  de  l'autorité  municipale. 

46  —  Excavation.  —  F.  Sûreté  du  passage,  n*  74. 

47  —  Excès  DE  pouvoirs. —  y,  n"  12,  24,  37,  43,  4^,  49. 

48  —  Fermetures  des  auberges  et  cafés.  —  F,  \\   6,  7,  8,  9,  29,  3o. 

49  —  Fêtes  et  dimanches.  —  2  août  1828.  A.  B.  227,  p.  689. 

Un  règlement  de  police  ne  peut  être  considéré  comme  tombé  en 
désuétude,  loi'squil  est  constant  qu'il  avait  été  de  nouveau  publié 
et  affiché  peu  de  temps  avant  la  contravention  dénoncée ^  et  que 
même  la  police  avait  naguère  poursuivi  devant  le  même  tribunal 
l'exécution  de  ce  règlement.  La  défense  faite  par  un  maire  de  pro- 
céder à  une  vente  un  dimanche,  excède  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 
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So  — G&APpiLLAGB.  —  F,  n*  19. 
5i  —  Habitahs  daws  lks  aubebgks.  —  la  juin  1828.  A.  B.  173,  p.  444. 

L'autorité  municipale  peut  détendre  par  un  arrêté,  à  tout  indi- 
vidu ,  de  fréquenter  les  cafés  et  cabarets  après  les  heures  qu  elle 
indique.  Les  réglemens  de  police  sont  obligatoires  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  ils  ont  été  faits,  non-seulement  pour  les  babitans 
mais  pour  tout  autre  individu  qui  se  trouve  sur  le  territoire. 
5a  —  Idkm.  —  4  juiU.  i8a8.  A.  B.  200,  p.  614. 

Un  maire  ne  peut  étendre  à  tous  les  babitans  de  sa  commune 
lob^igation  imposée  aux  aubergistes  par  Tart.  475,  n**  2  du  Code 
pénal. 

53  —  l!fCEiroiEs  (secours  coutae  les).  —  V.  n*  5. 

54 ISTÉRÈT  PRIVÉ.  —  2  OCt   1824.  A.  B.    1 3l,  p.   40I. 

Les  arrêtés  pris  en  matière  de  police  par  lautorité  nmnicipale 
doivent  nécessairement  avoir  pour  objet  un  intérêt  général  et  pu- 
blic, et  ne  peuvent  statuer  exclusivement  dans  Tintérêt  privé;  mais 
ces  arrêtés  peuvent,  dans  un  intérêt  général  et  public ,  tel  que  la 
salubrité  publique,  contenir  des  prohibitions  particulières  ou  des 
dispositions  spéciales,  exclusivement  applicaoles  à  un  établisse- 
ment déterminé. 

55  —  IiiTEmpaÉTATioN  DES  ARRÊTA.  —  16  juill.  1824.  A.  B.  94,  p.  281. 
Un  arrêté  fait  dans  l'exercice  légal  àtts  fonctions  municipales  est 

obligatoire  ;  et  le  tribunal  de  police  doit  en  assurer  l'exécution,  en 
prononçant  contre  les  contrevenans  les  peines  de  la  loi.  L'inter- 
prétation des  actes  du  pouvoir  administratif  est  hors  des  attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire.  C  est  à  lautorité  municipale  ou  à 
lautorité  administrative  supérieure,  qu'il  appartient  de  donner  les 
explications  nécessaires  pour  concilier  les  contradictions  apparentes 
des  actes  émanés  d'elles.  Dans  le  doute,  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  renvoyer  le  prévenu,  mais  attendre,  pour  statuer,  que  le  sens 
de  l'arrête  ait  été  déterminé  par  l'autorité  compétente. 

56  —  Ia'êlvx  publics.  —  f^.  n'  G,  7,  8,  9,  29,  3o,  38,  5i,  52,  58,  59. 

57  —  Marchands  forains.  —  28  nov.  1828.  A.  B.  3 18,  p.  91 5. 
L'arrêté  dun  maire  constatant  des  inhibitions  aux  marchands 

forams  ou  colporteurs,  de  faire  des  ventes  de  marchandises  à  l'en- 
chère publique  ou  à  la  criée,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  sort  des  attributions  confiées  au  pouvoir 
municipal. 

58  —  Marchés.  —  4  fèv.  1826.  A.  B.  27,  p.  79. 

Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  défend  d'aller  au-devant 
des  denrées  qu'on  amène  à  la  ville,  et  de  les  arrêter  ou  acheter 
avant  l'introduction  sur  le  marché ,  celui  qui  va  au-devant  d'im 
marchand  de  trutfes  et  lui  achète  d'avance  sa  marciian<lise ,  doit 
être  puni  des  peines  de  police. 
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59  —  Idem.  —  6  janv.  18^7.  A.  B.  3,  p.  9. 

Lauroritë  municipale  a  le  droit  de  faire  tous  les  réglemens 
quelle  juge  nëcessaii^es,  tant  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre 
dans  les  marches,  la  fidélité  dans  les  yen  tes  et  les  achats  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  à  launeou  à  la  mesure,  que  pour  rendre 
sa  surveillance  sur  cette  nature  d*opérations  plus  exacte  et  plus 
facile;  ainsi  elle  peut  ordonner  que  le  marché  aux  toiles  setiekidra 
en  tel  lieu ,  et  défendre  de  vendre  cette  marchandise  dans  les  au- 
tergesy  cabarets  et  autfes  lieux  étrangers  à  ce  genre  de  commerce. 
Les  contrevenans  à  larrôté  qui  porte  cette  défense  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  prétendue  possession  où  ils  auraient  été  précédem- 
ment de  vendre  des  toiles  dans  des  lieux  étrangers  à  ce  genre  de 
commerce  ,  tels  que  les  boutiques  de  boulangers,  de  bouchers, 
d*épicîers. 

60  —  Parcours.  —  a8  nov.  1828.  A,  B.  3i5,  p.  910. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  relative- 
ment au  nombre  de$  bêtes  que  chaque  habitant  peut  envoyer  au 
parcours. 

61  — Pâturage  commun.  —  i5  fév.  1828,  A.  B.  37,  p.  84. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  réprimer  les  contraventions  aux 
arrêtés  pris  par  les  autorités  municipales  et  administratives  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions;  telleserait  une  délibération  du  conseil 
municipal  prise  pour  régler  la  quantité  du  bétail  que  chaque  pro- 
priétaire domicilié  ou  forain  peut  envoyer  dans  le  pâturage  com^ 
mun.  Le  propriétaire  forain  ne  peut  être  excusé,  en  cas  de  contra- 
vention, sur  ce  que  la  délibération  na  pas  été  publiée  dans  la 
commune  qu'il  habite.  Un  arrêté  municipal  ne  doit  être  publié 
que  dans  la  commune  du  maire  dont  il  émane;  il  oblige  même  les 
étrangers  non  domiciliés  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 

62  —  Idem.  —  ai  av.  1827.  A.  B.  98  et  99,  p.  272  et  277. 

L  autorité  municipale  est  compétente  pour  régler  tout  ce  qui 
intéresse  Tusage  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de  parcours;  ainsi 
un  maire  peut  défendre  à  tous  particuliers  de  laisser  aller  ou  con- 
duire  leurs  bêtes  à  laine,  ainsi  que  leurs  oies  et  oisons ,  en  aucun 
temps,  dans  les  prés,  vignes  et  bois. 

63  —  Idem.  —  1%  juin  1828.  A.  B.  170,  p.  432. 

Le  fait  d  avoir  envoyé  à  la  vaine  pâture  une  quantité  de  têtes 
de  bétail  supérieure  à  celle  que  les  prévenus  avaient  le  droit  d'y 
envoyer,  constitue  une  contravention  punissable  de  peines  de 
police,  et  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  le  nombre  total 
des  bêtes  qui  se  trouvaient  à  la  vaine  pâture,  n'excédait  pas  celui 
déterminé  par  le  règlement. 

64  —  PÊCHEURS  ET  POISSONS.  —  25  oct.  1827.  A.  B.  275,  p.  855. 
L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre  à  tous  capitaines 
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on  maîtres  de  barques  de  Tendre  du  poisson  ou  des  coquil- 
lages dans,  tel  port»  situé  dans  la  commune ,  ayant  que  ces  den- 
rées aient  été  visitées,  et  que  la  vente  en  ait  été  autorisée.  Si  le 
règlement  n*excepte  de  la  prohibition  que  les  pécheurs  de  la  ville 
même,  les  autres  ne  peuvent  se  soustraire  k  ses  dispositions,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  compris  dans  la  même  circonscription  mari- 
time ,  ou  que  le  maire  de  leur  commune  n  a  pas  établi  une  sembla- 
ble prohibition  à  1  égard  des  pêcheurs  de  cette  ville.  Il  n*est  pas 
nécessaire  que  l'arrêté  fixe  les  peines  à  prononcer  contre  les  con- 
trevenans.  Ces  peines  seront  celles  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
à  trois  journées  de  travail,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois 
jours,  portés  par  l'art.  606  du  Code  du  3  brumaire  an  iv. 
65  —  loEM.  —  210  av.  et  ao  juin  i8a8.  A.  B.  iS3  et  1849  p*  4^8  et  470. 

Lorsqu'un  règlement  de  police  porte  qu  aucuns  poissons  ni  co- 
quillages ne  pourront  être  vendus  sans  avoir  été  soumis  à  l'in- 
spection de  la  police ,  le  tribunal  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
renvoyant  les  contrevenans  des  poursuites,  sous  prétexte  que  le 
poisson  vendu  sans  inspection  était  de  bonne  qualité.  Les  juges 
ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions  pénales  en 
admettant  des  excuses  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi. 
6S  —  Places  des  villes.  —  F,  ïï  1  et  suiv. 
67  —  Police  des  rues.  —  a  juill.  i8a8  A.  B.  aao,  p.  ^^S, 

Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  contravention  à  un  règle- 
ment de  police  portant  défense  de  jeter  de  l'eau  par  les  fenêtres, 
le  tribunal  de  police  ne  peut,  sous  prétexte  que  l'eau  jetée  n'a 
atteint  personne,  se  dispenser  de  punir  ce  contrevenant.  Un  règle- 
ment de  police  ne  peut  être  consiaéré  comme  tombé  en  désuétude 
lorsqu'il  est  constant  qu'il  avait  été  de  nouveau  publié  et  affiché 
peu  de  temps  avant  la  contravention  dénoncée ,  et  que  même  U 
police  avait  naguère  poursuivi  devant  le  même  tribunal  l'exécution 
de  ce  règlement. 
68— -  Ports  des  rivières.  —  24  fév.  1827.  A..  B.  44»  p*  ^^7. 

L  autorité   municipale  a  le  droit  de  publier  des  réglemens  de 
police  concernant  le  service  des  ports  établis  sur  les  rivières.  Un 
règlement  de  cette  nature  ne  peut  être  étendu  aux  propriétés  par- 
ticulières, voisines  du  port,  qui  se  prolongent  jusqu'à  la  rivière. 
69  —  Reformation  des  arrêtés  et  réglemens.  —  21a  juill.  1824*  A.  B.  96 , 

p.  285. 

Les  tribunaux  doivent  s'abstenir  de  toute  disposition  contraire  à 
des  actes  émanés  de  l'autorité  administrative ,  agissant  dans  les 
limites  légales  de  ses  attributions;  ces  actes,  à  les  supposer  suscep- 
tibles de  réforme,  ne  peuvent  être  réformés  que  par  l'autorité  ad- 
ministrative dont  ils  émanent,  ou  par  l'autorité  supérieure,  et  doi- 
vent provisoirement  recevoir  leur  exécution.  L'allégation  d'une 
prétendue  force  majeure  n'autorise  point  les  juges  à  admettre  une 
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preuve  rejetée  par  lautorité  administrative  devant  laquelle  on  s'est 
^  pourvu  par  opposition  pour  obtenir  qu'elle  rapporte  son  arrêté. 

70  —  RlÊCLEMKNT  DE  POLICE.  —  26  inafs  iSiS.  A.  B.  56,  p.  i65. 

Les  maires  ont  le  droit  de  faire  exécuter  les  réglemens  de  police 
qu'ils  font  sur  les  objets  confiés  par  la  loi  à  leur  vigilance;  et  le  tri- 
bunal doit  punir  les  contrevenans  d'une  amende  d'une  à  trois  jour- 
nées de  travail,  ou  d*un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours. 

71  —  RiviiaEs.  —  F,vl^  II. 

72  —  Salubbité.  —  9  mai  iSaS.  A.  B.  il^iy  p.  36 1. 

Un  maire  peut  ordonner  l'enlèvement  des  matières  dont  le  dépôt 
compromet  la  salubrité  publique,  et  le  tribunal  de  police  ne  peut 
surseoir  à  lexécution  de  cet  arrêté,  soit  que  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  sur  le  terrein  où  les  matières  sont  dépo- 
sées, soit  qu'il  prétende  avoir  formé  contre  cet  acte  un  recours 
devant  l'autorité  supérieure. 

7^  —  Idem.  —  la  jain  iS^àB.  A.  B.  171,  p.  4^5. 

Le  fait  d'avoir  vendu  des  chrysalides,  lorsqu'un  arrêté  municipal 
ordonnait  de  les  enfouir,  constitue  une  contravention  punissable 
de  peines  de  police,  et  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les 
chrysalides  répandent  une  odeur  plus  incommode  qu'insalubre. 

74  — SURETl^   DU  PASSAGE.  —   7  déc.   1826.  A.  B.  248,  p.  7IO. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques,  et  la  négligence  ou  le  refus  de  s'y 
conformer  nécessitent  l'application  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 471?  n.  5,  du  Code  pénal.  Ainsi  Tautorité  municipale  peut  or- 
donner aux  particuliers  de  combler  les  excavations  survenues  f le- 
vant leurs  maisons  ou  terreins  situés  le  long  d'un  quai;  l'autorité 
municipale  est  juge  légitime  de  ce  qu'exigent  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  voies  publiques. 

75  — Voie  publique.  —  i5  cet.  i825.  A.  B.  208,  p.  578. 

A  l'autorité  municipale  seule  appartient  le  droit  de  faire  des  régle- 
mens de  police,  relativement  à  la  propriété  de  la  voie  publique  et  au 
maintien  de  la  salubrité;  ainsi  un  tribunal  de  police  excède  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  à  un  particulier  de  curer,  à  certaines  épo- 
ques déterminées,  une  fosse  qu'il  a  creusée  près  de  la  voie  pu- 
blique. 

76  —  Idem.  —  14  ocl.  1826.  A.  B.  212,  p.  594. 

Toute  contravention ,  à  un  règlement  de  l'autorité  municipale 
pris  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  doit  être  punie  des  peines 
portées  par  la  loi.  Telle  serait  une  contravention  à  un  arrêté  du 
maire  prescrivant  la  suppression  des  gouttières  saillantes  sur  Ja  voie 
publique.  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  acquitter  le  prévt  nu 
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sous  prétexte  que  sa  maison  n*est  pas  située  dans  une  rue ,  mais 
dans  une  petite  ruelle  où  les  charrettes  ne  passent  point.  V.n»  i, 
3,74- 
AUVENS. 

Saillie  en  forme  de  toit  pour  garantir  de  la  pluie  Tentrée  des 
maisons  et  les  étalages  de  marchandises. 
2  —  at)  oct.  et  19  nov.  i665.  Ord.  et  ar.  du  conseil  qui  fixe  leur  hauteur 

à  dix  ou  douze  pieds. 
3—3  sept.   1677  et  21  nov.  1721.  Ord.  qui  défendent  de  couvrir  les  au- 
veos  en  plomb,  tuiles,  ou  arduises,  el  d'accrocher  des  étalages  de  mar- 
chandises sur  le  devant  des  auvens 
4  —  16  juin  i6o3.  Déclaration  du  roi.  9  oct.  1733.  Arrôt  du  conseil. 

On  ne  peut  construire  ni  réparer  aucun  auvent  sans  la  permis- 
sion de  la  police.  Les  contraventions  aux  réglemens  faits  à  cet 
égard  sont  du  ressort  des  tribunaux  de  police  municipale. 
AUXILIAIRES  DU  procureur  du  roi  (les  maires  sont  les).  — 
V.  Cod.  dUnst.y  crim.  p.  3oi,  et  police  judiciaire. 

AVARIES  AUX  M ARGHAXDISES,  AUX  NAVIRES. V.  L.  du  6  aOÛt  I79I9 

B.  ij,  p.  93,  art.  a4>  et  Cod.  de  comm.,  art.  98,  33o,  393,  397 
et  suivans. 
1—9   août  1 791.  B.  17,  p.  i4j.L.  art.  3. 

Les  juges  de   paix  du  canton,  le  maire  ou  le  premier  officier 
municipal  du  lieu  ,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier  avertisse- 
ment cie  quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires ,  fciire  les  réglemens  des  avaries ,  etc. 
1  —  2  therroid.  an  x.  B.  i845,  p.  499-  Arr.  relatif  à  la  réduction  des  droits 

de  douanes  sur  les  marchandises  avariées ,  cl  à  la  manière  de  constater 

les  avaries. 
3  —  Cod.  de  commerce,  art.  1 2G,  qui  prescrit  que  Tétat  des  marchandises 

avariées  soit  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix  ou,  dans  les  cas  urgens,  p^r 

le  maire,  Tadjoint  ou  le  commissaire  de  police. 
AVERTISSEMENT. 

C'est  sous  cette  forme  qu'en  matière  de  simple  police  le  maire 
donne  une  citation  sans  fi-ais  ni  ministère  dluiissier  à  l'individu 

|ui  a  commis  une  contravention  pour  comparaître  à  son  tribunal. 

\  Cod.  d'inst.  crim.  art.  147  et  170,  p.  3o4  et  3.7. 
AVEU. 
6  mars  1826. —  A.  B.  4a,  p.  119. 

L'aveu  des  prévenus  de  contravention  de  police  suffit  pour  mo- 
tiver leur  condamnation. 
AVEUGLEMENT. 

10  rherm.  an  m.  —  B.  57.  p.  55,  L.  qni  accorde  une  place  gratuite  par 
département  à  l'institution  deft  avcnigJes  travailleurs. 
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AVIS. 

1  —  DU  CONSEIL  D*^TAT. 

Sont  soumis  à  lapprobation  du  roi. 

a  —  Du  coirsEiL  db  paéFECTURE.  —  6  mai  i8!>4«  Ord.  n^  6494.  M.,  t.  vi, 

p.  272. 
L'avis  donné  par  le  conseil  de  préfecture ,  portant  qu'un  acte 
qui  intéresse  une  commune  doit  être  homologué,  ne  peut  donner 
lieu  à  pourvoi.  Un  tel  avis  ne  peut  produire  d  effet  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet;  et  cette  approbation  n'est  qu'un  acte  d'admi- 
nistration^ dont  la  connaissance  appartient  au  ministre. 

3  —  Aux  JUGES  DE  PAIX.  V.  Cod.  du  brum.  an  nr,  art.  83  sur  les  avis  que 
doivent  donner  les  autorités  constituées  aux  juges  de  paix  de  tout  délit 
dont  ils  ont  connaissance. 

4  —  Maires. 

Ils  doivent  donner  avis  aux  jugées  de  paix  du  décès  des  personnes 
qui  laissent  pour  héritiers  des  mmeurs  ou  des  absens.  V.  n.  3  et  5. 

5  —  Au  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  i8  frim.,  ^5  niv.  an  xii.  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  demande  aux  maires  de  lui  rendre  compte  di- 
rectement de  tout  événement  intéressant  la  tranquillité  publique^  arrivé 
dans  leur  arrondissement. 

AVOCATS. 

1  —  Consultations.  —  ai  frim.  an  xii,  arrêté,  p.  17a. 

Les  communes  ne  peuvent  transiger  qu'après  une  délibération 
du  conseil  municipal  pris  sur  l'avis  de  trois  avocats  jurisconsultes 
désignés  par  le  préfet. 

2  —  23  prair.  an  xiii.  Arr.  de  la  cour  de  Paris,  S.  t.  vu  ,  p.  800. 

Malgré  les  dispositions  de  l'art.  10 1  du  Code  des  délits  et  des 
peines^  la  personne  citée  devant  le  tribunal  de  police  peut  se  faire 
représenter  par  un  avocat,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. 

3  —  29  sept.  1823.  Arr.  du  ministre  de  la  justice  portant  que   les  seuls 

avocats  au  conseil  ont  droit  de  poursuivre  près  le  ministre  de  la  justice 
les  affaires  contentieuses  des  communes,  à  l'exclusion  des  agens  d'affaire 
et  de  tous  autres. 

AVORTEMENT  m  femmes  enceintes.— V.  Cj).  art;  817,  p.  334, 

B. 
BACS,  Bateaux,  pour  le  passage  du  public,  des  voitures,  des 

animaux,  qui  traversent  un  fleuve,  une  RIVIERE. 

1  —  a5  août  1792.  B.  24,  p.  409,  L.  art.  9. 

Les  droits  exclusifs  de  bac  et  de  voiture  d'eau  sont  supprimés, 
de  manière  qu  il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  rivières 
et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau,  sous  les  loyers  ou 
rétributions  qui  seront  fixés  et  tarifiés  par  les  directoires  de  dé- 
partement, sur  l'avis  des  municipalités  et  des  directoires  de  districts. 
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a  —  6  frim.  an  ru,  R  n<>  aitiS.  L.  relative  au  régime,  à  la  police  et  à  Tad- 
ministratioii  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables. 

Abticxb  premier.  Les  dispositions  des  lois  du  a5  août  179^  ,  sur  les  bacs  et 
Dateanx  établis  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  navigables,  et  du 
i5  tbermidor  an  iri ,  sur  les  droits  à  percevoir  auxdits  passages ,  ainsi  mie  toutes 
antres  lois,  tous  usages,  concordats,  engagemens,  droits  communs,  francnises,  qui 
ponrraient  y  être  relatifs  ou  en  dé{>endre,  sont  abrogés. 

a.  Les  propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  de  bacs ,  bateaux ,  passe-  cbeval,  €1 
antres  passeurs  sur  les  fleuves ,  rÎTiéres  et  canaux  navigables,  seront  tenus  de  faire 
connaître  leurs  titres  à  Tadministration  de  leur  canton,  qui  recevra  leur  déclaration 
en  présence  du  préposé  de  la  régie  de  Fenregistrement.  Ils  justifieront  à  quel  titre 
ils  jouissent  desdits  bacs,  bateaux  et  agrès,  ainsi  que  des  logemens,  magasins ,  bu- 
reaux et  autres  objets  y  relatifs  ;  s'ils  en  ont  acquitté  la  valeur,  soit  au  trésor  pu- 
blic, soit  à  des  particuliers  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  ceux  oui  auront  reçu  justuSe- 
ront  de  leurs  pouvoirs  et  du  compte  qu'ils  en  auront  rendu.  A  défaut  de  preuves 
édites,  il  y  sera  suppléé  par  une  enquête. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétaires,  détenteurs  et  conducteurs  ne  feraient  pas 
lesdites  déclarations  et  justifications  dnns  le  mois  qui  suivra  la  pubUcation  de  la 
loi,  et  ledit  mois  passé,  ils  seront  considérés  comme  rétentionnaires  d'objets  ap- 
partenant à  la  république  et  dépossédés  sans  indemnité. 

8.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  des  articles  précédens,  les  bacs 
et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun ,  mais  établis  pour  le  seul  usage 
d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux. 

Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra  même  en  être  établi  de 
nouveaux,  qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  destination,  et  fait  constater  qu'ils  ne 
penrent  nuire  à  la  navigation;  à  cet  effet ,  les  propriétaires  ou  détenteurs  desdits 
bacs  et  bateaux  établis  ou  à  établir,  s'adresseront  aux  administrations  centrales,  qui 
sur  l'avis  de  l'adminislxation  municipale,  pourront  en  autoriser  provisoirement  la 
conservation  ou  l'établissement ,  qui  toutefois  devra  être  confirmé  par  le  directoire 
exécutif  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'administration  centrale. 

i4*  Dans  le  cas  d'infidélité,  de  perception  arbitraire,  de  vexation  ou  d'insulte, 
quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra  être  destitué  et  remplacé  par  les  .administra- 
tions, sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aurait  encourues  en  raison  du  délit 
pour  lequel  il  aurait  été  destitué. 

x8.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemment  et  simultanément  prescrites , 
les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations  municipales,  formeront 
le  tableau  des  tarifsqu'ellescroiront pouvoir  être  perçus  sur  les  bacs,  bateaux,  passe^- 
cbeval,  établis  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  de  leurs 
arrondissemens. 

3i.  Les  opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  et  la  perception  deè 
droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  appartiendront  aux 
administrations  centrales  du  département  dans  l'étendue  desquelles  se  trouvera  si- 
tué le  passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de  l'administration  municipale  d^ 
chaque  lieu.  La  poursuite  des  délits  criminels  et  de  police  continuera,  conformé- 
ment an  Code  des  délits  et  des  peines ,  à  être  de  Ta  compétence  des  tribunaux. 

34.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal  de  chaque  année,  sans  préjn* 
dice  des  autres  visites  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  ,  les  administrations 
centrales  prescriront  aux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,,  de  faire,  en  présence 
des  administrations  municipales  ou  d'un  commissaire  nommé  par  elles,  la  yisite 
des  bacs,  bateanx  et  autres  objets  dépendans  de  leur  service,  afin  de  juger  k'ils 
aont  régulièrement  entretenus. 

37.  Si  aucun  des  évènemens  prévus  par  l'article  précédent,  où  tout  autre  surve- 
naient dans  l'intervalle  d'une  visite  à  rautre  et  qu'il  fût  indispensable  d'y  pouT* 
voir  sans  délai,  l'administration  municipale ,  sur  ravis  que  lui  en  donnera  l'adj»* 
dicataire,  fera  ^re  provisoirement  tout  ce  qui  sera  utile  au  service. 
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38.  L*administratlou  municipale  eu  Informera  de  suite  radmmîstratîon  centrale 
qui  ordounera  une  visite  extraordinaire  â  laquelle  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
^article  36. 

44.  Le  directoire  déterminera  également  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  rela- 
tives à  chaque  passage.  En  conséquence ,  il  désignera  les  lieux,  les  circonstances 
dans  lesciuelies  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  i\  sa  suite  un  bateict  ou  canot, 
€t  celles  dans  lesquelles  les  batelets  ou  canot  devront  être  disposés  k  la  rive,  à  l'ef- 
fet de  porter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un  accident  imprévu  ferait 
courir  quelques  risques. 

Il  prescrira  le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de 
l'embarquement  et  du  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le  recul  du  ba- 
teau pourrait  occasioner.  Il  fixera  aussi  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité  de 
chargement  que  chaque  bac  ou  bateaux  devra  contenir,  en  raison  de  sagrandeqr 

45.  Les  adjudicataires  et  uautonnters  maintiendront  le  bon  ordre  de  leurs  bacs 
et  bateaux  pendant  le  passage,  et  seront  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police 
ceux  qui  s'y  comporteraient  mal,  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient 
la  sûreté  des  passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  autorisés,  les  veilleurs  ou  quarts 
exigeront  des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de  leur  passe- 
port, qui  devront  être  visés  par  Padministration  municipale  ou  l'officier  de  police 
des  lieux,  les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers  des  malles  et  porteurs 
d'ordre  du  gouvernement,  seront  dispensés  de  cette  dernière  formalité. 

48.  Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  èhevaux,  boeufs  et  autres 
animaux  et  marchandises  passant  dans  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  seront 
tenus  d'acquiiter  les  sommes  portées  aux  tarifs, 

49.  Ne  sont  point  dispensés  du  paiement  desdits  droits,  entrepreneurs  d'ouvrages 
et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  la  république,  ni  ceux  des  charrois  à  la  suite 
des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  toutefois  assujétis  au  paiement  des  droits  compris  auxdits 
tarifs,  les  juges,  les  juges  de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  directoire, 
ingénieurs  des  ponls-et-chaussées  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison  de  leurs 
fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  officiers  de  gendarmerie,  les  militaires  en  mar- 
che, les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

5 1.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires»  mariniers  et  autres  personnes  employées 
au  service  des  bacs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police  administrative  et 
de  sûreté  contenues  dans  la  présente  loi ,  ou  qui  pourraient  leur  être  imposées  par 
le  directoire,  et  les  administrations  pour  son  exécution,  à  peine  d'être  responsables 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  suites  de  leur  négligence,  et,  en  outre,  être  con- 
damnés pour  chaque  contravention,  en  une  amende  delà  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  le  tout  à  la  diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
udministrations  centrales  et  municipales. 

5a.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires  mariniers  et  autres  person« 
nés  employées  an  service  des  bacs  et  bateaux ,  d'exiger  dans  aucun  temps,  autres 
et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs  à  peine  d'être  condamnés,  par 
le  juge  de  paix  du  canton ,  soit  sur  la  l*équisition  des  parties  plaignantes,  soit  sur 
celles  des  commissaires  du  directoire,  à  la  restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues, et»  eu  outre  par  forme  de  simple  police ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonnement, 
ni  excéder  Ja  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  jours  d'emprisonnement. 
Lcjugement  de  condamnation  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  contrevenant. 

Eu  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  poKce 
correctionnelle,  conformément  à  Tartlcle  607  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

53.  Si  l'exaction  est  accompagnée  d'injures,  menaces,  violence  ou  voies  de  fait , 
les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et,  en 
CM  de  conviction,  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dommages  etintérêts> 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  que  de  loo  fr.,  et  un  emprisoniiement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 
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54.  Les  adjodicataires  seront,  dans  tons  les  cas,  civilement  responsables  des  res- 
titations,  dommages  et  intérêts ,  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  pronon- 
cées contre  leurs  préposés  et  mariniers. 

56  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  paiement  des  sommes  portt^es  auxdits 
tarifs,  sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  outre  la  restitution  des 
droits,  a  une  amende  nui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journt'^e  de 
trayail,  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  prononcera,  outre  Tamende,  un  emprisonne- 
TOeni  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  ^tre  de  plus  de  trois  ;  et  l'afliclie 
do  jugement  sera  aux  frais  du  contrevenant. 

57.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures,  menaces,  violence  on  voies 
de  Eût,  les  coupables  seront  traduits  davant  la  police  correctionnelle  et  condam- 
nés, outre  les  réparations  civiles  et  dommages  et  intérêts,  en  une  amende  qai 
pourra  être  de  loo  fr.  et  un  emprisonnement  qni  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Tonte  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  la  fraude  ou  c<mcouru  à  des  con- 
traventions aux  lois  snr  la  rtolice  des  bacs,  sera  condamnée  aux  m^'mes  peines  que 
les  auteurs  des  fraudes  ou  des  contraventions. 

59.  Tonte  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  articles  précédens,  sera  tenu  d'en  consigner  le  montant  au  greffe 
du  juge  Je  paix  du  canton,  ou  de  donner  caution  solvable  laquelle  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs.  Sinon,  seront  ses  voitures  et  chevaux  mis 
en  fourrière  et  les  marchandises  déposées  à  ses  frais,  jusqu'au  paiement ,  jusqu'à 
la  consignation,  ou  jusqu'à  la  réception  de  la  caution. 

3  —  (Pouce  des).  —  i3  pluv.  an  vu,  circulaire  du  ministre  de  Tinst.  t.  i"' 

p.  5i. 
Les  fonctions  de  police  que  la  loi  du  6  frimaire  attribuait  aux 
administrations  municipales^  relativement  aux  bacs  et  bateaux  des- 
tinés au  passage  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  sont  du  ressort 
des  sous-préfets;  mais  les  maires  doivent  adresser  au  sous-préfet 
leur  avis  sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir,  assister  aux  visites  des 
ingénieurs,  informer  le  sous-préfet  des  acc-idens  et  évènemens 
imprévus ,  pour  qu'il  provoque  une  visite  extraordinaire;  veiller 
à  ce  que  les  bateliers  et  mariniers  n'exigent  pas  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  sont  portés  au  tarif,  ou  les  poursuivre  devant  le 
tribunal  de  police  municipale,  et  donner  leur  avis  sur  la  destitu- 
tion des  préposés  ou  fermiers  qui  se  conduiraient  avec  négligence 
ou  vexeraient  les  passagers. 

4  —  Bail.  —  17  déc.  i8a3.  Ord.  5,  916.  M.  v,  835. 

Quoique,  d'après  les  clauses  du  bail  à  ferme  d'un  bac,  le  fermier 
ait  le  droit  d'en  exiger  la  reconstruction ,  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
de  le  réparer,  il  n'eu  doit  pas  moins  mettre  en  demeure  l'adminis- 
tration qui  lui  a  passé  ce  bail  ;  et  une  simple  demande  devant  le 
préfet  ne  constitue  pas  la  mise  en  demeure  et  ne  peut  autoriser 
à  refuser  le  paiement  des  fermages ,  surtout  lorsque  le  fermier  est 
tenu ,  par  le  bail ,  à  des  réparations ,  sauf  indemnité  pour  plus- 
^alue. 

5  —  COMPKTEMCE.    —    l3  HOV.    1807.  Dc  S.  t.    I,  p.    1  32. 

C'est  à  l'administration  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier  a  eu  le  droit<l'é- 
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tablir  des  bateaux  de  passage  au  préjudice  d*un  bac  affenné  par  letat. 

6  —  Idem.  —  F.  Péage,  11°  8,  9,  la. 

7  —  FÉODALITÉ.  —  f^.  n®  I,  19. 

8  —  Fermier.  —  21  déc.  1808.  D.  S.  1. 1,  p.  228. 

Bien  que  la  suinreillance  et  ladministratioti  des  bacs  sur  les  ri- 
vièresappartiennentàradministrajtion,  c*est  devant  les  tiibunaiix  que 
doivent  être  portées  les  contestations  élevées  entre  les  fermiers  de 
ces  bacs  et  leurs  sous-fermiers.  L*acte  de  sous-bail ,  en  effet ,  n*est 
qu*un  simple  traité  entre  particuliers ,  et  compétât-il  au  fermier 
principal  aes  moyens  de  défense  tirés  du  fait  du  gouvernement, 
relativement  à  son  bail,  il  pourrait  aussi  le  faire  valoir  devant  les 
tribunaux. 

9  —  (Particuliers)  SUR  rivières  mon  navigables.  —  i5  nov.  i8a6.  M.,  t.  viii, 

p.  685. 
Lorsqu'un  meunier  a  établi  un  bac  pour  Tachalandage  et  le 
service  nabituel  de  son  moulin,  et  quil  passe  quelquefois  ceux 
qui  se  présentent,  moyennant  une  rétribution  conventionnelle, 
les  agens  de  la  régie  ne  peuvent  saisir  ce  bac  comme  établi  en  con- 
travention à  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  sous  prétexte  qu'il  forme 
un  passage  public  soumis  à  un  tarif.  Cette  loi  est  inapplicable ,  soit 
parce  que  la  rivière  n*est  pas  navigable ,  soit  parce  que  les  rives 
dépendent  du  moulin,  soil  enfin  parce  que  le  passage  qui  a  lieu 
quelquefois  11  est  pas  exclusif  de  tout  passage  qu'il  plairait  à  lad- 
ministration  d'établir.  Dès-lors  les  tribunaux  sont  seuls  compétens 
pour  prononcer  la  main  levée  de  la  saisie. 

10  —  Passage  a  gué.  —  a5  oct.  1822.  A.  B.  i56,  p.  454- 

Celui  qui^  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  pour  se  soustraire  aux  droits 
de  passa£;e,passe  la  rivière  à  gué  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  pont 
ou  d'un  bac,  ne  doit  point  être  forcé  d'acquitter  ces  droits. 

11  —  Paiement  du  lover F,  Bail,  n**  4- 

12  —  PÉAGE.  —  26  août  1826.  A.  B.  i65,  p.  466. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  l'autorité  compétente,  qui 
assurent  la  perception  des  droits  de  péage  sur  \e&  ponts,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  comme  le  pres- 
crit l'article  56  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  sur  les  bacs  et  bateaux^ 

Mais  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient  de  décider 
si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dû  à  raison  aes  causes  d'exemp- 
tion qui  peuvent  se  trouver  dans  la  personne  on  dans  la  qualité 
des  passans; 

lorsqu'une  telle  exception  est  proposée  et  contestée ,  le  tribunal 
de  simple  police  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause 
au  civil. 
i3  —  (Perception  des  droits).  —  8  flor.  an  xii,  ar.  B.  3, 802,  p.  67. 

L^  perception  des  droits  de  bacs  et  passages  d'eau  dont  les  tarif» 
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ODt  été  arrêtes  ou  le  seront  à  lavenir  par  le  gouvemement ,  sera 
affermée  à  Tenchère  publique,  à  la  diligence  des  préfets. 

14  —  PaopRiiTi.  —  a8  déc.  i8a5,  M.  vu,  746.  Ord. 

Un  ancien  propriétaire  de  bac  situé  sur  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  n*est  pas  fondé  à  en  réclamer  la  propriété,  lorsquil 
ne  justifie  pas  qu'il  est  en  même  temps  propriétaire  des  deux  nves 
ou  abords  du  bac  Les  droits  de  passage  par  le  moyen  des  bacs 
sur  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  ont  été  supprimés  par 
la  loi  du  25  août  1792. 

i5  —Idem.  —  29  sept.  1810.  D.  S.  t.  i,  p.  4io. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ont  déclaré  d*une 
manière  absolue  et  généiale  que  les  passages  publics  sur  les  rivières 
et  canaux,  moyennant  une  taxe,  ne  peuvent  appartenir  à  des  par- 
ticuliers ,  et  doivent  être  régis  par  les  agens  du  domaine  public. 

16  —  (R^PAmATiON  D«s).  —  F,  n*  4. 

17  —  RlVlàAES  NOW  HAVIGABLES.  —  F.   n'  9. 

18—  SuPPRESSIOir  DU  DEOIT  EXCLUSIF.  fT.  D*.  l4,     I9. 

19  — .  Tarif  des  droits ii  fracddor  an  xi.  B.  3,  lai ,  p.  891.  Arrêté 

contenant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs,  etc.,  dans  l'étendue 
du  département  de  la  Seine. 

10  —  Utilité  o^iriRALE.  —  11  août  i8a4.  Ord.  5,  167.  M.  t.  vi,  p.  5a5. 

Les  droits  exclusifs  de  bacs,  établis  par  les  anciens  seigneurs,  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  25  août  1792.  Une  commune  a  droit  et 
qualité  pour  faire  revivre,  à  son  profit,  un  droit  de  passage  d'eau 
supprimé  pour  cause  de  féodalité* 

Lorsque  l'utilité  d'un  bac,  pour  les  diverses  conununes  qui  en 
font  usage,  commande  de  le  maintenir,  ce  soin  ne  peut  être  confié 
qu'à  l'administration  publique. 

BAIL. 

I.  Convention  par  laquelle  on  transfère  à  quelqu'un  la  jouissance 
d*une  cbose  pour  un  temps  limité  et  moyennant  un  certain  prix. 

a  —  ApunnsTRATiT  a  longues AiririES. —  7  germ.  an  ix.  f^.  p.  i5i.  Arrêté 
sur  les  formalités  à  observer  sur  ces  baux. 

3  —  Autorisation  de  poursuivre.  —  ai  mars  1809;  D.  S.  i.  a65,  aSjan. 

1820.  Ord.  kotfi'  S.  V,  p.  296. 

L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  nécessaire  pour 
réclamer  judiciairement  contre  une  commune  l'exécution  d'un  bail. 

4  —  Biens  communaux  et  des  établissemens  publics.  —  C.  c.  art.  171a. 

Les  baux  des  biens  des  communes  et  des  établissemens  publics 
sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

5  —  Idem.  —  7  oct.  1818.  Ord.  t  i,  p.  43a,  qui  règle  le  mode  d'après  le- 

quel ces  biens  sont  affermés. 

TaiiB  If.  (^     ^      A 
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i^o  Bml.  Compétence. 

6  —  IpEM —  lo  therm.  an  x.  Circul.  ministr.  de  Tint.  1 1*',  p.  aai. 

Quand  il  est  question  d'affermer  un  bien  communal,  le  maire 
dresse,  en  conformité  de  cette  circulaire^  le  cahier  des  charges  qui 
sont  à  imposer  au  preneur;  le  préfet  l'autorise  à  donner  commu- 
nication ae  ce  cahier  au  conseil  municipal;  et,  sur  le  vu  de  la  dé- 
libération du  conseil,  le  sous-préfet  approuve,  s'il  y  a  lieu,  le  cahier 
des  charges,  après  quoi  le  mau>e  procède  à  la  passation  du  bail  ou 
à  l'adjudication  annuelle.  La  minute  de  l'acte  est  ensuite  soumise  à 
l'homologation  du  préfet, et  il  doit  y  en  avoir  une  clause  expresse. 

7  ~  Biens  des  hospices i6  mess,  an  vu.  L.  B.  n"*  3ii;i,  art.  i5. 

Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermésdela  manière  pres- 
crite par  les  lois.  Les  maisons  affectées  à  l'exploitation  des  biens 
ruraux  pourront  être  affermés  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie 
et  aux  enchères,  en  séance  publique,  après  affiches: ces  baux  n'au- 
ront d'exécution  qu'après  l'approbation  de  lautorité  chargée  de  la 
surveillance  immédiate.  Cette  autorité  est  aujourd'hui  le  sous-pré- 
fet (art.  i"  de  ladite  loi). 

8  —  Compétence.  —  i5  prair.  an  xn.  A.  B.  civil.  io8,  a85. 

Le  bail  d'un  revenu  communal  passé  par  le  maire  de  la  com- 
mune au  profit  d'un  particulier,  et  revêtu  de  l'approbation  du  pré- 
fet,  doit  être  considéré  non  comme  un  acte  administratif  dont  l'in- 
terprétation est  interdite  aux  tribunaux,  mais  bien  comme  un  acte 
possessoire  dont  les  tribunaux  doivent  connaître. 

9  —  Idem.  —  a  déc.  i8io.  A.  B.  civil;  172,  4 10. 

Quand  le  bail  a  été  adjugé  régulièrement  il  n'est  STisceptible  de 
modification  ou  de  résiliation  qu'après  que  la  proposition  en  a  été 
soumise  au  conseil  municipal  aans  les  formes  voulues.  S'il  s'élève 
quelques  contestations  de  la  part  de  l'adjudicataire,  sur  le  sens  et 
1  interprétation  des  clauses  du  bail ,  la  connaissance  en  appartient 
à  l'autorité  administrative  ;  mais  si  la  contestation  porte  sur  d'au- 
tres questions  que  celle» de  l'interprétation  du  bai!,  elle  rentre  dans 
le  domaine  de  1  ordre  judiciaire. 

10  — .  Idem.  —  a3  nov.  1808.  D.  S.  t.  i,  p.  ai4. 

Lorsque  la  solution  d'une  question  relative  à  un  bail  dépend  en 
grande  partie  d'une  question  de  fait  et  de  l'usage  des  lieux ,  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  même  cle  fixer  le  sens  des  clauses  du  bail  approuvé 
par  l'autorité  administrative,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'en  connaître,  et  ce  serait  à  tort  que  le  préfet  élèverait  le  conflit. 

11  —  Idem.  —  i3  août  1811  et  19  juin  181 3.  Décrets.  Miroir,  t.  n/p.  63. 
Si,  par  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges  ou  du  procès- 
verbal  d'adjudication  d'un  bail,  l'administration  s'était  réservée  la 
faculté  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
relativement  à  l'exécution,  la  résiliation  ou  l'interprétation  dudit 
bail,  serait  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
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12 —Idem.  —  28  mai  1811.  IX S.  1 11,  p.  68. 

£n  matière  de  baux  à  ferme,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont 
oompétens  ni  pour  statuer  au  fond,  ni  pour  interpréter  les  clauses 
de  ces  actes. 

i3— Idex.  —  i^'janv.  i8i3.D.S.t.n,p.259.3ojuini8i3.D.S.t.u,  p.  382; 
lonov.  idi5.  Ord.  1934-  S.  ni,  170. 6  mars  1816.  Ord.  2ô34-  S.  111,  241. 

Les  questions  relatives  à  la  validité,  à  Tinterprétation  et  à  l'exé- 
cution des  baux  à  ferme  passés  par  Tadministration,  appartiennent 
aox  tribunaux.  Telle  serait  la  demande  d  une  indemnité  sur  le  prix 
d'un  bail  pour  cause  de  non-jouissance  par  force  majeure. 
14  —  Idem.  —  aa  fév.,  18 mars  i8i3  et  9 av.  181  ^.  Ord. Miroir ,  t  11,  p.  63. 

Les  baux  passés  .entre  une  commune  et  un  particulier,  les  con- 
testations relatives  à  la  résiliation  des  baux  et  à  lapplication  des 
principes  qui  règlent  les  baux  non  écrits ,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux* 
i5—  Idem.  —  aa  mai  i8i3.  Dec.  S.  11,  339. 

La  question  de  savoir  si  un  fermier  doit  être  tenu  ou  non  de 
faire,  sans  indemnité,  le  curement  d'un  ruisseau  qui  alimente  son 
moulin,  est  du  ressort  des  tribunaux. 

16  —Idem.  —  ao  juin  i8ai.  Ord.  5,o5i.  M.  n,  79. 

Les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité  ou  l'exécutioti 
des  baux  administratifs  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Y.  aussi  n" 
20,  ai,  39,  3o. 

17  —  Dl£cisioif  APPEOBATivE.  —  a6  jaill.  i8a6.  Ôrd.  7333.  M.  viu.  4ia. 
Un  tiers  encbérisseur  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  une  décision 

ministérielle  qui  approuve  1  adjudication  du  bail  à  loyer  d'un  mar- . 
cbé  public. 

18  —  DUEÉE  DES  BAUX  ADMimStEAIlFS.  —  1^,  D*  7. 

rg  —  EzoLEGiSTEEMEUrr. —  i5mai  1818,  art.  78.  L.  de  fin  et  7  oct.  1818. 
art.  S.Ord.B.  5,iia,p.  5a4. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  est  de  vingt  jours  après  l'appro- 
batioD  du  ptéfet,  d'après  une  décision  de  l'administration  de  l'en' 
n^îstrement  du  3o  mai  1817.  Ces  vingt  jours  ne  comptent  que  de 
l'époque  où  l'approbation  est  connue.' 
ao  —  ExicuTiow.  —  16  aoàt  i8ao.  Ord.  3,853,  S.  v,  436. 

Les  contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  bail  administratif 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
ai  —  Idem.  —  9  juin  i8a4.  Ord.  3,85o.  M.  vi,  290. 

Les  contestations  relatives  à  l'ititerprétatiôn  et  à  l'exécution  d'un 
bail  passé  par  l'administration ,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  ;  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  propriétés  privées  comprises 
dans  le  bail. 
aa  -^  ExPE&TS^SALAiEE  des). —  F,n  3o. 
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1 3a  Bail.  Bains  publics. 

^3  —  Formalités  (pou&  passer  les) lo  therin.ao  x.  Circtil.  da  miuistre 

de  Tint.  t.  i ,  p.  an. 
Pour  passer  un  bail  communal  à  loyer  de  neuf  années  et  au- 
dessous,  le  maire  doitrédiger  le  cahier  deschargeà^le  communiquer 
au  conseil  municipal  assemblé,  et  sur  son  assentiment  lenvoyer 
au  sous-préfet  quiTapprouve,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  yu  delà  délibé- 
ration du  conseil.  Après  cette  approbation,  le  maire  procède  à  la 
passation  du  bail  par  adjudication  publique. 

a 4  —  Oarautik  coNSTiTuriONirELLs.  —  ao  déc.  i8i5.  A  Paris,  S.  Jurisp. 

vol.  XVI,  p.  64. 
Le  chef  d*une  administration  publique,  qui  loue  une  maison 
pour  y  établir  les  bureaux  de  son  administration,  ne  peut  pas,  à 
cause  de  cette  clause,  prétendre  qu'il  a  loué  uniquement  pour  le 
compte  du  gouvernement,  et  renvoyer  le  bailleur  à  se  tàive  payer 
par  rétat ,  si  d  ailleurs  des  autres  clauses  du  bail  emportent  oUiga^ 
tion  personnelle  sa  part. 

a 5  —  Maire  seul  coMPÉTEirr.  —  i4  déc  1789.  Loi ,  art  5o,  et  aS  pluv. 
an  vm,  arL9eti4.  t.  i,p.  loet  ii3. 

C'est  au  maire,  administrateur  né  de  la  commune,  et  non  au 
sous-préfet,  qu'il  appartient  de  passer  les  baux  des  communes. 
^6  —  Marchés.  —  T.  n**  17. 
a7  —  Modération.  —  F.  n®3i. 

28  —  Notaire. — la  août  1807.  D.  art.  i.  B.  a655,  p.  a.  7  oct.  i3i8.  Ord. 
art.  4,  t.  I,  p.  43a.  18  déc.  i8aa.  Décision  du  minist.  de  Tint. 

Le  bail  à  ferme  ou  bail  de  biens  ruraux,  doit  être  passé  devant 
un  notaire,  après  que  l'adjudication  préalable,  faite  par  le  maire, 
a  reçu  l'approbation  du  préfet. 

ag  —  PÉCHÉ.  —  16  fév.  i8a6.  Ord.  6,ao6.  M.  viu,  64. 

Lorsque  deux  fermiers  de  la  pêche  sont  en  discord  sur  l'étendue 
des  droits  qui  résultent  pour  eux  de  leurs  baux  respectifs,  cette 
contestation  est  du  ressort  des  tribunaux. 
3o  —  Prisée  EN  fin  de  bail.  ^—  aSjuill.  i8a6.  Ord.  7,  3a8.  M.  vm,  41^* 

Lorsqu'il  s'agit  du  salaire  d'experts  appdés  à  faire  une  prisée  en 
fin  de  bail,  cette  contestation  est  d'inteièt  privé  et  du  ressort  des 
tribunaux. 
3i  —  Résiliation.  ^  i4  vent,  an  xi.  Arr.  B.  a,B59.  p.  619. 

La  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux,  des  biens  des 
pauvres  et  des  hospices ,  consenties  par  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'auront 
leur  effet  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté 
du  7  germinal  an  ix,  sur  les  baux  à  longues  années, 

BAINS  PUBLICS. 

I.  Il  est  dans  les  auributions  des  maires  de  déterminer  les  endroits 
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Bainê  publics.  Bal.  i  ^3: 

où  ils  devront  être  étabUs;  de  prévenir  et  réprimer  toute  obscénité 
de  la  part  des  baigneurs;  de  faire  arrêter  ceux  qui  commettraient 
quelque  action  contre  la  décence  publique^ 

a.  Les  bains  publics  doivent  être  couverts;  ceux  des  hommes  doi- 
vent être  séparés  de  ceux  des  femmes  ;  les  baigneurs  ne  peuvent 
rester  ntis  sur  les  bords  des  graviers,  ou  sur  les  bateaux  découverts. 
V.  Jutorité  municipale,  n»  12.  L'arrêt  du  i5  octobre  i824« 

3  —  BoKH Es-MŒU&s —  19  julll.  1791.  tit  i,art.  46,  p.  35. 

Les  maires  ont  le  droit  de  réprimer  toute  obscénité  de  la  part  de 
ceux  qui  se  baif^nent,  mais  encore  pour  écarter  des  lieux  fréquentés 
les  nageurs  qui  oseraient  insulter  à  la  décence  publique. 

4— Baiks  dsmxa.  —  18  sept.  iSa8.  A.  R  a65,  p.779u 

On  ne  peut  regarder  comme  mesure  de  police  comprise  dans  les 
cas  prévus  par  les  lots  des  24  août  1790^  et  aa  juillet  1791 ,  Faffecta- 
tîon  exclusive  aux  voitures  d*un  établissement  de  bains  de  mer,  de 
la  partie  de  la  plage  la  plus  avantageuse  à  cet  établissement;  ce  pri- 
vilège excède  les  attributions  confiées  à  l'autorité  municipale,  et 
porte  atteinte  à  la  liberté  de  Tindustrie.  Ainsi,  le  tribunal  qni  s  est 
re&isé  à  reconnaître  et  à  réprimer  les  contraventions  à  un  semblable 
arrêté,  na  Eût  qu  une  juste  application  de  la  loi. 

BAL. 

I  — L.  du  x6  aoAt  1790,  p.  »i. 

Les  bals,  comme  lieux  publics,  sont  sous  lasurveillance  immédiate 
des  officiers  de  police.  Les  individus  qui  y  troublent  Tordre  pu- 
blic, dans  Fintérieur  et  à  l'extérieur,  peuvent  être  arrêtés  et  punis, 
a  —  CoKTXAVEifTioN.  —  i"  août  18I14.  A.  cass.  S.  jurisp.  t.  xxiv,  p.  69. 

Le  fait  d  avoir  donné  à  danser  dans  son  domicile  un  jour  de  fête 
foraine,  constitue  une  contravention  lorsque,  par  un  arrêté,  le 
maire  avait  défendu  qu  on  ne  dansât  qu'à  Vendroit  qu  il  avait  dé- 
terminé pour  cet  usage ,  et  avait  interdit  toute  réunion ,  à  cet 
égard ,  dans  l'intérieur  des  maisons.  Cet  arrêt  juge  que  le  maire 
n  avait  usé  que  des  attributions  que  lui  donnaient  les  envers  articles 
des  lois  du  16  août  1790,  et  19  juillet  179 1,  sur  la  stirveillance  à 
exercer  sur  les  grands  rassemblemens,  et  que  le  tribunal  de  police 
qui  a  renvoyé  de  la  plainte  le  contrevenant ,  a  violé  les  règles  de  la 
compétence,  et  faussement  appliqué  l'art.  i59  du  Cod.  d'inst.  crim. 

3  —  Daoit«  AUX  BvaxÀUX  dk  CBAAmi.  —  Lois  du  7  frim.  an  v,  n*  890; 
8  tbenn.  ao  v,  n*  i3aa,  et  6*  complément,  an  vu,  n*  SBo3«  7  therm. 
^n  mUf  arr.  n*  269;  ai  vent,  an  ix,  L.  n*"  571,  p.  S99;  9  fnie.  an  ix^ 
auT.  n*  826;  18  therm.  an  x,  arr.  n"*.  1884;  ^^  fruct.  an  x,  cire  du  minist^ 
de  Tint.,  i*'  vol.,  p.  2a4;24juini8a7et2aoùt  1829,  le  !•'  vol.,  p.  56»^ 
Les  bals  publics  sont  assujétis  à  payer,  au  profit  des  administra- 
tions  de  charité,  le  quart  de  leur  recette  brute,  soit  parla  voie 
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des  cachets,  ou  par  billets,  soit  par  abonnement.  Ce  droit  est  tou* 

jours  dû  et  doit  être  exigé. 

4 — Particuliers.  —  jD/c/.  univ,  d^  poL  de  Desessarts,  i*'  vol.,   1740; 
Sent,  du  Châtelet  de  Paris ,  ibid. 

Les  bals  particuliers...  ne  sont  sujets  aux  lois  de  police  qu'autant 
que  ces  bals  excèdent  les  borner  de  la  modération ,  et  qu*on  n*y 
observe  point  les  égards  et  les  convenances  que  la  société  est  en  - 
droit  de  réclamer.  Les  officiers  de  police  ont  soin  de  rechercher  si 
ces  bals  particuliers  ne  dégénèrent  point  en  assemblées  tumultueuses 
ou  licencieuses...,  ou  s'ils  ne  fiavorisent  pas  des  jeux  illicites  ou  rui- 
neux; si  enfin  ils  ne  réunissent  point  des  personnes  suspectes  dont 
on  a  justement  lieu  de  craindre  les  associations.  Les  maîtres  à  dan- 
ser donnent  quelquefois  des  bals  particuliers  pour  former  et  pour 
exercer  leurs  élèves;  mais  il  leur  a  été  défendu  de  tenir  ces  assem- 
blées en  général,  et  principalement  les  fêtes  et  dimanches;  et  les 
aubei|[istes  ne  peuvent  prêter  leurs  salles  pour  des  danses,  si  ce 
n*est  lorsqu'ils  ont  des  npces. 

Les  maîtres  de  danses ,  qui  veulent  réunir  chez  eux  plusieurs 
personnes  des  deux  sexes  pour  l'exercice  de  la  danse,  doivent  se 
pourvoir,  auprès  de  l'autorité  municipale,  d'une  permission  qui 
est  renouvelée  tous  les  ans.  Ils  peuvent  ^tre  astreints  à  cette  obli- 
gation par  un  règlement  de  police. 

Ç  -^  SuRvxiLLÂNcs.  —  16  août  1790.  L.,  p.  aa. 

D'anciens  édits  et  déclarations  du  roi,  et  diverses  ordonnances 
de  police  de  la  capitale,  règlent  ce  qui  doit  être  observé  à  l'égarijl 
des  bals  publics  et  particuliers  qui,  étant  assimilés  aux  spectacles  , 
sont  placés  sous  la  surveillance  et  la  police  des  autorites  munici- 
pales par  la  loi  cirdessus. 

BALANCaES. 

I.  Instrument  dont  on  se  sert  dans  le  commerce  pour  peser  lesmar- 
çhandises.  V.  Poids  et  mesures. 

a  —  Idem.  —  6  mai  i8a6.  A.  B.  93.  p.  270.  1 1  nov.  i8a6.  A.  B.  aa6,  p.  637. 

Un  arrêté  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  aux  tisserands 
de  se  pourvoir  de  balances  et  d'une  certaine  série  de  poids,  n'est 
pas  obligatoire.  Les  fausses  balances  doivent  être  assimilées  aux 
faux  poids;  ainsi,  i^  les  marchands  qaiontàe  fausses  balances  dans 
leurs  boutiques,  magasins  du  lieux  de  débit,  sont  en  contraven- 
tion à  l'art.  479)  i^  ^9  du  Code  pén.;  a*  tout  individu  qui  a  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  vendues,  par  l'emploi  de  fausses  ba-> 
lances,  est  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  4^3  du  même 
Code. 

3  —  Idem.  —  3  mars  18^7.  A.  B.  5o,  p.  147. 

JiC  marchand  dans  la  boutique  duquel  on  a  trouvé  des  balances 
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défectueuses,  mais  dont  il  n*n  jamais  fait  un  usage  frauduleux,  nVst 
eoopable  que  d*une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police. 

BALAYAGE. 

1  —  i6  août  1790.  L.,  p.  ai. 

Les  maires  doivent  faire  effectuer  le  balayage  par  les  proprié- 
taires et  locataires  devant  leurs  maisons  ^  et  aux  frab  de  la  com- 
mune sur  les  places  ou  vis-à-vis  les  propriétés  publiques.  A  cet 
effet,  ils  doivent  faire  des  arrêtés  qui  fixent  les  jours  et  heure  du 
balayage.  Y.  Art.  4^,  tit.  I^^  Loi  du  10  juill.  179 1,  p.  29,  Cod.  pén. 
article  3 18,  345,  el  Autorité  municipate^  n<*  la  à  16. 
a  —  CoimuLVBHTiOH.  —  7  déc.  i8a6.  A.  B.  «47,  p.  708,  et  4  cet  i8a7. 
A.  B.  i54>  p.  809. 

L  autorité  municipale  est  compétente  pour  ordonner  le  balayage 
des  rues  et  pour  fixer  les  heures  auxquelles  il  doit  avoir  lieu.  Les  con- 
trevenans  à  uu  arrêté  pris  dans  ce  but  ne  peuvent  être  renvoyés 
des  poursuites,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  l'intention  de  s'y  conu>r- 
mer,  et  qu'ils  allaient  le  Ëdre,  lorsque  la  contravention  a  été  consta- 
tée, ni  sur  des  motifs  d'excuse  non  admis  par  la  loi.  Y.  n»  i. 

3  —  Excuse  hch  admise  pae  la  loi.  —  f^  n"*  2. 

4  — (Joues  de).  —  «8  mai  1829.  A.  cass.,  Dalles,  p.  376. 

Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  a  enjoint  aux  personnes  dont  les 
habitations  sont  riveraines  de  la  grande  route  de  balayer  le  pavé 
une  Jois  par  semaine  y  le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner, 
comme  contrevenant ,  un  riverain  qui  n'a  pas  balayé  tel  dimanche  ; 
il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  le  balayage  n  a  été  exécuté  par  lui  au- 
cun autre  jour  de  la  semaine. 

5  —  Paocis-VEEBAL  PAIT  FOI.  —  19  aoùt  1826.  A  B.  160,  p.  455. 

Les  procès'Verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  police,  pour 
cosaiater  les  contraventions  résultant  du  défaut  de  balayage  de- 
Tant  les  maisons,  font  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve  contraire. 

6  —  iUciDivB.  Emfeisonvexsnt.  —  5   mai  1826.  A.  B.  91»  p.    265,  et 

10  juin  1826.  A.  B.  ii3,  p.  325v 
Les  contraventions  en  récidive  à  im  arrêté  du  maire,  qui  or- 
donne à  tous  les  habitans  de  fidre  balayer  le  devant  de  leurs  mai- 
sons, cours,  jardins,  etc.,  doivent  être  punies  des  peines  portées 
par  les  art.  4?!  et  474  du  Code  pénal,  et  non  de  celles  que  pro- 
nonce le  Code  du  3  brumaire  an  iv.  L'emprisonnement  doit  être 
prononcé. 

BALCON  BIT  SAII4LIE  S0R  LA  RUB. 

I  —  16  aoùt  1790.  Tit.  XI,  art,  3,  p.  21. 

Comme  intéressant  la  sûreté  publique,  ils  spnt  placés  sous  la 
surveillance  des  maires  et  adjoints ,  relativement  à  leur  construc- 
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tion  et  aux  acddens  qu'ils  peuvent  occasioner.  Ils  ne  peuvent  être 

établis  que  de  lautorisation  du  maire,  sauf  les  droits  des  tiers» 

a  —  Idkm.  —  Cod.  civ.  art  678. 

Dn  ne  peut  avoir  de  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
rbéritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n  y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage. 

3  —  Idem.  —  24  déc.  1828.   Ord.  B.   i6,a63y  p.   10.  Ord.  pour  Paris, 

art  10. 
Les  permissions  d'établir  des  balcons  ne  seront  accordées  que 
dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  d  après  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo;  s'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état 

4  —  Idem.  —  3o  mars  1827.  A.  B.  70,  p.  193. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  dé- 
fendre d'établir  sans  permission  de  grands  balcons  sur  les  places 
et  dans  les  rues  de  voirie  urbaine.  Les  contraventions  à  ces  régle- 
mens doivent  être  punies  des  peines  de  simple  police.  V.  art.  47* 
n^  5  du  Cod.pén. 

5  —  Idem.  —  F.  Autorité  muotcipaley  rr  i  et  17. 

BALIVEAUX.  —  V.  Arbres  et  Codforest.,  i*' vol.,  p.  533. 
BANALITÉ. 

1  —  i5  mars  1790,  p.  i3;  28  août  1792,  p.  60;  17  jiiill.  1798,  p.  174. 

L.  qui  suppriment  les  droits  de  banalité,  avec  ou  sans  indemnité ,  par 
suite  de  la  suppression  du  régime  féodal. 

2  —  Idem.  —  11  brum.  an  xrv.  Av.  du  cons.  d'ét.  la  juill.  1806.  Cire,  du 

minist.  de  Tint  t.  1'%  p.  4^7. 
Il  n'a  point  été  entendu  que  les  banalités  conventionnelles ,  dé- 
clarées rachetables  par  la  loi  du  a8  août  1792,  ne  pussent  être  ré-* 
tablies  par  transaction  ou  par  jugement  des  tribunaux;  mais  seule- 
ment que  les  communes  ne  peuvent  dès  à  présent,  par  aucune 
stipulation,  établir  des  banalités  nouvelles,  ni  convertir  en  bana* 
lites  conventionnelles  des  banalités  supprimées  comme  féodales. 

3  —  Idem.  —  29  av.  1809.  D.  n*  488.  S.  1,  p.  285. 

La  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  de  renou- 
veler en  faveur  des  communes  les  banalités  de  leurs  usines,  même 
de  celles  acquises  par  elles  à  titre  onéreux.  En  conséquence^  le 
bail  qui  serait  passé  à  un  particulier  pour  l'exercice  de  ce  droit,  et 
larrêté  du  préfet  qui  en  aurait  approuvé  l'adjudication  sont  nuls. 

4  —  Idem.  —  i»*^  juin  i83o.  A.  C.  J.  du  pal.,  vol.  lxxxvu,  p.  449. 

L'effet  d'une  banalité  est  d'obliger  tous  ceux  qui  habitent  et  ha- 
biteront la  commune  qui  s'y  est  soumise,  sauf  les  exceptions  indi- 
viduelles. 
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Un  jugement  rendu  contre  une  coinaïune  représentée  par  son 
maire,  sur  Texisten ce  d'une  banalité  conrentionnelle ,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  Tégard  de  chaque  habitant  en  particulier. 

BANCS  ST  CHAISES  DANS  LES  EGLISES. 

i3  therm.  an  xin,  p.  ^ai.  3o  déc.  1809,  p.  817. 

Le  droit  de  régler  le  Urif  du  prix  des  bancs  et  des  chaises  dans 
les  églises  appartient  aux  évéques  et  aux  préfets.  Les  maiies  et 
leurs  adjoints ,  conune  membres  du  conseil  de  fabrique,  concou- 
rent à  l'exécution  de  ces  tarifs. 

BANCS  SUE  LA  VOIS  PUBLIQUE. 

16  août  17909  p.  ai. 

Ils  ne  peuvent  être  établis  sans  la  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  comme  pouvant  embarrasser  le  passage. 

BANS  DE  MAEIA6E.  —  V.  Publication  de  mariage.  Et  t.  i,  p.  6i5. 
BANS  DE  TENOAifaEs.  —  y.  Autorité  municipale j  n.  18  et  19. 

Ils  sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal. 
I  —  a8  sept  1791.  Sect.  v,  art.  a,  p.  47;  C.  p.,  art.  475,  n*  i,  p.  347. 

Ceux  qui  contreviennent  aux  bans  des  vendanges  sont  punis 
d'une  amende  de  6  à  10  fir. 

a  —  Clos  gommuii.  —  18  août  1827.- A.  B.  aa3,  p.  7^6. 

L'arrêté  du  maire  qui  établit  un  ban  de  vendanges  pour  les 
vignes  non  closes  est  applicable  aux  vignes  appartenant  à  des  cohé- 
riders  dans  un  clos  commun  entouré  de  haies  ou  de  fossés,  si  ces 
vignes  ne  sont  point  possédées  par  indivis,  et  si,  indépendamment 
de  la  clôture  générale,  elles  n'ont  pas  une  clôture  particulière  pour 
chaque  propriétaire. 

3  —  CoHTaAVKKTioN. —  3  jsnv.  i8a8.  A.  B.  a,  p.  3. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  de  Tautorité  municipale  sur  les 
bans  de  vendanges  doivent  être  punies  de  l'amende  prononcée 
par  l'article  475,  n»  i*' ,  du  Codfe  pénal.  Les  contrevenans  ne 
peuvent  être  renvoyés  des  poursuites ,  sous  prétexte  d'un  usage 
contraire  aux  réglemens  existans  sur  cet  objet. 

4  —  PmBscaiPTioH  DE  LA  coNT&AvxNTioir.  —  a4  av.  1819.  A.  B.  87,  p.  ^37. 

La  loi  du  6  octobre  1791,  qui  veut  que  la  poursuite  des  délits 
ruraux  soit  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  s'applique 
pas  aux  contraventions  sur  les  bans  de  vendanges,  lescjuelles  sont 
prévues  par  l'art.  478,  n»  i*'  du  Code  pénal,  et  prescnplibles,  en 
conséquence,  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 
BARRIÈRES. 

On  appelle  ainsi  des  lieux  où  sont  établis  les  bureaux  des  entrées 
ou  octrois,  et  où  se  paient  les  droits  dus  par  les  marchandises 
destinées  pour  la  consommation  des  villes. 
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Cest  aux  barrières  que  toutes  les  voitures  et  ceux  qui*  sont 
chargés  de  denrées  comprises  dans  les  tarifs,  doivent  s  arrêter, 
souf&ir  la  visite  et  payer  les  entrées. 

BARRIÈRES  de  dégel. 

a3  déc.  1816,  p.  407. — Ord.  relative  à  l'établissement  de$  barrières  de 
dégel,  pour  empêcher  la  dégradation  des  chemins  et  routes  par  la  cir- 
culation des  voitures. 
Les  maires  des  communes  riveraines  ou  traversées  par  les  routes 

où  il  est  établi  des  barrières  de  dégel,  sont  tenus  de  faire  publier 

et  afficher,  au  lieu  le  plus  apparent,  les  arrêtés  des  sous*préfets 

pour  la  fermeture  desdites  barrières. 

BATEAUX  SUR  les  rivières. — Y.  Autorité mumcipaley  n^  20,  ai. 
1  — Idbm.  —  4  juin.  i8a8.  A.  B.  197,  p.  6o5. 

Lorsqu'un  règlement  administratif  a  établi  un  ordre  dans  le 
stationnement  des  bateaux  qui  naviguent  sur  un  fleuve,  et  fixé  les 
heures  du  départ ,  un  tribunal  ne  peut  affranchir  des  peines  de 

Folice  les  propriétaires  de  bateaux  aont  le  départ  a  eu  lieu  après 
heu)*e  fixée,  sous  prétexte  que  les  manœuvres  exigées  par  la  navi* 


cation  ne  permettent  pas  une  précision  rigoureuse,  et  que,  dans 
fusage,  des  départs  ont  eu  lieu  après  l'heure  fixée,  sans  récla- 
mations. 

a  —  Maîtres  de  poht.  —  5  av.  i8a8.  A,  B.  98,  p.  a37. 

Le  fait  d'avoir  conduit  et  refusé  de  laisser  conduire  par  les  chefs 
de  pont,  sous  le  pont  du  Jardin -du-Roi,  à  Paris,  des  bateaux  autres 
que  ceux  exceptes  par  lart.  a  de  lordonnance  du  16  janvi^  182a  , 
est  une  contravention  passible  des  peines  de  simple  police. 
3  —  PiàOB.  —  a6  août  i8a6.  A.  B.  i65,  p.  466. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  lautorité  compétente  qui 
assurent  la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  comme  le 

Ere.scrit  l'article  56  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  pour  les  bacs  et 
ateaux.  Y.  aussi  le  mot  Bac. 

BATELEUR. 

I  — 19  juin.  1791,  p.  29. 

LesofBciers  municipaux  doivent  veiller  à  cequ'aucun  bateleur  ne 
batte  le  tambour,  ni  sonne  de  la  trompette  sur  la  voie  pubUque  et 
n'y  assemble  le  peuple  sans  la  permission  du  maire, 
a  —  Deogues  et  plaintes.  —  ai  germ.  an  u.  B.  a666^  p.  ia8,  art  a6  et  37. 

Les  magistrats  et  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  que  les 
bateleurs  ne  débitent  aucunes  drogues ,  aucuns  remèdes  secrets , 
aucunes  plantes  médicinales.  Les  contrevenans  sont  passibles  de 
d5  fr.  à  600  fr.  d'amende,  et  de  trois  jours  de  prison  au^moins^ 
et  de  dix  jours  au  plus  en  ^:as  de  récidive. 
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BATELIER.  F.  Bac. 
BATIMENS  DBS  communes  et  établissembns  publics, — V.  Ordon. 

dit  8  août^  iS^ijp.  452 ,  qui  règle  le  mode  de  leurs  constructions 

et  réparations.  - 
BATFMENS  sur  lbs  bues  bt  voies  publiques.  — V.  AUgnement. 
L  16  août  1790,  p.  ai  et  620. 
i9Juill.  i79ï>P-  ^9. 

L'administration  delà  petite  voirie,  qui  comprend  les  alifirnemens, 
les  constructions,  les  anticipations,  les  saillies,  les  démolitions  des 
bàtimens  élevés  le  long  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui 
ne  sont  pas  grandes  routes  ou  parties  degrandes  routes  est  attribuée 
aux  maires  des  communes. 
BATON. 
1  — ImrauMKifT  covTOHDAirT.  Massub.  •—  i5  flor.  an  xn.  B.  lai,  p.  179. 

Le  bâton  qui  porte  au  bout  une  boule  dont  le  bois  à  été  durci 
au  feu  est  un  véritable  instrument  contondant,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  i3  floréal  an  xi,  et  rangé  par  elle  dans  la  catégorie  des 
massues, 
a  — .  Imm.  —  9  juin  1808.  A.  C.  S.  Jmisp.,  t.  ix,  p.  416. 

Lorsque  des  gens  attroupés  pour  la  contrebande  ont  frappé  les 
préposes  avec  des  bâtons,  on  ne  peut  dire  que  ces  bâtons  ne  soient 
point  des  armes.  L'exception  feite  par  la  loi  pour  les  cannes  ordi* 
naires,  sans  dards  ni  ferremens,  nest  pas  applicable  aux  bâtons. 
3  — Idem.  —  7  oct  1808.  A.  B.  193.  p.  419. 

Un  bâton  est  une  arme  meurtrière  dans  le  sens  de  la  loi.  V.  Âr- 
mes,  n**  2  et  3. 

BÉNÉDICTION  nuptiale. 

I  —  CvB^.  — 18  genn.  an  x.  B.  n»  i344>  p-  »4>  «t.  54. 

Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifie- 
ront avoir  contracté  mariage  devant  ToflBcier  civil, 
a  —  EABBms.  — r  I  prair.  an  x;  B.  n*  1697,  p.  Su. 

Même  disposition  à  leur  égard. 
BERGER,  Gardibn  db  moutobs. 
i  -^  F.  !•'  vol.,  p.  5o,  art  7  et  8,  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  des 

bergers,  Tart.  ?a,  p.  5a,  qui  leur  défend  de  ne  mener  les  troupeaux 

dans  les  champs  moissonnés  que  deux  jours  après  Tenlèvement  de  la 

récolte.  Et  autorité  municipale  n°  aa. 
a  —  Autorité  municipale.  —  ai  av.  18*7.  A.  B.  98  et  99,  p.  172  et  277. 

L'autorité  municipale  est  compétente  pour  régler  tout  ce  qui 
concerne  Tusage  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de  parcours.  Ainsi 
un  maire  peut  défendre  à  tous  particuliers  de  laisser  aller  ou  con- 
duire leurs  bétes  à  laine,  ainsi  que  leurs  oies  et  oisons,  en  aucun 
temps,  dans  les  prés,  vignes  et  bois.  Il  peut  aussi  prescrire  aux 
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bei^ers  de  porter  une  plaque.  Les  tribunaux  de  police  doivent 
réprimer  par  des  peines  de  police  les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  à  cet  e(Tet;ils  ne  peuvent  se  déclarer  inconipétens,  sous  pré- 
texte que  lesdits  arrêtes  sont  contraires  aux  lois  et  coutumes. 

3  —  Bois  — 5  vend,  an  vi.  B.  n**  i45/|.  Arrêté  portant  défense  de  mener 

paître  les  bestiaux  ou  troupeaux  dans  les  bois  et  forêts  du  gouverne- 
ment, sous  les  peines  portées  par  les  anciens  réglemeos. 

4  —  DioÀT  GOMMLs  DANS  CES  BOIS.  —  L.,  art.  38,  p.  55. 

Ils  sont  punis  d*amende. 

5  —  Pa&gouiis.  —  F",  n°  a. 

6  —  TaouPBAUx  sua  les  terres  kon  riîgoltés —  V.  art.  a4  et  suîv.  p.  53. 
BESTIAUX. 

I  —  ^.  i*'  vol.,  p.  5o,  Abandon  des  animaux,  n*  i,  a,  3,  4»  p«  9  et  lo; 

n^  la,  p.  ii;  et  pâturage, 
a  —  ABANDONiris.  —  II  août  1827.  A.  B.  a  19,  p.  717. 

Le  fait  d'avoir  laissé  à  l'abandon  des  bestiaux  pâturant  dans  un 
champ  cultivé  en  blé,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art, 
la  du  tit.11  du  Code  rural,  et  punie  par  les  art.  600  et  606  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv. 

3  —  Achat  hors  des  foires.  —  a8  sept.  1791.  L.,  art  la,  p.  5o. 

Celui  qui  achète  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés  sera 
tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire  en  l'état  où  ils 
se  trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

4  — AuTORiTii  MUNICIPALE.  —  i5  fév.  ct  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  37  et  3x5 

p.  84  et  910. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  réprimer  les  contraventions  aux 

arrêtés  pris  par  les  autorités  municipales  et  administratives  dans 

la  sphère  de  leurs  attributions;  telle  serait  une  délibération  d'un 

conseil  municipal  prise  pour  récrier  la  quantité  de  bétail  que  chaque 

Sropriétaire,  domicilié  ou  forain,  peut  envoyer  dans  le  pâturage 
e  la  commune.  Le  propriétaire  forain  ne  peut  être  excuse ,  en  cas 
de  contravention,  sur  ce  que  la  délibération  n'a  pas  été  publiée 
dans  la  commune  qu'il  habite.  Y.  Autorité  municipale^  n^  63. 

5  —  Chemin.  —  10  mars  18^7.  A.  B.  55,  p.  iSg. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  défendre  de  mener  paître  ou 
laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salans,  ou  sur  les  chemins 
ou  taillées  servant  à  la  circulation,  des  bestiaux  à  pied  fourchu, 
qui  pourraient  les  dégrader.  L'infraction  à  une  ordonnance  ou  à 
un  règlement  fait  dans  cet  objet  doit  être  punie  des  peines  de 
simple  police. 

6  —  DELITS  FORESTIERS.  —  9  Sept.  1826.  A.  B.  i8a,  p.  5ia. 

Aucun  titre  ou  convention,  même  postérieurs  à  l'ordonnance 
de  1669,  ne  peuvent  déroger  aux  règles  de  police  établies  p^  cettje 
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ordooDance  pour  la  conservation  des  forêts,  et  notanunent  i  la 
disposition  qui  défend  d'introduire  des  bestiaux  dans  la  partie  des 
bois  dédarée  non  dëfensable* 

7--lDmM.  —  lo  oct.  1828.  A.  B.  295,  p.  854. 

L'introduction  d'un  troupeau  dans  les  bois  d'une  commune  fait 
encourir  dans  tous  les  cas  au  propriétaire  les  peines  portées  dans 
larticle  199  du  Code  forestier,  sans  que  l'on  puisse  distinguer  le 
cas  où  ce  propriétaire  aurait  autorisé  1  introduction,  et  celui  où  le 
bétail  aurait  été  conduit  à  son  insu. 

8  — Dommage.  —  i4  frim.  an  xiv.  A.  C.  Sirey,  i"  part.,  t.  vi,  p.  127. 

Lorsqu'un  animal  a  été  mis  sous  la  garde  d'un  pâtre  établi  par 
la  commune,  les  dommages  causés  par  cet  animal  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  propriétaire;  ces  dommages  sont  au  contraire  à  la  charge 
du  pâtre  établi  par  la  commune. 

9  —  OcTAOï.  —  a6  mai  1827.  A.  B.  128,  p.  458. 

Des  bestiaux  sont  légalement  présumés  aToir  été  introduits  en 
fraude,  lorsqu'ils  ne  sont  revêtus  d'aucune  marque  de  l'octroi,  et 
que  leur  possesseur  ne  peut  représenter  aucune  quittance  des 
droits  auxquels  leur  entrée  est  assujétie.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent renvoyer  les  prévenus  des  poursuites ,  sous  prétexte  que  la 
marque  a  pu  être  apposée  sur  ces  bestiaux  et  s'être  effacée  depuis. 

10  —  Pàtu&age.  —  ao  janv.  et  i*'  déc.  1826.  A.  B.  23  et  24 if  p.  6S 

et  688. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  a4  <lu  tit.  11  de  la  loi  du 
28  septembre  1791  relatif  au  délit  de  pâturage,  il  n'appartient  pas 
au  ministère  public  d'estimer  la  valeur  des  dédommagemens  f 
c'est  au  tribunal  d'ordonner  que  l'estimation  sera  faite  confor* 
mément  à  l'article  7  de  la  même  loi.  Un  habitant  d'une  conmciune 
ne  commet  aucune  contravention  en  usant  de  la  vaine  pâture  dans- 
un  lieu  où  elle  est  établie;  mais  il  commet  une  contravention  si^ 
en  conduisant  son  troupeau  à  une  foire,  il  le  fait  pacager  sur  des 
terres  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

11  —  Idem.  —  23  nov.  1827.  A.  B.  286,  p.  884. 

Le  pâturage  des  bestiaux  dans  un  enclos  rural  fermé  par  une 
barrière  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  lorsque 
le  dédommagement  n'a  pas  été  fixé ,  et  qu'ainsi  l'amende,  qui  doit 
lui  être  égale,  se  trouve  être  indéterminée. 

12  —  Idem.  —  6  sept.  1828.  A.  B.  256,  p.  760. 

Les  articles  i3  et  i4  du  tit.  i**"  du  Code  niral  qui  règlent  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  que  chaque  propriétaire  et  chef  de 
famille  domicilié  peut  envoyer  au  parcours  sur  les  propriétés  pri^ 
ifées^  après  qu'elles  ont  été  dépouillées  de  leurs  fruits,  n'ont  point 
restr^t  le  droit  général  dont  ils  jouissent  sur  lé  pâturage  commun 
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sur  les  terres  communales^  tel  qu  il  est  déterminé  par  les  lois ,  cou- . 

tûmes  et  usages. 

Le  règlement  municipal  qui  a  fixé  le  nombre  des  têtes  de  bétail 
à  envoyer  sur  les  terres  sujettes  au  parcours,  n'est  pas  enfreint 
par  le  fait  d*un  individu  domicilié  dans  la  conunune,  qui  a  envoyé 
du  bétail  sur  un  terrein  communal.  V.  n**  4>  ci-dessus. 

i3  —  Peines  (cumulatioK  de).  —  i4  oct.  1826.  A.  B.  209,  p.  587- 

L'individu  déclaré  coupable  i^  d'intioduction  de  bestiaux  dans 
les  bois  de  letat ;  2<*  d'enlèvement  d*berbages ,  glands , £unes,  etc. y 
doit  être  puni  cumulativement  des  peines  applicables  à  chacun 
de  ces  deux  délits. 
i4  —  (Vol  de).  —  aS  juin  i8a6.  A.  B.  ia6,  p.  36 1. 

Le  vol  de  bestiaux  dans  les  champs  doit  être  puni  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  larticle  4oi  ^u  Code  pénal. 

BÊTES  ASiN&s. 

14  ocL  i8a6.  A.  B.  aie»  p.  Sgo. 

L'introduction  des  bétes  asines  dans  les  bois  de  Tétat  doit  être 
punie  des  mêmes  peines  que  celle  de  toutes  les  autres  bêtes  de 
charge;  les  bêtes  asines  étant  comprises  dans  le  terme  générique 
de  bestiaux. 

BÊTES  PAuvBs. 

aa  av.  K790,  p.  17,  art.  i5. 

Celles  qui  se  répandent  dans  les  récoltes  non  closes  peuvent 
être  repoussées  avec  des  armes  à  feu. 

BÊTES  A  LAINB. 

aa  juin  i8a6.  A.  B.  lao,  p.  346. 

Aucuti  usage,  aucun  titre,  même  antérieur  à  l'ordonnance  de 
1669,  ne  peut  autoriser  les  communautés  ou  les  habitans  usagers 
à  conduire  leurs  bêtes  à  laines  ou  leurs  chèvres  dans  les  forêts 
non  défensables,  soit  de  l'état,  soit  dçs  communautés  ou  des  par- 
ticuliers. V.  Berger^  n»  2. 

BIBLIOTHÈQUES  nBs  coMMtTNBs. 

i.Les  maires  doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  veiller  au  bon 
entretien  des  livres  de  la  mairie ^  du  Bulletin  des  lois,  des  mémo- 
riaux et  instructions  des  préfets.  Ils  en  sont  responsables  et  doivent 
les  remettre  à  leurs  successeurs.  Y.  Bureaux  des  mairies. 
a  —  Ateliers.  —  9  frim.  an  m,  p.  80.  L. 

Les  maires  doivent  s'opposer  à  l'établissement  d'ateliers  d  armes 
ou  de  magasins  de  matières  combustibles  dans  les  bâtiniens  où 
sont  placées  ces  bibliothèques. 

BIENS  COMMUflAUX. 
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1  -  /^.  à  la  tablo  du  i*'  vol.,  les  lois  relatives  à  ces  biens  1  et  autorités , 

n^  3  y  et  commniiaujc. 
a— a4  fév.  i83o.  Ord.  7,  p.  677.  M.  xii,  p.  99. 

Lorsque  après  rannulatîon  du  partage  de  ses  biens, une  commune 
a  été  autorisée  à  concéder  aux  détenteurs  les  lots  de  biens ,  ^dans 
un  procès-verbal  dressé  pour  parvenir  au  partage,  moyennant 
une  redevance  énoncée  dans  ce  procès- verbal ,  il  y  a  lieu  de  n'al- 
louer les  arrérages  ou  redevances  arriérées  qu'à  partir  de  lordon- 
nance  qui  a  homologué  l'autorisation  de  concéder,  si  leur  fixation 
n'a  été  £ute  qu'à  cette  époque  par  la  faute  de  la  commune ,  et  si 
d'ailleurs  la  conunune  paraît  consentir. 

BIENS  DES  MiTiErns.  —  V.  Cod.  cwil^  art.  459. 

Les  affiches  relatives  à  la  vente  de  leurs  biens  sont  visées  et 
certifiées  par  les  maires  des  conununes  où  elles  ont  été  apposées. 

BILLARDS  PUBLICS. 

i  —  F.  i"  vol.,  p.  aa,  B90,  et  autorité  municipale,  n^  8  et  a3. 
%  —  Idix.  —  19  juill.  1791.  L.,  p.  ^9. 

Le  bBlard  public  est  un  lieu  de  rassemblement  qui  doit  être 
connu,  autorisé  et  inspecté  par  les  magistrats  et  officiers  de  police 
chargés  du  maintien  de  Tordre  et  delà  trsfnquillité  dans  leurs  com- 
munes respectives. 

3  — Idbm.  — Les  maîtres  de  billards  doivent  fermer  leurs  billards 
auxmémes  heures  que  les  cabaretiers  doivent  fermer  leurs  cabarets. 

BLANCHISSERIES.  Bulnchissburs. 

I  —  ^.  D.  du  i5  oct.  iBio,  p.  356,  et  ateliers  insalubres. 

Aucun  blanchisseur  de  toiles ,  par  le  moven  de  l'acide  muriati- 
que  y  ne  peut  établir  de  blanohbseries  sans  l'autorisation  du  préfet 
de  son  département. 

a  —  2  août  1774.  Ord.  des  trésoriers  de  France,' qui  défend  d'attacher 
aux  arbres  plantés  le  long  des  grands  chemins  aucun  cordage  pour 
faire  sécher  des  linges,  draperies  et  })abillemens,  et  d'établir  lesdits 
étalages  sur  les  haies  bordant  lesdits  chemins,  à  peine  de  5o  û*.  d'a- 
mende, saisie  et  confiscation  des  linges  et  étalages. 

BLESSURES. 

1  —  f^.  Arrestation,  n®  8,  et  animaux  abandonnés,  n"  i  et  a. 

2  —  ao  juin  i8ia.  A.  B.  i5o,  p.  ^89. 

Celui  qui  a  jeté  au-devant  de  sa  maison  une  chose  qui,  par  sa 
chme,  a  causé  des  blessures  à  une  personne  qui  passait  dans  la 
rue ,  doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'art.  Sao  du  Code  pén.,  et 
non  de  celles  que  prononce  l'art,  ^"ji^n^  6,  dudit  Code. 

BOIS  (FORâT). —  F.  La  table  du  premier  volume. 
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I  —  Adjudicàtioh.  —  K  !!•  ^9,  et  modèles  ^  p.  6io. 
a  —  Amkkdk.  —  l'ornai  1829.  A.  B.  94?  p.  a 57. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  modérer  les  amendes 
déterminées  par  la  loi  contre  les  délits  forestiers  ^  ils  conmiettent 
un  excès  de  pouvoir  en  refusant  de  les  prononcer  contre  ceux  qui 
les  ont  encourues,  sous  prétexte  que  le  délit  serait  le  résultat  d'une 
erreur  involontaire. 

3  —  Ajibess  fKNLXYiijfBifT  d').  7  —  mai  1829.  A  B.  96,  p.  a6a. 

L'enlèvement,  dans  un  bois  communal,  d'un  arbre  précédem- 
ment coupé  en  délit  constitue  la  contravention  punie  par  l'art.  192 
du  Code  forest.,  encore  bien  que  l'arbre  n'ait  pas  été  abattu  par  le 
délinquant.  Le  droit  d'usage,  qui  consiste  à  prendre  le  bois  mort, 
sec  et  gisant j  ne  pouvant  être  exercé  qu'autant  que  les  usagers  ne 
se  servent  d'aucun  crochet  ou  ferrement,  la  possession  d^une  serpe, 
au  moment  de  l'enlèvement,  constitue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'art.  80  du  Code  forest. 

4  —  Autorisation  de  plaides.  —  F",  n"  11, 19,  ào,  a3. 

5  —  (Bestiaux  dans  les).  —  3i  déc  i8aA.  A.  B.  209, 63 1. 

La  simple  introduction  de  bestiaux  ou  animaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  la  com- 
mune, constitue  la  contravention  prévue  par  lart.  475,  n<»  10,  du 
Code  pén.,  encore  qu'il  ne  soit  résulté  de  cette  introduction  aucun 
dégât  ou  dommage. 

6—8  janv.  i83o.  A.  B.  6, 11. 

La  prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  bois  est  géné- 
rale et  absolue ,  l'adjudicataire  d'une  coupe  doit  se  conformer  aux 
règles  tracées  par  le  cahier  des  charges*  Il  ne  peut  introduire  des 
bêtes  à  cornes  non  muselées.  Les  infractions  doivent  être  punies  des 
peines  portées  par  l'art.  199  du  Code  forest. 

7  —  BETAIL.  —  F.  n**  a4,  3a. 

8  —  BaouETTE.  —  19  déc.  i8a8.  A.  B.  3*8,  941. 

L'introduction  d'une  brouette  dans  un  bois  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  147  du  Code  forest. 

9  —  CANTONKEiiEirr. —  F.  n"  10. 

10  —  ComiuTfAux.  —  17  janv.  i8i3.  B.  8610.  p.  iio.  D. 

Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  un  cantonnement  au 
profit  d'une  commune,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d^usage  et 
ce  pâturage  dans  les  bois  d'une  autre  commune,  lorsque  ce  droit 
est  contesté;  ils  doivent  renvoyer  par- devant  l'autorité  judiciaire 
pour  être  fait  droit  sur  la  question  de  servitude.  V.  Accusation^^ 
n®  26  et  Autorité  municipale  y  n®  24» 

II  —  Communes.  —  16  janv.  i8a8.0rd.  7556.  M.  x,  54. 

Les  communes  n'ont  besoin,  dans  aucun  cas,  d'obtenir  des  con- 
seib  de  préfecture  l'autorisation  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
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û'éïàt  contre  des  décisions  ministérielles.— Des  décisions  ministé- 
rielleâ  portant  refus  de  relever  de  la  déchéance  encourue  par  des 
usages,  aux  termes  des  lois^  ne  sont  point  susceptibles  d'être  atta- 
quées devant  le  conseil  d*état  par  la  voie  contentieuse.  Ce  refus  ne 
met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  usagers  se  pourvoient  devant  les 
tribunaux,  conformément  à  lart.  61  du  Code  forest.  V,  n.  lo,  14, 
18,19,  ^^y  ^ïj  ^3,  a5,  27. 
Il  —  ComuHiSTKS. —  F,  n*  14,  10,  a5,  Sg. 
iS—CoMPÉTEHCB.  — ,F.  11**  10,  11,18,  19,  ao,  21,  a5,  a5. 
14  —{Coupes  de.)  —  27  fév.  1807.  A.  B.  18 ,  49. 

Les  habitans  d*une  commune  ne  peuvent  couper  du  bois  dans 
les  forêts  appartenant  à  ces  communes  avec  la  seule  autorisation 
du  maire.  V.  jiccusaiion^  n.  i4,  27,  53. 

ï5  —  DÉcHéARCc.  —  ^.  n'  1 1,  19,  20. 

16  —  DiciSION  MINISTRE lELLE.  —  f.  ft**  II,  22,  iS. 

17  —  DiFEiGHEMENT.  —  9  floT.  an  XI.  B.  2,7^3,  p  260. 

Aucun  bois  ne  peut  être  arraché  et  défriché  que  six  mois  après 
la  déclaration  qui  en  est  faite  par  le  propriétaii*e  devant  le  conser- 
vateur forestier  de  Tarrondissement  où  le  bois  est  situé. 

18  —De  r^TAT.  —  17  déc.  1823.  Ordk  4,967.  M.  v,  827. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  constater  le  dé- 
pôt des  titres  établissant  les  droits  d'usage  des  communes,  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  des  29  germinal  an  xi  et  14  ven- 
tôse an  xn.  Ils  ne  sont  pas  coihpétens  pour  régler  ces  usages.  Le 
délai  du  pourvoi  contre  les  arrêtés  qu'ils  rendent  en  cette  matière, 
est  illimité  et  infini;  c'est  parce  que  la  matière  n'est  pas  conten* 
tieuse.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  interpréter^ 
appliquer  et  modifier  des  arrêtés  judiciaires  passés  en  force  de 
chose  jugée. 
19  —  Idem. —  5  nov.  1823.  Ord.  4,423,  M.  v,  713. 

Lorsqu'une  commune  usagère  dans  un  bois  de  l'état  a  satisfait 
aux  dispositions  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi,  par  la  production  de 
ses  titres,  qu'elle  a  remis  en  temps  utile  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance  résultant 
de  ladite  loi,  s  il  n'y  a  pas  de  déchéance.  C'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  pronon<;er  sur  le  fond  du  droit;  lorsque  le  con- 
seil d'état  renvoie  une  conunune  à  plaider  devant  les  tribunaux 
civils,  c'est  à  la  charge  d'obtenir  l'autorisation  préalable  voulue 
par  les  lois. 

ao  —  Idem.  —  11  février  1824.  Ord.  6,078, M.  vi,  93. 

Un  préfet  excède  les  bornes  de  sa  compétence  en  prononçant  la 
maintenue  des  habitans  d'une  commune  dans  leurs  droits  d'usage 
sur  une  forêt  de  l'état.  Lorsque  les  habitans  se  présentent,  non  pas 
en  corps  de  commune,  mais  ut  singuli^  chacun  dans  son  intérêt 
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privé,  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  leur  est  pas  néces- 
saire  pour  ester  en  justice.  ^ —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  qui  prononce  que  le  préfet  est  chargé  seul  de  ladministra- 
tion ,  le  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  intervenir  en  sa  qualité  d'administrateur,  dans  une  in- 
tance, soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
ai  — Idkm.  —  Il  fév.  i8a4.  Ord.  5,67a.  M.  vi,  97. 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'éuit  du  1 1  juillet  i8io,  les  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  le  maintien  des  com- 
munes ou  des  particuliers  dans  des  droits  d'usage  sur  les  forêts  de 
I  état,  sont  considérés  comme  des  avis  et  doivent  être  soumis  à 
Vapprobation  du  ministre  des  finances.  En  pareille  matière^  lor^^ 
qu'il  s'agit  au  fond  d'une  question  de  propriété,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux. 
7.1  —  Idem 11  mai  iSaS.Ord.  6,880.  M.  vu,  2/|3. 

Une  décision  ministérielle  qui  refuse  d'accueillir  une  demande 
en  maintenue  de  divers  droits  d'usage  sur  une  forêt  de  l'état,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  la  question 
de  propriété. 
a3  —  Idem. —  16  fév.  1816.  Ord.  7,i58.  M.  vin,  65. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  relatifs  aux  droits  d'usage 
prétendus  par  les  communes  dans  les  forêts  de  l'état,  ne  consti- 
tuent que  de  simples  avis  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances.  Ces  avis  et  approbations  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
communes,  si  elles  s'y  croient  fondées,  se  pourvoient  devant  les  tri- 
bunaux après  avoir  obtenu  l'autorisa  lion  requise. 
a4  —  Des  paetigulieks.  —  5  nov.  1807.  A..  B.  i3îi„  p.  446. 

La  prohibition  de  mener  ou  d'envoyer  paître  les  bêtes  à  laine 
dans  les  bois  des  particuliers ,  intéresse  Tordre  public  à  tel  point 
que  le  propriétaire  du  bois  ne  peut,  par  son  consentement,  couvrir 
cette  prohibition ,  et  que  les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  dresser 
procès-verbal  pour  constater  d'office  un  tel  délit. 
a5— IiiEM. — aa  déc.  i8a4.  Ord.6,743.M.  vi,  7o5.  4  mai  i8a6.0rd.  7,a7a. 
M.  viii,  a44*  II  fév.  i83o.  Ord.  9,10a.  M.  xii,  71. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  s'est  borné  à  reconnaître,  au  nom 
du  domaine,  les  droits  d'usage  acquis  aux  habitans  d'une  commune 
sur  les  bois  d'un  particulier,  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  un  an- 
cien terrier,  et  dans  les  limites  qui  y  sont  déterminées,  la  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  bois  réintégré  se 
pourvoie  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  l'étendue  de 
ces  droits  d'usage,  d'après  les  titres  et  la  possession. 
a6jç-  DiuT  voRfSTiEE.  —  a3  juin  i8a7.  A.  R  i55,p.5a4. 

En  matière  de  délits  forestiers,  le  (ait  matériel  de  la  contraven- 
tion suffit  pour  obliger  les  tribunaux  i  faire  l'application  de  la  peine 
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ao  contrerenant;  il  n  appartient  qu  a  Tadministration  d*apprécierles 
exceptions  tirées  du  défaut  de  ctommage  causé  à  Fétat,  ou  d*une 
erreur  involontaire  des  prévenus ,  pour  accorder  en  conséquence  la 
remise  en  réduction  de  peine  que  lequité  conseille. 
17— Daoïts  d'osaos. —  ^.n*  to,  t8,  19,  aof  ai.  aa,  a3,  a5, 39. 
18  —  Faucille.  —  K  n*  14. 

49 —  FoMfALTris  i>«»  ADJUDicAtioKS.  —  a3  juin  i83o.  Ord.  B.  1 4,855, 
p.  363,  modiûant  les  dispositions  de  Tart.  104  de  Forflonnance  du 
i*'  août  i8a7,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à  remplir  pour  les  ad- 
jadications  des  chabliS)  bois  de  débit  et  autres  objets  dont  Tcvaluation 
n'excède  pas  5oo  fr. 

AntiCLB  PRBMiBR.  Ne  sepoot  poîut  applicables  aux  adjadicalions  mentionnées 
dtiu  les  articles  102  et  io3  de  notre  ordonnance  du  i^  août  1827  les  dispositions 
de  Tan.  17  du  Code  forestier  qui  ordonne  Taflfiche  desyentes,  des  coupes  ordinaires 
au  chef-Uea  de  département;  celles  de  l'art.  i5  de  la  même  loi  relatives  aux  suren- 
chères; la  disposition  de  l'art.  8i  de  Tordonnance  réglementaire,  qui  prescrit  le 
dépAt  au  secrerariat  de  la  vente,  d*uue  expédition  du  cahier  des  charges,  et  celles 
dadeuxième  $  de  Tart.  84  qui  exige  que  les  affidies  soient  approuvées  par  leconser- 
Tatenr  des  forêts  et  apposées  sous  Tautorité  du  préfet.  Toutefois  les  formalités  prés- 
entes poor  les  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois  seront  observées  lors- 
que Vévalnation  des  objets  mis  en  vente  excédera  la  somme  de  5oo  francs. 

3o  —  Ga&dx  FORBSTiBE.  —  F.  n**  a  4. 

3i  —  Non  DirBWSABLES.  —  ^.  Bestiaux,  n*  6,  et  bétes  à  laine. 

3à  —  pATBE.  —  29  mai  1829.  A.  B.  109,  p.  29a. 

La  loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  patres  qui  introduisent 
des  bestLiux  dans  les  forêts  des  communes ,  et  des  dommages-inté^ 
rets  contre  les  propriétaires  de  ces  bestiaux,  ne  fait  aucune  distinct 
tion  entre  les  propriétaires  qui  auraient  permis  ou  connu  cette  intro- 
duction et  ceux  qui  ne  lauraient  ni  permise  ni  (t)nnue.  Ainsi  on 
ne  peut  excuser  le  propriétaire  dont  le  troupeau  aurait  été  trouyé 
en  délit,  sous  prétexte  que  Tintroduction  de  ce  troupeau  dans  la 
forêt  aurait  eu  lieu  à  son  insu. 

33  —  Patubage.  —  F.  n*  10,  ^ 4- 

34  —  Production  de  tiTaES.  —  F.  n°  18, 19,  ao. 

35  —  Paorwitiâ.  —  F.  vT  19,  ai. 

36  —  Seepe.  —  a  janyier  i83o.  A.  B.  i.  Uart  146  du  Code  forcst^  qnt 
punit  quiconque  est  trouvé  dans  les  bois  et  forêts  hors  des  routes  et 
chemins  ordinairesy  avec  serpes,  cognées,  haches, scies  et  autres  instru- 
mens  de  même  nature  ne  s'applique  point  à  celui  qui  est  trouvé  dans 
un  bois  avec  une  faucille. 

Î7  —  Tribunaux.  —  F,n^  1 1,  aa,  a 5. 

38  —  Usage  (droits  d'V  —  F.  n?  10,  18,  19,  ao,  ai,  aa,  a3,  a5,  39* 

39 —  Usagers.  *—  6  mai  i83o.  A.  B. 

Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois  commettent  uh 
délit  s'ils  prennent  ce  bois  avant  que  la  délivrance  leur  en  soit  £iite^ 
lors  mêai0  qu'ils  auraient  demandé  et  qu'on  leur  aurait  référé  celle 
Aé&fwnce(jCode/oresL^9LVt.  79-iao-iai).  Y.  aussi  n.  11  et  ao. 

10. 
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I  —  Idem.  —  /^.  Lois  des  i6  aott  1790,  p.  at,  19  jnil).  1791  p.  3a  cl  40. 

Cod.  pén.  art.  476,  n*"  6, p.  347*  28  av.  1816.  B.  6i3y  p.  489  et  eoroot 

à  la  table, 
a  —  Aubergistes,  cabaretikrs.  —  7  fév.  iSag.  A.  B.  3,  p  #86. 

Il  y  a  présomption  légale  que  les  individus  qui  exercent  la  pro- 
fession d*auber£;iste  font  le  débit  de  boissons.  En  conséquence,  s'il 
est  constaté  qu  un  individu  exerce  celte  profession,  il  ne  peut  être 
dispensé  de  faire  sa  déclaration  et  de  prendre  une  licence,  par  le 
motif  qu  il  ne  fait  pas  ce  débit. 

3  —  CiRcojisTAHCBs  ATTÉNUANTES.  ^  9  juiiî  i8a6.  A.  B.  III,  p.  3a I. 

Lorsqu'un  conducteur  de  boissons,  sommé  par  les  employés 
de  la  régie  de  représenter  les  expéditions,  a  d*abord  répondu  qu'il 
n  en  avait  point ^  et  que  les  employés  lui  ont  en  conséquence  dé- 
claré saisie,  il  n*est  plus  rerevable  à  leur  offrir  de  représenter  les- 
diles  expéditions  s'ils  veulent pansen tir  à  le  suivre  5  il  n'appartient 

3u'à  Tadministration  d'apprécier  les  circonstances  atténuantes,  et 
accorder  en  conséquence  aux  délinquans  des  remises  ou  modéra- 
tions des  peines  par  eux  encourues. 

4  —  Congé.  —  10  mai  i8ai.  A.  B.  71,  p.  186. 

Tous  ceux  qui  donnent  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée , 
sont  légalement  présumés  vendre  et  débiter  des  boissons  à  tous 
ceux  qu  ils  reçoivent  chez  eux,  et  auxquels  ils  donnent  à  manger,  et 
ils  sont  assujelis  à  faire  les  déclarations  prescrites. 

5  —  Congé  non  justifié.  —  a6  mai  i8a7.  A.  B.  ia6,  p.  454- 

Le  transport  des  boissons  doit  être  réputé  fait  sans  congé  quand 
le  délai  dans  lequel  il  devait  s'effectuer  est  expiré,  ne  fût-ce  que 
depuis  une  heure.  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  le  <;ontraire  par 
des  considérations  tirées,  soit  de  la  bonne  foi  du  voiturier,  soit  de 
l'opinion  personnelle  des  employés  rédacteurs  du  procès-verbal 
sur  les  causes  qui  ont  empêché  le  vin  d'arriver  en  temps  utile  à  sa 
destination. 

6  —  CoNTKSTATioH.  —  a6  av.  1816.L.  B.  6a3,  p.  564,  art  49  et  5o. 

49.  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  débitans,  relativâment  à 
l'exactitude  de  la  déclaration  du  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  an  maire  de  la 
commune,  lequel  prononcera  sur  les  différends,  sauf  le  recours  de  part  et  d'autre, 
au  préfet ,  en  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  définitÎTemeiit  dans  la  bnitaine, 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  contributions  indirectes. 
I^  droit  sera  provisoirement  perçu  d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rap^I  ou 
restitution.  La  décision  ne  pourra  s'appliquer  aux  boissons  débitées  antérieure- 
ment  à  la  contestation. 

50.  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'bôtels  gands, 
cafetiers,  liquoristes,  buvetiers,  débitans  d'eau-de-vie,  concierges  et  autres  donnant 
à  mancer  au  jour,  an  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui  voudront  se  li- 
vrer à  la  vente  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'artide  47f  seront  tenus  de 
faire  leur 'déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les  trois  jours  de  la  mise  à  exécu- 
tion delà  présente  loi;  et,  à  l'avenir,  avant  de  commencer  leur  débit, de  déiîgntr 
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les  «ap^ces  et  quantités  de  boissons  qu'ils  auront  en  leur  poisossiofi,  dans  las  vaves 
et  celliers  d«  leur  demeure ,  ou  aillears,  ainsi  que  le  lieu  ae  la  Tente  »  comme  aussi 
d'indiquer ,  par  «ne  enseigne  ou  bouchon,  leur  qualité  de  débitant. 

7  —  D^BiTAiiT. —  8  juin  1827.  A.  B.  i4o,  493. 

U  y  a  présomption  légale  que  le  local  avec  lequel  un  débitant 
de  boissons  peut  communiquer  lui  appartient  ainsi  que  les  liquides 

3ui  s  y  trouvent.  La  contravention  qui  résulte  de  ce  fait  n*est  pas 
étruite  par  la  circonstance  que  le  propriétaire  du  local  est  lui- 
même  assujéti  aux  exercices  des  employés,  s'il  n'exerce  pas  le  com- 
merce du  même  liquide. 

8  —  Enseigne- BoucHOH.  —  f^,  n"  6,  14. 

9 —  Falsification.  —  7  juilL  1827.  A.  B.  176,  p.  679. 

Un  commerçant  en  vins  qui  a  dans  les  caves  et  autres  parties  de 
son  domicile ,  ou  magasin ,  des  eaux  colorées  ou  des  matières  quel- 
conques propres  à  fabriquer  ou  falsiiier  les  vins,  est  punissable 
despdnes  portées  par  le  Code  pénal,  par  le  seul  lait  de  cette  pos- 
session, indépendamment  de  la  vente  ou  débit  de  ces  objets. 

10  —  Mutée D*HOTEL  garni.  —  9  dcc.  i8a6.  A.  B.  a57,  p.  73i. 
L'exercice  de  la  profession  de  maître  dliôtel  garni  établit  la  pré- 
somption légale  de  la  vente  des  boissons  en  détail ,  et  oblige  à  faire 
Ja  déclaration  et  à  prendre  lu  licence  exigée  des  débitans  de  bois- 
sons. Gftte  présomption  légale  n'est  pas  détruite  par  Tallégation 
du  maître  d  nâtel  qu'il  ne  donne- nî  ;i  boire  ni  à  manger.  Ce  n'est 
pas  à  l'administration  des  contributions  indirectes  à  détruire  cette 
allégation  par  des  preuves  contraires. 

11  —  MoDÉiukTioN  DE  PEINES.  —  Il  fév.  i8a5.  A.  3.  a5,  p.  74. 
Lorsque  des  préposés  ont  constaté  dans  la  cave  d'un  débitant 

l'existence  d'un  excédant  de  liquides  sur  la  quantité  énoncée  dans 
les  acquits  à  cautions,  les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  le  pré 
venu  sous  le  prétexte  que  cette  différence  provient  d'une  erreur  de 
calcul  comimse  par  le  receveui^  buraliste,  en  appréciant  en  hecto- 
litres la  quantité  de  liquides  déclarée  en  mesure  du  pays.  Ce  rece- 
veur buraliste  ne  peut  être  assimilé  à  un  mandataire  ordinaire,  de 
telle  sorte  que  l'administration  comme  mandata  soit  engagée  par 
l'erreur  commise  et  a^vouée  par  lui.  U  n'appartient  qu'à  i'admiuis- 
tratioQ  de  prendre  en  considération  les  circonstances  atténuantes 
de  la  cause.  Il  est  du  devoir  Aes  tribunaux  de  s'attacher  imique- 
ment  aux  faits  matériels  de  la  contravention,  et  d'y  appliquer  les 
dispositions  pénales,  sans  pouvoir  les  modérer,  sous  prétexte  d'ex- 
cuses quelconques  d'intention  et  de  bonne  fui. 

la  —  Retus  d'exeecice.  —  17  nov.  1826.  A.  B.  a3i,  p.  655. 

Tout  obstacle  ou  retard  apporté  de  la  part  d'ua  débitant  de  bois^ 
sons  à  l'exécution  immédiate  des  obligations  que  lui  imposent  les 
art.  5a  et  56  de  la  loi  du  aS  avril  18 16,  équivalent  à  un  refus  de 
visite  et  exercil;e.  Les  tiîbunauK  ne  peuvent  méconnaître  ce  refusa 

Digitized  by  VjOOy  It^ 


i5o  Boissons.  Bonne /ai. 

d'exercice  coustaté  par  un  procès-verbal  réguKer,  en  se  foncbut 
sur  diverses  circonstances  ou  inductions  tendant  à  détruire  le  fsh 
de  la  contravention. 

i3 —  Idwi.  —  20  dêc.  i8a8.  A.  B.  33i,  p.  949. 

Lorsque  la  femme  d'un  marchand  de  boisson  en  gros  refuse 
d'ouvrir  aux  employés  de  la  régie  ses  caves  et  celliers,  sous  pré- 
texte que  son  mari  absent  en  aurait  emporté  les  clefs,  ce  fait  con- 
stitue le  refus  d'exercice  prévu  par  les  art.  101  et  106  de  la  loi 
du  â8  avril  1816. 

14  —  Idem.  —  a6  mars  i8a5.  A.  B.  58,  p.  17a. 

Lorsqu'un  débitant  a  commis  deux  contraventions  ou  délits, 
constates  par  le  même  procès-verbal,  i"  pour  refus  dexercice; 
2^  pour  défaut  d'enseigne  ou  bouchon ,  il  est  passible  des  /deux 
amendes  prononcées  par  la  loi,  et  les  juges  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  prononcer  la  plus  forte  amende. 
i5  —  RspAs  d'ouvbikrs.  —  5  déc.  18^8.  A.  B.  3a3,p.  996. 

Un  particulier  qui  donne  à  boire  et  à  manger  à  des  ouvriers , 
moyennant  salaire,  est  soumis  à  l'exercice,  et  il  contrevient  h  la 
loi  s'il  ne  fait  pas  de  déclaration. 

16  —  Responsabilité.  —  3o  juill.  i8a5.  A.  B.  i4o,  p.  390. 

Un  cabaretier  chez  qui,  en  son  absence,  les  préposés  ont  trouvé 
du  vin  différent  de  celui  qu'il  a  pris  en  charge,  ne  peut  être  renvoyé 
de  l'action  de  la  régie  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  coopéré  à  l'in- 
troduction de  ce  vin;  il  est  responsable  du  fait  de  la  personne  qui 
tenait  le  cabaret  en  son  absence. 

17  —  Voisin  assujétia  la  visite. —  7  juill.  1817.  A,  B.  181,  p.  693. 

Le  voisin  d*un  débitant  de  boissons,  assujéti  aux  exercices  des 

f  reposés  de  la  régie,  en  vertu  d*un  arrêté  du  préfet,  motivé  sur 
impossibilité  d'interdire  les  communications  intérieures  qui  exis- 
tent entre  l'habitation  du  débitant  et  celle  de  son  voisin,  ne  peut 
exiger,  pqur  permettre  l'entrée  de  sa  maison  aux  employés ,  que 
peux- ci  soient  accompagnés  de  Tadjoint. 

BON  ORDRE.  — V.  1"  vol.,  p.  7,  8,  12,  21,  22,37,  348,  448,  et  loi 
du  16  août  1790,  tit.  i£,  art.  3  j  n°  3-,  p.  21. 
Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  endroits  oii  il  se  &it  de 
grands  rassemblemens ,  est  confié  à  la  vigilance  des  maires. 

BONNE  FOI.  —  V.  accusation,  n.  28  et  34- 
20  juin  1823.  A.  B.  69,  p.  246. 

Un  tribunal  commet  un  excès  dé  pouvoir  lorsque,  sous  prétexte 
de  bonne  foi  de  la  part  du  délinquant  et  du  prétendu  défaut  de 
dommage  causé  à  l'état,  il  s  abstient  de  prononcer  sur  le  fait  maté- 
riel d'une  contravention  les  peines  portées  par  les  lois  ou  régle- 
mens.  L'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'apprécier  des  exr 
ceptions  de  cette  nature,  pour  accorder,  d'après  cette  apprécia- 

Digitized  by  VjOO^  It! 


Banneê-maurs.  Bouchers,  Doh&s.  i5i 

tion  y  la  remise  ou  réduction  que  les  circonstances  ou  l'ëquké  peu- 
vent faire  admettre. 

BONNES-MŒIURS.  —  V.  i"  vol.,  p.  7,  Î5,  175,  334  et  348. 
BORNAGE  DBS  propriétés. 
I  —  Cod.  cip.  art.  646. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contigués.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs, 
a  —  Idem.  —  3o  déc.  181 8.  A.  B.  (civ.)  9$,  p.  3a4. 

La  délimitation  formée  par  des  haies  vives,  des  arbres,  etc., 
nautorisc  pas  un  voisin  à  se  refuser  au  bornage.  L'arrêt  qui  a  fixé 
la  délimitation  d*un  héritage,  d*après  des  bornes  consistant  en  huies 
vives,  épines  ou  arbi*es,  n*est  pas  susceptible  de  cassation. 

BORNES  (déplagkmbnt  de). 

I  — Idem.  16  août  1790.  L.  til.  m,  art.  10,  p.  ao. 

Le  juge  de  paix  connaîtra,  sans  appel,  jusqu'à  5o  liv«,  et  à  la 
charge  dTappel,  pour  ce  qui  excède,  des  actions  pour  déplacement 
de  bornes. 

a  — loKM. —  a8sept.  1791.  L.tit.  u,  art.  3i.  p  54.  [Cod.pén.  arl.  456, 

p.  343, 21  nov.  1806.  A.  B.  195,  p.  35i. 

Le  délit  de  déplacement  de  bornes  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

3  —  Idem.  —  16  août  1790,  p.  19,  et  Cod.  de  procéd.  art.  lu,  u.  2,  p.  249. 
Le  juge  de  paix  connaît  des  actions  civiles  pour  déplacement 
de  bornes  commis  dans  Vannée. 

BOUCHER.  BoucpERiEs. 

I  Les  bouchers  sont  soumis  à  tous  les  réglemens  que  la  police 
muDicipale  dé  chaque  localité  juge  à  propos  de  faire  par  suite  de 
Irnspection  que  lui  attribue  la  loi  du  16  août  1790,  tit.  xi,art.  3, 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique.  Dans 
les  villes  où  il  y  a  des  abattoirs,  ils  ne  peuvent  tuer  chez  eux.  La 
viande  peut  être  soumise  à  la  taxe  par  les  maires. 
%  —  Idem.  —  18  oct.  18217.  A.  B.  5170,  p.  843. 

Un  boucher,  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du  maire 
qui  prescrit  de  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publique  et  non 
ailleurs  ,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sur  le  motif  que 
l'abattage  a  eu  lieu  hors  de  la  ville  et  des  faubourgs  au-delà  des 
limites  de  Toctroi,  si  toutefois  il  a  eu  lieu  sur  le  territoire  de  la 
commune. 
3— Idem.  — K  la  table  du  i*''  vol.  Autorité  municip.,  vP  a5  et  a6.  Abattoirs 

et  ateliers  iosalubres. 
BOUES  ET  iMMOHDicss  —  V.  p.  ai,  3i,  92,  345  et  473. 

n  est  dans  les  attributions  du  maire  de  faire  nettoyer  les  rues  et 
de  faire  enlever  les  boues  et  immondices.  V.  Balayage, 
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BOULANGER. 

I  —  fiouLANOBB.  —  ^.  ce  iDot  à  U  table  du  i*''  vol. 
a — t  Celte  profession  intéresse  essentiellement  les  citoyens.  Aussi , 
la  police  a-t-elle  droit  de  faire  tous  les  rëglemens  qur^uvenk 
subordonner  les  boulangers  à  ce  qu*exige  la  subsistance  des  habi- 
tans  d'un  endroit^et  leur  faire  exercer  leur  métier  avec  toute  l'exacti- 
tude de  la  fidélité  que  demande  Tintérét  public.  I^s  contraventions 
à  ces  régleniens  sont  du  ressort  des  tribunaux  de  police.  Le  pain 
est  susceptible  d'être  taxé  par  Tautorité  municipale. 

3  —  Idem.  -«  la  sept  1829.  A.  B.  217,  p.  54i. 

Ix>rsque  l'ordonnance  contenant  règlement  pour  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger,  dispose  qu'ils  ne  pourront  continuer 
irexcrcer  leur  profession  sans  la  permission  ife  l'autorité  munici- 
pale, sous  peine  d'interdiction,  cette  mesure  ne  constitue  qu'une 
peine  administrative  qu'il  appartient  au  maire  de  prononcer,  et  le 
tribunal  de  pf)lice,  saisi  încompétemment  de  cette, contravention, 
ne  peut  la  reprimer  par  l'application  des  peines  de  police,  lorsque 
l'ordonnance  n'a  pas  prescrit  formellement  ces  peines. 

BOURSES  COMMUNALES. 

I  — Idem.  —  16  nov.  iSai.Ord.B.  491,  n®  11,677,  art.  3. 

La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par  le  conseil  municipal  de  la 
▼Ule  qui  paie  lesdites  bourses.  Les  élèves  nommés  ne  seront  admis  que  d'après  un 
examep  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'instruction  nécessaire  pour  entrer  dans 
la  classe  qui  correspond  à  leur  â^e. 

4.  Si  le  suiet  nommé  n'est  pas  jugé  avoir  le  degré  d'instruction  convenable ,  le 
conseil  municipal  devra  nommer  dans  le  délai  d'un  mois,  un  autre  sujet  qui  rem- 
plisse les  conditions  exigées. 

9  —  fiouBSES  DE 'GOMif E&CB,  LEUR,  ^oLicE —  SJ9  geroL  an  IX,  p.  i5a,et  ^7 
prair.  an  x,  p.  1 59. 
La  Dolire  de  la  bourse  de  Paris  appartient  au  préfet  dç  police^ 
celle  ae  JVLirseille,  Lyon  et  Bordeaux,  aux  commissaires  généraux 
de  police,  et,  dans  les  autres  villes,  aux  maires,  qui  désigneront 
un  des  commissaires  de  police,  ou  un  des  adjoints,  pour  être  pré- 
sent à  la  bourse,  et  en  exçrcer  la  police  pendant  sa  tenue. 

BOUTIQUES. 

I  —  Boutiques.  —  i9Jiiin.  i7^i^L.  p.  3o* 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  ont  le  droit  d'y 
faire  des  visites,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre 
des  matières  d*or  et  d'argent  et  la  salubrité  des  comestibles  et 
médicamens..^.  p.  33 1,  345  et  349. 
a  —  Idem.  —  3  mars  i8>7.  A.  B.  5o,  p.  147. 

Le  marchand ,  dans  la  I)outique  duquel  on  a  trouvé  des  balances 
défectueuses ,  mais  dont  il  n'a  jamais  fait  un  usage  frauduleux,  n  est 
coupable  que  d'une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police. 
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BRAœNIER. 

Cest  celui  ^ui  chasse  furdvemeDt  sur  les  terres  d*autrui  pour  y 
prendre  du  gibier.  Il  commet  une  contravention  aux  lois  sur  m 
chasse,  et  doit  être  puni  des  peines  quelles  prononcent  contre 
ceux  qui  chassent  sans  droit  ni  permission.  Les  maires ,  adjoints  et 
gardes  doivent  les  surveiller. 

BRANCHES  d  aebies V.  Jrbrw,  n.  a,  3,  4, 

BRASSEUR. 

5  vent,  an  xii,  art.  6a.  L.  B.  3,6io,  p.  466,  qui  oblige  tout  brasseur  de 
bière  de  déclarer  aux  employi^s  de  l'administration  des  droits  réunis, 
i"  La  contenance  de  ses  chaudières,  laquelle  pourra  être  vérifiée;  a®  cha- 
que mise  de  feu  qu'il  fera;  3»  le  moment  de  Tentonnagc  de  la  bière, 
après  la  cuite,  pour  qu'il  soit  fait  en  présence  de  remployé  s'il  le  juge 
convenable. 

BREVETS  D  iNVBNTioN.  —  V.  la  table. 

I  — Ce  sont  des  actes  par  lesquels  le  chef  du  gouvernement,  pour 
récompenser  l'industrie  d'un  artiste  ou  d'un  manufacturier^  lui  ac- 
corde, pour  un  certain  temps,  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de 
vendre  les  objets  dont  l'invention  lui  est  due. 

a—  Idem.  —  14  mai  1791.  B.  14,  p.  164.  L.  lit.  n,  art.  10. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice  de  son  droit  pri- 
vatif il  se  pourvoira^  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles, 
devant  le  juge  de  paix,  pour  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  prononcées 
.  par  la^  loi. 

IX.  Le  juge  de  paix  entecdra  les  parties  et  leur  témoin  ;  ordonnera  les  vérifica- 
tions qui  pourront  être  nécessaires, et  le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exécuté 
provisoirement  nonobstant  l'appel.  V.  p.  75,  184,  34o. 

BRIGADIER  forestier.  —  V.  accusation,  n.  29, 

BROUETTE.  —  V.  Bois,  n.  8. 

BRUri'S  on  TAPAGES  NOCTURNES  BT  INJURIEUX. 

1  —  loEX.  —  K  1*'  vol.,  p.  22,  3a  ,  9a,  i32,  349.  Arrestation,  n»  4.  At- 

troupemens  séditieux,  n"  a,  3,  4. 
a  —  Amendes.  —  7  déc.  1828.  A.  B.  246,  p.  706. 

L'amende  encourue  pour  une  contravention ,  telle  que  celle  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  doit  être  appliquée  in- 
dividuellement à  chacun  des  co-prévenus  déclarés  coupables.  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à  les  condamner  tous  solidai- 
rement à  une  seule  amende. 

3  —  Idem.  —  aa  nov.  181 1.  A.  B.  n'*  i58. 

Des  individus  reconnus  coupables  de  bruits  et  tapages  nocturnes 
et  injurieux  doivent  être  condamnés  à  lamende  prononcée  par 
Fart.  479  du  Code  pénal  ;  un  tribunal  de  police  n*a  pas  le  pouvoir 
de  les  en  dispenser. 
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4  —  Idem.  —  3i  oct.  182^1.  A.  B.  n*  161. 

Il  ne  peut  être  prononcé  contre  un  fait  de  bruits  et  tapage» 
nocturnes,  troublant  la  tranquillité  publique,  une  amende  moindre 
de  II  francs. 

5  —  Idem.  —  la  nov.  1829.  A.  B.  n"  a58. 

Un  tribunal  de  police  commet  une  violation  de  la  loi  en  s'abs- 
tenant  de  prononcer  les  peines  de  l'art»  479»  "•  8,  du  Cod.  pén., 
contre  le  prévenu  de  bruits  et  tapages  nocturnes ,  lorsque  la  con- 
travention est  constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  qui  n*a  été 
débattu  par  aucune  preuve  contraire.  Le  tribunal  de  police  qui 
appliqué  au  prévenu  de  bruits  et  tapages  nocturnes  Tart.  47I}  n.  1 1, 
du  Code  pénal,  fait  une  fausse  application  de  la  loi,  lorsque  le  fait 
prévu  par  cet  article  n*est  articulé^  ni  dans  le  procès- verbal ,  ni 
dans  les  conclusions  du  ministère  public. 

6  —  CHAaiVAEi.  —  6  oct.  1808.  A.  B.  no  189. 

L'attroupement  nocturne  qui  a  pour  objet  de  faire  un  chari- 
vari, ne  présente,  abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance, 
quune  contravention  aux  réglemens  de  police. 

7  —  Idem.  —  26  mai  1826.  A.  n*  106,  p.  3oi, 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  méconnaître  la  contravention 

3ui  résulte  de  bruits  ou  Uipages  injurieux  ou  nocturneo,  dans  le  fait 
*un  ]*assemblement  considérable,  formé  plusieurs  jours  de  suite, 
autour  de  la  demeure  d'un  habitant,  à  lentrée  de  la  nuit,  et  dans 
lequel  plusieurs  personnes  faisaient  entendre  des  cris  et  des  instru- 
mens  bruyans,  tels  que  porte- voix,  cornes,  cloches,  etc.;  il  ne  peut 
renvoyer  les  prévenus  des  poursuites,  par  le  motif  que  rien  ne  prouve 
qu'ils  aient  fait  usage  d'instrumens  à  bruit,  ou  qu'ils  aient  pris  une 
part  active  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le  charivari,  lorsque  du  reste 
il  est  constant  qu'ils  faisaient  partie  du  rassemblement,  et  qu'ils 
avaient  d'avance  manifesté  l'intention  d  exciter  ou  de  fomenter  le 
désordre  ;  l'excuse  tirée  de  la  tolérance  du  charivari  est  inadmis* 
sible. 

8  —  Idem.  ^-  28  mars  1829.  A.  B.  n°  67. 

La  circonstance  que  dans  une  localité  les  charivaris  seraient  to* 
lérés  par  la  loi,  ne  peut  exempter  les  auteurs  de  ces  bruits  des 
peines  établies  par  la  loi.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  d'autres 
isxcuses  que  celles  qui  sont  expressément  autorisées  par  la  loi. 

9  —  CoHpiTENCB.  Coups.  Récidive.  —  4  août  1827.  A.  B.  210,  p.  692. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  connaître  des  coups  portés 
et  des  violences  exercées  sur  les  personnes ,  sous  prétexte  que  ces 
excès  ont  occasioné  du  bruit  et  du  tapage  qui  ont  troublé  la  tran- 
quillité publique.  Les  contraventions  en  récidive  à  l'autorité  muni- 
cipale, concernant  la  police  des  cafés  et  cabarets,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police. 
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10  —  Coms.  —  /^.  B*  lo. 

ii^EvFBisoirKBiiEifT.  —  ^9  dco.  i8i5,  A.  B.  n^  a58. 

Un  tribunal  de  police,  en  condamnant  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment des  individus  déclarés  auteurs  de  bruits  ou  tapages  nocturnes, 
ne  peut  se  dispenser  de  les  condamner  à  Tamende  portée  par  lar- 
ticle  579  du  Code  pénal, 
la  —  Nuit.  —  i**'aoùt  1829.  A.  B.  n"  170.  p.  441. 

Les  bruits  et  tapages  injurieux  sont  réputés  nocturnes,  lorsqu'ils 
X>nt  eu  lieu,  au  mois  de  février^  à  huit  heures  du  soir. 
ï3  —  RÉCIDIVE.  —  F.  n**  10. 
14  —  Travaux  koctuekks 17  sept.  i8aa.  A.  B.  n°  laS. 

Les  bruits  ou  tapages  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des 
babitans,  que  la  loi  considère  comme  contravention  et  punit  des 
peines  de  simple  police,  ne  peuvent  s  entendre  des  bruits  qui  sont 
produits  par  les  travaux  de  certaines  professions.  Celui  qui  a  à  se 
plaindre  de  ces  derniers,  na  le  droit  d'intenter  qu*une  action  au 
civil,  à  moins  qu'il  n'existe  un  règlement  municipal  qui  ait  fixé  une 
heure  avant  laquelle  certains  artisans  ne  pourraient  s'occuper  des 
travaux  de  leur  état. 

i5  —  Idxm.  —  16  av.  i8a5.  A.  B.  77,  p.  a3o. 

Le  bruit  que  produisent  nécessairement  les  travaux  de  certaines 
professions,  tels  que  la  préparation  du  cacao  pour  la  fabrication  du 
chocolat,  ne  saurait  être  mis  dans  la  classe  des  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  babitans,  qui 
constituent  la  contravention  prévue  par  le  Code  pénal,  art.  479 x 
n*  8;  mais  l'autorité  municipale  peut  déterminer,  par  un  régie-, 
ment  de  police,  l'heure  avant  laquelle  l'exercice  des  professions^ 
bruyantes  sera  interdit.  Là  peine  applicable  aux  contrevenans  est 
celle  des  articles  600  et  6o5  du  Gode  du  3  brum.  an  iv,  combinés 
^vec  Tartp  5,  du  tit.  xi,  de  la  loi  du  16  août  1790. 

BRULEMENT  de  tbrhe, 

3o  juin  1827.  A.  B.  i63y  p.  544* 

Lebiûlement  de  terres  dans  le  champs  appelé  écobuage,  à  moins 

de  cinquante  toises  des  maisons,  constitue  la  contravention  prévue 

par  l'art.  10,  du  tit.  ii,  du  Code  rural  (p.  5o).  L'usage,  quelque 

ancien  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  sur  une  prohibition  légale  et 

d'ordre  public. 

BUDGET  DES  COMMUNES. -^  V.  !•' vol.,  p.  107,  284,  4oi>  461,  et 
Modèles  j  n.  74»  7^,  p-  629  à  632.  Conseil  municipal ^  et  la  nou- 
velle Loi  municipale. 
Les  maires  trouveront  dans  les  lois  et  les  modèles  indiqués  au 

premier  volume ,  les  règles  et  principes  consacrés ,  et  les  formules 

pour  l'établissement  de  leurs  budgets,  qui  a  reçu  des  modifications 

par  la  nouvelle  loi  qu'il  est  essentiel  de  consulter. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


1 56  Budget.  Bureaux  de  bien/atêonee  et  de  la  mairie. 

BUDGET  DES  FABRIQUBS  ET  ETABLISSEMBNS  PUBLICS.  V.  p.  iSg, 

ex  Fabriques.  Hospices^  etc. 
BULLETIN  DBS  lois.  —  V.  p.  8o,  ii6,  368. 

BUREAUX.  DB  BIENFAISANCE  ET  DE  CHARITE. 

I  —  F,  1^  vol.,  p.  a77,  a85,  îiqS,  4o4,  453,  et  Hospices, 

a — Les  maires,  ou  en  leur  absence  les  adjoints,  sont  présidens 

de  ces  établissemens. 

3  -  Idem.  —  i4  juill.  1812.  B.  n"  6128,  p.  a8.  D. 

Les  membres  sont  agensjdu  gouvernement,  et,  à  ce  titre,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sans  Tautori- 
sation  du  conseil  d  état. 

BUKEAUX  DE  LA  MAIRIE. 

I  —  L*ordre,rarrangement,  leclassementdetoutce  qui  entre  dans 
la  formation  et  l'organisation  de  ces  bureaux,  doivent  être  Tobjet 
du  fonctionnaire  qui  en  est  chargé.  II  s'évitera  bien  des  recherches, 
et  son  travail  de  correspondance  sera  beaucoup  plus  facile.  Nous 
allons  donner  notre  avis  à  cet  égard, 
a  —  Alphabet.  —  K  Classement  des  papiers,  n*  8. 

3 BlBLIOTHiQUE  DE  \.K  HAIEIB. 

Elle  se  compose  du  Bulletin  des  lois;  des  recueils  ou  mémoriaux 
des  actes  adimnistratifs;  des  instructions  envoyées  imprimées  de  la 
préfecture ,  et  de  quelques  volumes  particuliers  des  différens  Codes 
et  des  Manuels  où  sont  tous  les  modèles  d'actes,  arrêtés,  procès- 
verbaux,  délibérations,  etc.  Le  maire  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  garant  et  responsable  de  tout  ce  qui  a  été  envoyé,  et  que 
s'il  en  manque^  il  doit  les  remplacer  à  ses  fniis.  Pour  éviter  qu'aucune 
feuille  ne  s  égare,  le  maire  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  à 
faire  relier  ou  brocher  le  Bulletin  des  lois  et  les  Recueils,  et  les 
placer  ensuite  par  ordre  dans  la  bibliothèque  ou  sur  de  simples 
planches.  La  dépense  peu  considérable  sera  allouée  au  budget, 
chaque  vol.  br.  ne  coûtant  que  20  cent. 

4  —  Bulletin  des  lois.  —  f^.  p.  80,  1 16  et  368.  8  pluv.  an  ui.  B.  p.  49  > 

art.  14. 
La  collection  des  lois  forme  un  dépôt  qui  ne  peut  sortir  des  se- 
crétariats des  administrations  auxquelles  elle  est  adressée.  Lors- 
qu'un fonctionnaire  public  auquel  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
adressé,  sera  remplacé,  il  sera  tenu  d'en  transmettre  la  collection 
à  son  successeur. 

5  —  Etat  civil. 

.  Tous  les  anciens  registres  de  l'état  civil  doivent  être  soignés  et 
conservés  avec  le  plus  grand  soin.  Ce  sont  des  titres  de  famille  qui 
pe  doivent  pas  être  laissés  à  la  disposition  du  public,  qui  ne  doivent 
jamais  être  déplacés,  à  cause  des  altérations  que  des  parties  intéres- 
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sées  ou  des  maUntentionnés  pourraieBt  leur  faire  subir;  cest  un 
dépôt  sacré  dont  chaque  maire  est  responsable,  et  qu'il  doit  re- 
mettre intact  à  son  successeur. 

6  —  Mobilier  de  la  maieie. 

Il  doit  exister  un  état  du  mobilier  de  chaque  administration*  Le 
maire  en  est  garant.  Il  doit  le  remettre  intact  à  son  su-ccesseur. 

7  —  Papiers. 

L'ordre  et  le  classement  de  tous  les  papiers  de  la  mairie  sont  de 
la  dernière  importance.  On  doit  établir  des  liasses  pour  chaque  ob- 
jet ,  pour  chaque,  affaire  ;  ranger  ces  liasses  dans  un*  ordre  alphabé- 
tique, afin  de  trouver  facilement  les  papiers  que  Ion  cherche.  Voici 
la  composition  de  ces  liasses. 


Abattoirs. 

AbreoToir*. 

Acte»  administratiit. 

Actes  judiciaires. 

Adjoint  (correspondance). 

Administration.         ^ 

Agens  forestiers. 

Aliéna 

Alignement 

Amendes. 

AniiBanx. 

Appariteurs. 

Armes. 

Assemblées. 

Auberges.  Cabarets. 

Banx. 

BAtioiens. 

BienCusance  (bnreanx  de). 

Biens  de  la  commune. 

Bois  de  la  commune. 

Bodget. 

Cadastre. 

Caisse  municipale. 

Csaanz. 

Cérémouias. 

Charité  (barcanx  de). 

Chasse. 


Cunetiêre. 
CompUbilité 
Complet  dn  rvccvenr. 
CoBMÎl  municipal. 
Conseil  des  fabriques. 
Contentieux. 


Contravention  de  police. 

Contributions. 

Cours  d*ean. 

Correspondance  administrât. 

Correspondance  particulière. 

Créanciers  des  communes. 

Cultes. 

Cures. 

Décisions. 

Dégâts.  Délits* 

Dépenses  administratives. 

Déserteurs. 

Desserrans. 

Dettes  de  la  commune. 

Diligences  et  messageries. 

Dons  et  legs. 

Ecoles  primaires. 

Eglise.  Fabrique. 

Electeurs.  Elections. 

Filles  publiques. 

Foires  et  marchés. 

Fonctionnaires  publics. 

Forçats  libérés. 

Fours  et  cheminées. 

Frais  d^administratlon. 

Garde  nationale. 

Garde  champêtre. 

Gendarmerie. 

Glanage. 

Hospices. 

Instituteurs. 

Instruction  publique. 

Jours  de  fête. 

Juges  de  police. 


Jury  (liste  des). 

Livrets  des  ouvriers. 

IjOgement  des  gens  de  goer. 

Maison  d*arrét. 

Blatrice  des  rôles. 

Mendicité. 

Mercuriales. 

McBurs  imbliques. 

Moulins.  Usines. 

Noyés.  Asphyxiés. 

Octrois. 

Orphelins. 

Parcours. 

Partages  des  contributions. 

Passeports. 

Patentes. 

Pâturage. 

Poids  et  mesures. 

Police. 

Population  (état  de). 

Préfecture. 

Presbytère. 

Prisons. 

Receveur  municipal. 

Récoltes  (produit  des). 

Recrutement  de  Tarmée. 

Répartiteurs. 

Rivières  et  ruisseaux. 

Routes. 

Service  militaire. 

Spectacles. 

Tribunal  de  police. 

Voirie. 


En  tenant  exactement,  dans  chacune  des  liasses ,  tous  les  papiers 
qui  concernent  son  objets  et  ayant  soin  d'enfermer  le^  pièces  dans 
un  carton  ou  dans  une  armoire,  on  s'évite  des  recherches  et  du 
travail* 
S  —  Registres  kecessaiees. 

On  ne  peut  exiger  des  maires  de  campagne  des  registres  multi- 
pliés qui  ne  sont  en  usage  que  pour  les  grandes  administrations^ 
mais  ils  ne  peuvent  se  dispenser  des  suivans. 
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1 5tf  Bureau»  de  la  mairie^  Registreê. 

I®  Registre  civil  et  ciifique. 

On  y  porte  par  ordre,  et  en  forme  de  tableau,  les  noitls,  pré- 
tioms,  âge,  qualité  ou  profession  et  lieu  de  naissance  de  tous  les 
habitans,  hommes,  femmes  et  enfans;  les  mutations  qui  survien- 
nent, en  inscrivant  au  fur  et  à  mesure  les  déclarations  de  ceux  qui 
entrent  ou  sortent  de  la  commune,  ou  qui  entendent  changer  leur 
domicile  réel  ou  politique. 

On  peut  y  porter  également  les  déclarations  de  patentes,  les  en- 
treprises ou  cessations  de  commerce,  les  réclamations  en  matière 
de  contributions  et  celles  sur  les  élections  et  sur  les  jurés,  et  des 
autorisations  particulières  accordées  par  le  maire  pour  les  affiches 
et  autres  objets. 

3®  Registre  des  délibérations  du  conseil  municipal. 

Ce  registre  doit  contenir,  sans  blanc  ni  interligne,  toutes  les  dé- 
libérations du  conseil,  lesquelles  doivent  être  signées  par  tous  les 
membres  présens. 

3®  Registre  des  mercuriales. 

Sur  lequel  on  doit  porter  le  cours  de  toutes  les  marchandises 
qui  se  vendent  aux  marchés. 

4**  Registre  des  passeports  et  livrets. 

On  doit  y  inscrire,  sans  aucun  blanc,  et  par  ordre  de  numéros, 
les  passeports,  les  livrets  que  l'on  délivre,  les  visa  que  le  maire  ou 
ladjoint  donne  sur  d'autres  passeports  ou  livrets. 

S'»  Registre  de  police. 

Sur  lequel  le  maire  et  adjoint  doivent  porter  les  minutes  de  tous 
les  arrêtés  d'ordre  public  qu'ils  rendent,  les  réglemens  qu'ils  font 
pour  les  alignemens  sur  la  voirie,  ou  toute  autre  matière  de  po- 
lice; les  avis  qu'ils  donnent;  les  plaintçs  ou  dénonciations  qu'ils  re- 
çoivent; les  procès-verbaux  qu'ils  rédigent  pour  les  crimes,  délits 
ou  contraventions  qu'ils  auront  constatés;  la  copie  des  rapports  et 
procès-verbaux  qui  leur  auront  é|é  faits  par  les  gardes  chtimpétres 
ou  forestiers  avec  les  actes  d'affirmation. 

6**  Registre^répertoire, 

Ce  registre  (le  seul  sur  papier  timbré)  doit  contenir  le  sommaire 
de  tous  les  actes  assujétis  à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  aux  termes  de  la  loi  de  brumaire  an  vu. 
BUREAUX  DB  PBSAGB  BT  MBSURAOB.  — ^  Y.  Poids  et  mesures. 
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CahureL  Eetairage,  lune.  \^ 

C. 

Cabanes  db  bergers  ou  de  gardiens. — v.  c./?.,  art.  4519  p.  342» 

Leur  sûreté  et  leur  conservation  sont  mises  sous  la  protection 
des  autorités,  et  ceux  qui  les  détruisent  sont  passibles  des  peines 
portées  par lart.  45 1 ,  du  Cod.  pén.,  c'est-à-dire  remprisonnemeni 
d*un  mois  à  un  an. 

CABARET.  Càbjlretier.  —  V.  i**  vol.,  à  la  table. 
I  —  Le  cabaret  est  le  Heu  où  Ton  donne  à  boire  et  à  manger.  Le 
cabaret  ne  ditfère  de  Tauberge  qu'en  ce  qu  on  n  y  donne  point  ha- 
bituellement à  coucher;  mais  le  cabaretier  est  soumis  aux  mêmes 
lois,  aux  mêmes  réglemens  de  police,  aux  visites  de  nuit,  aux 
heures  de  fermeture  que  les  aubergistes.  Les  maires  ont  le  droit 
d^entrer  à  leur  volonté  dans  les  cabarets,  pour  vérifier  la  qualité 
du  vin,  ainsi  que  les  mesures  dont  les  cabaretiers  se  servent.  V.  Aur 
hergCj  autorité  municipale  ^  n.  7.  Logeurs^  Poids  et  mesures^  et  loi 
dui9Juill.  i79i,art.aoet  suiv.,  p.  32  et  le  Cod.  pén. ^  p.  345  et  suiv. 
a  —  BuvEua  ifow  passible  de  l'amende.  —  F.n^  4* 

3  —  Chambke  PAKTicuLiiRE.  —  5  Hv.  1811.  A.  B.  n"  44>p«  83. 

On  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  de  simple  police 
aux  contrevenans  à  un  réglementée  cette  nature,  sous  le  prétexte 
qu'ils n*ont  été,  aune  heure  indue,  que  dans  une  chambre  naute  et 
non  au  rez-de-chaussée  d'un  cabaret  ou  d'un  café. 

4  —  Clôture,  buveur.  —  a  juin  i8îî5.  A.  B.  107,  p.  3o7. 

Un  individu  trouvé  dans  un  café  ou  cabaret  après  Fheure  fixée 
pour  la  clôture  de  ces  maisons,  ne  peut  être  puni  des  peines  de  po- 
lice en  vertu  d'un  arrêté  qui  ne  concerne  que  les  cafetiers  et  les 
cabaretiers. 

5  —  Dimanches  et  fàtes,  -7  h  nov.  1826.  A.  B.  aa8,  p.  645. 

La  prohibition  de  tenir  Iqs  cabarets  ouverts  les  jours  de  diman- 
ches et  fêtes,  pendant  le  temps  de  l'office,  s'applique  au  temps  des 
vêpres  comme  à  celui  de  la  messe. 

6  —  Ipem.  — *  10  av.  i83a  A.  B.  99»  p..a3d« 

Un  cabaretier,  dans  la  maison  duquel  ont  été  trouvés  des  indi- 
vidus jouant  au  billard,  buvant  et  mangeant  pendant  l'office  des 
vêpres  y  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  qu'un 
quart  d'heure  que  le  coup  de  cloches  des  vêpres  était  sonné ,  lorsque 
la  contravention  a  été  constatée,  et  qu'il  faut  bien  laisser  aux  fi- 
dèles le  temps  de  se  préparer  pour  se  rendre  à  l'église. 

7  —  Éclairage,  luiTs.       1 3  juin  181 1.  A.  B.  90,  p»  178. 

Lorsqu'un  arrêté  de  l'administration  municipale  enjoint  aux  ca- 
baretiers d'éclairer  le  devant  de  leurs  maisons,  le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  acquitter  les  contrevenans,  par  la  raison  qu'au  moment 
de  la  contravention  la  lune  suffisait  pour  éclairer. 
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i6o  Cabaret.  Cadoêtre. 

8  —  Fo&CB  XAJEU&E.  —  7  juin.  1817.  A.  B.  iSo,  p.  590. 

Un  cabaretier  ne  peut  être  condamne  pour  n'avoir  pas  fermé  la 

Eorte  de  sa  maison  ai  heure  prescrite  par  les  réglemens^  s'il  est  éta- 
li  au  proeèâ  que  les  buteurs  qui  s'y  trouvaient  Tont  mis  dans  Tim- 
possîbilité  de  le  faire. 

Q  —  RÉCIDIVE.  —  a5  mai,  k  août  et  ai  déc.  1827.  A.  B.  ia3,  p.  4^7.  an 
p.  594,  et3i5,  p.  953. 
Les  contraventions  en  récidive  à  un  arrêté  de  l'autorité  municipale 
concernant  la  police  des  cafés  et  cabarets ,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police. 

10  —  Idem.  —  3  fév.  i8a6.  A.  B.  a6,  p.  78. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser  de  prononcer  l'em- 
prisonnement pour  contravention  en  récidive  à  un  arrêté  de  l'au- 
torité municipale  sur  la  fermeture  des  cabarets,  sous  prétexte  que 
le  ministère  public  n'établit  pas  cette  récidive  par  un  extrait  du 
premier  jugement  de  condamnation. 

11  —  Idem.  —  5  sept.  i8a8.  A.  B.  a5a.  p.  748. 

La  peine  du  double  à  appliquer  en  cas  de  récidive,  en  matière  de 
contravention  aux  arrêtés  municipaux,  ne  s'étend  qu'à  l'amende  et 
non  à  l'emprisonnement. 
CADASTRE. 

I  — Le  cadastre  est  l'ensemble  des  opérations  qui  concourent  à 
étiiblir  et  à  maintenir  la  répartition  de  la  contribution  foncière , 
proportionnellement  à  l'étendue,  à  la  qualité  et  au  revenu  absolu 
ou  relatif  de  chaque  propriété.  F.  i*'  vol.,  p.  106,  4ïi« 
a  —  ËTÂBLissEMEifT.  FoRMEs.  Plans. —  21  aoùt  1791.  B.i7,p.   141    et 
16  sept.  1 79 1.  B.  18,  p.  a  10.  21  mars  1793.  B.  28, p.  462.  3  Â*im.anvu, 
art.  43,  p.  106,  I"  sept.  1807.  B-  *>797>  P«  *^^»  Lois  qui  ordonnent  la 
levée  dti  plan  des  communes  9  pour  la  formation  du  plan  du  cadastre^ 
son  organisation,  les  dispositions  relatives  an  travail  et  que  les  contrô- 
leurs et  répartiteurs  peuvent  s'en  servir  pour  distinguer  chaque  article 
de  propriété. 

3  —  Maires,  leues  atteibutious.  —  23  sept.  18 14.  A.  B.  3oo,  p.  aox^  28 
avril  1816.  B.  623,  p.  489.  art.  29.  25  mars  1817.  B.  1879,  P*  ^'7* 
i5mai  1818.  B.  4101,  p:  32i,  art  36.  3ijuilt.  iSat,  10  B. 966,  p.  47^ 
art  20»  17  aoùt  1822.  B.  i3>  307,  p.  201.  L.  maintenant  les  lois  et  ré- 
glemens  précédemment  rendus,  prescrivant  les  formes  du  cadastre. 
Voici  le  résumé  des  attributions  et  fonctions  spéciales  de  Tàdministra- 
tion  lÂunicipale  pour  l'exécution  des  opérations  cadastrales. 

Le  maire  doit  seconder  les  géomètres-arpenteurs,  leur  fournir 
des  indicateurs  pour  la  reconnaissance  des  noms  des  propriétaires 
et  des  limites  de  leurs  propriétés  ;  il  doit  leur  communiquer  les  an- 
ciens plans  terriers  et  les  matrices  des  rôles;  il  donne  son  avis  avec 
les  répartiteurs  et  le  conseil  municipal  sur  la  contestation  des  lî* 
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nûtes  ;  le  maire  préside  le  conseil  municipal  réuni  aux  plus  imposés 
avec  deux  propriétaires  forains ,  pour  la  nomination  des  proprié- 
taires chargés  du  classement  des  fonds  f  pour  la  fixation  du  nombre 
des  classes  des  différentes  natures  et  propriétés ,  et  leur  division , 
et  pour  la  formation  aussi  du  tarif  des  évaluations.  Il  a  même  droit 
de  proposer  un  expert  pour  aider  les  propriétaires  dans  le  classe- 
ment de  l'évaluation  des  biens-fonds.  Le  maire  doit  aifidier  Van- 
Donce  de  larpetitage  de  la  commune;  le  classement  des  fonds  et 
I ^invitation  aux  propriétaires  de  représenter  leurs  titres  pour  véri- 
fier Texacntude  de  l'arpentage  et  faire  leur  réclamation  contre  la  fixa- 
tion de  la  classe  ou  de  l'évaluation  dans  le  délai  presciit. 

CADAVRES  d'âwimàux. 

I  —  Les  cadavres  des  animaux  doivent  être  enfouis  par  lés  soins  des 

mair  es  et  des  commissaires  de  police. 

^  —  GaDAVAEDE  ^XESORlfE  MOETE.  —   F,  l*r  yol.    p.  49,  lô4y    I^I,    298  y 

337)  446.  Cod.  pén.  et  modèles,  p.  633. 
3  — Idem.  —  i6  sept.  1791.  B.  18,  p.  ai5,  til.  3,  L. 

A&TicLB  PREMIER.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  meurtre 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  seronttenus 
d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  l'officier  de  police  de  sûreté  du 
Ueu,  ou ,  à  son  défaut,  au  plus  voisin  ^  lequel  se  rendra  incontinent 
sur  les  lieux. 

2.  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent ,  l'exhilmation  ne 
pourra  être  faite  qu'après  que  l'officier  de  police  se  sera  rendu 
sur  tés  lieux,  accompagné  aun  chirurgien  ou  homme  deTart,  et 
aura  dressé  un  procès -verbal  détaillé  du  cadavre  et  de  toutes  les 
circonstances,  en  présence  de  deux  citoyens  actifs,  lesqueb,  ainsi 
que  le  chirurgien  ou  homme  de  l'art  ^  signeront  l'acte  avec  lui. 

3.  L'officier  de  police  assisté,  conmie  il  vient  d'être  dit,  enten- 
dra les  parens ,  voisins  ou  domestiques  du  décédé,  ou  ceux  qui  se 
sont  trouvés  en  sa  compagnie  avant  son  décès;  il  recevra  sur-le- 
champ  leurs  déclarations,  et  les  interpellera  de  les  signer,  ou  de 
déclarer  s'ils  ne  le  savent  faire. 

4.  L'officier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  ne  sorte 
de  la  maison  ou  ne  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été 
trouvé  ;  et  ce  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  et  des  déclarations. 

S.L'ofGcîer  de  police  fera  saisir,  sur-le-champ,  celui  ou  ceux  qui 
seront  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou  les  complices  du  meurtre; 
et  après  avoir  reçu  leur  déclaration ,  il  pourra  délivrer  des  mandats 
d'arrêt  contre  eux,  et  les  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tri- 
bunal du  district. 

6.  En  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  cause  est  inconnue  et 
suspecte,  l'officier  de  police  sera  personnellement  tenu,  sans  at- 
tendre aucune  réqruisîtion  et  sans  y  préjudicier.  de  commencer 
la  poursuite  et  de  délivrer  à  cet  effet  les  mandats  nécessaires. 

TOME    If.  I  t     j 
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102  Cafés.  Caisses  publiques. 

CAFÉS.  Cafetiers.  Limonadiers. 

1  —  Idem.  -  16  août  1790,  lit.  xi,  p.  21.  19  juill.  1791,  dt.  i,art.  9, 

p.  3o.  L. 

Les  cafés  sont  au  nombre  des  lieux  publics  dans  lesquels  le  main^ 
tien  du  bon  ordre  est  un  objet  de  pohce  municipale. 

Les  officiers  de  police  peuvent  toujours  entrer  dans  les  cafés  pour 
y  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contrayentions  aux  re- 

flemens.  V.  Aubergistes,  Autorité  municipale ,  n.  29.  Lieux  publies, 
a  table  du  1*'  vol.  Modèles  y  p.  61b  et  Règlement  de  police, 
a  —  CowTRAVENTioN,  coMPéTXifCE.  —  29  therm.  an  xn.  A.  B.  200,  p.  809. 
La  contravention  à  un  arrêté  du  préfet ,  approuvé  par  le  grand- 
juge,  sur  la  police  des  cafés ,  est  de  la  compétence  des  tribunatix 
correctionnels. 

3  —  Idem.  —  5  brum.  an  xiu.  A.  B.  17,  p.  24- 

Les  maîtres  des  cafés  ^  billards  et  autres  maisons  de  jeu ,  qui  tien- 
nent leurs  maisons  ouvertes  au  public  après  les  heures  déterminées 
par  les  réglemens,  sont  justiciables  des  tribunaux  correctionnels, 
comme  ceux  qui  donnent  à  jouer  aux  jeux  de  hasard. 

4  —  Lois  ahciennes.—  2  juin  182$.  A.  B.   107,  p.  307. 

On  ne  peut  appliquer  aujourd'hui  les  anciens  arrêts  ou  réglt>ï- 
mens  de  police  concernant  les  cafés  ou  cabarets ,  qu  en  l'absence 
de  toute  loi  ou  de  tout  arrêté  municipal  depuis  1789,  sur  les  cas 
prévus  par  les  dnciens  arrêts  ou  réglemens.  V.  Cafetiers^  limona- 
diers,   , 

CAISSE  ^'amortissement. 
28  av.  i8i6«  Loi  sur  les  finances^  B.  623,  p.  489  et  5i5. 

La  caisse  d'amortissement  est  une  administration  chargée  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

CAISSE  DE  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

1  —  Idem.  —  28  av.  1816.  L.  B.  623,  p.  489  et  5i5. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  une  administration  éta- 
blie pour  recevoir  les  dépôts  et  consignations  volontaii*es  et  judi- 
ciaires. 

2  —  l-ics  maires  doivent  veiller  à  ce  que  les  reliquSits  qui  sont  libres 
dans  les  caisses  municipales  et  des  établissemens  publics,  sous  lei^r 
surveillance ,  soient  placés  à  la  caisse  des  dépôts ,  jusqu'à  leur  em- 
ploi. Deux  avantages  en  résultent  :  1°  sûreté  des  fonds ^  2^*  produc- 
tion d*intérêts  en  mveur  de  la  commune  ou  de  l'établissement. 

CAISSES  PUBLIQUE». 

I  —Idem —  i4-2a  déc.  1789.  L.B.  1,  p.  208,  et  3  germ.  dcaU-  B.  264,  p.9- 
Les  préfets,  sous-préfets  et  les  maires  exercent,  par  délégation 
de  leurs  autorités  supérieures  respectives ,  le  droit  de  faire  verser 
le  produit  des  contributions  dans  les  caisses  publiques ,  et  de  véri- 
fier l'état  des  caisses. 
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Caisse  de  secours.   Calendrier.   Calomnie.  i63 

n  —  LïBM.  —  9  av.  1814.  A.B.ii,  p.  ^^7. 
Les  maires  reçoivent  les  déclarations  relatives  à  la  spoliation  des 

caisses  publiques,  et  sont  chargés ,  sous  leur  responsabilité,  et 
sous  peine  d'être  déclarés  eux-mêmes  spoliateurs,  de  prendre  eux- 
mêmes  toutes  les  mesures  pour  arrêter  les  transports  des  fonds  pro- 
venaBt  de  cette  spoliation ,  et  d'en  effectuer  le  dépôt  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux,  particuliers  ou  municipaux  de 
leurs  communes* 

CAISSE  DE  SECOURS.  Bureaux  de  BiB?rpAisANC£. 

27  prair.  an  ix.  déc. ,  p.  i5a.  i!^  juill.  1807.  I>-  ».  i53,  p.!i85. 

Ces  décrets  ont  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfiiisance 
des  arrondissemens  respectifs ,  les  biens  ei  revenus  qui  avaient  ap- 
partenu à  des  établissemens  de  bienfaisance,  sous  les  noms  de 
caisses  de  secours^  de  charité  ou  d^ épargne^  à  la  charge,  par  les  ad- 
ministrateurs,  de  se  conformer,  dans  l'emploi  de  ces  biens,  au  but 
de  rétablissement  de  chaque  institution. 

CALAMITÉS  publiques. 

Malheur  général  tel  que,  incendie,  inondation,  tremblement  de 
terre,  avalanche,  éboulement,  naufrage,  etc. 

Tons  les  citoyens  doivent,  dans  ce  cas ,  se  prêter  on  secours 
mutuel.  V.  Refus  de  secours^  et. p.  3i ,  348  du  i*'  vol. 

CALENDRIER,    —  y.  la  concordance  du  calendrier  républicain 

açfec  le  calendrier  grégorien  ^  ^.  221  à  ^^l. 
CALOMNIE. 

I  — Ce  qui  attaque  ou  blesse  Thonneur  ou  la  réputation  de  quelque 
personne,  par  des  mensonges  ou  imputations  fausses  et  imagi- 
naires. 

La  calomnie  n'est  fondée  que  sur  le  mensonge ,  tandis  que  la  mé- 
disance Test  sur  U  réalité.  Cependant  la  loi  punît  aujourd'hui  Tune 
et  l'autre  sous  le  titre  de  diffcûmaXion  et  àiinjure. 

a  — DiHONciATioN.  aSoct  1816.  A.  B.  77,  p.  186. 

L'art.  378  du  Code  pénal  n'établit  une  action  publique  contre 
l'espèce  de  dénonciation  dont  il  y  esir  question,  que  lorsque  les 
faits  contenus  dans  la  dénonciation  ont  été  reconnus  faux  ou  non 
procrvés  par  l'autorité  chargée  de  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

3  —  Idkm.  —  3i  août  i8i5.  A.  B.  4»,  p.  97. 

Une  dénonciation  calomnieuse,  adressée  à  un  préfet  contre  im 
maire,  est  réputée  faite  à  un  fonctionnaire  tout  à-la-fois  administra- 
teur et  officier  de 'police  judiciaire;  die  est  donc  passible  de  la  peine 
portée  en  Fart.  378  du  Code  pénal. 

4  —  DiFFAUATioir.  —   F.  n.  10. 

5  —  Dommages- INTÉRÊTS.  —  F.n.  11. 

6  —  (Fatts  coHSTiTUTirs  »*la).  —  27  août  1818.  A.  R.  109,  p.  35ii. 

Un  jngentent'qui  condamne  pour  la  calomnie  doit  constater  que 

II. 
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]64  Calomnie.  Publieité. 

les  faits  incriminés  offrent  tous  les  caractères  constitutif»  de  la  ca- 
lomnie dans  le  sens  de  la  loi. 
7  —  FoNcnoiiifAiBBS  PUBLICS.  —  a8  fév.  i8a8i  A.  B.  $7,  p.  i34. 

Lorsqu^un  fonctiotinait^  administratif  a  été  inculpé  d'un  délit 
grave  (notanmient  de  (Concussion),  et  que  le  dénonciateur  a  de- 
mandé au  gouvernement  l'autorisation  pour  la  mise  en  jugement, 
s  il  arrive  que,  sur  le  refus  de  Tautorisation ,  le  fonctionnaire  dé- 
noncé et  préservé  de  poursuites  par  l'administration,  intente,  contre 
son  dénonciateur,  l'action  en  calomnie,  le  prévenu  conserve  la  fa- 
culté de  repousser  Fimputation  de  calomnie  en  prouvant  la  vérité 
ou  l'innocence  de  sa  dénonciation.  Le  refus  d'autorisation  ne  doit 
pas  former  une  présomption  légale  de  la  fausseté  de  la  dénoncia- 
tion. 
S  —  PÉTiTioK.  —  a5  oct.  1816.  A.  B.  77,  p.  186. 

Les  imputations  calomnieuses  Contenues  dans  une  pétition  adres- 
sée au  ministre  de  l'intérieur,  contre  le  maire  et  l'adjotnt  d'une  com- 
mune, n'établissent  point  le  délit  de  calomnie,  tel  que  le  caractérise 
l'art.  376  du  Code  pénal ,  s'il  ne  se  réunit  à  ce  fait  aucune  des  cir- 
constances de  gravité  et  de  publicité ,  dont  cet  article  fait  dépendre 
l'existence  de  la  calomnie  proprement  dite. 

9  —  Idem.  —  a5  juill.  1827.  ûrd.  7406.  M.  ix,  p.  4i4- 

Lorsque  le  mode  d'adjudication  des  travaux  publics  d'un  con^ 
mune  est  critiqué  par  une  portion  des  habitans,  dans  une  pétition 
déférée  au  procureur  du  roi ,  comme  renfermant  des  faits  calom- 
nieux ,  et  qu'un  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  statuer 
sur  la  plainte  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative,  sur  le 
caractère  des  faits  dénoncés,  le  préfet  doit  se  borner  à  caractériser 
les  &its  dans  leur^  rapports  avec  le  règlement  administratif;  il  ex- 
cède ses  pouvoirs  s'il  déclare  les  faits  cauomnieux. 

Les  arrêtés  contenant  approbation  par  le  préfet ,  du  marché 
souscrit  par  un  maire  à  l'adjudication  des  travaux  de  sa  commune , 
ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'état. 

10  —  Pbise  a  partis —  %%  fév.  i8!à5.  Journal  du  P.,  t.LX]Uu  ,  p.  33< 
Lorsque  dans  un  procès  civil  un  fait  est  allégué  ou  qualifié  piur 

une  partie  contre  son  adversaire^  la  cour  ou  le  tribunal  peut,  en 
appréciant  ce  fait  dans  l'un  des  motifs  de  son  arrêt,  le  qualifier, 
sans  tomber  dans  le  cas  de  prise  à  partie. 

1 1  —  Idem.  —  3o  juill.  1825.  A.  B.  i43,  p.  398. 

Un  juge  ne  peut  être  personnellement  poursuivi  et  condamné  en 
des  dommages  intérêts  ou  dépens ,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 
que  par  la  voie  àe  prise  à  partie. 
t^  —  Publicité.  —  26  mars  1 81 3.  A.  B.  60,  p.  149. 

La  publicité  d  une  impuudon  calomnieuse  est  caractérisée  plutôt 
•par  là  nature  du  lieu  où  elle  est  faite,  ou  par  l'authenticité  de  l'acte 
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Campagnes  (poHce  dâs).  Cantonnem^iU-  i65 

qui  la  contient,  que  par  le  nombre  des  personnes  qui  en  obtiennent 
i^éeUenient  la  connaissance.  Ainsi  y  les  tribunaux  ne  peurent  se  db- 
penser  de  regarder  comme  publique  une  imputation  faite  dans  uno. 
salle  de  spectacle,  encore  qu'elle  n'ait  é%é  entei)duç  que  d'xfs^  pt^tit 
nombre  de  spectateurs,  f^.  n,  8. 

CAinPAGNES  (police  dbs), 

i4  déc.  17S9,  art.  5o,  p.  10.  08  septembre  1791»  tit- 11»  art.  l'S  P*  45- 

La  police  des  campagnes, est  sous  la  surveillance  spéciale  des  au- 
torités municipales.  C^tte4>olice  est  confiée  aux  maires  et  aux  ad*, 
joints  des  communes  rurales  et  aux  gardes  champêtres.  Il  est  dans 
les  attributions  du  pouvoir  municipal  4^  faire  jouir  les  ^abitans^, 
des  avantages  4*\^np  bpnne  poliée. 

CANAL. 

Lieu  creus^.pon^  recevoir  1^  .^t|K  de  la  mer,  d'une  rivière,  de^ 
pluûeurs  ^iii^$eaux,  etc.,  etc^les  conduire, d*un  endroit  dans  un 
autre,  popr  l'avantage  et  la  commodité  du  commerce;  autrement 
on  appelle  ainsi  tout  cours  d'eau  fût  de  la  main  des  honuues.  f^.  le. 
mot  ÈaUj  et  la  uble  du  i**  vol. 

CANTONNEMENT. 

I  —  En  |ern|es  d'eaux  et  fbr^jts,  on  désignait  autrefois  sous  ce  nonv 
one  portion  de  bois  dQ^néç  copropriété  à~  des  usafi;ers,  nour  leur 
tenir  lieu  da  droit  d'usage  qu'ils  avaient  dans  les  bois  aune  sei- 
gneurie.   , 

Voici  la  définition  qu'on  donne  aujourd'hui  au  cantonnementi 
Lorsqu'un  bob  est  indéfiniment  assujéti  à  un  droit  d'usase  sur  un 
canton  dont  l'étendue  excède  les  besioins  de  Tusager,  c^  droit  peut 
ébre  copverti  eç  un  droit  de  propriété  sur  unc^  partie  de  ce  canton 
proportionnée  à  ces  mêmes  besoins, 
a  —  Amknaobmsht.  —  4  soût  181 1.  D.  808.  S.  1. 1,  p.  5i6« 

L'opération  du  cantonnement  affranchit  chaque  part  et  portion 
de  tout  droit  d'usage  ou  servitude,  et  n'est  point  un  obstacle  à  I4 
demande  d'un  nouvel  aménagement. 

3  —  CoMMUME.  — :  10  aoi^t  |8i5.  Paris,  journal  du  P.»  t.  xliii,  p.  426. 

Le  propriétaire  d'un  terrein  sur  lequel  une  commune  n'a  exercé 
qu'on  droit  d'usage  peut  demander  le  cantonnement* 

4  —  (Dbmahde  mu)  — r  a8  août  1791.  L.  art  6,  p.  61. 

Les  demandes  en  cantonnement  seront  portées  aux  tribunaux 
des  districts,  aujourd'hui  remplacés  par  les  tribunaux  de  première 
instance. 

5  —  Ibxm.  —  a8  nov.  x8i8.  Journal  du  P.,  t  lav,  p.  84. 

Le  cantonnement  peut  être  demandé  par  les  usagers  comme  par 
les  propriétaires. 

6  —  Eh  MATiiAK  DE  FATU&4GE.  —  F,  Pâturage.  K  aussi  Bois  et  foràs,  Cod. 

forest.  Servitude.  Usage. 
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i66  Canio-nnicrs.  Caseifèement. 

CANTONNIERS, 

I  —  Ouvriers  employés  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  routes. 

a  —  i6  déc.  1811.  art  58  et  69,  p.  374.  D. 

Les  maires  ont  un  droit  de  surveillance  à  exercer  sur  les  canton- 
niers. 

CAPITAINE  DE  BARQUE. 

a5  cet.  1827.  A.  B.  275,  p.  855. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre  à  tous  capitaines  ou 
maîtres  de  barques  de  vendre  du  poisson  ou  des  coquillages  dans 
tel  port  situé  danssa  commune ,  avant  que  les  denrées  aient  été  vi- 
sitées et  que  la  vente  en  ait  été  autorisée. 

CARNAVAL, 

Temps  de  plaisir  et  de  dissipation.  C  est  dans  ce  temps-là  que 
les  cabarets ,  les  spectacles  et  les  lieux  publics  sont  le  plus  fréquen- 
tés, et  que  la  police  doit  particulièrement  veiller  au  bon  ordre, 
surtout  pour  Texécution  des  ordonnances  qui  défendent  le  port 
d  armes  aux  personnes  masquées. /V.  Assemblées.  Attroupemens. 
Charwari.  Lieux  publics. 

CARRIÈRES. 

ai  av.  1810.  L.  B.  a85,  p.  355.  aa  mars  181 3.  D.  B.  496,  p.  593.  ai  cet. 
1814.  Ord.B.  61,  p.  5x8. 
L'ouverture  et  l'exploitation  des  carrières,  considérées  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  publique,  sont  soumises  à  la  surveillance  des 
maires  et  des  adjoints. 

CARTE  CIVIQUE. 

17  janv.  1806.  D.,  n.  ia55,  p.  a  16. 

On  appelle  ainsi  l'extrait  délivré  à  tout  citoyen  âgé  de  vingt-un 
ans  accompli ,  de  son  inscription  sur  le  registre  civique  ouvert  dans 
toutes  les  municipalités- pour  constater  les  droits  politiques  des 
Français. 

CARTES  A  JOUER. 

19  flor.  an  vi.  Arr.  B.  18a  4,  art.  19. 

Les  maires  et  adjoints  sont,  comme  remplaçant  les  commissaires 
près  les  administrations  municipales,  chargés  de  concourir  à  la  re- 
cherche des  fabrications  et  ventes  clandestines  des  cartes. 

CAS  FORTUITS. 

Le  moyen  de  les  prévenir,  c'est  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution des  réglemens  de  police  locale.  V.  Accidens.  Force  majeure. 
Police  municipale. 

CASERNEMENT. 

Les  maires  et  adjoints  font  fournir  le  logement  aux  troupes  de 
pass:ige.  V.  Logement  des  gens  de  guerre 

Ils  donnent  leur  avis  sur  le  casernement  des  brigades  de  gen- 
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Caêêotian.  Cênêimes  addiiionnêls.  i  G7 

darmerie  dans  leur  commune;  et  certifient  Tefiectif  des  brigades 
qui  y  sont  casernëes,  pour  que  leur  solde  leur  soit  payée. 

CASSATION. 

i3  oct.  1820.  A.  B.  i34,  p.  385. 

Le  maire  qui  se  pourvoit  en  cassation  dans  une  affaire  concer* 
naniVoctroi  de  sa  commune,  n'est  pas  dispensé  de  consigner  l'a- 
mende de  i5o  fr.,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  419  du  Cod.  d*inst. 
crim.,  à  peine  de  nullité. 

Les  dehds,  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  jugemens 
de  police,  sont  de  trois  jours, 

CAUTION. 

Les  maires  re^x>ivent  celles  présentées  par  les  adjudicataires  de 
biens  ou  de  travaux  soumissionnés. 

CEDÇFLES.  —  V.  i*'vol.,p.  100,  a5o,  et  modèles,  Citatlo7iyp.638. 
CELEBRATION  des  i^etbs  et  dimaucbes.  -^  V.  Jours  fériés, 
aa  ocL  18Î19.  A.  B.  a4o,  p.  600. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  18  novembre  i8i4)  3ur  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches,  peuvent ,  à  défaut  de  rapports  et  de 
procès-verbaux ,  être  prouvées  par  témoins. 

CÉLÉBRATION  de  mariage  a  l  église. 
iSgerm.  an  x.  L.  art  54.  B.  i344,p.  a4. 

La  bénédiction  nuptiale  ne  peut  être  donnée  qu*à  ceux  qui  jus- 
tifieront, en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
lofBcier  de  l état  civil.  F.  les  tables. 

CENTIARE.  Centigramme.  Centilitre.  Centimes.  —  V.  p.  lao. 
CENTIMÈTRES.  —  V.  p.  lao,  et  Poids  et  mesures. 
CENTIMES  ADDITIONNELS  ET  COMMUNAUX.  —  Y.  la  table  du  i"'  vol. 
i5iDali8i8,  B.  4101,  p.Bax.  L. 

Art.  3i.  Ufieraaussi,  comme  précédemment,  imposé  en  svsS  cent, 
au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  là  contribution  per- 
sonnelle et  mobilièie,  pour  subvenir  aux  dépensas  des  communes, 
à  Texception  de  celles  qui  auront  déclsuné  que  eette  contribution 
leur  est  inutile. 

39.  Dans  le  cas  où,  les  5  centimes  additionnels  imposés 
pour  les  dépenses  des  communes  étant  épuisés^  une  commune  au« 
rait  à  pourvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente,  le  maire, 
sur  Tautorisation  du  préfet ,  convoquera  le  conseil  municipal  et  lés 
plus  forts  imposés  aux  rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à  celm 
des  membres  de  ce  conseil^  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dé- 
pense ,  Tinsuffisance  des  revenus  municipaux  et  des  S  centimes  or- 
dinaires pour  y  pourvoir. 

40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables-  seront  absens,  ils  seront 
remplacés ,  en  nombre  égal,  par  les  plus  forts  contribuables  porté» 
après  eux  sur  le  rôle. 
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468  Cérémonies  publiques.  Cerêificais. 

4i.  Le  conseil  municipal?  aumiel,  aux  termes  de  l'art.  Sq,  auraient 
ëte  adjoints  les  plus  forts  contribuables ^  votera  sur  les  centimes  exr 
traordinaires  proposés.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  consentis,  la 
délibération  sera  adressée  au  préfet,  qui,  après  l'avoir  revêtue  de 
son  autorisation,  la  transmettra  au  ministre  secrétaire  d état  de 
l'intérieur,  pour  y  ^tre  définitivement  statué  par  une  ordonnance 
du  roi. 

42.  Il  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédens ,  aux  dépenses  extraordinaires  cofnmunes  à  plusieurs  muni- 
cipalités du  département  et  dans  leur  intérêt.  Iol  répartition  en 
sera  faite  d'après  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  formés , 
comme  ci-dessus,  par  l'adjopctiop  des  plus  forts  contribuables,  dû- 
ipent  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d  état  de  l'intérieur,  par  une  ordonnance  du  roi. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  bt  relig.  —  V.  la  table  et  Iç  ^lot  Culte. 
CERTIFICAT.  —  V.  Modèles. 
I  —  16  juin.  1829.  A.  i57,  p.  398. 

Le  faux  certificat  délivré  par  l'adjoint  d'un  maire,  pour  faire  ad- 
mettre un  remplaçant  au  service  militaire ,  constitue  le  crime  prévu 
et  puni  par  l'art.  146  du  Code  pénal. 
2 —  7  mars  1829.  Arr.  Grenoble,  Dallez. 

Un  certificat  émané  de  personnes  non  revêtues  d'un  caractère 
publie,  et  par  cela  même  sans  qualité,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune arccusation  de  faux  en  écriture  privé  ou  authentique. 

3—25  janv.  1^28.  A.  B.  22,  p.  4?- 

La  fabrication,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  public,  d'un 
certificat  de  bonne  conduite  ou  de  toute  autre  circonstance  propre 
à  procurer  des  secours  à  la  personne  qui  y  est  désignée,  n'est  pu- 
nissable que  de  peines  correctionnelles  ,  et  non  de  la  i-éclusion , 
lors  même  qu'inqépendamment  de  la  signature  supposée  du  fonc- 
tionnaire, le  certificat  est  revêtu  d'un  faux  timbre  de  l'autorité, 
sauf,  d'après  l'art.  162  du  Code  pénal,  le  cas  où  il  serait  résulté 
du  certificat,  lésion  ou  préjudice  envers  le  trésor  ou  des  tiers. 

CERTIFICAT  de  yie. 

1  —  Idem. —  22  flor.  an  v^i.  L.  B.  2880. 

Les  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  les  municipalités. 

2  —  Idem.  —  19  nov.  181 7.  A.  caiss.,  journ.  du  P.,  t.  li;,  p.  236. 

Les  présidens  des  tribunaux  civils  et  les  maires  ont  seuls  droit, 
à  l'exclusion  des  notaires  certificat^urs ,  de  délivrer  Jes  certificats 
de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  viagères  dues  par 
des  particuliers. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

3  niv.  au  u.  Ajcr.  1.  2225,  p.  3o2 ,  art.  i,  2,  3,  4*  ^  et  6. 

lia  première  formation  de  chaque  chambre  de  commerce  seia 
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bite  comme  il  suit  :  les  préfets,  et,  à  leur  défaut,  les  maires  dans 
les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs^lieox  de  préfecture  réuniront,  sous 
kar  {>réâidence,  de  quarante  à  soixante  commerçans  des  plus  dis- 
tin^s  de  la  ville ,  qui  procéderont ,  par  scrutin  secret ,  et  à  la  plu 
ralité  absolue  des  suffrages ^  à  lelecuon  des  membres  qui  doivent 
composer  la  dumbre. 

CHAMBRES  garnies.  V.  Logeurs^ 

CHANDELIER. 

Fait  partie  de  la  a^  classe  des  ateliers  insalubres.  F.  p.  356  et 
475  du  l^^  vol. 

CHANSONS  ET  CHANTEURS  PUBLICS. 

ipjuill.  1791.  L.,  p.  19.  17  mai  1819.  B.  6444,  p.  465.  Cod.  pén.,  art.  1187. 
Les  maires  peuvent  interdire  le  débit  des  chansons  contraires  à 
la  décence  et  à  l'ordre  public,  et  il  est  nécessaire,  dans  tous  les 
cas,  que  les  chanteurs  publics  se  munissent  de  la  permission  de 
ce  magistrat,  pour  slnstaller  dans  les  rues,  marchés ,  foires,  places 
publiques,  etc. 

CHANVRE.  -^  F.  p.  358,  475,  et  ModèUs  p.  634. 

CHAPELIER.  Fabricant  de  chapeaux. 

^  Est  compris  dans  la  a*  classe  des  ateliers  insalubres,  F.  p.  475. 

CHAMPS. 

X  —  aajaill.  1791.L,  p.a9.6  cet.  i79i.L.p.49,art.  7,8, 10,  la,  i3,i4,  i5, 

16,  17,  18,  19,  20,  34,  4i>  47i>  473,  475.  y.  Police  rurale. 

Suivant  les  dispositions  des  lois  des  aa  juillet  et  6  oct.  1791 ,  la 
police  des  champs  ou  campagnes  est  connée  aux  officiers  munici- 
paux^ et  la  surveillance  des  délits  ou  contraventions  qui  s  y  com* 
mettent,  aux  commissaires  de  police,  aux  gardes  champêtres,  aux 
gardes  forestiers  et  à  la  gendarmerie. 

a  —  (DicATs  DANS  les).  —  27  août  18 19.  A  B.96,  p.  497.  16  juill.  i8a4. 
A.  B.  93,  p.  478. 

L'art.  12  du  tit.  11  de  la  loi  du  a8  septembre  1791  déclare  délit 
rural  les  dégâts  faits  dans  les  champs  ouverts  par  des  bestiaux 
laissés  à  labandon;  il  résulte  de  cette  disposition  aue  l'obligation 
quaurait  contractée  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces  ani- 
maux étaient  abandonnés,  de  clore  son  héritage,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  que  le  ministère  public  poursuive  la  peine  attachée  à  ce 
délit;  que  l'exception  du  prévenu  fondée  sur  cette  obligation  ne 
peut  motiver  un  sursis  an  jugement  de  Taction  du  ministère  public, 
et  donner  lieu  à  une  question  préjudicielle.  Le  seul  résultat  qu  elle 
puisse  avoir  en  iaveur  du  propriétaire  de  ces  bestiaux,  est  le  droit 
d'exercer  une  action  civile  en  dommages-intérêts  contre  celui  dont 
l'héritage  était  ouvert,  pour  n'avoir  point  rempli  Venigagemeiit  de 
dore  qu'il  avait  pris. 
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170  Chapelies.  Charlatans. 

CHAPELLES. 

1  —  22  déc.  x8ii.  D.  B.  456»  p.  38o. 

Les  chapelle^  domestiques  et  oratoires  particuliers,  dont  Tar- 
ticle  44  ^6  I^  loi  du  18  germinal  an  x  fait  mention,  et  qui  n'ont 
pas  encore  été  autorisés ,  ne  le  seront  que  sur  la  demande  des  évè- 
ques,  et  d'après  lavis  du  conseil  d*état,  auquel  on  adressera  les  dé- 
libérations prises  à  cet  efFet  par  les  administrateurs  des  établbse- 
mens  publics ,  et  communiqués  aux  maires  et  aux  préfets, 
a  —  5  cet.  6  nov,  i8i3.  Avis  dû  cons.  d'ét.  B.  9835,  p.  35o. 

Toute  demande  en  érection  de  chapelle  doit  être  accompagnée 
d  un  certificat  de  Tingénieur  du  département,  constatant  la  distance 
de  la  commune  demandante  à  l'église  paroissiale  ou  sacerdotale, 
et  les  difficultés  que  letat  des  lieux  parait  apporter  aux  communi- 
cations, clans  les  mauvais  temps. 

CHARGEMENT  de  voitures- 
9  sept  1826.  A.  B.  179, p.  Soi. 

Il  y  a  contravention  punissable  de  la  peine  portée  par  Tart.  47^ , 
n.  4  <lu  Gode  pénal ,  chaque  fois  que  le  poids  de  l'élévation  du 
chargement  d*ttne  voiture  publique  excède  les  limites  fixées  par 
l'ordonnance  royale  du  4  février  i8ao,  ou  que  le  conducteur  n  est 
pas  pourvu  d'un  livret. 

GHARIVARI. 

i  —  Bruit  confus  de  chaudrons  et  autres  instrumens  semblables,  ac- 
compagné de  cris  et  huées  que  les  habitans  des  communes  rurales 
se  permettent  quelquefois,  notamment  au  sujet  du  mariage  de  per- 
sonnes âgées.  Ges  attroupemens  injurieux  sont  défendus  par  les 
art.  479  et  480  du  Gode  pénal ,  sous  peine  d'une  amende  de  1 1 
à  i5  fr.,  et  même  d'emprisonnement,  selon  les  circonstances, 
a  —  5  juin.  182a.  A.  B.  95,  p.  285. 

I  — Il  suffit  d'être  surpris  dans  un  rassemblement  d'individus  qui 
donnaient  un  charivari,  quoiqu'on  ne  fût  porteur  d'aucun  instru- 
ment propre  à  faire  du  bruit,  ni  qu'on  n'eût  fait  entendre  aucuns 
cris,  pour  être  réputé  complice  ae  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479)  "•  ^  du  God.  pén.  V.  Attroupement  y  n.  5  et  Bruit  ^  n.  6, 
7  et  8. 

CHARLATANS.  Empiriques. 

Individus  qui,  n'ayant  ni  études,  ni  principes,  ni  degrés  dans 
une  université,  exercent  néanmoins  la  médecine  et  la  chirurgie , 
sous  prétexte  de  secrets  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  appliquent  à  tout. 
Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'établissent  dans  leurs 
communes,  F.  i'^  vol.,  p.  89,  3o4,  345,  349  ^*  Bateleurs. 
a  —  9  fév.  1807.  A.  B.  37,  p.  69. 

Gelui  qui,  sans  être  légalement  autorisé,  s'annonce,  tant  par  im- 
primés que  par  un  écriteau  sur  la  porte  de  son  domicile ,  oomme 
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chirurgien,  botaniste ,  et  distribue  à  prix  d'argent  une  liqueur  de 
santé ,  doit  subir  les  peines  prononcées  pas  les  lois* 

CHAROGNES.  —  F.  i«'  vol,  p.  ai,  3i,  5i,  9a,  gg,  345  et  473. 
a8  sept.  1791,  p.  5i.  L.  et  27  mess. an  v.  B.  33,  u.  1294.  Arr. 

Elles  doivent  être  enfouies  dans  une  fosse  de  quatre  pieds  de 
profondeur,  et  si  l'animal  est  mort  d'une  maladie  contag^ieuse,  la 
fosse  doit  avoir  huit  pieds  de  profondeur  et  être  éloignée  de  cin- 
quante toises  au  moins  des  habitations. 

CHARPENTIERS. 

Sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  police,  à  raison  de  l'embarras 

3u  ils  peuvent  causer  sur  la  voie  publique  et  pour  les   échafau- 
ages  qu'ils  dressent  pour  la  monture  de  leurs  cnarpentes.  Ils  doi- 
vent prêter  secours,  à  toute  réquisition,  en  cas  d'incendie. 

CHARRETIERS.  Rouliers.  —  F.  Arrêtés  n.  6,  7.  i*"^  vol.,  p.  37, 
169,  3479  348,  390,  4479  4^^?  et  Modèles^  p.  636. 
Dans  les  villes  ils  ne  doivent  pas  faire  trotter  leurs  chevaux  et 
sont  obligés  de  se  tenir  à  côté  d'eux  pour  les  conduire;  sur  les 
routes  ils  doivent  céder  aux  autres  voitures  la  moitié  du  pavé.  Ils 
sont  passibles  d'amendes  et  responsables  du  dommage  qu'ils  oc- 
casionent. 

CHARRUE. 

On  ne  doit  pas  laisser  les  socs  et  contres  aux  charrues  dans  les 
champs;  ils  doivent  être  emportés  ou  cachés.  F.  art,  47i)n*7duC.p. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  DE  i83o.  —  F.  p.  3. 
CHARTRE  PRIVÉE.  —  V.  Arrestation. 
CHASSE: 

Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  a  été 
aboli  par  la  loi  du  ii  août,  21  septembre  1789,  article  3,  p.  7. 
F.  Loi  du  22  avril  1790,  p.  i5 ,  qui  renferme  l'ensemble  des  prin- 
dpes  sur  cette  matière,  et  p.  76,  94,  379,  44^»  5 73  et  636. 
a  —  A  LA  COURSE —  7  nov.  181 8  et  16  août  18 19.  Ait.  de  la  corn*  d'Aix. 
,  Léopol,  p.  186. 

Il  y  a  lieu  de  condamner  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts 
le  particulier  qui  a  poursuivi  des  perdreaux  à  la  course ,  sur  le  ter- 
rein  d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire;  ces  faits  établis^ 
sent  l'action  de  chasser,  et  constituent  dès-lors  un  délit  à  cause  des 
circonstances  qui  les  accompagnent. 

3  —  A^iF.iTDB.  —  5  nov.  1839.  A.  B.  a47i  p-  619» 

L'intendant  de  la  commune  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  a  refusé  d'appliquer  l'amende  prononcée  contre  un 
délit  de  chasse.  Le  trihunal  ne  peut  pas  se  refuser  à  prononcer  cette 
amende,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public,  seul  compétent  ^ 
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pour  requérir  l'application  des  peines,  n'avait  pas  lui-même  inter- 
jete  appel,  r.  n.  a  et  i6, 

U  —  Appki r.  n.  3. 

5  —  Baii,  du  droit  de,  —  a5  prair.  an  xm.  D. 

Les  maires  des  communes  sont  autorisés  à  affermer  le  droit  de 
chasse  dans  les  bois  communaux,  à  la  charge  de  foire  approuvée 
la  mise  en  ferme  par  \é  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

6  —  Bois  coiiKuirAox.  —  a8  janv.  i8o8.  A.  B.  i3,  p.  ag. 

La  chasse  étant  légalement  interdite  dans  les  bois  nauonaux  à 
tous  particuliers  sans  distinction,  elle  l'est  également  dans  les  bois 
communaux.  Ce  ui  qui  y  est  trouvé  chassant  doit  être  condamné 
aux  peines  de  la  loi,  quoiqu'il  ait  été  muni  d'un  port-d'armes ,  qu'il 
au  chasse  en  temps  permis,  et  que  la  commune  propriétaire  Je  la 
foret  naît  point  porté  plainte,  /^.n.  5. 

7  -  CoMPiTEircB.  -  8  fruct.  an  xi.  A.  B.  199,  p.  35o. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'un  délit 
<le  chasse  commis  dans  un  temps  où  les  blés  sont  défensables. 
«  —  loKii —  3  av.  x8o6.  A.  B.  53,  p.  85. 

«.^!  ?°°°""^"c«  d«»  délits  de  chasse  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  correctionnels. 

9—  Idbm—  10  cet  1806.  A.  B.  i55,  p.  a74. 

Le  délit  de  chasse,  sur  des  terres  appartenant  à  des  particuliers, 

et  dans  lesquelles  les  fruits  sont  encore  pendus  par  racines,  don- 

t"riCuiauVdrpXr  '  ^  ^°  ''•'  "*"^  ^^  '"^  •*  *'^"p^*"'=^  ^~ 

ïo—  IDBM.  —  ,5  mai  1810.  A.  B.  39,  p.  71. 

les  deliiïdrcw'  ^''''*  '°'"  incompétens  pour  prononcer  sur 

II  -  CoHwscATiON  DE  1,'ari.e.  _  ip  fév.  1809  ct  a3  fév.  1811.  A.  B.  a9 

,  «t  ?8,p.  SietS;. 

La  confiscation  de  l'arme  avec  laquelle  un  individu  a  chassé  en 
temps  prohibe  ou  sans  porl-d'armes ,  doit  êtrepononcée,lors.même 
que  son  arme  n  aurait  pas  été  saisie  au  moment  du  délit;  la  loi 
défendant  aux  gardes  de  dési^nner  les  chasseurs.  F.  n.  lo. 
la  -Dommages.  -  ,a  juill.  tSio.  A.  B.  91, p.  184. 

Les  dommages  causés  sur  les  domaines  d'un  particulier,  par  un 
lait  de  chasse,  en  temps  permis,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  in- 
stance de  police  correctionnelle,  si  l'auteur  de  ces  dommages  chas- 
sait avec  1  autorisation  du  propriétaire. 
i3  -Fermier.  _  4  germinal  au  xi.  Paris,  journal  du  P.,L  v,  p.  a34.  xo 

mars  1 8ia.  Paris,  joum.  du  P. ,  t.  xxxiv ,  p.  460. 

Le  droit  de  chasse  appartient  exclusivement  au  propriétaire. 
Four  qu  „n  fermier  ait  le  droit  de  chasse,  il  faut  que  son  bail  le 
lui  confère  expre.sséniept. 
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Chasse.  Port^^armes.  i'73 

i/i  —  Forets  dk  la  courorub.  —  3o  mfti  1821.  A..  B.  81,  p.  i33. 

Tous  les  délits  de  diasse  sont  punissables  suivant  la  loi  du  3o 
avril  1790,  hors  ceux  commis  dans  les  forêts  de  la  couronne,  qui 
restent  soumis  au  régime  de  l'ordonnance  forestière  de  1669. 

iS  —  Ilr.  —  la  fcv.  i83o.  A.  B.  4^»  p«  90.  * 

Une  île  n'est  pas  tm  enclos,  et  il  n'est  pas  permis  d  y  chasser 
sans  port-d*àrmçâ. 

16  —  iROKinriTi.  —  i5  cet.  1829.  Trib.  de  pol.  corr.  de  Vouziers,  Gazette 
des  tribunaux ,  du  4  i^ov.  1829. 
Le  chasseur  contre  oui  un  procès-verbal  a  été  dressé,  pour  avoir 
chassé  sur  le  terrein  d  autrui,  ne  peut  pas ,  en  faisant  à  ce  dernier 
des  offres  réelles  de  l'indemnité  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  lui  enle- 
ver la  faculté  de  saisir  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  sa  de- 
mande, à  l'effet  de  provoquer  l'action  jointe  du  ministère  public. 

17 LSVKE  DK  OlBlEa.  — *  M.,  p.^ip,  2*  VOl. 

La  loi  du  sta  avril  1790  (p.  i5)  est  muette  sur  la  question  de 
savoir  si  un  propriétaire,  qui  a  fait  lever  du  gibier  sur  son  terrein, 
peut  le  suivre  sur  le  terrein  d'autrui;  mais  la  négative  est  évidem- 
ment dans  l'esprit  de  cette  loi. 

18  —  Pobt-d'a&ues.   -  4  déc.  1811.  A.  6.  a6o,  p.  827. 

L'individu  trouvé  en  délit  de  chasse  et  en  délit  de  port-d'armes 
sans  permis ,  doit  être  condamné  aux  peines  respectivement  établies 
contre  ces  deux  délits,  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  et  par  le  décret 
du  4  niai  181 2. 

iQ  _  Idem.  —  i5  cet.  181 3.  A.  B.  222,  p.  543.  28  uov.  1828.  A.  B.  3i4y 

p.  908. 
Le  fait  de  chasse ^  sans  permis  de  port-d'armes  et  dans  un  temps 
prohibé,  constitue  deux  contraventions,  passibles  de  deux  peines 
différentes,  qui  doivent  être  cumulées,  et  la  plus  forte  prononcée 
avec  la  confiscation  de  larme. 

^o  —  Idem*  —  4  fév.et  3i  déc.  1819.  A.  B.  12,  p.  42.  t5,  p.  5o  et  142 , 

p.  438. 
Le  prévenu  cité  au  tribunal  correctionnel ,  pour  avoir  été  trouvé 
chassant  dans  un  bois  appartenant  à  un  particulier,  sans  un  permis 
de  port-d'armes,  doit  être  condamné  aux  peines  des  art«  i  et  3  du 
décret  du  4  mai  1812,  si  ces  faits,  constatés  par  le  procès-verbal 
d'un  gafde  forestier,  ne  sont  pas  détruits  par  preuves  contraires,  et 
sHl  ne  justifie  d'aucune  manière  d'un  permis  de  port-d'armes. 

21  —  Idem.  11  fév.  1820.  A.  B.  26,  p.  64. 

Pour  être  à  l'abri  des  peines  portées  par  le  décret  du  4  mai  1 8 1 2 , 
il  ne  suffit  pas  qu'un  chasseur  soit  en  réclamation  pour  obtenir  la 
délivrance  du  permis  de  port-d'armes ,  il  doit  l'avoir  obtenu. 
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i^/f  Chasse,  Poursuites.  Prescription. 

22  —  Idem.  —  17  août  1821.  A.  B.  i46y  p.  k^i. 

I^  défaut  de  port-d*armes  uesx  délit  que  lorsque  le  fait  de  chasse 
est  constant. 

23  —  Idem.  —  7  mars  1823.  A*  B.  34,  p.  94. 

Le  fait  de  chasse,  même  en  temps  non  prohibé,  par  le  proprié- 
taire ou  le  fermier ,  sur  son  terrein ,  sans  permis  de  port-d  armes , 
constitue  une  contravention;  la  quittance  des  droits  ne  suffit  pas, 
il  faut  la  permission. 

24  —  Idem.  —  i®»"  juill.  1826.  A.  B.  ijo,  p.  373. 

Des  prévenus  de  délit  de  chasse  sans  permis  de  port-d  armes  ne 
peuvent  être  excusés  sous  prétexte  qu*ils  n*ont  chassé  que  le  renard. 

25  —  Idem:  —  23  fév.  1827.  A.B.  4i>  p.  lao. 

La  peine  pour  défaut  de  port-d  armes  est  applicable,  même  au  pro> 
priétaire,  toutes  les  fois  qu  il  s*y  réunit  le  fait  de  chasse  quelconque. 

26  —  Idem.  —  17  mai  1828.  A,  B.  i49#  p.  376. 

Les  permis  de  port-d'armes  de  chasse  ne  sont  valables  que  pour 
un  an ,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance. 

»7 — PouRsuaTES  d'office.  — 10  juill.  1807.  A-B.  i54j  p.  293.  12  fév.  i8o8- 
A.  B.  28y  p.  66  et  22  juin  181 5.  A.  B.,  p.  40  et  78. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  poursuites  d'office,  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  délit  de  chasse ,  sur  la  propriété  d  autrui,  en  temps 
non  prohibe,  que  lorsque  le  propriétaire  s*est  plaint,  ou  a  formé 
son  action ,  ou  s'est  rendu  partie  civile  :  alors  il  7  a  lieu  à  indem- 
nité ,  à  amende  et  à  confiscation. 

28  —  Idem.  —  4  fév.  i83o.  A.  B.  34,  p.  73. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'oiîfice  le  fait  de  chasse  sur 
un  terrein  couvert  de  récoltes ,  encore  que  la  chasse  soit  ouverte , 
et  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  se  plaigne  pas. 

29  —  Peesceip,tiow. —  28  déc.  1809.  A.  B.  196,  p.  400. 

La  prescription  d'un  mois  établie  pour  les  délits  de  chasse  ne 

Eeut  s  accomplir  par  ce  laps  de  temps;  si  dans  Tintervalle  il  a  été 
lit  des  poursuites. 

30  — Idem. —  27  juin   1817.  A  B.  55^  p.  139.  3o  août  1822.  A.  B.  119, 

p.  341- 1"  oct.  i8i3.  Cas.  J.  du  P.,  t  xxxiv,  p.  32 1. 

Les  délits  de  chasse,  dans  les  bois  de  letat,  ne  se  prescrivent 
que  par  trois  mois;  mais  ceux  commis  dans  .les  bois  des  particu- 
liers se  prescrivent  par  un  mois, 
3i  —  Idem.  —  26  nov.  1829.  A.  B.  265,  p.  665. 

La  prescription  établie  pour  les. délits  de  chasse  n'est  acquise 
qu'à  défaut  de  poursuites  ou  d'instruction  dans  le  mois,  à  compter 
du. jour  de  la  preuve  acquise  du  délit. 

32  —  pEocis-vEBBAL.  —  26  jauv.  1816.  A.  B.  5,  p.  9.  26  janv.  1826.  A.  B. 

18,  p.  48. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  qui  constate  tout  à-la-fois 
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Chasseur  masqué.  Chemins.  1^5 

un  délit  de  chasse  et  un  délit  de  port-d'arnies  y  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

33  —  Propei^Etaire.  —  F.  n.  i3,  23,  a5,  34. 

34  — PaopHiÉTi  d'autrui.  —  ^5  av.  1828.  A.  B.  137,  p.  3io. 

Le  feit  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui^  sans  le  consentement 
du  propriétaire ,  est  punissable  des  peines  de  la  loi. 

35  —  PaopAiÉTé  PRIVÉE.  —  i3  cet.  1808.  A.  B.  aoa,  p.  434. 

Le  délit  de  chasse,  sur  les  propriétés  d'un  particulier,  emporte 
la  condamnation  à  une  amencTe. 

36  —  Idem —  i3  nov.  18 18.  A.  B.  i38,  p.  429. 

Un  coup  de  fusil  tiré  dans  la  propriété  d  autrui,  sur  une  cor- 
neille, constitue  un  délit  de  chasse. 

37  —  Renard.  —  F.  n.  24. 

CHASSEUR  MASQUÉ,  —  V.  p.  16,  55,  io3  et  446  du  i«  vol. 
CHAUFFAGE  (bois  db\  V.  Codejbrest.j  p.  607,  art.  81. 
CHAUX  (Fours  a). 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  lit.  xxvii,  article  12, 
défend  d'établir  des  fours  à  chaux  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas 
éloignés  de  plus  décent  perches  des  forêts  du  roi,  à  peine  de  con- 
fiscation des  objets  et  de  5oo  fr.  d  amende. 

En  exécution  du  décret  impérial  du  i5  octobre  1810,  p.  356, 
aucun  four  à  chaux  ne  peut  être  établi  sans  une  autorisation  du 
ministre  de  Tintérienr. 

CHAUME  (couverture  en}. 
23  av.  1819.  A.  B.  62,  p.  167. 

Uautorité  municipale  a  le  droit  (en  vertu  de  la  loi  du  19 — 22 
juillet  1791,  tît.  I*',  art,  46,  n.  i,  et  tit.  11,  art.  3,  n.  5)  de  prendre 
des  arrêtés  pour  défendre  aux  habitans  de  construire  ou  réparer 
les  couvertures  de  leurs  bàtimens,  soit  avec  de  la  paille ,  soit  avec 
des  roseaux. 

CHEFS   DE    PONT. 

5  avril  1828.  A.  B.  98,  p.  a^;, 

Le  fait  d  avoir  conduit  et  refusé  de  lasser  conduire  par  les  chefs 
de  pont,  sous  le  pont  du  Jardin-du-Boi,  à  P^ris,  des  bateaux  autres 
que  ceux  exceptes  par  l'art.  2  de  Tordonnance  du  16  janvier  1822 , 
est  une  contravention  passible  des  peines  de  police.  V.  Maître  d& 
ponij  et  Autorité  municipale^  n.  3i. . 

CHEMINS.  —  V.  AdjudiçQtionyiu  i,  AnUcipaiion^  n.  i. 
1  —  Abmhiit  »«  MA»».  —  S:  déd  i8ao*  Ord.  3^34.  S.  v,  p.  48(i. 

Les  adioiat&  aux  maireft,-  étant  institués-  par  les  lois  officiers  de 
police  judickôre,   ont  qualité  pour  constater  une  cciniravention 
comKiise  sur  un  chemin  vicirial.  ; 
a  —  Aj>miwist»atioh.  —  V,  n**  5,  6,  7  et  suivans* 
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176  Chemins,  jilignement,  anticipation. 

3—  Agraibs.  —  ^.  D.  33,  54. 

4  —  Aguaiek  00  d'exploitation.  —  ^.  n.  33,  54. 

5  —  Aisance  (chemins  d').  —  i5  mai  i8i3.  D.  i348.  S.  11,  p.  329. 

L*«autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  connaître 
des  contestations  qui  peuvent  s  élever  relativement  à  un  chemin 
d'aisance  destiné  au  passage  des  bestiaux  et  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales. 

6  —  Idem.  —  3o  janv.  1821.  Bourges.  Journ.  du  P.,  t.  lxvi,  p.  385. 

Le  chemin  ou  sentier  qui  sert  à  l'usage  particulier  d'une  com- 
mune poi^*  aller  à  un  moulin ,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
chemin  public  imprescriptible.  Ce  n'est,  au  contraire^  qu'un  chemin 
d  aisance ,  contre  lequel  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé 
par  ce  chemin  peut  prescrire. 

7  —  Alignement.  —  23  av.  1818.  Ord.  2935.  S.  iv,  p.  3ii. 

Lorsqu'un  particulier  soutient  qu'un  chemin  vicinal  contourne 
sa  propriété  et  ne  la  traverse  pas,  la  contestation  offre  une  question 
de  servitude,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunatix.  U 
est  bien  vrai  qu'il  est  dans  les  attributions  des  préfets  de  statuer 
sur  des  améliorations,  et  de  déterminer  un  nouvel  emplacemeut  ou 
alignement  d'un  chemin  vicinal;  mais  c'est  une  innovation  à  faire 
en  la  forme  administrative,  et  sauf  une  juste  et  préalable  indem- 
nité envers  qui  de  droit  (Loi  du  9  ventôse  an  xiii).  ^.  n.  g^  4*,  62, 

8  —  Amende.  —  18  janv.  1828.  A.  B.  18,  p.  40. 

Deux  prévenus  du  délit  d'usurpation  sur  un  chemin  communal 
ne  peuvent  être  condamnés  ensemble  à  une  seule  amende  de  3  fr. 
Chacun  d'eux  doit  être  puni  d'une  amende  distincte,  qui  ne  doit 
pas  être  inférieure  à  ce  minimum.  ^.  n.  62  ,  i4o. 

9  —  Anticipation.  —  16  août  1808.  D.  3i3.  S.  1 1,  p.  190. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compétens  pouf*  détermi- 
ner la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  pour  décider  s'il  y  a  eu  ou  non 
anticipation  6ur  cette  voie.  Le  droit  de  reconnaître  les  anciennes 
limites  de  chemins  vicinaux,  et  de  fixer  leur  largeur,  est  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative. 

10  —  Idem.  —  3  sept.  1808.  D.  334.S.  t.  i,  p.  197. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  et  tion  aux  tribunaux,  qti'ap-' 
partient  le  droit  de  constater  s'il  y  a  eu  ou  non  anticipation  sur  uà 
chemin  vicinal. 

11  — Idem.  —  24  mars  1809.  D,  462.  S.  1. 1,  p;  245. 

Les  tribunaux,  et  non  l'autorité  administrative,  sont  compétens 
pour  connaître  d'une  contestation  relative  à  la  propriété  d'une  por- 
tion de  la  largeur  d'un  chemin  public  à  laquelle  prétendrait  un 
particulier,  et  qui  lui  serait  contestée  par  une  commune.  Quant  à 
la  possession ,  si  elle  n'est  point  contestée  aux-habîtans^  elle  doit 
leur  être  conservée  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  fonds. 
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Chemins,  arbres.  \'j'j 

11  —  Idbjk.  —  i6niai  iSio.  D.  597.  S.  i,p.  375. 

En  madère  d  anticipation  faite  sur  un  chemin  dont  la  publicité 
est  contestée,  le  préfet  a  le  provisoire.  En  conséquence^  ce  fonc- 
donnaxre  a  le  droit  d*ordonner  que  ce  chemin  soit  rétabli  dans 
son  état  primitif.  Cette  décision  ne  préjuge  en  rien  à  la  question  de 
publicité. 
i3-.Idkm. —  6  juin  181  i.D.  785.  S.  i^p.  5oa. 

Les  conseils  de,  préfecture  sont  compétens  pour  réprimer  provi- 
soirement une  anticipation  faite  sur  un  chemm  vicinal,  et  qui  en 
rend  Tusage  impraticable,  sauf  à  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
du  terrein  contesté,  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
valoir,  contre  qui  de  droit,  ses  prétentions  sur  la  propriété  du 
chemin  qu*il  a  intercepté. 

14  —  Idem.  —  47  août  181 7.  Ord.  2747.  S.  iv,  p.  126. 

Un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  le  fait 
d'anticipation  d'un  chemin  vicinal  non  contesté ,  pourvu  qu'il  ne 
préjuge  rien  à  lëgard  de  ]a  propriété  en  litige  de  la  partie  du  chemin 
prétendu  usurpé. 

i5  —  loEM.  —  3  janv.  i8a8.  A.  B.  i,  p.  i. 

C'est  au  tribunal  correctionnel,  et  non  au  tribunal  de  simple  po- 
lice,  qu'il  appartient  de  connaître  des  anticipations  commises  et 
des  excavations  faites  sur  les  chemins  publics. 

16  —  Idem.  — 24  juin  1829.  Ord.  8633.  M.  xi,  p.  209. 

Lorsqu'il  n*y  a  pas  péril  en  la  demeure,  et  que  de  l'exécution  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  il  résulterait  des  dommages 
irréparables,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution. 

17  — Idem.  —  4  mai  i83o.Ord.ducons.  d'él.  Jouni.  dcsooiBin.  tiii,p.  3i8. 
Quand  des  chemins  ont  été  déclarés  vicinaux,  les  anticipations 

commises  sur  ces  chemins  doivent  être  réprimées  par  les  conseils 
de  préfecture. 

Quand  la  propriété  du  chemin  est  contestée,  le  ministre  ne  doit 
pas,  jusqu'à  la  décision  du  litige,  surseoir  à  prononcer  sur  la 
vidnaUté. 

Il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  la  répression  de  l'anticipation  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  vicinalité  ait  été  décidée  par  le  ministre. 
Â^.  n.  6a,  i5i. 

18  —  AasaES  bordart  le».  —  21  déc.  1808.  D.  391.  S.  i,  p.  249. 

Aux  termes  de  la  loi  du  a8  août  179a,  les  arbres  plantés  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  à  moins  que  les  communes  qui  leur  en  contesteraient  la 
propriété  ne  justifient  qu'elles  l'ont  acquise  par  titres  ou  posses- 
sion. Dans  ce  cas,  et  comme  il  s'agit  d'une  question  de  propriété ^ 
c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  que  la  con- 
naissance en  est  dévolue. 
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1^3    Chemins,  Compéience  des  consetls  de  préfecture. 

19  —  Idem.  —  19  mars  i8ao.  Ord.  3^87.  S.  v,  p.  34a. 

La  question  de  savoir  à  qui,  du  propriétaire  Unritrophe  ou  de  la 
commune,  il  appartient  déplanter  d  arbres  les  bords  d'un  chemin 
vicinal,  est  dévolue  à  la  connaissance  des  conseils  de  préfecture ^ 
lorsque  la  propriété  du  chemin  n*est  pas  contestée  par  le  riverain. 
F.  n.  62,  99,  137,  149. 
tlo    '  Autorisation.  —  f .  n.  21,  45. 

21  —  AlJTORlTÉ  ADMINISTRATIVE.  —  I9  aOÛt  1808.D.  3a8.  S.  1,  p.  I92. 

Lorsque  l'autorité  administrative  a  décidé  qu'un  chemin  est  pu- 
blic^ mais  inutile  y  et  qu  en  conséquence  elle  a  autorisé  le  proprié- 
taire sur  la  terre  duquel  ce  chemin  est  établi  à  le  supprimer,  Tau- 
torité  judiciaire  ne  peut  examiner  si  Fun  des  voisins  est  fondé  à  ré- 
clamer l'usage  de  ce  chemin  ,  à  titre  de  réiiuégrcmde  ^  par  voie  d'ac- 
tion possessoirc.  F  n.  i3o. 

aa  —  Autorité  judiciaire.  —  F.  n.  37,  54  et  SHiv. 

23  —  Classement.  — 3  juin  1818.  Ord.  2986.  S.  iv,  p.  343. 

Lorsqu'un  chemin  qui  traverse  les  propriétés  d'un  particulier 
n'a  pas  actuellement  le  caractère  d'un  chemin  Tjicinaly  le  maire  de 
la  commune  peut  se  pourvoir  devant  le  préfet  pour  demander  que 
ce  chemin  soit  classé  pî^rmi  les  chemins  vicinaux,  et  qu'il  soir  statué 
sur  son  emplacement ,  sa  largeur  et  sa  direction,  sauf  une  ju'ste  et 
préalable  indemnité  envers  qui  de  droit.  /^.  n.  34,  i38. 
i\  —  Compétence  du  conseil  d'état.  —  fijanv.  1814.  D.  B.  d.  ioo43  ,  p.  19. 

On  ne  peut  se  pourvoir  directement  au  conseil  d'état,  contre  un 
arrêté  du  préfet  ^ui  fixe  la  direction  d'un  chemin;  on  doit  d'abord 
s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  et  ensuite  au  conseil  d'état. 

25  —  Compétence  des  coxst^ils  de  préfecture.  —  la  nov.  1807.  A.  B. 
241 ,  p.  464>  pour  la  répression  des  entreprises  d'un  particulier  sur  un 
chemin  vicinal. 

26  —  Idem.  —  9  déc.   1810.  D.  669.  8.    i,  p.  441 ,  pour  connaître  des 

contestations  relatives  aux  limites  des  chemins  vicinaux. 

27  —  lOEM.  —  i4  nov.  1807.  D.  194.  S.  I,  p.  t33,  pour  ordonner  le  rc- 
*  *  taMissement  d*un  ancien  chemin  déplacé  par  un  particulier,  de  son  ati^ 

torité  privée,  sans  avoir  égard  à  Tallégation  que  le  déplacement  avait 
pbtir  cause  d'utilité  publique, 

28  —  Idem.  —  1 5  juin  1812.  D.  1006.  S.  n,  p.  81,  pour  juger  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  chemin  est  rural  ou  vicinal,  et  sur  son  classement, 
ainsi  que  toute  contestation  sur  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux* 

29  —  Idem.  —  6  juin  i83o.  Joum.  des  comm.,ord.  t.  m,  p.  260,  pour 
statuer  sur  l'opposition  formée  à  l'exécution  de  leurs  arrêtés ,  par  la 
partie  condamnée. 

30  —  Idem.  *-  17  av.  1812.  D.  970.  S.  u,p.  Sg. 

Sont  incompétens  pour  ordonner  l'ouverture  d'un  chemin  vi- 
cinal. La  question  de  propriété  du  terrein  ne  peut  être  jugée  que 
par  les  tribunaux. 
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îi  —  Insu.  —  aS  janv.  i8i3.  D.  1181.  S.  11,  p.  a5i. 

Un  préfet  n'est  appelé  qu*à  ordonner  l'exëcntion  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  s'en  rendre  juge  et  réformaieur. 
3a  —  Idev.  —  1 3  janv.  i8i3.  D.  11^9.  S.  n,  p.  !2o5. 

Sont  incompétens  pour  prononcer  sur  la  question  de  propriété 
ou  d'existence  d'un  chemin  vicinaL 
33  —  Idkm.  —  18  mars  iBi3.  D.  i!iy4.  S.  11,  p.  286. 

Ne  sont  pas  compétens  pour  juger  la  question  de  savoir  si  un 
chemin  est  vicinal  ou  s  il  est  agraire.  Le  mot  agraire  est  entendu  ici 
ahemin  cCejcploitation^  et  dans  V arrêt  tlu  i5  Juin  1812,  n.  a8;  le 
mot  RCRAL  semble  recevoir  aussi  son  application  au  mot  exploitation^ 
et  cependant  ces  deux  décùtions  paraissent  rendues  en  sens  contraire. 

34  — -  Ibem.  —  i3  janv.  i8i3.  D.  iiag.  S.  u,  p.  ao5.  16  cet.   i8i3. 

B.  979a»  p.  3i8.. 
Le  consul  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  classer  un 
chemin  faisant  lobjet  de  la  contestation ,  ni  pour  décider  le  droit 
àe propriété  du  chemim  La  première  question  est  delà  compétence 
des  préfets ,  et  la  deuxième  de  celle  des  tribunaux. 
35 —  Ibem.  —  29  janv.  1814.  D.  1606.  S.  n,  p.  307. 

Ds  excèdent  leurs  pouvoirs  en  décidant  qu'un  droit  de  passage 
contesté,  est  acquis,  par  la  prescription,  à  celui  qui  a  fait  de 
l'usage  un  droit  de  servitude. 

36  —  Idem. —  t^'scpl.  1819.  Ord.  3467.  S.  v,  p.  199. 

Tant  que  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux  n'ont  pas  été 
reconnues,  et  leurs  limites  fixées  par  le  préfet,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  statuer  sur  la  question  de  dégradation  et  d'empiéte- 
ment. 

37  — 1t>e«.  —  3  juin.  1816.  Ord.  2188*  S.  lu,  p.  334* 

Sont  incompétens  pour  juger  si  un  chemin  est  vicinal  ou  d'ex- 
ploitation particulière,  ainsi  que  pour  ordonner  la  reconstruction 
d'un  pont.  Ces  questions  sont  du  ressoit  des  tribunaux. 

38  —  Idem.  —  23  juin  1819.  Ord.  3395.  S.  v,  p.  i5o. 

Sont  incompétens  pour  statuer  en  matière  de  contravention  sur 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  à  moins  que  le  préfet  n'ait  aupara- 
vant recherché,  reconnu  et  fixé  cette  largeur,  y,  p.  i34>   chose 
jugée ^  les  arrêts  des  23  novembre  181 3  et  17  janvier  18 14* 

39  —  CoxpiTEifCE  DES  PEÉFETS.  — 9  vent.  an  xiiT.  L.  I*'  vol.  p.  at8.  a3 
juin  1819. Ord.  3395.8.  v,p.  i5o,  i***  sept.  1 81 9.  Ord.  3467,  S. v,  p.  199^ 
poar  faire  re<^ercher  et  reconnaître  les  Anciennes  limites  des  chemins. 

ko  —  Idem.  --  3  nov.  1807.  D.  190,  S.  1,  p.  i3i.  16  oct.  i8i3.  D.  B- 
9781,  p.    304.  6  fév.   i8i5.   Ord.  1789.  S.  m,  p.  72.  23  juin  1819. 
Ord.  3395.  S.  V,  p.  i5o,  pour  fixer  kil»rgeur  des  chemins. 
L'arrêté -du  préfet  qui  déclare  iticinal  un   chemin  ne  fait  pas 
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obstacle  à  ce  que  la  question  de  propri<été  du  terrein  ne  soit  por- 
tée aux  tribunaux.  Il  n  est  pas  obligé  d'examiner  si  un  sentier  a  le 
caractère  de  servitude  privée. 

4i  —  Idem 6  janv.   1814.  D.  B.    10043,  p.  19.    i4  juill.  1819.  Ord. 

3426.  S.  v,p.  1679  pour  fixer  la  direction  d*im  chemin  légalement  déclaré 
communal,  sanfl'indemnité  réclamée  par  les  propriétaires  du  terrein. 
4a  —  Idem.  —  11  fév.  iSao.  Ord.  3649.  ^-^9 P*  ^*^>  P^"** statuer  sur  la 
largeur,  la  direction  et  raboniement  des  chemins  vicinaux. 

43  —  Idem.  —  29  janv.  1814.  D.  1606.  S.  11,  p.  507. pour  décider  si  un 
chemin  supprimé  doit  ou  non  être  rétabli  et  conservé  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

44  —  Idem. —  a3  nov.  i8i3.  D.  i55a.  S.  11,  p.  46o,pour  déclarer  si  uu  che- 

min reconnu  pour  tel  a  le  caractère  de  chemin  vicinal. 

45  —  Idem.  —  i5  oct  1807.  A.  B.  a  16,  p.  408,  pour  juger  si  un  particu- 
lier autorisé  à  ouvrir  un  chemin  sur  sa  propriété  s'est  conformé  au 
vofeu  de larrété  administratif,  et  si  les  prétendans  h  l'ancien  chemin 
retrouvent  les  mêmes  avantages  dans  le  nouveau. 

46  —  Idem —  16  mai  1810.  D.  697.  S.  1,  p.  376.  i3  janv.  i8i3.D.  1129. 

.S.  II,  p.  ao5. 
Pour  ordonner  provisoirement  qu'un  chemin,  dont  la  publicité 
est  contestée,  sera  établi  dans  son  état  primitif;  cette  décision  ne 

Eréjuge  pas  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  que  les  tii- 
unaux  doivent  juger. 

47  —  Idem.  —  10  fév.  i83o.  Ord.  9073.  M.  xn,  p.  7  a,  pour  maintenir  un 
chemin  au  rang  des  chemins  vicinaux,  lorsqu'il  est  nécessaire  à  la  com- 
munication directe,  soit  à  une  commune  voisine,  soitik  la  grande  route, 
sauf  l'indemnité  due  aux  propriétaires  du  terrein. 

48  —  Idem.  —  a5  janv.  i8i3.D.  1181.  S.  u,p.  a5i. 

Un  préfet  ne  peur  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture^ 
alors  même  qu'il  s'agit  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal. 

49  —  Ibem —  8  nov.  18 1 3.  Avis  du  cons.  d'état,  B.  9843,  p.  364. 
C'est  au  préfet  à  prononcer  sur  l'utilité  et  la  conservation  d*un 

chemin,  sauf  le  recours  au  ministre,  et  ensuite  au  conseil  d*état« 

50  —  Idem.  —  3  déc.  1817.  Ord.  a8a7.  S.  iv,  p.  a  16,  pour  ordonner  le 
rétablissement  d'un  perchot  (fossé)  creusé  entre  un  chemin  et  une  ri- 
vière. 

5i  —  Idem.  —  4-a4  mars,  a  juin  1 819  Ord.  3a48.  S  v,p.  69. 11  fév.  i8ao. 

Ord.  3a7a.  S.  v,  p.  84.  19  mars  i8ao.  Ord.  3a8i.  S.  v,  p.  89.  la  juin 
i8aa.  Ord.  45i9.  M.  m,  p.  583. 

Lorsque  la  publicité  d'un  chemin  qui  n'est  pas  vicinat  est  con» 
testée  par  un  particulier  prévenu  de  l'avoir  détérioré  ou  dégradé , 
cet  incident  doit  être  juge  par  le  préfet.  Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent. 
5a  —  Idem i3  mai  181 8.  Ord.  3965.  S.  iv,  p.  33a. 

Toute  contestation  entre  particuliers  sur  le  détournement  d'une 

Digitized  by  VjOO^^lt^ 


Cheminé.  Compétence  des  iribunauœ.  r8f 

rivière  non  nayigable,  ou  sur  la  dégradation  d*un  chemki  de  des- 
serte, est  hors  des  attributions  du  préfet. 

53  —  CoMJP^TEHGX  DES  T&iBUNAVx  GiviLS.  —  a5  aoùt  1806.   A,  B.  63, 
p..  104.   25  mars  1807.  ^  B.  a4i,  p. 464. 

Lorsque  le  prévenu  prétend  avoir  la  propriété  du  lieu  où  le 
£ùt  à  raison  duquel  il  est  poursuivi,  a  été  commis ,  la  question  qui 
résulte  de  cette  prétention  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils. 

54  —  Idem.  —  «5  mars  1807.  D.  86*  S.  1,  p.  65.  10  mars  1809.  D.  457. 

S.  I,  p.  a47.  II  «V.  1810.  D.  58a.  S.  i,  p.  36a.  Dudit  jour.  D.  586. 

S.  1,  p.  364.  7  aoùt  x8io.  D.  617.  S.  i,p.  388.  18  cet  1810.  D.  648^ 

S.  i,.p.  4ao.  19  mai  x8ix.  D.  754.  S.  i,  p.  496.  4  août  i8ia.  D.  1061. 

&u,p.  63.  a4  dudit  D.  1075.  S.  11,  p.  i3o.  18  mars  i8i3.  D.  1394.  S. 

u,  p.  a86.  i3  janv.  181 3.  D.  1129.  S.  11,  p.  ao5.  6  janv.  x8i5.  Ord. 
1789.  S.  ui,  p.  7a.  3  juin  1818.  Ord.  2980.  S*  iv>  p.  35o.  18  nov.  1818. 
Ord.  3x44.  S.  t,  p.  1 1.  a4  déc.  x8i8.  Ord.  3aoa.  S.  v,  p.  44.  a4  mars 
x819.Ord.3a80.  S.  v,p.  89.  a  juin  X819.  Ord,  3373.  S.  v,  p.  x37.  x4 

Juill.  X819.  Ord.  3429*  S'  ▼>  p*  169.  X*'  sept.   18J9.  Ord.  3467.  S.  v, 

p.  X99.  a9  sept  X819.  Ord.  36o6.  S.  v,  p.  a8o. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  jufier  les  contes* 
tatioDs  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  propriété  au  terrein  d'un 
diemin  vicinal,  rural,  ou  agraire,  lors  même  que  ce  chemin  est 
réclamé  par  une  commune,  ou  qu'il  aurait  été  supprimé  par  un 
particulier,  ou  que  le  droit  de  passage  ou  de-  servitude  serait 
contesté;  et  pour  juger  la  question  d  indemnité  réclamée,  et  les 
contestations  relatives  à  un  droit  de  passage  sur  un  chemin  d'exploi- 
tatbn. 

55  ~  Idem.  —  4  juin  1809.  D.  474-  S.  1,  p.  a48.  a9  sept.  1810.  D.  639.  S. 

I,  p.  4ia. 
De  ce  qu'au  préfet  est  attribué  le  droit  de  fixer  la  largeur  des 
chemins,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  sur  sa  vicinalité.  Ce  droit  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux. 

56  —  Ii>EM.  —  17.  av.  x8ia.  D.  970.  S.  11,  p.  59.  3  juin  x8i8.  Ord.  a986' 

S.  IV,  p.  343. 
Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  été  classé  vicinal  par  le  préfet,  s'il  est 
réclame  par  celui  dont  il  traverse  la  propriété,  la  question  est  du 
ressort  des  tribunaux. 

57  — Ibem.  —  a3  nov.  181 3.  D.  i55a.  S.  u,  p.  460. 

Sont  compétens  pour  juger  la  question  de  savoir  si  un  terrein  ^ 
sur  lequel  il  y  a  un  chemin,  est  une  propriété  privée  ou  propriété 
publique. 

58  -^jIosM.  —  «9  janv.  x8x4.  D.  1604.  S.  11,  p.  5o7.  , 

Sont  compétens  pour  décider  si  un  droit  de  passage  contesté  est 
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acquis  par  voie  de  prescription  à  celui  qui  a  £ait  de  Tusage  un  droit 
de  servitude. 

59  —  Idsm.  —  19  niv.  an  :k.  B.  86»  p.  i5i. 

Sont  compétens  pour  juger  si  un  chemin  est  utile  à  lexploitation 
des  terres,  un  chemin  d  exploitation  n'étant  pas  considéré  comme 
voie  pubhque.  F.  n.  Sa,  70. 

60  —  Idem.  —  !à3  jauv.  i83o.  An.  Paris,  joum.  des  comm.,  t.  m,  p.  257. 
Lorsqu'un  chemin  a  été  déclaré  vicinal  par  un  arrêté  du  préfet  ^ 

les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  la  propriété  du  sol 
de  ce  chemin^  à  Teffet  de  savoir  à  qui  est  due  Tinderanité* 
6i  —  Idem.  —  10  fév.  i83o.  Ord.  9073.  M.  xii,  p.  7a. 

Les  décisions  administratives,  quelles  qu  elles  soient ,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  jugent  la  question  de  propriété  du 
chemin,  et ,  si  la  propriété  est  recoimue,  à  allouer  Tindemnité  due 
pour  le  terrein  de  ce  chemin.  ^  n.  io5,  i32 ,  i34. 

6a  —  COHPàTENCE  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — 6  OCt.  I79I.  L.  titre 

u,  art.  40, 1. 1,  p.  55.  8  prair.  an  vu.  A.  B.  4^0,  p.  4^3.   11  brum.  au 
vni.  A.  B.  73,  p.  17a.  8  fract.  an  ix.  A.  B.  3io,  p.  549-  i4  brum.  an 
XI.  A.  B.  3i,  p.  60.  26  frim.an  xi.  A,  B.  67,  p.  97.  aa  therm.  an  xii.  A, 
B.  198,  p.  3o3.  3  frim.  an  xiu.  A.  B.  a8,  p.  44.  3o  janv.  1807.  A.  B.  27 , 
p.  5o.  i5  janv.  1809.  D.  4ai.  S.  t.  t,  p.  a39.  3o  mars  1810.  A.  B.  47, 
p.  85.  a9Juiu  i8ao.  A.  B.  87  ,  p.  a5o.    7  mars  i8aa.  A.  B.  38,  p.   xo3. 
5  nov.  i8a5.  A.  B.  ai6,  p.  6o5.   7  av.  1817.  A.  B.  a77,  p.  861.  18  janv, 
i8a8.  A.  B.  18,  p,  40.  i5  fcv.  i8a8.  A.  B.  38,  p.  87.  ao  juin  i8a8.  A.  B. 
i8i,p.  464.  7  août  1829.  A.  B.  181  et  i83,  p.  466  et  468. 
Ils  sont  compétens  pour  réprimer  tous  les  délits  qui  se  commet-r 
tent,  soit  par  voie  d'anticipation  sur  un  chemin  vicinal,  soit  par 
des  fossés  faits  sur  ce  chemin ,  soit  par  des  dégradations  dudit  che- 
min ou  sur  les  bords ,  tels  que  fouilles  ou  déplacemens  de  terres  qui 
peuvent  gêner  la  circulation ,  soit  pur  détérioration  quelconque  des- 
dits cheipins  ou  usurpations  sur  leur  largeur  par  des  travaux  et 
plantations  qui  diminuent  cette  largeur,  soit  en  "bonstruisant  un 
mur  sans  alignement,  même  en  pierres  sèches ,  en  étabUssant  toutes 
clôtures  'y  enfin,  lorsque  les  condamnations  à  des  amendes  peuvent 
excéder  le  taux  de  i5  francs  ou  l'emprisonnement  de  cinq  jours.' 

63  —  COBIPKTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE. F,  LoîsdeS  l6  aOÛt  I79O, 

p.  19.  19  juin.  1791,  p.  a9.  a8  sept.  1791,  p.  4a.  3  brum.  an  iv,  article 
6o5,  p.  9a.  Cod.  p.  3i8  et  345  du  L  1.  V,  aussi  tribunal  de  police. 
Il  entre  dans  leur  compétence  de  juger  toutes  les  contraventions 
en  matière  de  simple  police,  prévues  par  les  lois  ci-dessus;  toutes 
les  infractions  aux  arrêtés  des  maires  ou  de  l'administration  muni* 
cipale,  ainsi  que  toutes  les  questions  sur  la  petite  voirie ,  lorsque 
lamende  n'excède  pas  i5  fr.  et  l'emprisonnement  cinq  jours. 

64  —  Idem.  —  19  niy.  an  x.  Arr.  de  cass.  S.  t.  vn,  p.  8a5. 

L*art.  6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  ly  ^^ 
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qui  déclare  justidables  des  tribunaux  de  police  ceiix  qui  embar- 
rassent ou  dégradent  la  voie  publique,  ne  s'applique  point  en 
matière  de  chemins  qui  ne  servent  qu'à  lexploitation  des  terres  ; 
eD  ce  cas,  il  n  y  a  lieu  qu  a  une  action  purement  civile. 

65  —  Ibkm.  —  7  août  1810.  D.  617.  S.  i,  p.  388. 

Sont  compétens  pour  prononcer  sur  le  fait  de  la  contravention 
en  matière  de  petite  voine  ;  mais  lorsque  la  question  de  propriété 
est  agitée,  ils  doivent  surseoir  jusqu*à  ce  qu'il  air  été  statue  par  le 
tribunal  civil. 

66  —  Idem,  —  18  fév.  i83o.  A.  B.  46,  p.  99. 

L*excavation  &ite  sans  nécessité  sur  ^n  chemin  public  ne  consti- 
tue pas  le  délit  prévu  par  Tart.  4»,  lit.  11  du  Code  rural  de  17Q1 
(i"  vol.,  p.  55),  qui  ne  parle  que  de  détériorations  et  de  dégrada- 
tions de  chemins.  Cette  contravention  rentre  dans  les  dispositions 

de  TarL  6o5  du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  punit  les. embarras 

sur  la  voie  publique. 

67  — GnunjHiCATioif  imrecte F.  n.  47,  119,  lao. 

'68  —  DÉGEADATioN.  —  3o  janv.  1807.  A.  B.  ^7,  p.  5o. 

Un  chemin  vicinal  ne  peut  pas  être  rétréci  par  le  riverain,  sans 
autorisation  adminij^trative,  alors  même  que  de  fait  il  y  aurait  lieu 
à  rétrécissement  ou  suppression.  £n  d'autres  tenues  :  le  lait  du 
riverain  qui  a  rétréci  un  chemin  vicinal  doit  être  jugé  par  les  tribu- 
naux de  police,  sans  qu'il  y  ait  de  quesiioii  préjudicielle  à  soumet- 
tre au  conseil  de  préfecture. 

69  —  Idem.  —  a5  juill.  i8a3.  A.  B.  loa,  p.  3o3. 

Les  tribunaux  de  policHî  sont  incompétens  pour  prononcer  les 
peines  que  la  loi  attache  aux  faits  de  dégradation  et  de  détérioration 
de  chemins  publics,  f^.  n.  36,  5i,  62, 66y  yS,  1 18,  i38. 

70  —  DiLIMlTATlOIf.  —  F,  D.  26. 

71  —  DÉLIT.  —  r»  n.  10,  i35,  140. 

7a  —  (DipLACKMENT  d'uh).  —  i4  nov.  1807.  D.  .194.  S.i,  p.  i33. 

Les  particuUers  sur  le  terrein  de  qui  sont  établis  des  chemins, 
vicinaux  ne  peuvent  les  déplacer  de  leur  autorité  privée;  peu  im- 
porterait d*en  justiûer  le  déplacement  par  des  rdïsons  d'utilité  pu- 
if  ique.  Le  conseil  de  préfecture,  chargé  de  dire  droit,  et  non  de 
commande^  ou  autoriser  ce  qui  est  utice^  doit  ordonner  le  rétablis- 
sement de  lancien  chemin.  Â^.  n.  27. 

73  —  Dessbetb  (cHEMiH  dr).  _  i3  OMii  1818.  Ord.  2965.  S.  iv,  p.  332. 
Toute  contestation  entre  particuliers  sur  la  dégradation  d*un 

chemin  de  desserte  est  une  question  de  propriété  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non. des  préfets.  K  n.  52,  95. 

74  —  DimECTioH.  —  r.  n.  23,  24,  41,  42,  i38. 

75  —  DrvtsiBiLtTi.  —  F.  u.  40. 

76  —  DOMXAGEB-lRTÉmiTS.  —   ^,  U.    123. 
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77  ~  Eau  (Cours  d).  —  f".  ».  84,  i36. 

78  —  ÉcHANCB.  —  ^.  n,  ïa6. 

79  —  Exploita  tioh  (Guemihs  d'}. 

M*est  point  yicinal  \  il  n*est  établi  que  pour  faciliter  la  culture 
et  Texploitation  des  terres;  c'est  une  espèce  de  servitude  de  passage 
établi  pour  l'usage  particulier  des  propriétaires  des  héritages  qui 
y  aboutissent;  et,  d après  l'article  yoS  du  Code  civil,  toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la 
doit  sont  réunis  dans  la  uiême  main.  F.  n.  33,  37,  54  9  55,  64,  pS. 
So  —  FoHTAiKE.  —  /^.  n.  I  ao. 
81  —  Fossé,  —  17  mai  1816.  Ord.  ai4o,  S.  m,  p.  284. 

Lorsqu*il  y  a  litige  sur  la  propriété  d'un  chemin  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  le  préfet  n'est  pas  autorisé  à  faire  combler, 
par  voie  de  police^  un  fossé  que  le  particulier  aurait  fait  ouvrir  sur 
le  chemin  avant  le  litige.  Les  tripunaux  sont  seuls  compétens. 
f^.  n.  5o,  62. 
8a  — ^  Geahd  CHKHiH.  —  16  frim.  an  n.  L.  1. 1^  p.  77. 

Aujourd'hui,  et  depuis  le  i^  nivôse  an  ii  ,  tous  les  s^nds  che- 
mins ,  ponts  et  levées  sont  faits  et  entretenus  par  le  trésor  public. 
Les  chemins  départementaux  sont  à  la  charge  du  département, 
ceux  conununaux  et  vicinaux  sont  à  la  charge  des  communes. 

83  —  Haui.  —  a3  janv.  1820.  Ord.  359a.  S.  v,  p.  3o6 

Le  conseil  d'état  défend  de  poursuivre  le  possesseur  de  tout 
temps  d'une  haie  vive,  ewcore  que  cette  haie  soit  une  usurpation 
prétendue  sur  un  chemin  vicinal. 

84  —  Halagb  (Chemins  de).  -—  aa  janv.  1808.  D.  n.  a954,  p.  39,  qni  dé- 
clare Fart.  7  du  tit.  a8  de  rordonnance  de  1669  applicable  à  toutes 
les  rivières  navigables  de  Tempire. 

85  —  Idem.  —  ao  jwin  1816.  Ord.  a  167.  S.  m,  p.  317. 

Un  arrêté  de  préfet  ordonnant  la  conservation  d'un  chemin  de 
halage ,  ainsi  que  le  droit  de  chargement  et  de  déchargement  des 
marchandises,  est  un  acte  administratif  rendu  couipétcmment,  qui 
ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'état  par  le  propriétaire 
lésé,  qu'après  avoir  été  attaqué  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 
^S  —  Idem.  —  a6  août  1818.  Ord.  309a.  S.  iv,  p.  4*^5. 

L'obligation  consacrée  par  le  Code  civil  de  laisser  sur  le  bord 
des  rivières  navigables  un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux  n'est 
qu'une  servitude  pour  le  propriétaire  riverain  ;  ce  n'est  point  une 
exporution;  le  propriétaire  peut  donc  s'opposer  à  ce  que,  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  il  soit  formé  un  port  nxe  d'abordage  le  long 
du  chemin  de  halage.  Les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  le 
besoin  de  la  navigation  l'exige;  mais  ils  ne  peuvent  donner  aucune 
fixité  à  leurs  abordages  le  long  des  chemins  de  halage. 
87  —  Idem.  —  26  août  18 18.  Ord.  3099.  S.  iv,  p.  4^7- 

Un  conseil  de  préfecture  n'a  pas  d'attribution  pour  frapper  de 
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seiritude  des  propriétés  particulières  en  ordonaant  rétablissement 
d'un  chemin  Je  halage ;  cVst  au  préfet  à  connaître  lutitité  de  ce 
chemin  de  halage,  et  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son 
exécution. 

88  —  loBx.  —  ^4  fév.  1827.  A.  B.  44,  p.  127. 

Un  chemin  de  halage  ne  peut  être  assimilé  à  un  port  ou  havre 
public  y  ni  changer  la  nature  de  la  propriété  qui  en  est  grevée.  Les 
chemins  de  halage  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  sont  hors  des 
attributions  de  la  police  municipale. 

89  —  IndbmhitiLs.  —  B  déc.  18 17.  Ord.  a83a.  S.  iv,  p.  ai  a. 

Les  indemités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terreins  pris  ou 
fouillés,  ou  même  des  pierres  extraites  pour  la  confection  des  che- 
nûns  publics,  doivent  être  allouées  par  les  conseils  de  préfecture, 
aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  viii.  Il  n  y  a 
pas  lieu  à  recours  devant  les  tribunaux. 
90  —  Idem.  —  19  mars  i8ao.  Ord.  2690.  S.  v,p.  344. 

Un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  quand  il  décide  qu'un  che- 
min compris  au  tableau  des  chemins  publics  est  vicinal,  et  qu'on 
peut  en  user  à  titre  de  vicinalité  ;  jusque-là  il  n'y  a  que  décision  de 
voirie.  Le  propriétaire  du  terrein  peut  recourir  aux  tribunaux  s'il 
prétend  avoir  droit  à  une  indemnité.  ^.  n.  419  46, 60,  1149 138,  i5i. 
91  —  LAaoEua. —  F.n.  9,11,  a3,  38, 40, 48,55,62,96, i3o,iS49t 38,  i4o> 
9a  —  LiMiTBS F.  D.  9,  a6,  36,  39,  4a. 

93  —  NicBssiTi  DE  viciRALiTé.  —  i8  janv.  181 5.  Ord.  1769.  S.  m,  p.  62. 
La  question  de  savoir  si  un  chemin  doit  exister  comme  vicinal , 

en  ce  qu'if  est  nécessaire ,  est  dans  les  attributions  des  préfets  et 
non  des  conseils  de  préfecture  ;  que  s'il  s'agit  de  savoir  si  un  che- 
min est  vicinal  par  force  de  titre, de  convention  ou  d'usage,  c'est  là 
une  question  de  propriété  soumise  aux  tribunaux  ordinaires. 

94  —  Idem.  —  x  5  juin  18 19.  Ord.  34oo.  S.  v,  p.  i5a. 

Ix>rsque,  d'après  des  obligations  contradictoires  d'une  commune, 
il  j  a  doute  sur  la  vicinalité  d'un  chemin  réclamé  par  un  particu- 
lier, il  est  indispensable  de  vérifier  les  faits  avant  de  statuer  sur  la 
nature  et  la  nécessité  de  ce  chemin. 

95  —  Passaoe  <deoitde).  — ao  mai  i8a8.  A.  Cass..  Joum.  du  P.  8a,  p.  481. 
Lorsqu'une  action  est  intentée  à  raison  du  trouble  que  le  deman- 
deur éprouve  dans  un  passage  quil  prétend  exercer  de  temps  im- 
mémorial sur  un  chemin  de  desserte,  servant  en  commun  à  l'exploi- 
tation de  plusieurs  héritages ,  et  auquel  les  premiers  juges  ont 
reconnu  cette  destination,  les  juges  d'appel  peuvent,  en  appréciant 
les  titres  respectifs  des  parties,  déclarer  que  la  demande  n'a  pour 
objets  qu'un  droit  de  passage  constituant  une  servitude  disconti- 
nue, qui  ne  saurait  s  établir  sans  titre,  et  décider,  d'après  ce  fait, 
qu'il  ny  a  pas  lieu  à  complainte,  f^.  n.  35,  54>  55,  58,  g6^  i3a. 
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gS  —  Patis.  —  4  août  1819.  Ord.  345 1.  S.  v,  p.  i85. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  pâtis  ont  été  compris  dans  une 
adjudication,  le  conseil  de  préfeclure  n*a  pas  attribulion  pour 
examiner  si  un  chemin  vicinal  a  une  largeur  telle  que  les  pdtis  en 
fassent  partie. 

97  —  Plantation.  —  f^.  u.  62,  99,  137. 

98  —  Port  fixe  d'abordage.  —  ^.  n.  86,  88. 

99 —  Possession  provisoire.  —  10  mars  1809.  D.  457.  S.  1,  p.  147. 

C*est  aux  tribunaux,  et  non  à  Uautorité  administrative,  qu*ap- 
partient  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  la  propriété  d'un  chemin  supprimé  par  un  particulier  qui 
s'en  prétendrait  propriétaire,  et  réclamé  par  une  commune  comme 
un  chemin  vicinal.  Quant  à  la  possession  provisoire  du  terrein  en 
litige,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  été  fait  dès  plantations  qu'il  impor- 
terait de  n'être  pas  détruites,  le  détenteur  pourra  les  conserver, 
en  déposant  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  le  mon» 
tant  de  la  valeur  dudit  terrein,  jusqu'à  jugement  définitif,  f^.  n.  107, 
io8>  109,  117. 

100  —  Prescription.—  18  janv.  i8a8.  A.  B.  18,  p.  40. 

Le  délai  d'un  mois  entre  le  délit  constaté  et  la  poursuite  étant 
expiré,  la  prescription  doit  être  acquise,  aux  termes  de  Tart.  8  du 
tit*  i%  sect.  7  du  Code  rural.  K  n.  6,  35,  58. 

101  — Privé  (Chemin).  —6  août  1825.  A.  B.  166,  p.  458. 

Il  n'y  a  d'autres  chemins  privés  que  ceux  qui  sont  fermés  par 
des  grilles  ou  barrières,  V.  n.  57,  120,  i3o,  i44>*i47' 
ïoa — Privé  (droit) — 29  décembre  1819.  Ord.  S606.  S.  v,  p.  a8o. 

De  ce  que  la  question  de  vicinalité  d'un  chemin  est  adaiînistra- 
iive,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  contestations  sur  les  diemins  vî« 
cinaux  doivent  être  jugées  administrativemenU  Les  tribunaux  ont 
seulement  à  juger  ce  qui  est  droit  privé  ^  laissant  intactes  toutes  les 
mesures  de  voirie.  /^.  n.  57,  120,  i3o,  i44>  ï47« 
io3~  Propriété.  —  a5  mars  1807.  D.  86.  S.  i,  p.  65. 

Bien  que  les  préfets  soient  chargés  de  déterminer  la  largeur  ou 
de  fixer  les  limites  d'un  chemin  vicinal.  Us  ne  peuvent  décider 
qu'un  chemin  vicinal  doive  être  établi  sur  les  terreins  d^  tel  parti' 
çulier  qui  nie  l'ancienne  existence  du  chemin  vicinal^  c'est  là  une 
question  de  propriété  du  ressort  des  tribunaux. 

104 — Idem.  — 14  mai  1808.  D.  245,  S.* i,  p.  162. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  une  contestation  élevée  par  un  particulier  sur  la  jouissance 
d'un  chemin  supprimé  par  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il 
existait,  lorsque  ce  chemin ,  prétendu  public,  n'est  réclamé  ni-par 
le  domaine  ni  par  la  commune.  (  Code  civile  art  65o  et  7ii>5.) 
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io5  — Idem — 11  avril  1810.  D.  586.  S.  i,  p.  364.—  7  août  1810.  D.  617. 

S.  i,  p,  388. 
Les  questions  de  propriété,  soit  entre  les  particuliers,  soit  entre 
les  communes  et  les  particuliers,  appartiennent  aux  tribunaux, 
radministration  est  incompétente  pour  décider  si  un  cheiuin  ré* 
clamé  par  un  particulier,  et  qui  lui  est  contesté  par  une  commune, 
appartient  ou  non  au  domaine  public.  Les  tribunaux  de  police, 
coargés  de  réprimer  les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie> 
doivent  surseoir,  quand  la  question  de  propriété  est  agitée.  /^. 
n.  5a,  73. 
106 —  Idem. —  19  mai  181 1.  D.  754.  S.  i,  p.  496. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  décider  si  un  clte^ 
min  dont  les  habitaos  d*une  commune  sont  en  jouissance  est  vici- 
nal, ou  s*il  fait  partie  de  Théritage  qu*il  traverse,  et  dont  un  par- 
ticulier se  prétendrait  propriétaire  «ans  servitude.  Néanmoins  y  et 
dans  le  cas  où  œ  particuber  viendrait  à  intercepter  le  passage,  le 
préfet,  statuant  en  matière  de  simple  voirie,  peut  ordonner  provi- 
soirement son  rétablissement,  jusqu'à  ce  qu*ii  ait  été  sutué  sur  la 
question  de  propriété. 
107 — Idem.  —  4  août  i8ia«  D.  1061.  S.  u,  p.  1^3. 

L'usage  des  chemins  vicinaux  doit  être  provisoirement  conservé 
aux  communes  qui  en  sont  en  possession,  sauf  le  renvoi  aux  tri-: 
bunaux  pour  la  question  de  propriété. 
108  —  Idem.  —  a4  "août  i8ia.  D.  1075.  S.  11,  p.  i3o. 

Lorsqu'un  particulier  prétend  avoir  droit  de  passer  sur  un  ter- 
TÔn  qu'il  qualifie  chemin  vicinal,  et  que  son  adversaire  soutient 
que  l'ancien  chemin  à  l'usage  de  ses  auteurs  a  cessé  d'exister  depuis 
qu'il  les  représente,  c'est  là  une  question  de  propriété  qui  doit  être 
soumise  aux  tribunaux  et  non  à  la  justice  administrative.  Toutefois, 
l'usage  du  chemin  litigieux^  en  pareil  cas,  doit  être  provisoirement 
conservé  à  la  commune  qui  en  est  en  possession ,  jusqu'à  décision 
définitive  sur  la  question  de  propriété. 
109 — Idem.—  18  septembre  i8i3. D.  1517.  S.  n, p.  3o8. 

En  matière  de  chemin  public,  le  préfet  rend  des  décisions  pro-r 
visoires  par  mesure  de  voirie;  mais  ces  décisions  provisoires  du 
préfet  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  statue  sur  action 
possessoire,  lorsque^  sans  contester  l'effet  de  la  disposition  de  voi-r 
rie,  le  propriétaire  se  borne  à  faire  constater  sa  possession  annale 
du  terreiîi  dont  l'usage  lui  a  été  interdit  par  le  préfet, 
ixo — Idem. — 3o  avril  i8i4- D.  i655.  S.  ui,  p.  i. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xiii  qui  autorise  les  conseils  de  préfec* 
ture  à  reconnaître  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  les  autorise  par 
cela  même  à  décider  que  telle  portion  de  terrein  contestée,  est  com- 
prise dans  cette  largeur ,  bien  que  ce  soit  là  une  question  de  pro- 
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Eriëté;  ainsi,  la  question  de  propriété  n'appartiendrait  aux  tri- 
unaux  qu autant  que  la  réclamation  contesterait  lexistence  du 
chemin. 
1 1 1  —  Idbm.  —  3  juin  1818.  Ord.  2980.  S.  iv,  p.  35o. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal ^  aux  dépens  duqtiel 
le  chemin  a  été  élargi,  peut  assifipier  les  communes  devant  les  tri- 
bunaux :  i^  pour  voir  dire  que  le  terrein  dont  on  a  élargi  le  che- 
min était  sa  propriété;  a®  qu  il  lui  est  dû  une  indemnité  aux  termes 
de  la  loi  du  o  mars  18 10,  comme  en  cas  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  :  l'administration  ne  peut  revendiquer  la  connaissance 
de  ces  contestations, 
lift— Idbx.  — 18  nov.  1818.  Ord.  3i44.  S.  V,  p.  11. 

Il  n*y  a  de  chemins  vicinaux  que  ceux  qui  sont  portés  sur  la 
liste  départementale.  Lorsqu*un  chemin  est  nécessaire  pour  l'usage 
des  habitans  des  communes  voisines ,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  de- 
vant le  préfet,  pour  que  ce  chemin  soit  porté  ultérieurement  sur 
la  Uste  aes  chemins  vicinaux,  sauf  indemnité  pour  les  propriétaires 
du  terrein.  Ainsi  les  contestations  entre  des  particuliers  et  des  com- 
munes ,  sur  des  chemins  prétendus  nécessaires ,  mais  non  inscrits 
sur  la  liste  des  chemins  vicinaux,  doivent  être  portés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  juges  des  questions  civiles  sur  la  propriété; 
tracer  des  alignemens  et  planter  des  bornes  dans  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  sans  autorisation  municipale,  cest  contrevenir 
à  la  voirie  urbaine.  Il  appartient  au  maire  local  de  les  faire  enlever 
par  mesure  provisoire  de  voirie. 

ii3  —Idem.  —  a4  décemb.  1818.  Ord.  3aoa.  S.  v,  p.  44- 

Une  contestation  élevée  entre  deux  particuliers,  et  qui  présente 
la  question  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal  ou  propriété  privée , 
doit  être  envoyée  devant  les  tribunaux,  et  ne  doit  pas  être  déférée 
à  la  justice  administrative ,  si  le  chemin  litigieux  n  a  pas  été  com- 
pris par  le  préfet  dans  1  état  de  chemins  vicinaux. 
114— Idem — a4niar8  1819. — Ord.  3a8o.S.  v,  p.  89. 

Lorsqu'un  préfet  a  décidé  qu'un  chemin  serait  réputé  vicinal , 
le  propriétaire  qui  se  prétend  lésé  dans  sa  propriété  ne  peut  atta- 
quer en  conseil  d'état  la  décision  comme  excès  de  pouvoir^  il  doit 
seulement  recourir  au  ministre  pour  faire  retracter  la  décision 
administrative.  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  la  décision 
administrative  soit  maintenue,  le  propriétaire  pourra  s'adresser  aux 
tribunaux,  pour  faire  décider  si  le  terrein,  sur  lequel  il  y  a  che- 
min ,  est  propriété,  afin  d'obtenir  ensuite  une  indemnité. 
iiS  —  Idem.  — lamai  1819.  Ord.  3338.  S.  v,  p.  1^4. 

Le  préfet  a  le  droit  de  Ëiire  reconnaître  et  rétablir  un  ancien 
chemin  vicinal ,  mais  si  d'après  le  mauvais  état  de  ce  chemin  il  lui 
paraît  indispensable  de  le  remplacer,  il  ne  peut  déclarer  vicinal  un 
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ch«imD  appartenant  à  un  particulier  qu  en  observant  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  sur  Texpropriation  pour  canse  d*utilité  publique^ 
116— Idm. —  2  juin  1819.  Ord.  3373.  S.  v,  p.  137. 

Lorsqu'un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un  chemin ,  et 
qu'il  est  mis  en  doute  s'il  est  vicinal  ou  non,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  ;  c'est  au  préfet  qui  appartient  le  droit  de 
reconnaître  et  de  déclarer  la  qualité  d'un  chemin  vicinal.  La  ques- 
tion de  propriété  est  toujours  du  ressort  des  tribunaux.  F.n»  11 , 
14, 17,  18,  32,  34, 40,  46,  53,  54,  57,  61, 65,  73, 93, 99, 102, 139, 
i34,  139,  i5i. 
117  — Provisoire.  — 11  avril  1810.  D.  582.  S.  i,  p.  36a. 

Dans  une  contestation  entre  particuliers  au  sujet  de  la  publicité 
ou  non-publicité  d'un  chemin ,  l'autorité  administrative  n'a  que  le 
provisoire,  et  ne  peut  statuer  sur  le  fond  d'une  telle  discussion  qui 
présente  une  question  de  propriété,  dont  la  connaissance  est  excîu- 
nvement  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires,  y.  n.  12,  i3,  106, 
107,  109, 

118 — Public  (cheitin  bt  voie  publique). —6  juillet  1809.  A.  cassation, 
S.,  Jurisprud.,  tome  ix.  p.  424. 

Ces  deux  mots  n'ont  pas  la  même  signification  dans  les  lois  de 
police  qui  en  défendent  la  dégradation. 

Chemin  public  s'entend  des  chemins  allant  de  ville  en  ville  ou  de 
village  en  village;  voie  publique ^  s'entend  des  rues,  places  et  carre- 
fours des  villes  et  villages.  Les  dégradations  commises  sur  les  che- 
mins publics  ainsi  entendus  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  et  la  dégradation  des  voies  publiques  est  du  ressort 
du  tribunal  de  simple  police. 

11 9  —  Idem.  —  3o  déceuib.  i8aa.  A.  Bourges.  Joum.  du  P.,  t.  lxvi,  p.  i37- 
18  avril  i8aa.  Ibid.^  t.  lxvi,  p.  392. 

On  doit  considérer  comme  chemin  public  celui  qui  aboutit  à 
plusieurs  communes ,  et  qui  établit  entre  elles  des  communications 
utiles  et  nécessaires. 

Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les  signes  d'un  chemin  public^ 
c^est  à  c  elui  qui  prétend  qu'il  est  sa  propriété  privée  à  prononcer 
ce  fait. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  décider  entre  particu- 
liers si  un  chemin  est  une  propriété  pnvée  ou  publique, 
lao— Idem.— !i5  août  ï825.  A.  B.  166,  p.  458. 

Les  chemins  publics  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  établissait 
une  communication  entre  des  villes  ou  villages,  ceux  que  pratiquent 
les  liabitans  d'une  commune,  pour  user  de  choses  qui  leur  appar- 
tiennent en  commun,  telles  qu'un  abreuvoir,  les  fontaines,  les 
p&tnrages  et  les  bois  communaux  ont  évidemment  ce  caractère, 
quelle  que  soit  leur  largeur,  ne  fussent-ils  que  des  sentiers.  11  n  y  a, 
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dautres  chemins  piivés  que  ceux  qui  sont  fermés  pat  des  grilleâ 

ou  barrières,  f^.  n.  67,  62,  i44>  i5o.  V.  aussi  Arbres ^  n.  5,  6,  7  ; 

Autorité  adminîstratîi^e  j  n.  4>  et  Question  pr^udicîelle. 

lai  — RicLAMÉspàB.  LA  coMMuiiE.  •'—  28  octob.  iSag.  Ord.  7889.  M.  xt. 

Si  un  chemin  n*est  pas  inscrit  sur  le  tableau  des  chemins  vici- 
naux, et  que  les  nouveaux  documens  qui  résultent  de  Tinstruction 
ne  suffisent  pas,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  du  ministre  de 
Vintérieur  confirmative  delarrété  du  préfet  qui  retranche  le  chemin 
du  tableau.  Si  la  commune  a  desi  droits  à  exercer  sur  le  sol  du  che- 
min, soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre  de  servitude,  la  décision 
ministérielle  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu  elle  fasse  valoir  ses  droits 
devant  les  tribunaux ,  après  s  y  être  fait  préalablement  autoriser. 
%%'x  — (Remplacement  d'un }.  —  V.  n.  45. 
X23  — RiPARAtiow.  —  3o  janv.  1809.  D.  428.  S.  i,  p.  a43. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  sont  exclusivement  attribuées  à  Tautorité  admi- 
nistrative; c'est  donc  devant  cette  autorité  et  non  devant  les  tri- 
bunaux qne  doit  être  portée  Taction  intentée  par  un  particulier 
qpi  prétendrait  que  ces  réparations  lui  ont  causé  des  dommages 
sur  sa  propriété,  f^.  n.  i43  et  i\6. 
1  a4  —  Reconstructiow. 

'  On  n'en  peut  faire  aucune  sur  la  voie  publique  sans  autorisation 
et  alignement. 

I  a5  —  RÈGLEMENT V.  D.   l36. 

126 — RÉUNION  PAR  ÉCHANGE  ET  TRANSACTION.  —  1  Sept.  1819.  Ord.  86^|!l. 

M.  t.  XI,  p.  354. 
Lorsqu'il  s*agit  d'opérer ,  par  voie  d'échange  ou  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  réunion  à  un  chemin  vicinal  d'un 
terreîn  dont  la  valeur  n'excède  pas  3,ooo  francs,  le  préfet  est  com- 

f>étent  pour  autoriser  cette  réunion,  aux  termes  de  l'art.  lo  de  la 
oi  du  a8  juillet  i8îi4-  L'arrêté  du  [iréfet  doit  être  déféré  d'abord 
au  ministre  de  l'intérieur,  sauf  recours,  s'il  y  a  heu,  au  conseil 
d'état. 

1^7  —  Riverains.  —  F.  n.  î8,  19,  68,  86,  m,  i34» 
laè  — Rural. —  f^.  n.  a8,  i3o, 
IÎ19— SENTIERS.  —  3  janv.  181 3.  D.  laaft.  S.  11,  p.  170- 

Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétens  pour 
statuer  sur  la  propriété  du  terrein  des  chemins  vicinaux,  ainsi  que 
«ur  la  suppression  des  simples  sentiers.  K.  n.  4^9  120,  x3o,  i4i* 
t3o — Servitude 3  novem.  1807.  D.  190.  S.  i,  p.  i3i. 

Lorsqu'il  y  a  Ktige  sur  la  largeur  d'un  chemin  ou  sentier  servant 
«ux  communications  rurales ,  la  connaissance  du  litige  est  dévolue 
à  l'autorité  administrative ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  examiner  n  le 
chemin  ou  sentier  a  le  caractère  de  servitude  privée. 
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lii  —Idem.  —  39  déc,  1819»  Or4*  36i4.  &  v,  p.  585* 

Une  commune  n  a  pas  qualité  pour  réclamer  Fusage  d'un  droit 
que  raduainistratioo  s  est  réservée  à  titre  de  servitude^  dans  la  vente 
d'un  bien  national ,  encore  que  ce  droit  soit  relatif  à  l'élargissement 
dun  chemin  vicinal. 

lîa  —  Idem.  —  18  déc.  1817.  Ord.  a8i5.  S.  iv,  p.  aag. 

La  question  de  savoir  si  un  droit  de  passage,  exercé  sur  un  ter- 
rein,  au  moyen  dun  chemin  qui  y  touche,  est  supprimé  ou  altéré 
par  le  transport  du  chemin  dans  un  autre  endroit^  par  lautorité 
administrative,  est  une  question  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires et  non  du  ressort  de  la  justice  administrative.  F\  n.  35,  4o, 
54)  9^,  139.  P^.  aussi  autorités  administratives  et  judiciaires ^  n.  4* 
i33 — ScppuESSioïr  (de). —  V»  n.  43,68,  104. 
134  — Usurpation.  —  a3  sept.  1810.  D.  63i.  S.  i,  p.  399. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  décider  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  le  plus  ou  le  moins  de  largeur  que  les 
propriétaires  riverains  doivent  laisser  aux  chemins  vicinaux; 
mais  lorsque  la  contestation  s*engage  sur  Texistence  même  du  che- 
min, et  que  (es  propriétaires  prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  chemin 
qui  doive  traverser  leurs  héritages ,  c'est  une  question  de  propriété 
ciont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux.  ' 
i35  — iDm.  —  5  mars  181 1.  D*  716.  S.  i,  p.  470. 

L'usurpation  commise  sur  un  chemin  vicinal  dont  l'existence  a 
été  précédemment  reconnue  par  l'autorité  administrative,  est  un 
délit  dont  la  répression  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, et  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
en  connaître. 
i36  —  Idem.  —  a6  mars  1812.  D.  943.  S.  11,  p.  38, 

Les  questions  relatives  aux  usurpations  faites  sur  les  chemins 
vicinaux  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative  :  elles  doivent 
être  déridées  sur  rapport  ou  enquête,  daprès  les  lois  et  réglemens 
sur  la  coxiservation  des  chemins  vicinaux.  Les  contestations  rela- 
tives aux  usurpations  qu'une  commune  prétend  avoir  été  faites  sur 
les  fràncs-bords* et  te  lit  d'un  ruisseau  non  navigable,  doivent  être 
jugées  paries  tribunaux  ordît^aires. 
i3^  — Idem.  —  7  av.  181 3.  D.  i3i3.  S.  n,  p.  3o5. 

La  faculté  accordée  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  de» 
usurpations  sur  les  chemins  vicinaux,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
décider  si  tel  qui  a  planté  des  arbres  sur  un  terrein  situé  à  l'em^ 
branchement  de  deux  chemiiîs  vicinaux,  doit  ou  ne  doit  pas  en  être 
dépouillé  au  profit  d'une  commune.  C'est  une  question  de  propriété 
du  ressort  des  tribunaux. 
i38  —  Idkm.  —  17  juin  18 18.  Ord.  34 18.  S.  iv,  p.  370. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  doivent  connaîtra  des  dégradations 
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et  usurpations  sur  les  chemins  prétendus  vicinaux ,  qu  autant  4|ue 
les  chemins  dont  il  s  agit  sont  reconnus  vicinaux  par  la  partie  ou 
déclarés  tels  par  le  classement  de  ladministration.  S'il  y  a  litige  sur 
la  vicinalité,  c'est  là  une  question  de  propriété  dévolue  aux  tribu- 
naux ordinaires;  s'il  y  a  nécessité  qu  un  chemin  soit  déclaré  vici- 
nal, il  doit  y  avoir  un  pourvoi  administratif  devant  le  p;;éfet,  pour 
demander  que  le  chemin  dont  il  &'agit  soit  mis  au  rang  des  chemins 
vicinaux ,  et  qu'il  soit  statué  sur  sa  classification,  largeur  et  direc- 
tion ,  sauf  une  juste  et  préalable  indemnité. 

189  —  Idem.  -    i  i  août  181 9.  Ord.  35o4<  S.  v,  p.  188. 

£n  matière  de  chemins  vicinaux ,  un  conseil  de  préfecture  cesse 
d*étre  compétent  pour  statuer  sur  un  fait  d! usurpation ^  s'il  y  a 
contestation  sur  la  viciiudilé  et  sur  \2k  propriété  du  chemin. 

La  première  question  doit  d'abord  être  décidée  par  le  préfet,  et 
aux  tribunaux  ordinaires  seuls  appartient  le  droit  de  juger  la  se- 
conde question,  celle  de  savoir  s'il  y  a  propriété  ou  servitude. 
140  — Idem.  —  i8janv.  1828.  A.  B.  18,  p.  4o. 

L'usurpation  sur  la  largeur  des  chemins  communaux  constitue 
un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  t)eux  pré- 
venus du  déht  d'usurpation  sur  un  chemin  communal  ne  peuvent 
être  condamnés  ensemble  à  une  amende  de  trois  francs:  chacun 
doit  être  puni  dune  amende  distincte,  qui  ne  peut  être  inférieure 
à  ce  minimum.  V.  n.  62. 

i4i    ^  vicuiAi^  —  Pardessus,    Traités    des  servàude^f  deuxième  part, 
ch.  Il,  sect.  II,  S  9,  p.  372. 

«  Le  fait  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires  ou  de  particuliei  s 
voisins,  auraient  passé  dans  un  chemin^  ne  serait  pas  une  preuve 
que  ce  chemin  appartient  au  public.  Le  passage,  quelque  ancien 
qu'il  soit ,  ne  peut  jamais  s'acquérir  sans  titre  par  un  individu.  Il 
ne  peut  pas  faire  titre  à  cent,  à  mille  individus  qui  n'ont  pas  d'autre 
fait  à  invoquer.  » 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  la  commune  qui  réclame  la 
maintenue  en  possession  d'un  chemin  ou  d'une  sente.  Elle  a  titre 
suffisant  lorsque  le  chemin  est  indiqué  sur  Tancien  plan  terrier,  ou 
par  l'indication  d^anciens  titres  de  propriété  ,  que  tes  héritages 
tiennent  au  chemin  ou  à  la  sente  indiqués  au  plan,  et  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  d'interruption  dans  la  possession  de  ta  commune.  Celle 
ci  doit  s'opposer  à  la  suppression  de  tout  chemin  vicinal  ou  sente, 
surtout  si  le  chemin  ou  la  sente  sont  compris  dans  l'état  des  che- 
mins arrêté  par  le  préfet,  en  exécution  delà  loi  du 9  ventôse  an  xiii. 
14a  —  Idem.  —  a5  therm.  au  xïii.  Arr.  Metz.  Joum.  du  P.,  t.  xiv,  p.  4i« 

Les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  passent,  à  l'exclusion  du  domaine  public. 
143  —  Idem.  —  a4  déc.  181 3.  A.  B.  a^3,  p.  637. 

L'arrêté  pris  par  un  maire  de  commune,  relativement  auxrépa- 
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îPttioDS  des  chemins  vicinaux ,  ne  peut  être  délërë  qu'à  1  autorité 
acfminîstTaiiye.  Jusqu'à  reformations  les  tribunaux  doivent  en  or- 
donner l'exécution. 

144  —  Idkm —  3o  sept  1807.  D.  186.  S.  1,  p.  128. 

Lorsqu'à  s'agit  de  décider  si  un  chemin  litigieux  est  un  chemin 
yicmal  et  public,  ou  une  voie  privée,  cette  décision,  relativement 
a  la  nature  du  chemin,  est  réservée  à  l'autorité  admmistrative. 
14s  —  Idkm.  19  avr.  1809.  D.  489,  S,  i,  p.  a83. 

Lorsqu'un  particulier  se  prétend  propriétah'e  d'un  terrein  qui  lui 
est  contesté  par  les  habitans  d'une  commune  comme  formant  une 
▼we  publique  et  vicinale,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  de 
propnété,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative 
que  la  connaissance  en  est  dévolue. 

146  ~IiiEM.-ao  juin.  i8i3.  D.  i455.  S.  u,  p.  399.  16  oct.  i8i3.  D- 
i5a7-  S.  II,  p.  443.  6  janv.  181 4.  D.  1673.  S.  n,  p.  476. 

Us  préfets  compétens  pour  connaître  des  contestations  qui  peu- 
,  vent  s'élever  relativarnent  à  un  chemin  vicinal,  soit  pour  sa  répara- 
tion,  soit  pour  son  élargissement,  ne  peuvent  se  dispenser  de  ren- 
voyer par  devant  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'une  des  parties  sou- 
tient que  le  chemin  n'est  point  vicinal,  mais  que  c'est  une  voie 
fnvée  pour  la  desserte  de  ses  propriétés. 
i«7  ^  InKM.  —  a3  nov.  i8i3.  D.  iSSa.  S.  u,  p.  460. 

(Test  au  préfet  à  déclarer  si  un  chemin  reconnu  pour  tel  a  le  ca- 
ractère de  chemin  vicinal.  Mais  c'est  aux  tribunaux  à  déclarer  si  le 
terrein  sur  lequel  il  y  a  un  chemin  est  une  propriété  privée,  ou  si 
c'est  une  propriété  nubKque.  Sur  l'une  ou  1  autre  question,  le  con- 
seil de  préfecture  n  a  pas  à  en  connaître. 


148  —  Id».  —  3o  août  1814.  D.  i656.  S.  lu,  p.  3. 
Un  conseil  de  préfecture  peut  ordonner,  par  voie  de  provisoire 

le  rétablissement  d'un  chemm  vicinal  intercepté,  laissante  Tauto- 
rité  judiciaire  à  prononcer  sur  la  propriété. 

149  —  Idem.  —  26  juin.  1827.  A-  B-  ^9^>  p.  63;. 

Les  chemins  vicinaux  font  partie  de  la  petite  voirie.  Le  préfet 
peut  prendre  des  arrêtés  pour  l'élagage  des  arbres  le  long  de  ces 
chemms  :  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  d'une  contravention  à  un  arrêté  de  cette  nature 
sous  prétexte  aue  cet  arrêté  prescrit  de  porter  les  contraventions 
devant  le  juge  de  paix. 

i5o  —  Idbm.  —  4  janvier  i8a8.  A.  B.  p.  8. 

Il  appartient  à  l'administration  de  rechercher  et  de  reconnaître 
1  existence  et  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux;  mais  cette 
attribution  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  de  répression 
Fononcent  eux-mêmes  sur  la  publicité  d'un  chemin,  sans  consul- 
ter l'administration  à  cet  égard,  lors^e  cette  publicité  forme  l'une 

TOMl  tu  ,3 
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1^4  Cheminées.  Cheval. 

des  circonstaDces  caractéristiques  ou  aggravâmes  d*un  crime  ou, 
cVun  délitcommis  surce  chemin.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent, 
à  défaut  de  déclaration  de  Tadmiuistration  sur  la  publicité  du  che- 
min, apprécier  cette  publicité  par  des  titres,  cadastres,  rapports 
d experts,  et  tous  autres  élémens  de  preuves.  La  ^icinaliié  d'un 
chemin  ne  peut  être  déclarée  que  par  les  préfets;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  \à publicité^  qui  peut  être  prouvée  par  enquête,  par 
titres ,  par  possession ,  et  autres  moyens  de  droit  commun. 
i5i  —  Idem.  —  19  août  1829.  Ord.  847a.  M.  xr,  p.  334. 

Lorsque  le  chemin  a  été  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux, 
sur  un  tableau  approuvé  par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuiçr  sur  Tanticipation  reprochée  à  un  particu- 
lier, sauf  le  renvoi  aux  tribunaux  des  questions  de  propriété  et 
d'indemnité,  f^.  n.  17,  23,  aS,  a8,  3o,  32,  33,  37,  38  ,  4o,  44y479 
55,  56,  93,  94,  96,  io3,  106,  112,  ii3,  ii5,  116,  121,  i3o; 
jiUgnement ,  n,  2  et  suivans  ;  Autorité  aÂmbiistroZwe  et  judiciaire , 
n.  5  ;  Autorité  municipale^  n.  32,  et  Question  préjudicielle. 

i5a  —  Voie  paiviE.  —  K  n.  67,  lao,  i3o,  ï44>  146,  i47« 
i53  —  A  OIE  PUBLIQUE.  —  F,  n.  64,  118,  i45. 
i5/,  _  VoiBiE.  —  r.  n.  63, 65,  88,  112. 

CHEMINÉES  BT  FOURS.  F.  la  Table  du  i"  vol.  et  les  Modèles,. 

Les  maires  doivent  les  faire  visiter  au  moins  une  fois  l'an^  et 
ordonner  la  réparation  de  celtes  dont  le  mauvais  état  pourrait  oc- 
casioner  des  incendies. 

CHENILLES.  V.  Ecfwnilla^e  et  la  table  du  i*'  vol. 

Les  maires  ont  le  droit  de  faire  écheniller  les  arbres  et  les  haies, 
même  dans  les  jardins  particuliers. 

CHEVAL. 

1  —  Cas  &iOHIBlTOIEES. 

La  pousse  j  la  motve  et  la  courbature  sont  des  vices  rédhibitoires 
en  matière  de  vente  de  chevaux. 

La  maladie  de  la  morve  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  se 
communique  et  se  perpétue,  en  sorte  qu'elle  devient  contagion. 

11  est  enjoint  à  la  gendarmerie  et»  aux  officiers  municipaux  de 
faire  des  visites  dans  les  auberges  et  hôtelleries ,  de  faire  purifier  et 
laver  avec  la  chaux  vive,  aux  frais  des  détenteurs ,  les  écuries  ^ 
auges  et  râteliers  qui  auront  servi  à  des  chevaux  attaqués  de  la 
morvcf. 

2  —  Moavm. 

S'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  visite  rédigé  par  le  maréchal- 
expert,  qu'un  cheval  est  attaqué  de  la  morve ^  le  maire  doit  ordon- 
ner qu'on  le  tue  et  qu'on  l'enfouisse. 

3  —  Peu(ss.  r-  ai  mai  1829.  A.  B.  108,  p.  289. 

Le.fait  d'avoir  fait  passer  un  cheval  sur  une  pièce  de  terre  ense- 
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Chiffres.  Chienê.  -jq5 

meocée  constitue'  la  oontrayention  prévae  et  punie  par  l'art.  47$ 
B.  10  du  Cjode  peu.  V.  Ab(mdondeè  animàuxj  n.  6  et  i3^  Epizootie 
et  Haras* 

CHÈVRES. 

I  —  1669.  til.  19,  art  i3.  Ord.  17  oct.  1733.  Ord.  de  llntendant  de  la  gé- 
néralité de  Moulins.  6  oct.  1791.  tit.  11,  art.  18,  p.  5i.  L. 
Les  chèvres  sont  des  animaux  dont  la  salive  venimeuse  et  brû- 
lante cause  aux  arbres,  arbustes,  buissoBS,  haies,  vignes  quelles 
broutent  un  dommage  considérable»  Aussi  plusieurs  de  nos  an- 
ciennes coutumes  conteoaientrelles  des  défenses  de  les  mener  pattre 
sur  les  héritages  d*autrui. 

1  —  aa  juin  i8a6,  iS.  B.  laoy  p.  346. 

Ces  animaux  sont  tellement  pernicieux  pour  les  bois  qu  ils  brou- 
tent, que  les  tiges  ne  repoussent  plus.  On  doit  en  conséquence 
les  £;arder  avec  une  corde,  pour  qu  ils  ne  mangent  ni  les  ambres  ni 
les  haies,  f^.  la  table  du  i"*'  voL 

CHIEN. 

I  —  a8  av.  i8a7.  A.  B.  106,  p.  ^90, 

Les  chiens  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  animaux  mal- 
faisans ou  féroces,  dont  la  divagation  est  défendue  par  la  loi,  lors- 
aue  le  Tice  de  leur  naturel,  ou  leur  .mauvaise  éducation  les  rend 
oangereux.  Le  maître  d  un  chien  qui  attaque  les  passans,  sans  avoir 
été  excité  ou  provoqué  par  eux,  doit  être  condamné  à  la  peine 
portée  par  la  loi,  encore  que  ce  chien  ne  fût  pas  éloigné  du  domi- 
cile de  son  maîlre  au  moment  de  Tattaque.  V.  Abandon  des  aid- 
mauXf  n.  3. 
a  —  Eh  DiVACATioir.  —  a  sept.  i8a5.  A  B.  173,  p.  473. 

Un  chien  qu'on  laisse  divaguer,  et  qui  mord  ou  attaque  les  pas- 
sacs,  dçit  être  compris  parmi  les  animaux  malfaisans  on  féroces  y 
et  son  maître  est  passible  des  peines  portées,  en  l'art.  47^ ,  n.  n  du 
Godepén.  V.  Abandon  des  animaux  y  n.  5,  14. 

3  —  En aAcis.  —  V.  Abandon  des  animaux,  n.  1 5. 

4  —  Ereaiît.  —  i5  déc.  ';i8a7.  A.  B.  3o8,  p.  9^5. 

Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  qui  prescrit  de  ren- 
fermer les  chiens,  ou  de  les  tenir  en  laisse  et  muselés  pendant  tel 
temps  de  F  année ,  doit  être  puni  des  peines  de  police.  V.  Abandon 
des  animaux  y  n.  4)  i5,  16. 

5  —  FéaûCB.  —  F,  Abandon  des  animaux.  —  f^.  n.  9, 10,  ii,  17.      '" 

6  —  LivaiEB.  —  16  dëc.  i8a6.  A.  B.  a6a,  p.  746.  * 

Les  chiens  lévriers  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des 
aniotoux  mal&isans  ou  féroces.  Y.  Abandori  des  animaux  y  n.  18 
et  19. 

7  —  MAI.FAISAIÏT.  —  17  jativ.  ï8a3.  A.B.  12,  p.  ai. 

Les  niauvais  traitemens  faits  et  les  blessures  causées  par  un 
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196  Chose  jugée.  Cimetière.  Cireulaireê.ministérieUes. 
chien  dans  la  cour  de  son  maître,  laquelle  se  trouve  accessible  et 
ouverte  à  tout  le  mondes  ëlablissent  un  délit  de  police  prévu  et 

5 uni  par  lart.  47 ï  du  Codepén.  V.  Abandon  des  animaux^  n,  5,  7, 
,9,  10,11,  i5,  19. 

8  —  Suspect.  —  ^.  Abandon  des  animaux,  n.  i^,  i5^t  ao.  K  aussi  Ani- 
maux abandonnés,  n.  i,  3  et  suiv. 

CHOSE  JUGÉE. 

I  —  «3  nov.  idi3.  D.  154B.  S.  n,  p.  4^^  et  17  janv.   1814.  D.  iSgS.  S. 

t  n,  p.  496. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rapporter  ou  modifier 
leurs  <lécisiens. 
%  —  i"  déc.  1819.  Ord.  357i.  S.  v,  p.  ^71. 

Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfeotare  ne  dispose  que  pour 
donner  à  une  commune  lautorisation  de  plaider,  les  motifs  de  cet 
arrêté  nont  aucun  effet  de  chose  jugée^*  ils  ne  peuvent  lier  les  tri- 
bunaux :  c*est  pourquoi  il  n'y  a  pas  Ueu  à  se  pourvoir  au  conseil 
d*état. 
3  _  II  cet  1827.  A.  B.  160,  p.  82%. 

Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  du  maire,  portant  défense  d'al- 
lumer du  feu  dans  les  fours  ou  cheminées  qui  jettent  la  fumée  par 
1»  porte  ou  par  des  ouvertures  latérales,  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites,  sur  le  motif  qu'il  a  été  déjà  poursuivi  pour  deux  contra- 
ventions de  même  nature  et  acquitté. 

CHOSE  VOLÉE  ou  PBRnuB.  V.  Code  cml,  art.  2279,  p.  a  10,   i**  voL 

CHRYSALIDES. 

la  juin  i8a8.  A.  B.  171,  p.  435. 

Le  fait  d'avoir  vendu  des  chrysalides ,  1orsqu*uB  arrêté  municipal 
ordonnait  de  les  enfouir,  constitue  une  contravention  punissable 
des  peines  de  police,  et  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les 
chrysalides  répandent  une  odeur  plus  incommode  qu'insalubre. 

CIMETIÈRE.. 

I  —  f^.  1 1,  p.  a8,  ai i^  290,  317.  Les  lois  citées  sur  la  police  des  drae- 
tières,  leur  changement  lorsqu'ils  seront  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages  etc.  Voy.  aussi  Sépulture, 

a —  la  frim.an  11.  B.  t  xxxvii,  p.  127.  Décret  d'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  sépulture  dans  les  cimetières 
publics,  aux  citoyens  décédés,  quelles  que  soient  leurs  opinions  reli* 
gieuses  et  l'exercice  de  leur  culte. 

CIRCULAIRES  HinisTniMBUfts. 

II  janv.  i8a6. A. Cass.  Joum.  du  P., t.xLvi, p. 2^.  3i  déc  1824.  Arr.  Amiens 

ibid.  t.  Lxxii,p.  38. 
Les  circulaires  ministérielles  ne  sopt  pas  pbligatoires  pour  les 
tribunauj^ 
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drcuikUan  dêê  prains.  Ciiaiion.  197 

Cl&GULATH>N  des.  uaihs.  K  la  table  du  i«'  vol. 
CITATION. 
I  —  CoMp^TsuGB.  —  14  oct.  i8a6.  A-  B.  206^  p.  679. 

Lorsque  la  loi  tsât  dépendre  la  c|uotité  de  l'amende  de  la  valeur 
du  domniaçe  causé  (comme  lorsqu*il  s'agit  dun  fait  de  dépaissance 
prévu  par  le  Gode  rural),  et  que  cette  valeur  n*a  pas  été  fixée  par 
la  plainte  ou  par  la  citation^  la  connaissance  du  fait  excède  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police. 

A  —  COlTTRATEirnON  A  UN  AERÊT^  MUmCIPAX.  7  aOÛt   1829.  A.  fi.    l80| 

p.  464. 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  la 
poursuite  d*une  contravention  à  un  arrête  municipal ,  sous  le  pré- 
texte que  le  finit  reproché  au  prévenu  n*est  pas  compris  dans  la  ci- 
tation qui  lui  a  été  donnée,  lorsque  cette  citdtion ,  énonce  sommai- 
rement Fobjet  de  la  plainte,  en  se  référant  d'ailleurs  au  procès- 
verbaL 

3  —  Date  db  la  loi  p^italx.  -^  lo  mars  xtà7.  A.  B.  55,  p.  159. 

L'erreur  dans  la  citation  de-la  loi  pénale  appliquée,  ne  fait  vicier 
le  jugement,  quand  d ailleurs  le  tribunal  n*a  point  excédé  la  quo« 
dte  de  la  peine  qu'il  était  autor^é  à  prononcer. 

4  —  Gabsb  champétbb.  —  i5  déc.  1827.  A.  B.  3io,  p.  940. 

Un  garde  champêtre  n*a  pas  qualité  pour  faire  citer  à  sa  requête 
un  prévenu  devant  le  tribunal  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique. 

5  —  HnissiEB.  5  déc.  i8aa.  A.  B.  171,  p.  5oa. 

Le  juge  de  paix  peut,  par  application  de  l'art.  io3o  du  Cod.  de 
procéd.  civ.,  prononcer  une  amende  contre  un  huissier  ordinaire 
qui,  en  matière  de  police,  a  signifié  une  citation  au  préjudice  de 
lliuisdier  spécialement  attaché  à  la  justice  de  paix. 

6  —  Jour  précis  wow  fixé.  —  5  fév.  1808.  A.  B.  a3,  p.  5a. 

La  citation  donnée  pour  comparaître  à  la  première  audience  qui 
aurait  lieu,  trois  jours  francs  après  la  date  de  la  citation,  et  en 
tant  que  de  besoin  à  toutes  les  audiences  suivantes,  ne  peut  être 
annulée  sur  le  motif  qu  elle  n'a  pas  été  donnée  a  jour  fixe. 

7  —  Libellé.  —  a9  août  i8o6.  A.  B.  i43,  p.  a5o. 

La  citation  au  tribunal  de  police,  pour  contravention  à  l'arrêté 
du  préfet  de  telle  date,  sans  aucun  autre  détail,  est  suffisamment 
iihàUe. 

8  —  Partie  iroir  «tÉB.  —,  a  août  ï8a8.  A;  B.  a3o,  p.  696. 
L'individu  qui  n'a  pas  été  cité  devant  le  tribunal  de  police,  ne 

peut  être  l'objet  d'aucune  cofidamnation. 

9  *-*  TaunnrM'  v%  police  muhicipale. 

Le  ministère  des  huissiers  n'est  pas  nécessaire  pour  ces  citations  : 
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iqS  Clameur  publique.  CUoehêê.  Chs. 

il  suffit  d'un  ayertissement  du  maire  aux  parties  et  aux  témoins. 

f^.  art.  169  et  170  du  Cod.  cTinst  crim.,  1^  vol.,  p.  807. 

10  —  Visa.  —  i4  janv.  i83o.  A,B.  i4,  p.  27. 

L'article  6g  du  Gode  de  procédure  civile  n*est  pas  applicable 
aux  citations  en  matière  correctionnelle  ;  il  suffit  que  le  prévenu 
ait  eu  connaissance  de  la  citation.  La  citation  donné(3  à  une  com- 
mune, en  la  personne  de  son  maire,  sans  qu'il  ait  apposé  son  visa 
sur  loriginal ,  n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'il 
en  a  eu  connaissance. . 

CITOYENS  (droits  de),  r.  i^  vol.,  p.  3  et  66. 

CLAMEUR  PUBLIQUE.       \ 

I  —  i6'sept.  1791.  L.  B.  18,  p.  ai3,^t.iv,art  a. 

L'officier  de  police  fera  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus, 
sans  attendre  les  déclarations  des  témoins,  s'ils  ne  peuvent  être 
saisis,  et  délivrera  un  mandat  d'amener, 
a  —  a8  gerro.  an  vi,  1. 1,  p.  io3.  a8  cet.  i8ao,  art  179,  p.  446« 

Les  gendarmes  doivent  se  saisir  de  toutes  personnes  poursuivies 
par  la  clameur  publique. 

CLAVEAU. 

Fièvre  in^aramatoire  qui  attaque  les  moutons.  Elle  est  conta- 
gieuse. Un  troupeau  peut  en  être  infecté ,  en  le  faisant  passer,  dans 
un  temps  sec,  sur  une  route  qui  aurait  été  traversée  quelques  jours 
auparavant  par  des  brebis  attaquées  du  même  mal.  Le  propriétaire 
d'un  troupeau  claveleux  doit  en  prévenir  le  maire  pour  qu'il  soit 
pris  des  mesures  propres  à  éviter  tout  contact  et  tout  voisinage 
dangereux. 

CLERGÉ.  F.  ler  yol.,  p.  i55  et  386. 

CLOCHES. 

18  germ.  an  x.  B.  i344,  p.  aB,  art  48. 

Les  cloches  sont  particulièrement  destinées  à  indiquer  l'heure 
du  service  divin ,  et  à  appeler  les  habitans  à  l'église;  soit  aussi  pour 
sonner  Yangeliis  qui  appelle  les  cultivateurs  au  travail ,  ou  pour 
indiquer  l'heure  de  la  cessation  de  travaux.  Les  cloches  servent 
aussi  à  avertir  les  habitans  des  incendies,  des  inondations,  des  ca- 
lamités qui  peuvent  survenir,  ainsi  qu'à  provoquer  les  réunions  et 
assemblées  publiques.  Pour  que  la  malveillance  n'en  fasse  pas  un 
abus  dangereux,  la  loi  ci-dessus  veut. qu'elles  ne  soient  point  son- 
nées, dans  aucune  commune,  pour  toute  autre  cause  que  le  service 
divin ,  sans  la  permission  de  la  police  locale, 

CLOS.  Clôture.  -^  y.  1^  vol.  p.  45?  io4>  343,  347>  447»  «*  Code 

ciifily  art.  666^  678,  p.  198. 
I  —  Babrières.  —  29  fév.  i8a8.  A.  B.  69,  p.  140.  '         ' 

Le  passage  d'une  voiture  attelée  sur  un  terrein  ensemeneé^  en- 
touré de  pieux  et  barrières,  rentre  dans  l'application  de  l'art. 47^» 
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Clôture.  Coalition.  Codes.  iqc) 

B.  lo  du  Ck>d.  pën.  Le  tribunal  de  simple  police  est  kicompétent 
pour  connaître  de  cette  contravendoD. 
a — Bais  DB. — 3i  janv.  i8ad.  A.  B.  14,  p.  44- 

Le  délit  de  bris  de  clôtures  aue  prévoit  Part,  4^6  du  Cod.  péh. , 
peut  résulter  des  atteintes  portées  aux  ouvrages  destinés  à  l'entrée 
des  maisons  habitées,  comme  de  celles  portées  aux  ouvrages  faits 
pour  défendre  l'entrée  des  propriétés  rurales  éparses  ou  attenanté:> 
à  des  maisons  d'habitation. 

3  — CoKTRAVEimoK.-^aS  oct.  i8a7.  A.  B.  276,  p.  85;. 

Le  fût  de  franchir  un  mur  de  clôture  et  de  traverser  une  vigne 
appartenant  à  autrui^  et  dont  la  récolte  est  pendante,  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  47S9  n.  9 ,  du  Cod.  pén. 
4 — DiuT.-^S  therm.  anxi.  A.  B.  181,  p.  317. 

La  dégradation  de  la  clôture  d'un  terrein  cultivé  en  jardin  peut 
donner  Heu  à  une  action  publique,  pour  raison  de  ce  fait,  qui  est 
un  délit. 

5 — Idem. — a4oct.  1806.  A.  B.  168,  p.  298. 

Le  fait  de  l'individu,  accusé  d'avoir  enlevé  le  bois  sec  et  d'avoir 
arraché  les  arbustes  et  plantes  vives  qui  formaient  la  clôture  d'une 
prairie,  établit  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

6—  Pâturage.  — a3  nov.  18^7.  A.  B.  a86,  p.  884. 

Le  pâturage  des  bestiaux,  dans  un  enclos  rural  fermé  par  une 
barrière,  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  lorsque 
le  dédommagement  n'a  pas  été  fixé,  et  qu'ainsi  l'amende,  qui  doit 
lui  être  égale,  se  trouve  être  déterminée. 

œALITION. 

I  —  Db  Fowcnoirif aires.  —  /^.  t.  i,  p.  Bac. 
a — De  MAITRES  ou  d'ouvriers. 

Les  coalitions  les  plus  ordinaires  sont  celles  qui  ont  lieu  i*  entre 
les  maîtres,  pour  faire  baisser,  diminuer  et  fixer  à  vil  prix  la  jour- 
née ou  le  travail  des  ouvriers^ 

2^  Entre  les  ouvriers ,  pour  cesser  le  travail,  à  moins  qu'il  ne  leur 
soit  accordé  une  augmentation  de  prix  ou  salaire.  Ces  deux  sortes 
de  coalitions  sont  défendues  par  les  art.  19  et  20,  tit.  11,  de  la  loi 
du  6  octobre  179I9  et  les  art.  4^4  ^^  4^^  du  Code  pénal.        ^ 
V.  Arts  et  métiers^  n.  4»  et  1^  vol.,  p.  52,  34o. 

COCHERS. 

19  juillet  1791.  L.  t.  I,  p.  219. 

Les  maîtres  sont  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  les  cochers  dont  les  chevaux  auraient  blessé 
des  individus,  sauf  leur  recours  contre  leurs  cochers. 

CODE  crvn..  —  F.  i^  vol.,  p.  175. 
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CODE  ELB^STORAI»  BT  DU  JURY,  K  l^  Vol.,  p.  4^8,  H^y  SaS^ 

•^-^  FORESTIER. f^.  I*»  Vol.,  p.  494  ^  527* 

D*^T6TRUCTION  CRIMINELLE.  •^-  /^.  I**"  VoL,  p.  agS. 

-^  DE  POLICE  MUHIGIPJLLB.  F.  1^  Vol.,  p.  lO,  Ip,  2^. 

DE  PROCEDURE  CIVILE. F',  l^  Vol.,  p.  249» 

—  PÉNAL  DE  l'an  IV.  — V.  i**"  voI.,  p.  88.  De  i8io^p.  3i8  et  suiv. 

T—  RURAL.  —  F.  1^  vol.,  p^  4^  ®ï  ^"*V. 

COLOMBIER.  —  r.  1^  vol.,  p.  8  et  194. 
COLPORTEURS.  Porte-ballbs. 
28  nov.  1828.  A.  B.  3i8,  p.  9.15. 

L'arrêté  d*un  maire  contenaot  des  inhi|;>itioiis  aux  marchaiiJs 
forains  ou  colporteurs  de  fairç  des  ventes  à  lenchère  publique  ou 
à  la  criée,  sans  avoir  obtenu  lautorisation  du  tribunal  de  commerce,, 
sort  des. attributions  confiées  au  pouvoir  municipal.  Y.  AtOorité 
n^unicipcde^  n.  3l3,  57,  et  la  table  du  1^  vol. 

COMESTIBLES.  —  V.  1»  vol. ,  la  table  el;  les  Modèles. 
I  —  D!après  les  lois  citées  au  premier  volume,  les  officiers  muni- 
cipaux et  commissaires  de  police  sont  chargés  de  Tinspection  sur 
I9  salubrité  des  comestibles  exposés  eu  vente,  soit  dans  les  maisons 
publiques,  soit  dans  les  halles  et  marchés.  En  conséquence  il  entre 
dans  leurs  attributions  de  se  transporter  au  domicile  des  marchands 
de  comestibles  de  toute  espèce^  accompagnés  de  gens  de  Fart,  s'il 
est  nécessaire,  pour  s'assurer  de  la  salubrité  de  ces  mêmes  comes- 
tibles exposés  en  vente,  et  les  saisir  s'ils  sont  gâtés. 
21  — AxENDE.  ^.  n.  4  et  S. 
3— AuTORiTi  muvicipals.  —  7  déo.  i8a6.  A.  B.  a45,  p.  7o3. 

Les  arrêtés  piis  par  Tautorité  municipale,  pour  s'assurer  de  la 
qualité  des  viandes  de  boucherie  livrées  a  la  consommation ,  et  de 
la  fidélité  du  débit,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les 
tribunaux;  les  contraventions  qui  y  sont  commises  doivent  être 
punies  des  peines  de  simple  police, 

4  — CoHnsGATioN.  —  i5  fév.  181 1.  A.  B.  18, p.  33. 

La  disposition  de  Tart.  ao  de  la  loi  du  19  juillet  179I9  qui  pro- 
nonce la  confiscation  et  la  destruction  des  comestibles  gâtés  mis  en 
vente,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  6o5  du  Codedebrum.  an  iv. 

5  —  Idem.  —  a3  nov.  i8ai.  A.  B.  i85,  p.  546. 

L'amende  du  tiers  de  la  contribution  mobilière  que  prononçait 
Fart,  ao  du  titre  i^  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  contre  ceux  qui 
avaient  exposé  en  vente  des  comestibles  gâtes ,  corrompus  ou  nui- 
sibles, ayant  été  réduite  à  une  amende  de  simple  police  par  l'art.  6o5 
du  Code  de  brumaire  an  iv,  cette  contravention  est  dans  tous  les 
cas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  poUce;  la  confiscation  et 
l'amende  ne  doivent  être  prononcées  que  lorsque  la  contravention 
a  été  déclarée  Constante. 
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7  —  Gâtés.  —  2  juin  iBio.  A.  B.  76,  p.  i$o. 

Les  comestibles  cités,  corrompus  ou  nuinbles,  sont  Clément 
frs^ppés  de  prohibition.  Le  concours  des  trois  qualités  énoncées 
dans  }a  loi,  savoir  i  gâtés ^  corrompus  et  nuisibles^  n'est  point  néces- 
sairej  une  seule  suffit  pour  Tappucation  de  la  peine.  La  bonne  ou 
mauva^  fo>i  de  ceux  q[ui  les  exposent  en  vente  ne  peut  les  excu-. 
aer.  f^,  n.  10  et  |i. 

8 — Lisux  DE  I.Â  VEHTE.  ^.  Autofité  municipale,  n.  3^. 
9 — Nuisibles,  f^  n.  7,  10,  ji. 
iot-Pâih.-— ai  mai  1829.  A-  B.  106,  p.  284. 

L'emploi  du  vitriol  dans  la  fabrication  du^pain,  constitue  la  con- 
travention de  mise  en  vente  de  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nui- 
sibles, prévue  par  les  art.  ao  de  la  loi  du  19  juillet  1791 ,  et  6o5 , 
n.  5,  Code  du  3  brumaire  an  rv.  Cette  contravention  appartient 
en.  conséquence  à  la  juridiction  des  juges  de  police. 

JI  — VUIÎDE  GATEE. —  l8  OCt.  18^7.  A.  B.  270,  p.  843t. 

Le  commissaire  de  police  n*£^  pas  besoin  de  lautorisation  du 
tribunal  de  police  pour  faire  enfouir  de  l$i  viande  malsaine  et  nui- 
sible. Lors  même  que  cette  autorisation  serait  nécessaire,  le  tribu- 
nal de  police  ne  pourrait,  sous  ce  prétexte,  s'abstenir  d'examiner 
la  contravention  résultant  de  la  mise  en  vente  de  cette  viande,  f^.  n.3. 

COMITÉ  DE  9IBNF AISANCE.  K  !•'  vol.  p.  277,  a85, 395, 404  et  453. 
COMITÉS  CÀifTONifAtJX.  F,  i^  vol.  p.  099,  et  la  nouvelle  loi 

municipale. 

COMITÉS  CONSULTATIFS. 

7  messidor  an  ix.  Arr.  R.  86. 

L'art.  II  de  cet  arrêté  a  ordonné  qu'il  serait  formé,  dans  chaque 
arrondissement  communal,  un  comité  consultatif  composé  de  trois 
jarisconsultes,  auxquels  serait  soumis  Texamen  des  actions  juri- 
diques que  les  commissions  administratives  des  hospices  croiraient 
devoir  intenter.  Cet  arrêté  s'applique  également  auxactionsdes  com- 
munes et  des  établissemens  publics.  Y.  Arts  et  vyuu^factures^  n.  5. 

COBfMERCE. 

Les  maires  sont  chargés  de  procurer  la  sûreté  du  commerce 
en  £ûsant  eux-mêmes  ou  faisant  faire  des  visites  chez  les  fabricans 
et  marchands,  à  leffet  de  vérifier  les  balances,  poids  et  mesures; 
de  saisir  ceux  qui  ne  seraient  pas  exacts  ou  étalonnés;  de  recevoir 
Tinculpation  des  poinçons  des  orfèvres  et  bijoutiers;  d'accompa- 
gner, dans  leurs  visites ,  les  employés  des  bureaux  de  garantie  qui 
veulent  faire  des  perquisitions  ;  de  coter  et  parapher  Tes  registres 
de  ces  marchands  ;  aexaminer  les  ouvrages  que  transportent  les 
marchands  ambutans;  de  £aire  saisir  ceux  qui  ne  porteraient  pas 
la  marque  du  poinçon  de  recense  ;  de  saisir  les  marcnandises  prohi- 
béci,  etc. ,  etc.  .;    "^  1.1.1L  \:i^  *  . 
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COMMISSAIRES  de  police,  r.  i«  vol.  p.  3o,  35,  4i,  Sp,  8i,  89, 

ii3|  apS,  et  Accusatiorhy  n.  3o. 
i^— Il  ne  doit  être  établi  de  commissaires  de  police  que  dans  les 
communes  dont  la  population  s  élève  à  cinq  mille  habitans.  Dans 
les  comn^unes  dont  la  population  est  au^^essous  de  ce  nombre,  la 
police  est  exercée  par  le  maire  ou  par  son  adjoint.  Dans  quelques 
communes  importantes  où  il  existe  des  grandes  routes  et  des  mar- 
chés fréquens ,  on  obtient ,  soit  la  nomination  d*un  commissaire 
de  police ,  soit  celle  d  un  appariteur  qui  prête  serment  et  remplit 
les  fonctions  de  commissaire.  V.  Appariteurs^  \^^  vol.  p.  3i,  34» 
35  ,  i54,  et  2**  voL  p.  7  3. 
,  a — CoiroàMifATioir  aux  dïpens.  — 10  mai  1810.  A,  B.  67,  p.  i3i. 

Nulle  loi  n'autorise  à    condamner  un  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  soit  aux  dépens,  soit 
à  une  indemnité  quelconque ,  envers  les  parties. 
S — Magistrat. — 7  août  1818.  A.  Cassation.  Journ.  du  P.,  t.  uv,  p.  17  a. 

Os  ne  sont  assimilés  aux  magistrats  de  Tordre  judiciaire  que  quand 
ils  exercent  les  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tribunal  de 
simple  police,  ainsi  que  le  veut  l'art.  i44  du  Code  d'instruction 
criminelle. 
4 — MunsTiAE  PUBLIC.  —  7  déc.  1810.  A.  B.  i57,  p.  3 17. 

Le  tribunal  de  police  a  le  droit  d'appeler  le  commissaire  de  police 
à  l'audience,  ou,  en  cas  d'absence,  de  le  faire  remplacer  conformé- 
ment à  la  loi.  V.  n.  8. 
5   Outrages.  — 3o  juil.  i8ia.  A.  B.  177,  p.  343. 

Les  outrages  reçus  par  un  commissaire  de  police  au  moment  où 
il  exerce  les  fonctions  ordinaires  d'officier  de  police  judiciaire, 
donnent  lieu  à  l'application  des  peines  portées  aux  art.  aaa  et  aa3 
du  Code  pénal,  la  loi  considérant  les  commissaires  de  police,  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  leur  a  confiés  comme  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 
6— Idem.— i3  juin  1828.  A.B.  176,  p.  45i. 

Un  conunissaire  de  police  est  un  fonctionnaire  public;  ainsi 
l'outrage  qui  lui  est  fait  publiquement  et  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  punissable  des  peines  poitées  par  l'article  6  de  la  loi 
du  a5  mars  1822.  Y.  aussi  Fonctionnaires  publics. 
7  —  Pbequisitiohs. — a5  fruct  an  vii.  A.  B.  61 3,  p.  35a. 

Les  commissaires  de  police  sont  habiles  à  faire,  sur  l'autorisa- 
tion du  juge  de  paix,  pour  les  délits  qui  sont  de  sa  compétence , 
les  procès -verbaux  des  perquisitions  nécessaires  pour   la  décou- 
verte des  objets  volés. 
8— P»ocis^vEKBAL.-r-a8  août  1807.  -A..  B.  188,  p.  356. 

La  loi  du  19  juillet  179I9  qui  exige,  pour  la  validité  des  procès- 
verbaux  dresses  parles  commissaires  de  police,  qu'ils  soient  signés 
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Commissmirêê  répartiieurê.  Comtmmaux  (biens).  ao3 
de  deux  proches  Toiùns .  ne  s'applique  pas  aux  commissaires  de 
police,  institués  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  chargés  aujour- 
d'hui de  ranpiir  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  police. 

9  —  IiMuc.  —  9  oct  i8ai4.  A.  Cas.  Joum.  du  P.,  t.  lxxii,  p.  588. 

Une  cour  royale  yiole  la  foi  due,  jusqu'à  preuve  contraire/aux 

noès-yerbaux  des  conunissaires  de  police ,  lorsqu'elle  admet,  sur 
impie  allégation  du  prévenu ,  des  énonciations  opposées  à  celles 
contenues  auxdits  procès-verbaux. 
10— TéjtoMfs,— 12  juil.  i8io.  A.  B.  89, p.  181. 

Celui  qui  a  dressé  un  procès -verbal  pour  constater  le  corps 
d'un  délit,  peut  encore  être  entendu  comme  témoin. 

COMMISSAIRES  aBPARTrrBuas.    ^.,  quant  à   leurs  fonctions, 

1"  vol.,  p.  106. 
COMBUSSION  AOHUf isTRATivB  nxs  HospicBs.  F',   i^vol.,  p.  94> 

iioet  i5a. 

COMMUNAUTE  d'arts  et  métiers,  d'habitans,  religieuse.  — 

V.  la  table  du  i**  volume. 
COMMUNAUX  (biehs). 
j  —  M.  p.  59a. 

Les  biens  communaux  sont  les  marais ,  prés ,  pâtis ,  bois  et  autres 
biens  qui  appartiennent  aux  communautés  d'habitans  ou  com- 
munes. 

a — CoMPiTEiiGE. —  Il  jany.  i8i3.  D.  1118,$.  n,p.  194. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  juger  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  les  co-parlageans ,  détenteurs  de 
biens  communaux,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1792;  mais  toutes 
les  contestatioos  relatives  à  la  propriété  des  biens  communaux , 
possédés  antérieurement  à  cette  loi ,  et  qui  n'ont  point  été  partagés 
depuis ,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
3 — Idem.  —  3- 10  juin  1809.  Avis  du  conseil  d'état.  S.  Jurispr.,  t  xi,  p.  8. 

Toutes  les  usurpations  de  biens  communaux  depuis  la  loi  du 

10  juin  1793,  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  xn,  soit  qu'il  y  ait  eu 
ou  non  de  partage  exécuté ,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les 
usurpateurs,  et  à  l'égard  des  usurpations  d'un  co-partageant  vis-à- 
vis  d'un  autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux,  f^.  n.  12. 

4— Now  asvBiiDiCABLEs.  —  3  prair.an  xi.  A  Cas.  Joiun.  du  P.  t.  v,  p.  3a  i. 

Les  communes  ne  peuvent  pas  réclamer,  comme  biens  usurpés 
sur  elles  par  la  puissance  féodale ,  des  biens  détenus  par  un  tiers  non 
seigneur  j  en  vertu  de  titres  authentiques. 
5—  Idkx. — a7  avril  1808.  A.  Cas.  Joum.  du  P.,  t.  xxv,  p.  3a. 

Les  biens  connnunaux  proprement  dits  ne  conservent  pas  cette 
dénomination,  et  ne  sont  pas  revendicables  par  les  communes,  d  a- 
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près  la  loi  du  lo  juin  1793,  loraquils  étaient  en  valeur  à  Tépoque 

de  la  publication  de  celle  du  06  ao4t  1792. 

6 — Pa&tagb  entrb  GO]uinNzs.«-a8  noY.  1809.  S.  t.  i,  p.  338. 

L  application  des  lois  et  décrets  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux mdiyis  entre  deux  communes,  appartient  au  préfet;  mais  s'il 
s'agit  d'une  question  relative  à  la  proportion  des  droits  que  l'une  et 
l'autre  commune  peuvent  tirer  respectivement  de  leurs  titres  ou 
de  leur  possession ,  elle  doit  être  soumise  aux  tribunaux. 
7  —  Possession — 5  mars  181 8.  A.  Cas.  Joum.  du  P.,  t.  li,  p.  i6a. 

L'ancienne  possession    des  communes   peut  être  prononcée, 
comme  toutes  les  autres,  soit  par  titres,  soit  par  preuves  verbales 
pu  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes. 
3 — ÏDKif.  — 8  déc.  1818.  A.  Cas.  Juurn.  du  P.,  t.  lv,  p.  i47- 

Une  commune  qui  réclame  en  vertu  des  lois  des  a8  août  179a  et 
|0  juin  1793  la  propriété  des  terreins  mis  en  état  de  culture  à  l'é- 
poque de  la  publication  de  ces  lois,  est  tenue  de  justifier  de  son  an- 
cienne possession  de  ces  terreins,  et  à  titre  de  propriété,  f^.n.  11. 

9 —  Propri^t^.  —  /^.  n.  2,  1 1  et  1  a. 

xo — Terres  vaines  et  vagues.  —  27  avr.  1808.  S.  Juris.,  t.  vi,  p.  409. 

Les  terres  en  état  de  culture  et  de  production  ne  sont  pas  des 
terres  vaines  et  vagues.  Pour  fixer  la  dénomination  des  terres  vaines 
et  vagues  y  ou  terres  cultivées  et  en  état  de  production ,  il  faut  faire 
abstraction  de  leur  nature  ancienne,  et  considérer  1  état  où  eXles 
étaient  lors  de  la  publication  des  lois  des  aS  août  1792  et  10  juin 
1793.  Les  communes  qui  s'emparent,  par  voie  de  fait,  des  terres 
vaines  et  vagues,  au  lieu  de  se  les  faire  adjuger  dans  les  cinq  ans 
fixés  par  la  loi  du  aS  août  179a ,  encourent  la  déchéance. 
1 1  — loEift.  —  a6  déc  i8io.  A.  Cas.  Joum.  du  P.,  t  xxix,  p.  401. 

Les  anciens  seigneurs  de  fiefs  sont  obligés,  pour  prétendre  à  la 
propriété  des  terres  vaines  et  vagues ,  de  rapporter  les  titres  d'ac- 
quisition. Les  communes,  au  contraire ^  peuvent  établir  leur  pro- 
priété sur  la  possession ,  et  être  admises  à  en  faire  preuve, 
la— iDEM.—  iS  mai.  i8i3.  D.  1347.S.  n,  p.  327. 

L^es  contestations  qui  ont  pour  objet  de  décider  la  question  de 
savoir  si  des  terres  vaguas  appartiennent  ou  non  à  une  commune, 
sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  qui  seule  peut  prononcer. 

i3  —  Usurpation Kn.  3  et  4.  —  F.  aussi  Biens  communaux  et  la  table 

du  i«^  vol. 
COMMUNES, 
i  —  Merlin,  t.  u,  p.  610. 

Ce  mot  a  deux  acceptions  bien  différentes.  La  première  désigne 
les  forêts ,  les  prairies  et  autres  terres  appartenant  à  des  commu- 
nautés d'habitans.  Y.  Biens  commmumx  et  Cammunouac. 

La  seconde  désigne  ces  associations  ou  confédérations  qui,  peu* 
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dantlexu'  siècle ,  selerèrent  en  France,  et  s'y  établissaient  sous  la 
foi  du  serment  I  pour  défendre  leurs  villes ,  leurs  territoires  et  leurs 
personnes  contre  l'oppression  des  seigneurs  féodaux. 

La  loi  du  lo  juin  1793,  art.  a,  p.  65,  définit  une  commune  une 
société  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme 
une  municipalité  particulière ,  soit  qu'elle  fasse  partie  d  une  autre . 
municipalité. 

Les  dénominations  de  villes ,  bourgs  et  villages  ont  été  suppri- 
mées parla  loi  du  10  brumaire  an  11^  et  il  a  été  ordonné,  par  un 
arrête  du  9  fructidor  an  ix,  qu'à  Taveuir  on  ne  pourrait  donner  aux 
communes  d'autres  noms  que  ceux  qui  sont  portés  au  tableau  con- 
tenant la  division  de  territoire  de  la  France  en  justices  de  paix. 

La  loi  du  28  août  179a  (p.  60)  a  ordonné  le  rétablissement  des 
communes  dans  les  propriétés  et  droits  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  leffet  ae  la  puissance  féodale. 

\^  AcQui&BBUR  DE  BiEH  coMMiJifAL.  —  5  ttov.  i8a3.  Onl.  63^4.  M.  V» 

p.  716. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  les  contestations  élevées  entre  l'acquéreur  d'un  bien  commu- 
nal, vendu  en  vertu  dé  la  loi  de  i8i3,  et  une  commune,  lorsqu'il 
s'agît,  non  pas  d'interpréter  lacté  d'adjudication,  mais  seulement 
d'appliquer,  entre  les  parties,  une  clause  dudit  acte. 

3  —  Ide:m. —  3  déc.  i8a3.  Ord.  5oo4.  M.  v,  p.  796. 

L'acquéreur  d'un  pré  communal  ne  peut  réclamer  plus  que  ne 

Cirte  son  contrat,  sous  prétexte  qu'il  lui  a  été  vendu  en  totalité, 
rsqu'il  est  constant  que  l'administration  dés  domaines  n'a  pris 
possession ,  et  n'a  fait  faire  lestihiation  que  d'une  quantité  de  lots 
déterminés ,  et  que  ces  lots  ont  seuls  été  mis  en  vente,  soit  particu- 
le rement,  soit  en  bloc. 

4  —  Idem.  —  16  nov.  i8a8.  Ord.  8374.  M.x,  p.  78a. 

Lorsque  la  vente  est  d'un  corps  certain  et  déterminé ,  et  qu'elle 
est  faite  sans  aucune  exception  ni  réserve,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'acquéreur  dans  la  propriété  et  possession  des  objets  réclamés,  y. 
n.  52,  59,  60  et  61. 

5  —  Actes  signifias;  —  7  mai  1829.  A.  de  cass.  Joum.  descomm.,  t.  nt, 

p.  184. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  qui  intéressent  une  com- 
mune, ou  qui  sont  signifiés  par  elle,  indiquent  les  noms  et  domi- 
cile du  maire  de  cette  commune;  il  suffit  qu'il  soit  énoncé  dans  ces 
actes  qu'ils  ont  lieu  au  nom  de  telle  commune,  poursuites  et  dili- 
gence de  son  maire. 

6  — AcTioK  DES  c&iAHciEES.  —  i6  mcss.  an  X.  A.  Jurisp.  S.,  t.  vu,  p.  835. 

La  disposition  de  Fédit  du  mois  d'août  i683,  qui  défend  aux 
créanciers  des  communes  de  les  actionner  en  justice  y  sans  en  avoir 

Digitized  by  VjOOQ IC 


ao6  Comtmmes.  ^ettans. 

préalablement  obtenu  la  permission  de  Fantorité  administrative, 
n  a  point  été  abrogée  par  les  lois  survenues  depuis  la  révolution.  Il 
en  est  de  même  depuis  la  promulgation  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. V.  Autorisation^  n.  8. 

7  —  Idem.  —  9  mars  181 8.  A.  cass»  Journ.  du  P.,  1.0.1,  p.  399. 

Les  communes  ne  peuvent  pas  intenter  et  suivre  valablement  une 
action  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisées  par  corps  adminis- 
tratifs. V.  Autorisation  de  plaider  y  n.  9. 

8  —  Idem.  —  5  août  18^9.  Ord.  7090.  M.  11,  p.  298. 

Un  particulier  n'est  point  recevable ,  en  qualité  de  maire ,  à  exer-  ' 
cer  les  actions  de  la  commune,  sans  autorisation  du  conseil  muni- 
cipal. 

Deux  particuliers  ne  sont  pas  recevables  à  exercer,  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  les  actions  d'une  commune. 

9  — Idem.—  6  sept.  i8a6.  Ord.  7437.  t.  vui,  p.  536.  19  février  i8a3. 

Ord.  5343.  M.  y,  p.  90. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v ,  c'est  aux  maires  et 
aux  adjoints  qu'il  appartient  de  suivre  les  actions  qui  intéressent 
les  communes.  Ils  sont  seuls  compétens  pour  demander  Tattiorisa- 
tion  de  plaider,  ou  pour  attaquer  les  arrêtés  qui  refusent  oetie  au-  ' 
torisation. 

Des  habitans  isolés  ne  seraient  pas  recevables  à  attaquer  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  n  aurait  statué  que  sur  la  question 
de  savoir  si  leur  commune  serait  autorisée  à  plaider. 

10  —  Idem.  *y  24  dcc.  1810.  D.  680  S.  1,  p.  449. 

Lorsqu'une  contestation  intéressant  une  commune  a  été  d^n- 
due  devant  l'autorité  administrative,  par  le  maire  de  Ja  commune, 
il  ne  peut  appartenir  à  quelques  habitans  isolés  de  se  pourvoir,  en 
leur  nom  personnel,  devant  le  conseil  d'état;  si  l'on  pensait  que  le 
maire  eût  tort  de  ne  pas  se  pourvoir,  il  faudrait  agir  au  nom  de  ses 
supérieurs. 
n  —  Idem.—  i5  déc.  1824.  Ord.  6554.  M.  vi,  p.  673. 

Des  habitans  d'une  commune  n'ont  pas  qualité  pour  intenter 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  une  action  au  nom  de  cette  coni' 
mune.  L'action  ne  peut  être  introduite  que  par  le  maire  ou  son 
adjoint,  agissant  au  nom  de  la  commune  et  d'après  une  délibération 
du  conseil  municipal.  Dans  ces  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'étant 
pas  régulièrement  saisi ,  ne  peut  connaître  du  fond  dé  l'affaire.  H  7 
a  lieu  de  condamner  les  demandeurs  solidairement  aux  dépens. 
V.  VtsinguU^  n.  8,  9,  10,  i3. 
12  —  Action  ceiminelle.  —  22  fév.  1821.  Ord.  4906.  M.  i,  p.  162. 

Il  n'est  pas  besoin  de  l'a utonsa tion  du  conseil  de  préfecttire  pour 
être  admis  à  intenter,  contre  une  commune,  une  action  correction- 
nelle, à  raison  d'enlèvement  de  bois  dans  une  forêt  particulière. 
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i3  -^  AcTioir  Ml  niurréomAiriyB.  —  ag  frim.  an  xn.  A.  cass.  Journ.  du  P., 

t.  vn,  p.  369. 
Les  habitans  d'une  commune  ne  peuvent  exercer  individuelle- 
ment raction  en  réintëgrande  d'un  droit  d'usage  commun  à  tous. 

14  —  ACTiow  JUDicuiAE.  —  29  juill.  iSaB.  A.  cass.  Jonru.  du  P.,  t.  Lxvm, 

p.  ^89. 
C'est  à  lautorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  régularité  de  lautorisation  qu'un  con- 
seil de  préfecture  a  donnée  à  une  commune,  à  l'effet  d  intenter  une 
action  judiciaire. 

i5  —  Idsm.  —  29  août  1809.  D.  5ao.  S.  i,  p.  3o/|. 

Lorsqu'une  commune  se  pourvoit  auprès  du  conseil  de  préfecture 
pour  obtenir  l'autorisation  d'intenter  une  action  judiciaire  en  nom 
collectif,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  prouve  complètement^  devant 
l'autorité  administrative,  l'existence  clu  droit  quelle  entend  exer- 
cer ;  il  suffit  que  les  faits  énoncés  et  articulés  par  la  commune  soient 
d'ane  nature  telle  que,  s'ils  existaient,  la  commune  aurait  le  droit 
d'agir.  L'application  ultérieure  et  définitive  des  preuves  ne  peut  être 
faite  que  par  l'autorité  judiciaire. 

36  ^- AcnoH  POSSESSon&E.  —  3i  mars  1824*  Ord.  6097.  M.  vi,  p.  191.  11 
janv.  i8îfc6.  Ord.  7 119.  M.  viii,  p.  1. 
.Un  juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur 
une  acÛQD  possessoire  entre  une  commune  et  un  particulier,  au 
sujet  de  biens  communaux.  £n  d'autres  termes,  toute  action  en 
bornage  est  du  ressort  des  tribiinaux. 
17  —  AcmoH  KixiiLB.  —  4  juin  18 16.  Ord.  2159.  S.  m,  p.  3oa. 

Lorsqu'un  particulier  veut  intenter  une  action  réelle  contre  une 
commune,  il  peut  se  dispenser  de  demander  une  autorisation,  en 
ce  que 9  sans  doute,  il  n  j. aurait  pas  de  transaction  possible. 
\%  —  ArvoD^GV —  i5  juin  i8a5.  Ord.  6799.  ^'  ^">  P-  ^7^- 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  régler,  dans 
l'intérêt  des  communes,  le  mode  de  jouissance  de  Taftouage  des 
bois  sur  lesquels  elles  ont  des  droits  communs. 

Mais  lorsque  cette  jouissance  eèt  subordonnée  à  une  question  de 
propriété,  ils  doivent  s'abstenir  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux. 
19  —  Idem.  —  sa  nov.  i8a6.  Ord.  7571.  M.  viu,  p.  711. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler ,  entre  les  habitans  d'une  com- 
mune ,  le  mode  de  jouissance  de  leur  affouage ,  mais  de  savoir  si 
an  particulier  a  ou  non  droit  audit  affouage,  cette  question,  qui 
ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  titres  et  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  n'est  pas  de  la  compétence  des  conseils«ae  préfecture. 

ao  —  Idkm.  —  a5  juill.  i8a7.  Ord.  7539.  M.  ix,  p.  4o3. 

Aux  termes  du  décret  dt^  9  brumaire  an  xtii ,  c^est  au  conseil 
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prouve,  rejette  ou  modifie  en  conseil  de  préfecture  ^  sauf,  de  la 
part  du  conseil  municipal,  et  même  d*un  ou  de  plusieurs  habitans 
ou  ayant-droit  à  la  joubsance ,  le  recours  au  conseil  d'ëtat.  Le 

1)refet  excède  ses  pouvoirs  en  prenant  l'initiative  du  règlement  sur 
e  nouveau  mode  de  jouissance  des  affouages.  Le  ministre  qui  ap- 
prouve, sur  ce  point,  les  actes  du  préfet,  participe  à  cet  excès  ae 
pouvoir. 
SI  —  lo&M.  —  lo  août  i8a8.  Ord.  7207.  M.  x,  p.  600. 

Lorsque  les  habitans  d'une  commune  n'excipent  d  aucun  régle*^ 
ment  ni  d*aucun  acte  qui  leur  ait  attribué  une  part  déterminée  de 
laffouage,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  homologué  la  délibération 
du  conseil  municipal  à  la  vente  de  la  moitié  des  coupes  affouagees, 
n*est  qu'une  mesure  administrative  que  les  réclamans  peuvent  atta- 
quer devant  le  ministre  de  Tintérieur,  mais  qui  n'est  pas  suacep* 
tible  d'être  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 
aa  —  Annulation  D'ARRitli.  —  3  déc.  i8a8.  Ord.  7730.  M.x,  p.  798. 

Lorsqu'il  y  a  motifs  suffisans  pour  accorder  à  une  commune 
l'autorisation  de  plaider  en  appel,  on  doit  annuler  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  refusé  cette  autorisation, 
a3  —  Annulation  db  vxntb.  —  16  bov.  i8a5.  Ord.  6674.  M.  vu,  p.  645. 

Une  demande  en  annulation  d'une  vente  de  biens  communaux , 
formée  par  suite  de  décisions  judidaires  qui  ont  statué  sur  une 
question  préjudicielle ,  ne  peut  être  portée  directement  devant  le 
conseil  d'état.  Cette  demande  doit  être  portée,  en  première  in- 
stance ,  devant  le  conseil  de  préfecture. 
a4  —  IBXM. —  18  mai  1827.  Ord.  6^%^,  M.  ix,  p.  261. 

Une  commune  est  sans  qualité  pour  demander  Fannulation  des 
ventes  administratives  opérées  en  vertu  de  la  loi  du  ao  mars  181 3. 
%&  —  Appel.  —  a  mars  i8i5.  A.  de  casB.  Joum.  dn  P.,  t.  xlii,  p.  617. 

I*' juin.  1818.  A.  de  cass.  Joum.  dn  P.  tLV,p.,  449-  ^4  janv.  18^7.  Otd* 

7077.  M.  IX,  p.  54» 

Une  commune  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  lots- 
qu'elle  est  intentée  sur  l'appel.  Ainsi  l'autorisation  de  plaider  ob- 
tenue par  une  commune ,  doit  avoir  tout  son  effet  devant  fa  cour 
d'appel,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  provisoire,  cette  cour 
s'est  trouvée  saisie,  par  les  conclusions  respectives  des  parties^,  de 
la  connaissance  dii  fond  de  la  contestation. 
a6  — Idui.  — .  a3  juin.  1823.  Ord.  6o3ti.  M.  v^  p.  490. 

Une  commune  qui  a  été  autorisée  à  plaider  jusqu'à  jugement  et 
arrêté  définitif,  n'a  pas  besoin  d'uoe  nouvelle  autorisation  pour 
interjeter  appel.  Il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
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lecture  qui  aurait  refusé  d*iiiterjeter  appel,  après  avoir  autorisé 
formellement  jnsqu*à  jugement  et  arrêt  définitit*. 

27  —  Id£m.  —  II  janv.  1829.  Ord.  6962.  M.  xi,  p.  i. 

Lorsqu'une  commune  n'établit  pas  qu'elle  se  trouve  dans  un  des 
cas  d'exceptions  prévus  par  l'art.  448  du  Cod.  de  procéd.  civ. ,  il  y 
a  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation  d'interjeter  appel. 

28  —  Idsx.  —  4  mars  1829.  Ord.  8362.  M.  xi,  p.  74. 

On  doit  autoriser  une  commune  à  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment rendu  contre  elle,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  suffisans  pour  le 
fiiire;  et  s'il  paraît  y  avoir  opposition  d'intérêts  entre  elle  et  son 
maire ,  l'autorisation  doit  être  donnée  à  l'adjoint. 

29  —  IpEM.  —  II  janv.  i83o.  A.  Cass.  S.  Jurisp.  l.  xxx,  p.  57. 
Lorsqu'un  maire  a  interjeté  appel  en  sa  qualité,  au  nom  de  sa 

commune,  et  que  l'instance  sur  1  appel  a  été  instruite  contre  lui, 
sa  révocation,  pendant  cette  instance,  et  ^on  remplacement  par 
un  autre  maire ,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  doive  figurer  au  procès 
et  à  l'arrêt  à  intervenir ,  si  cette  révocation  et  ce  remplacement 
n'ont  pas  été  notifiés  à  la  partie  adverse  de  la  commune. 

Se  ~  AajNLSs.  —  i4  mai  1828.  Ord.  8355.  M  x,  p.  4^6. 

Lorsque  plusieurs  liabitans  d'une  commune  réclament  la  pro- 
priété aarbres  plantés  sur  les  bords  de  chemins  vicinaux,  les  tri- 
bunaux sont  compétens  pour  prononcer. 
3i  —  Assignation.  Adjoint.  —  3i  mars  1819.  Ôrd.  33oi.  S.  v,p.  100.  • 

Encore  que  la  loi  dise  que  les  communes  doivent  être  assignées 
en  la  personne  de  leur  maire,  la  signification  d'une  enquête  au 
consttl  d'état  peut  être  faite  à  la  personne  de  l'adjoint ,  le  règlement 
du  22  juillet  1806  ne  prononçant  pas  de  nullité. 

32  —  AuTOAiSATioN  DE  pLâiozii.  —  27  mcss.  an  VIII.  A.  Cass.  S.  jurispr. 

1 1,  p.  259, 2*  partie. 
La  nullité  résultant  du  défaut  d  autorisation  d'une  commune, 
pour  être  admise  à  plaider,  n'est  pas  absolue.  Elle  ne  peut  pas  être 
urvoquée  contre  elle  devant  les  juges  d'appel,  lorsqu'elle  ne  Ta 
point  été  en  première  instance  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

33  —  Idbk.  —  6  niv.  an  xn.  A.  Cass.  S.  jurisp.  t  iv,  2*  part.  p.  65i. 
Pour  exciper  contre  une  commune  qui  ne  comparaît  pas  ^  du  dé- 
faut d'autorisation,  il  n'est  pas  nécessau'e  de  produire  un  certificat 
négatif  du  conseil  de  préfecture. 

34  ^  Idzm a6  mars  1823.  Ord.  5858.  M.  v,  p.  222. 

Les  autorisations  de  plaider,  accordées  par  le  roi  aux  communes, 
embrassent;  en  général,  tous  les  degrés  de  jurisprudence. 

35  —  Idxm.  —  24  juin.  1822.  A.  Cass.  Journ.  do  P.>  t.  lxvi,  p.  283. 
Lorsque  après  avoir  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 

»•»«««•  DigitizedbyVjO<3^[t: 


0. 1  o  Communta.  jâu^orisaiion  de  plaider. 

comme  incompétemment  rendu,  le  conseil  d*éut  renvoie  une  com- 
mune devant  les  tribunaux,  il  peut  Fautoriser  lui-même  à  plaider, 
sans  que  la  commune  soit  obligée  à  se  retirer  devant  le  conseil  de 
préfecture. 
36  —Idem.  —  6  sept  i8a6.0rd.  6620.  M.  vm,  p.  537.. 

L'autorisation  de  plaider  donnée  aux  communes  par  le  conseil 
de  préfecture  ne  constitue  que  de  simples  actes  de  tutelle  admi* 
nbtrative ,  sur  lesquels  ces  conseils  peuvent  revenir  lorsqu'ils  se 
trouvent  plus  éclairés  par  la  production  de  nouveaux  titres  ou 
docamens. 
37 —  Ideu.  —  lojanv.  i8ai.  Ord.  407a.  M.  1.  p.  i.  25  août  1825.  Ord. 

4085.  M.  II,  p.  25i.  i9Janv.  1825.  Ord.  6352.  M.  vu,  p.  26.  27  jiiill. 

1825.  Ord.  5784.  M.  vu, p.  420.  26  oct.  i8a5.0rd.  6452.  M.  vii,  p.  614, 

28  déc  1825.  Ord.  6243.  M.  m,  p.  748. 8  nov.  1829.  Ord.  7o58.  M.  xi, 

p.  41S.  3  déc.-i823.  Ord.  5i85.  M.  v,  p.  795. 

Les  communes  sont  recevables  devant  le  conseil  d*état,  lors- 
qu'elles s'y  pourvoient  contre  des  arrêtés  par  lesquels  les  conseib 
de  préfecture  leur  ont  refusé  l'autorisation  de  plaider  sur  un  droit 
de  propriété. 

38  —Idem.  —  16  fév.  1826.  Ord.  6346.  M.  vui,  p.  66.  16  mai  1827.  Ord. 

6884.  M.  IX,  p.  260. 
On  doit  autoriser  une  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux , 
lorsqu'elle  allègue  qu'elle  est  en  possession,  depuis  plus  de  trente 
ans ,  de  l'objet  litigieux. 

39  —  Idem.  —  24  janv.  1827.  Ord.  7655.  M.  ix,  p.  53.  a6  nov.  18^8. 

Ord.  7679.  M.  X,  p.  778. 
Le  recours  d'une  commune  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  limité  l'autorisation  de  plaider,  devient  sans  objet 
lorsque,  par  un  second  arrêté  intervenu  depuis  le  recours  exeroé 
contre  le  premier,  l'autorisation  a  été  donnée  sans  réserve  par  le 
conseil  de  préfecture. 

40  —  Idem.  —  11  janv.  i83o.  L,  S.  t  xxx,  !•  part.,  p.  57. 
L'autorisation  donnée  à  une  commune  de  plaider  devant  les 

tribunaux  compétensy  sur  une  demande  dirigée  contre  elle,  com- 
prend tacitement  l'autorisation  A' interjeter  appel  ^  et  de  plaider 
pour  justifier  cet  appel. 

41  —  Idem.  —  9  mars  1821.  A.  Cass.  Joum.  du  P.,  t.  Lxni,  p.  557. 

Si  \ autorisation  municipale  accordée  au  maire  pour  intervenir 
au  nom  de  la  commune  n*a  pas  été  approuvée  par  le  préfet^  le 
tribunal  doit  lui  donner  un  aélai  pour  obt^r  cette  saDctîon ,  et 
non  pour  r^eter  son  intervention^ 

42  —  AuTOixsATunr  de  pi^iODEa  contée  uhb  coMMuirB.  —  i4}«iîU«  1819. 

Ord.  3431,  S.  V,  p.  170. 
Lorsqu'un  particulier  demande  à  un  conseil  de  préfectui^  l'au- 

Digitized  by  VjOO^  It! 


Cammunêê.  jiMêùriêai^n.  Biens.  a  1 1 

torisation  de  traduiire  une  commune  derant  les  tribunaux ,  à  I  effet 
d'obtemr  contre  elle  des  domma£[es4ntiérétSy  comme  responsable 
des  délits  ooBmis  sur  son  territoire,  le  conseil  de  préfecture  mé* 
connaît  ses  attributions  s'il  refuse  de  prononcer,  et  s'il  en  réfère  à 
lautorilé  souTerame.  Il  doit  exafliiner,  dans  Imtérét  de  la  com- 
mune ,  s*il  j  a  lieu  de  Tautoriser  à  défendre  devant  les  tribunaux 
dans  Taction  intentée  contre  elle« 

43  —  AiTTQsisATxoN  DB  puiiDBa  aiFusis.  —  6  joio  i83ow  Ord.  9171. 

M.  xn,  p.  1164. 
Une  commune  ne  peut  pas  étte  autorisée  à  plaider  devant  les 
tribunaux  sur  une  question  déjà  pendante  devant  un. conseil  de 
préfecture,  et  de  la  compétence  de  ce  conseiL 

44  —  Idem.  —  lo  lév.  ï83o.  Ord.  8783.  M,  xu,  p.  74* 

Lorsque  la  contestation  qui  existe  entre  la  commua*  et  un  par- 
ticulier ne  peut  être  ridée,  au  moins  en  partie,  que  par  Tinterpré- 
tation  d'une  vente  nationale ,  il  j  a  lieu  de  surseoir  à  prononcer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  plaider,  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  donné  cetCe  interprétation. 

45  —  Avis  DB  TBois  JUEISCONBUI.TBS.  —  i3  août  i8a3.  Ord.  5o7x.  M.  v^ 
p.  595.  3  déc  i8ft3.  Ord.  5593.  M.  y,p.  793.  zo  juin  1819.  Ord.  858o. 
M.  XI,  p.  i85. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfectune  a  refusé  à  une  connnnhie  l'auto- 
risatioD  de  plaider^  et  que  postérieurement  tsois  jurisconsultes  dé- 
signés par  ai.  le|[arde  des  sceaux  9  ont  estimé  que  la  demande  de 
la  commune  est  bien  fondée,  il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'état  d'an- 
nuler Tarrété  du  conseil  de  préfecture,  et  d'accorder  l'autorisation. 

46  —  Idem.  —  x4  jaiiv.  i824«  9r^  5656,  M.  vj^p.  4* 

Un  conseil  dç  préfecture  ne  peut  pas,  sans  juger  le  fond  de  la 
question,  refuser  à  une  coipmune  l'aMtorisation  de  pl,aid^. quand 
les  avocats  qu'il  a  choisis  ont  décWré  que  ladite  o^gt^wàe  était 
fondée  clam  sa  demande.  i 

47  —.  Idem.  —  6  joio  1 83o.  Qrd;  8765w  B(.  x^,  p.  a63. 

Lorsque  l'avis  des  iuriscoiMultefir  nonmiés  pav  le  •  garde  des 
sceaux  n'est  pas  favorable  à  la  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  ac- 
corder l'autorisation  dé  plaider  sur  l'appel. 

48  —  BiBHS  OKS  comipiws.  —  9  bru|9«  an  xUi.  D.,  n.,  365»  ps  65; 

Le^  communes  qui  n'ont  point  partagé  leurs  biens,  loommunaux 
en  vertu  de  la  loi  cfu  10  jnin  ijpS^  ^l  qui  après  cette,  loi  ont  con- 
servé le  même  mode  d^  joutssa9ice,aont  autorisées  à  le  continuer. 

49  —  loxif.  —  a4  déo.  i8a3.  Ord.  6^90*  HL  v,p.  855. 

En  matière  de  biens  communaux,  lorsourun  particulier  fonde 
ses  droits  à  la  propriété  des  terreins  en  litige,  non  sur  un  acte  de 
partaf^  administratif,  mais  sur  la  p#ssessiion  knoiémorkle,  la 
contestation  est,  aux  termes  de  l'art.  la  de  la  loi  da  ^  ventôse 
^1  xir^  du  ressort  des  tribunaux. 
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5o  —  Ipvm.  —  9  jauv.  i8»S.  O^d.  809$;  M;  x,  p.  14. 

AtÊL  ternies  de  Farticle  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii,  les  conseils 
de  préfoctare  ne  sont  compétens  que  pour  statuer  svr  les  contes^ 
tations  relath'esà  roccupatiofi  àes  biens  communaux  qui  pourraient 
s*élevoi'  entre  les  conYfliùnes*et;ies  co-pàrtàgeaiks,  détenteurs  ou 
oocupakis  depuis  la  loi  du  10  juin  1790. 

Lorsqu'un  tiers  prétend  que  le  terréin  en  litige  est  (communal , 
tandis  due  la  commune  déclare  qu'il  appaatient  au  détenteur,  en 
vertu  d  un  acte  de  partage  dont  elle  ne  conteste  ni  la  validité  ni 
lapplication^  il  7  a  là,  de»-lorSy  une  question  de  bornage  de  deux 
terres  limitrophes  élevée. contre  un  tiers  et  un  co •  partageant, 
et  cette  question  est  du  ressorte  des  trib««Baux. 
5i  —  Biens  katioicaijx.  —  14  jtiîll.  'i8t*4^  Ord.  5*89.  M.  vi,  p.  3S9* 

Lorsqu'une  commitne  a  été  envoyée  en  possession  de  biens 
nationaux,  et  qu'eUe  n  a  pas  cessé  de  les  posséder  depuis  comme 
biens  communaux,  elle  a  qualité  pour  s'opposer  aux  entreprises 
Élites  par  un  tiers  qui<  s'en  prétend  acquéreur.  Elle  a  intérêt  à 
défendre  TaiTêté  attaqué,  lops'jue^  d'une  part,  elle  est  légalement 
en  possessioii  des  objets  revendiqués,  et  que,  de  l'autre,  ces  objets 
sont  reconnus  lui  être  nécessaires.  Au1&nd\  lorsqu'il  résulte  des 
affiches  et  procès-verbaux  qu'aucun  des  objets  en  UUge  n'a  été 
compris  danaPadjodication  qui  a  été  constatée  au  profit  des  tiers 
acquéreurs , .  il  n'y  a  pas  Ueu  de  foire  droit  à  la  revehdica  tioiK  : 
5a  —  Bittrs  i^AKTAOis.  —  8'rtiars  18I7.  Ord.  6^746.  Sî,  ix,  p.  i45i 

C'est  à  la  commune  à  rapporter  la  preuve  de  la  notification  de 
l'arrêté  attaqné.  En  l'absence  de  l'acte  de  partagé  des  biens  Com- 
munaux en  litige,  on  doit  recourir  aux  actes  ultérieurs  produits 
par  les  parties.  Lorsqu'il  résulté  de  ces  actes  que  chacun  des  lots 
attribues  par  le  partage  ne  contenait  originairement  qu'une  étenV 
due  déterminée  ,  l'excédant  de  contenance  doit  être  considéré 
comme  usurpé  et  soumis  au  régime  de  l'orddtînaiicé  du  a3  JuTii 
18 19.  Les  détenteurs  qui  n^ont  pas  fait  hi  soumi^Hon  prescrite  par 
ladite  ordonnance  doivent  être  céndaniÂés  ià  restituer  Je  bien 
usurpé  àvecles  fruits  depuis  i'épocfue  fixée  parles  lois. 
53  —  Idem.  —  26  nov.  i8a8.  Ord.  ^072.  M.  x,  p.  77^.  - 

L'ordonnance  du  a3  juin  1(^19  né  <^nceme  que  lés  détenteurs 
des  biens  communaux  qui  les  occupent 'sans  acte  de  concession  ou 
de  partage  écrit  ou  yerbal.  Lorsque  des  biens  communaux  ont  été 
partagés  et  que  le  partage  n'est  constaté  par  aucun  acte  régulier, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii. 
Lorsque  les  soumissions  prescrites  par  ledit  article  ont  été  faites 
par  les.  détenteurs,  et  quils  ont  interrompu  le  pmement  de  la  re* 
devance,  le  conseil  de  préfecture  n'est  fMis  investi  par  la  toi  du 
droit  de  prononcer  la  déchéance  ou  le  déj^erpissemen u 

U  y  a  lieu  de  renvoyer  la  conunune  à  se  pourvoir  pour  obt^r 
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le  pûement  de  la  red^^Tanoe,  Mtff  aux  détenteurs  à  jfoniaiMier  leur 
enyoi  en  posseftsion  définiiirre,  eonfonnëment  à  Part^  3  de  la  loi 
du  9  yentoae  au  xii. 

54  —  Biwfs  usirapib.  -   f^.  n.  5a,  53,  et  63. 

55  —  Bnnrs  vacahs.  —  la  juîll.  181 4.  A.  cass.  Joiu*n.  du  P.,t.xLi,p.  34 1. 
ITne  commune  ne  peut  pas  réclamer  comme  un  bien  vacant  un 

terrein  en  pleine  culture  et  dont  le  détenteur  a  une  possession 
cpii  remonte  à  plus  de  quarante  ans. 

56  —  Biens  vkkdus.  —  18  juill.  i8ai.  Ord*  4587.  M.  11,  p.  i^y. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  expliquer  les 
actes  de  vente  administrative. 

Une  commune  dont  les  biens  ont  été  vendus  n*est  pas  fondée  à 
revekidiquer  l'exoédant  de  la  contenance  de  ces  biens  lorsque  la 
vente  a  été  faite  sans  garantie  de  mesure. 

57  —  Idem.  —  3  sept.  i8a3.  Ord.  61 14.  M.  v,  p.  671. 

En  matière  de  biens  communaux,  lorsqu'il  s'agit  de  recourir  à 
des  titres  anciens,  enquête  et  antres  moyens  de  droit  civil ,  pour 
interpréter  un  acte  de  vente,  les  tribunaux  sont  compéterts,  et  les 
consuls  de  préfecture  doivent  s^abstenir. 

Le  conseil  d'état  peut,  lorsque  les  premiers  juges  ne  Tout  pas 
fait, déterminer  l'étendue  de  la  vente,  d après  le  bail  qui  a  servi 
de  base. 

58  —  Idem —  i5  juin  i8a5.  Ord.  65i8.  M.  vu,  p.  a73. 
Lorsqu'un  terrein  a  été  vendu  avec  ses  limites,  et  nou  en  partie, 

sll  s'élève  des  questions  sur  l'étendue  de  la  mesure  qui  a  servi  de 
base  à  la  vente ,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  déclarer 
qu'il  a  été  vendu  d'après  les  termes  de  l'acte  d'adjudication ,  et  ren-^ 
voyer  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  faire  procéder  au 
bornage  selon  les  règles  du  droit  commua. 

59  —  Idem.  —  à  i  juin  i8a6.  Ord.  agoi.  M.  viii,  p.  a97. 
Lorsqu'un  tiers  revendique  des  biens  vendu^n  qualité  de  commu- 
naux en  vertu  de  la  loi.  du  20  mars  181 5,  il  doit  être  sursis  à  statuer 
sur  la  vente  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  aient  prononcé 
sur  la  question  de  propriété  élevée  par  le  tiers  revendiquant,  lors- 
qu'il a  été  définitivement  jugé  par  les  tribunaux  que  les  biens  récla- 
més appartiennent  à  ce  tiers  ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  vente  administrative.  Le  conseil  de  préfecture  qui  annullerait  de 
plàno  la  vente  administrative,  sauf  à  envoyer  la  question  de  reven- 
dication aux  tribunaux  ordinaires,  préjugerait  cette  dernière  et 
commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Les  acquéreurs  évincés  dans  ce 
cas  doivent  se  pourvoir  administrativement  austijet  des  répétitions 
qu'ils  croisaient  devoir  exercer  par  suite  de  l'annulation  partielle 
^«  itoiale  de  leurs  ventes. 

^  ^^  Idem.  -^  19  déc  1827.  Ord.  8109.  M.  ix,  p.  597. 

Lorsqu'au  Siqet  d'un  bien  communal  vendu  en  vertu  de  la  Im. 
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du  aasMir»  iSiS,  il  nestpas  contesté  derant  les  tribuQaox ^e  k 

f propriété  des  biens  en  litige  a  été  transférée  k  lacquéreur  dans 
'état  où  la  commune  en  jouissait  au  moment  de  la  rente;  que  la 
question  soumise  à  rautorité  judiciaire  est  celle  de  savoir  à  quel 
titre  la  commune  possédait  les  biens ,  et  quelle  était  la  nature  et 
rétendue  de  ses  droits;  que  les  tribunaux  pour  résoudre  cette 
question  n*ont  pas  interprété  Tacte  d  adjudication  et  autres  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  la  vente;  quils  ont  précisé  leurs 
motifs  de  décision  dans  les  titres  respectivement  produits,  ils  n*ont 
pas  excédé  les  bornes  de  leur  compétence.  Le  conflit  est,  dans  ce 
cas  9  mal  fondé. 
6i  —  Idsx.  —  9  janv.  i8a8.  Ord.  800  3.  M.  x,  p.  la. 

En  cette  matière,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent ,  pour 
résoudre  la  difficulté ,  recourir  aux  moyens  du  droit  commun* 

Ils  doivent  se  borner  à  déclarer ,  conformément  à  l'acte  de  vente 
et  au  procès- verbal  d'expertise  qui  s'y  réfère ,  que  tout  ce  qui  se 
trouve  compris  dans  les  limites  certaines,  assignées  par  ledit  con- 
trat, a  été  aliéné;  et,  après  avoir  fait  la  déclaration  des  limites 
telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  vente,  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux ,  pour  y  être  procédé  au  bornage. 
6a  — loEv.  —  6  mars  i8a8.  Ord.  7581.  M.  x,  p.  aaS. 

Lorsqu'un  bien  communal  a  été  vendu ,  par  suite  de  la  loi  du  %o 
mars  181 3,  comme  affermé  à  tel^  la  question  de  savoir  si  la  por- 
tion en  litige  faisait  partie  du  bail  du  fermier  est  de  la  compécence 
àts  tribunaux. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  déclarer 
ce  qui  a  été  vendu. 

63  —  BiETfs  USURPAS a8  juill.  i8a4.0rd.  5770.  M.  vi,  p.  454. 

Aux  termes  de  l'ordonnaîice  du  a5  juillet  18 19,  qui  prescrit  la 
réintégration  des  communes  dans  leurs  biens  usurpés,  et  ordonne 
d'en  passer  contrat  de  vente  aux  usurpateurs ,  les  plus  anciens  dé- 
tenteurs doivent  être  préférés  aux  plus  nouveaux;  si  après  la  con- 
cession ,  il  s'élève  des  questions  de  servitude ,  c'est  devant  les  tri- 
bunaux qu'elles  doivent  être  portées.  V.  n.  Sa  et  53. 

64  —  Bois  des  iTABLissEMsns  publics.-—  19  vent,  an  x.  D.  i3i5.  S.  Jor. 

t  II,  p.  ai. 
L'administration  des  bois  communaux  et  des  étabUssemens  pu- 
blics est  soumise  au  même  r^[ime,  et  confiée  aux  mêmes  agens 
que  l'administration  des  bois  appartenant  à  l'état. 

65  —  Bois  i>S3  paayiguliebs.  -*  18  juin  xSa3.  Ord.  ^%K'  M*  "v,  p.  4ai« 
Si  une  commune  a  des  droits  d'usage  à  exercer  dans  les  bois 

d'un  particulier,  et  si,  en  déterminant  le  canton  défensable^  l'ad- 
ministration des  forêts  a  fixé,  en  même  temps,  le  nombre  dies  bes^ 
tiaux  À  enT<^r  au  pacage,  c'est  au  ministre  des  finances  que  la 
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I,  qui  crou  avoir  à  se  plaindre  de  cet  acte,  doit  le 
déférer. 
66—  Bou  XN  DiPBHS.  —  10  janv.  iSa7.0rd.  7611.  M.ix,  p.  20. 

Les  arrêtés  par  lesquels  un  préfet  a  rois  en  défens  les  bois  d'une 
commune  I  où  plusieurs  habitans  prétendent  avoir  des  droits  de 
p&turage^  ne  sont  que  des  actes  administratifs  qui  ne  préjugent 
aucune  autre  question ,  et  contre  lesquels  le  recours  ne  peut  être 
exerce  par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d*état.  Lorsque 
des  habitans  se  fondent  sur  des  titres  de  concessions  faites  à  la 
commune  I  ils  sont  sans  qualité  pour  réclamer  contre  ces  arrêtés  de 
défens.  Cette  action  ne  peut  appartenir  qu'à  la  conununei  et  éti*e 
exercée  que  par  le  maire.  Y.  Ut  singulL 
5^  —  Bois  BH  LiTiOB.  —  3i  mars  i8a5.  Ord.  6849.  ^*  ^^^y  P*  '^^ 

Lorsqu'une  commune  réclame  la  propriété  des  bois  en  litige^ 
cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 

68  —  BoavAGB.  —  f^.  n.  5i,  $9,  6a. 

69  —  CADASTaB.  —  %g  août  i8ai.  Ord.  4574.  M.  u,  p.  334- 

Le  conseil  d'état  est  compétent  pour  prononcer,  par  voie  con- 
tentieuse, sur  les  réclamations  formées  par  des  communes  et  des 
particuliers  contre  des  opérations  du  cadastre.  Ces  communes  et 
ces  particuliers  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  les  opérations 
dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  ont  été  approuvées  par  le  ministre  des 
finances  et  consommées  par  un  arrête  définitif  et  régulier  d'allivre- 
ment  rendu  par  le  préfet. 

70  —  Chbmins.  —  5  mars  1818.  A.  cass.  Joum.  du  P.,  t.  li,  p.  i64- 

La  prescription,  à  partir  du  a8  août  1792,  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  un  chemin  dont  une  commune  aurait  été  privée  par  la  puis- 
sance féodale. 

71  —  loxM.  -—  10  août  i8a8.  Ord.  7836.  M.  x,  p.  597. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  d'un  bien 
communal  ne  suffisent  pas  pour  faire  connaître  si  le  chemin  en  li- 
tige faiisait  partie  de  la  vente,  et  que  les  questions  de  propriété  et 
de  servituae,  relatives  à  ce  chemin  y  ne  peuvent  être  jugées  que 
d'après  les  titres  anciens  et  suivant  les  règles  du  droit  commun ,  il 
j  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  les  tribunaux. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  quia  jugé  la  contestation  non- 
obstant l'insuffisance  des  actes,  doit  être  annulé. 
7a  —  CoMMCHâUTi.  Fbais  db  p&ocis.  —  i**  sept  1819.  Ord.  3457.  S.  v, 

p.  19a. 

Une  commune  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  pour 
payer  les  frais  d'un  procès  qu'elle  a  perdu  contre  un  de  ses  habi- 
tans, n'a  pas  le  droit  de  comprendre  ce  dernier  dans  la. répartition 
de  cette  imposition. 
73  —  CowrtrmmcM.  —  19  cet.  i8a5.  Ord.  6983.  M.  vu,  p.  578. 

Le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  compétens  pour  appré 
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cier  le  mérite  d*un  arrêté  de  maire  qui  ^  sans  autorisaboa  et  au 
préjudice  de  la  commune ,  a  annulé  les  clauses  d*un  acte  d'adjudi- 
cation consenti  par  cette  dernière  à  un  particulier. 

Les  décisions  que  le  préfet  et  le  ministre  rendraient  à  cet  égard 
ne  feraient  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  d'interprétation  ou  d'exé- 
cution de  Tacte  d'adjudication  ne  fût  portée  devant  les  tribunaux 
si  elle  s*éleyait  ultérieurement  entre  l'adjudicataire  et  la  commune. 

74  —  COMPiTSHCE  DES  CONSEILS  PE  PEJ^FECTUEB.  —  S 9  déc.  181  A.  D.  II77. 

S.  ih  p«  1^9- 
Ce  ne  sont  pas  les  préfets ,  mais  bien  les  conseils  de  préfecture 
qui  sont  compétens  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  co-partageans  et  détenteurs  de  biens  communaux. 

75  —  Idem.  — :  19 cet.  i^aS.  Ord.  7036.  M.  vu,  p.  574. 

liorsqu'il  s'adt  de  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  d'un  acte  de 
soumission  de  biens  communaux,  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  prononcer  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires. 

76 CpMPÉTEUCEDES  TRIBUNAUX  CIVILS.  —  3q  dcc.  l8a2.  Ord.  $798.  M.lVf 

p.  489. 
Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de  jouissance 
d*un  terrein  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  contestée;  mai^ 
qu'un  particulier  réclame  contre  une  commune  un  droit  de  pro- 
priété sur  un  terrein  qu'elle  détient^  la  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux  civils. 

77  —  Idem< —  10  août  a7a5.  Ord.  53 1 2.  M.  vu,  p.  4a3. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de  jouissance  entre  les 
habitans  d'une  commune  et  un  tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  aux 
biens  communaux  en  litige;  mais  quil  s  agit  seulement  d'examiner 
les  titres  sur  lesquels  ce  tiers  fonde  sa  réclamation ,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prononcer. 

78  —Idem.  —  i5  nov.  1826.  Ord.  7558.  M.  vni,  p.  687. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  niode  de  jouissance  d'un 
bien  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  contestée ,  mais  bien  de 
statuer  sur  la  propriété  de  terreins  revendiqués  par  plusieurs  habi- 
tans i£^  ^//ig^i///!  en  vertu  de  titres  anciens  et  de  la  possession  immé- 
moriale, cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 

79  —  Idem.  —  3i  août  1828. Ord.  8485.  M.  x,  p.  686. 

En  matière  de  biens  communaux,  une  question  de  propriété  est, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  aS  juin  1819,  essentiellement  du  res- 
sort des  tribunaux.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
en  Êiveur  d'une  commune  n'est  point  attaqué,  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier  les  moyens  que  la  commune  poun^ait  tirer  des  actes 
d'acquiescement  et  d'exécution  volontaire  qui  ont  suivi  ledit  arrêté. 
f^.  n.  2,  18,  19,  20,  23,  3o,  57,  74,  83. 
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80  —  CompTàBUiiTi  MUHiGiPALR.  —  6  jauv.  i83o.  Ord.  9i85.  M.  xii,  p.  3. 

7  mai  i8a8.  Ord.  7044.  M.  x,  p.  4ai. 

Lorsqu'un  maire  s*est  voloatairemeQt  rtndtt  comptable  des  de- 
niers appartenant  à  la  commune,  en  faisant  la  recette  des  re- 
venus et  le  paiement  des  dépenses,  le  conseil  de  préfecture  est  com>- 
pétent  pour  arrêter  les  comptes. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  porté 
devant  la  cour  des  comptes. 

Lorsqu'il  s  agit,  au  contraire,  d'un  compte  rendu  par  le  maire, 
comme  ordonnateur  des  deniers  communaux,  le  compte  doit  être 
réglé  par  le  préfet. 

81  — CoHcxssioH.  —  18  av.  i8îfci.  Ord.  4700.  M.  1,  p.  487. 
L'habitant  d'une  commune  n'a  point,  comme  individu,  qualité 

pour  contester,  à  un  autre  habitant,  des  concessions  qui  ont  été 
faites  à  celui-ci  sur  les  biens  communaux  par  une  délibération,  en 
forme,  du  conseil  municipal.  Y.  UtsingulL 

8a  —  G)irDAMNATioN.  —  17  Vend,  an  vui.  A.  de  cass.  J.  du  P.,  1 1,  p.  343. 
Une  commune  ne  peut  pas  être  condamné  en  vertu  de  la  loi  du 
lo  vendémiaire  an  rv,  sans  avoir  été  assignée,  ni  sans  avoir  été  en- 
tendue. Y.  Responsabilité  des  communes. 

83  —  Conflit.  —  f^.  n.  61. 

84  —  CoHsuLTàTiOH.  —  f^.  n.  45  à  48. 

85  —  CoifTENTiBux.  —  aa  mai  i8i3.  D.  i384.  S;  ii,p.  345. 

Les  préfets  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  communes  et  lea  usurpateurs  ou  co- 
partageans  de  biens  communaux,  ils  doivent  renvoyer  par-devant 
les  conseils  de  préfecture,  seuls  compétens  pour  prononcer. 
^  —  Contestation V,  n.  5o,  Si,  77  etsuiv. 

87  —  CoxTaiBimoir  aux  frais  du  culte.  —  ii  juin  i8ti8.  Ord.  819S. 

M.  X,  p.  474. 
L'autorité  administrative  est  compétente  pour  faire  exécuter  un 
ancien  traité  fait  entre  deux  communes,  relativement  aux  frais  du 
culte,  Içrsque  ce  traité  n'est  point  attaqué. 

88  —  Culte  (Feais  bu).  —  F,  d.  87  ci-dessus. 

^  —  Coupes  oe  bois.—  17  août  1828.  Ord.  78116.  M.  x,  p.  653. 

Lorsque  des  demandes  adressées  par  une  commune  au  préfet, 
et  souniises  au  conseil  de  préfecture,  n'ont  pas  seulement  pour 
objet  d'obtenir  la  délivrance  en  nature  des  coupes  de  bois  en  Uti^e; 
mais  qu'elles  tendent  aussi  à  ce  qu'elle  soit  maintenue,  à  Texclusion 
de  I  état,  dans  la  jouissance  pleine  et  entière  et  sans  part  d'autruî, 
dans  lesdites  coupes,  cela  constitue  une  question  de  propriété, 
dont  il  n'appartient  de  connaître  qu'aux  tribunaux. 

Il  y  a  lieu,  dès-lors,  d'annuler  1  arrêté  du  conseil  de  préfecture 

3ui  a  statué  sur  le  tout,  et  d'autoriser  la  commune  à  faire  valoir, 
evant  les  tribunaux,  ses  droits  à  la  propriété  exclusive  des  bois. 
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90  —  C&i4HCiBR$ 10  août  i8a5.  Ord.  6S6a.  M.viiy  p.  4^5. 

L'obligation  imposée  aux  créanciers  des  communes  par  rarrété 

du  goaveniement  du  9  octobre  1801  (17  yendëmiaire  an  x),  de 
s'adresser  au  conseil  de  préfecture  a^ant  d'intenter  une  action  ju- 
diciaire,  n'a  pour  objet  que  dassurer  à  l'administration  le  moyen 
d'empêcher  une  commune  de  soutenir  un  procès  injuste  ou  oné- 
reux, et;  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser 
aux  créanciers  la  permission  dont  il  s'agit. 

91  —  Idïm.  —  19  cet.  1825.  Ord.  6978.  M.  vu,  p.  58a. 

Us  ne  peuvent  pas  agir  par  voie  de  saisie-arrêt  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances  reconnues  en  justice.  Ils  doivent  s'a- 
dresser aux  préfets  9  seuls  chargés  d'indiquer  les  fonds  affectés  à 
ces  paiemens ,  et  de  prendre  des  mesures  propres  à  les  effectuer.  Les 
communes  ne  peuvent  rien  payer  qu  autant  qu'elles  y  ont  été  au- 
torisées par  leur  budget. 

9a  —  DEFAUT  D  AUTORISATION. —  3  juin  i8ia.  A.  cass.  Joum.  du  P.,  t  xxxv> 

p.  56i. 

On  peut  opposer  en  cassation,  pour  la  première  fois^  à  une  com- 
mune le  défaut  d'autorisation  des  corps  administratifs ,  et  fiiire  an- 
nuler^ à  raison  de  cette  omission,  les  jugemens  rendus  en  sa  faveur. 
V.  Autorisation  de  plaider,  et  ci-dessus,  n''  5a  et  suiv. 

93  —  DiFAUT  DE  QUALITE.  —  F".  D.  i8o  et  Vt  singttU. 

94  —  Dl&LAI  POUR  OBTENIR  L*AUTORISATION.  —  F,  D.  4l* 

95  —  DiLiBiRATiON  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX.  — 24  msrs  1819.  Ord.  S274» 

s.  111,  p.  85. 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  relatives  à  des  biens 
usurpés  sur  la  commune  ne  peuvent  être  annulées  par  les  conseils 
de  préfecture. 

96  -*  Déub^ration  d'habitans.  —  24  pluv.  an  v.  Arr.  de  cass.  Joum.  du  P., 

1. 19  p.  172. 
Une  délibération  des  habitans  d'une  commune  ne  peut  tenir 
lieu  de  celle  du  conseil  général  de  ceue  conunune,  et  ne  suffit  point 
pour  agir  en  son  nom  devant  lès  tribunaux,  sans  l'approbation  de 
l'autorité  administrative  supérieure.    ' 

97  —  Demande  d'autorisation  poue  plaider.  —  9  juin  i83o.  Ord.  941  a. 

M.  xu,  p.  296. 
Les  demandes  des  communes  pour  être  autorisées  à  plaider  ne 
peuvent  être  formées  devant  le  conseil  de  préfecture  que  par  les 
maires,  ou,  à  leur  dé&ut,  par  les  adjoints  desdites  communes,  et 
d'après  les  délibérations  du  conseil  municipal.  Si  ce  dernier  a,  par 
trois  délibérations  successives,  déclaré  à  Tunanimité ,  que  la  com- 


mune était  dépourvue  de  titres  pour  intervenir  dans  une  instance  , 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  l'avait 
— ^ — 1^1^  T\ :_.i: —     i.^i.i j» — ^  commune,  n'ont 

ine  action  ut  singu 
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besoin  d'autorisation  s'ils  veulent  exercer  une  action  ut  singuli. 
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^  —  Idkm.  —  6  sept  idao.  OrdL  3885.  S.  v,  p.  4^3,  el,  du  même  jour, 
Ord.  3888.  S.  ▼,  p.  466. 
Un  conseil  depràEecture  oommet  un  exoàs  de pouToir  si,  i  Too* 
cision  d'une  demande  en  antorisalion  pour  plaider  contre  une 
conaïuiie,  il  prononce  sur  le  fond  de  la  demande,  tandis  quHl  n'a 
k  s'en  occuper  que  pour  juger  si  la  commune  a  ou  non  intépftt  à 
déCendre  dans  la  cause. 

99  —  DiFAissAHc».  —  20  nov.  i8i5.  Ord.  1904.  S.  m,  p.  148. 

(Test  aux  tribunaux,  et  non  aux  conseils  de  préfecture,  à  décider 
si  une  commune  est  fondée  à  réclamer  un  droit  de  propriété  et  de 
dépaisaance. 

100  —  (DiTBHTXUBft  DE  BIENS  DEs)  .  —  26  juiU.  i8a6.  Ord.  7084.  M.  yni, 
p.  417.  i5  mars  1829.  Ord.  7804.  M.  xi,  p.  82.  £t  24  déc.  1828.  Ord. 
7063.  M.  X,  p.  827. 

Lorsque  les  détenteurs  de  biens  conununaux  accusés  d'usurpa- 
tion se  prétendent  propriétaires  en  vertu  de  titres  privés,  la 
coDtesuUon  doit  être  portée  devant  les  tribunaux. 

loi  —  Idbm. —  27  sept.  1827.  Ord.  6977.  M.  ix,  p.  So^ 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  maintenant  en 
possesnon  provisoire  des  détenteurs  de  biens  communaux  qu'un 
arrêt  de  la  cour  royale  a  déclarés  être  des  usurpateurs.  La  propriété 
étant  jugée  au  profit  de  la  commune^  ces  détenteurs  doivent  être 
condamnés  à  aéguerpir,  sauf  à  eux  à  demander  le  bénéfice  de 
Tordonnance  de  1819. 

102  —  DsvTBS  BES.— 10  janv.  1821.  Ord.  2890.  M.  1  ,p.  4*  aa  fév.  1821. 

Ord.  3416.  M.  i,p.   169.  II  aoAt  1822.  Ord.  5oo8.  M.u,  p.  255. 

28  aoàt  1822.  Ord.  5o6i.  M.  n,  p.  246.  22  juin  1825.  Ord.  6925. 

M.  viiy  p.  3o6.  16  fév.  18^7.  Ord.  7221.  M.  ix,  p.  100  et  11  av.  1827^ 

Or.  7765.  M.  IX,  p.  218. 

Les  communes  ne  sont  plus  tenues  des  dettes  par  elles  contrac- 
tées avant  la  loi  du  24  août  179}  9  et  toutes  les  contestations  y  re- 
latives sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  Y.  Dettes 
des  communes. 

io3  —  DiEBCTEua  oiifiaAL.  —  25  av.  1828.  Ord.  7289.  M.  x,  p.  366. 

Une  lettre  de  directeur  général  ne  constitue  pas  tme  décisioii 
susceptible  d'être  attaquée  oevant  le  conseil  d'état. 
104  —  Domaines  nationaux  vendus.  —  3  déc.  1828.  Ord.  7986.  M.  x^ 

P-  797- 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétens,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  que  pour  statuer  sur  le 
contenbeux  des  ventes  des  domaines  natioilaux. 

Us  ne  peuvent  connaître  d'un  contrat  de  vente  passé  par  une 
ville  à  un  particulier.  Ledit  contrat  ne  pouvant  être  régi  que  par 
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la  loi  civile>  il  doit,  en  cas  de  difficulté ,  être  soumis  à  l'inlerpré* 
tatibn  et  au  jugement  des  tribunaux. 

io5  —  DoMMAOB  POUR  AB4TAGK  d'arb&xs.  —  6  mans  iSad.  Ord<   7694. 

M.  X,  p.  aai. 
Un  préfet  doit  se  borner  à  annuler,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit, 
Tarréte  par  lequel  l'adjoint  du  maire  d'une  commune  a  ordonné 
d*une  manière  arbitraire,  labatage  darbres  existant  sur  une  pro- 
menade publique ,  sans  statuer  sur  la  réparation  des  dommages 
que  cet  abatage  a  pu  causer  à  la  commune.  La  réparation  des  dom- 
mages ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tnbunaux. 

106  —  DoMMAOBS.  RxspoirsABiLiTÉ  HYS  COMMUNES 3i  aoùt  j8^.  Ord. 

7968.  M.  X,  p.  681.  ^ 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  le  territoire 
d'une  ou  plusieurs  communes  par  des  attroupemens.  Cette  loi  ne 
peut  pas  s'appliquer  à  la  réparation  du  dommage  causé  à  un  par- 
ticulier, par  la  prise  de  possession  d'un  bien  considéré  comme  com- 
munal. 

Lorsque  la  commune  a  été  condamnée  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  cette  privation  de  jouissauce,  sans  distinction  entre  les 
contribuables  qui  habitent  ou  non  la  commune,  et  qu'une  ordoo- 
nance  royale  a  ordonné  la  répartition  d'une  portion  de  la  dette 
ainsi  établie  au  marc  le  franc  des  contributions  directes ,  un  pro- 
priétaire forain  n'est  pas  fondé  à  attaquer  cette  répartitioii« 

107  -r-  Droit  de  patueage.  —  29  janv.  i8a3.  Ord.  5374-  M.  v,  p.  35. 
Lorsque  deux  communes  se  disputent  un  droit  de  pâturage,  et 

3ue  la  prétention  est  foqdée  sur  une  possession  immémoriale  et 
es  titras  anciens ,  l'examen  de  cette  question  est  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire.  L'envoi  officiel  fait  à  une  commune  d'une  décision 
rendue  en  matière  contentieuse  n'équivaut  pas  à  une  notification 
légale  de  la  partie  adverse.  Celle-ci  peut  seule  faire  courir  les  dâais 
du  pourvoi. 

108  -^  Idem.  —  23  juill.  1823.  Ord.  49^3.  M.  v,  p.  495. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  d'un  droit  de  pâturage , 
prétendu  par  une  commune  dans  une  forêt  appartenant  à  letat, 
cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  qui  rejette  la  demande  de  la  commune  ten- 
dante à  exercer  son  droit  de  pâturage,  doit  être  considéré  comme 
un  simple  avis,  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  commune 
fasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux;  mais  fa  commune  doit 
préalablement  se  faire  autoriser  à  ester  en  jugement. 

1 09  —  Droits  d'usage.  —  25  juiu  1824.  A.  B.  85,  p.  258. 

Le  maire  légalement  autorisé  à  seul  droit  et  quitté  pour  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  d'usage  appartenant  à  sa  comr 
mune;  de  simples  habitans  ne  peuvent  s'en  prévaloir  individuelle- 
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ment  et  s'en  attribuer  l'exercice  de  leur  autorité  privée.  Les  prohi- 
hitîoos  portées  contre  les  habitans  des  paroisses  usagères  et  contre 
toutes  personnes  ayant  droit  de  panage  dans  les  forêts ,  et  la  dé- 
fense d  introdaire  des  bétes  à  laine  dans  toute  rétendue  du  sol  fo- 
restier «ont  giénérarles,  absolues,  et  ne  souffrent «ocune  exception. 
Ladîspotitîoo  de  la  loi  du  a8  septembre  1791  /relatÎTe  aux  aégâts 
bits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  et  communautés  ^  par  des 
bestiaux  ou  troupeaux,  n'est  pas  applicable  à  un  délit  de  dépaissance 
commis  dans  un  bois  où  la  commune  n'a  qu'un  simple  droit  d'u- 
sage. 

no—  Idm.  — -  6  janv.  i83o.  Ord.  7684.  M.  xii,  p.  8. 

Lorsque,  (dans  une  contestation  entre  le  domaine  et  une  com- 
mune, au  sujet  de  droits  d'usage  dans  des  forêts  et  montagnes, 
cellecî.prétend  avoir  droit  à  la  propriété  desdites  forêts,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  proponce^.  Il  y  a  lieu  d'an- 
nuler Varrété  du  conseil  de  préfecture  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux;  lorsquil  y  a  des  motifs  suffisans  pour  accor- 
der à  la  commune  l'autorisation  de  plaider ,  le  conseil  d'état  doit 
laatoriser. 
III  -~ Emplacemekt.  Place.  —  3  juin  1806.  Cass.  S.  Jurisp.,t  vi,  p.  991- 

Tout  emplacement  qui  se  trouve  dans,  l'enceinte  d'une  commune 
est  censé,  à  moins  de  titres  exprès  contraires.,  appartenir  à  la  cora* 
mune ,  s'il  n'est  ^i  clos  ni  aborné.^ 
lia  — Excès  DR  POUVOIR.  —  la  nov.  1823.  Ord.  53oo.  M.  v,  p.  7.45. 

tin  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas ,  sur  la  poursuite  d'un  tiers 
revendiquant  la  propriété ,  prononcer  la  nulbté  d*un  partage  de 
l>îen8  communaux  contre  lequel  aucune  des  parties  ne  réclame. 

En  prononçant  sur  la  propriété  des  biens  litigieux,  le  conseil  dé 
pt^ecture  excède  les  limites  de  sa  compétence. 
"3^  ÏDEn.  —  ûîfanv.  1828.  Ord.  7714.  H.  x,  p.  85. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  ne  se  borne  pas  à  prononcer 
un  refus  d^àùtorisation ,  mais  qu'il  préjuge  le  fond  du  droit,  il  ex- 
cède, sous  ce  rapport,  les  bornes  de  sa  compétence. 

Il  7  a  lieu  d'autoriser  une  commune  à  interjeter  appel  d'un  juge- 
OKAitinterloeutoire,  lorsque  cet  appel  paraH  fondé,  v.  Autorisation 
^plaider. 

114  —^  ExTRACTioir  DE  CAILLOUX.  COMPÉTENCE.  —  3i  jaov.  1824.  Arr.  de 
cass.  Joum.  da  P.,  t..Lxix,  p.  $70. 

L'extraction  des  cailloux  dans  un  terrein  communal  rentre  dans 
l'application  de  l'art,  44»  ^^  i^)  ^^  Code  rural  de  179^1,  qui  punit 
d'une  atnende  de  3  à  24  francs  l'enlèvement  de  terres  et  matériaux 
appartenant  à  une  commune,  et  le  tribunal  de  police  est  incompé* 
^t  pour  connaître  de  ce  &it. 
u5  —  FossK.  CoOTLiT,  *-  a8  juilL  i8a4.  Ord ."6597. -M.  vi,  p*  449* 

Les  tribonattx  sont  aeuls  compétens  povr  statuer  sur  une  contes* 

Digitized  by  V3OOQ IC 


2a 2  Coffimuneê.  Frais,  ImpoHHa»* 

taàoik  élevée  entre  le  maire  d*uiie  oommune  el  un  particnlier,  et 
qui  a  pour  objet  la  propriété  d'une  mare  oaJoÊsé.  Un  conflit  d  a^ 
tribuuons  ne  peut  pas  être  motivé  sur  œ  que  les  condamnations 
prononcées  contre  le  maire ,  par  un  arrêt  de  la  cour  rovale^  Toot 
été  en  son  nom  personneL  En  d'autres  termes,  Texoès  de  pouvoir 
commis  par  une  cour  royale  dans  les  limites  de  sa  compétence,  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  un  conflit* 

116—-  Frais.  —  ao  juin  i8aS.  A.  B.  181,  p.  464. 

Une  comitiune  ne  peut  être  condamnée  aux  frais  dHiti  jugement, 
si  elle  n'est  partie  ou  appelée  au  procès. 

117  —  Frais  db  case&kbment.  —  9  janv.  iBaS.  Ord.  6996.  M.  x,  p.  i5. 
La  loi  du  i5  mai  1818,  qui  affranchit  les  villes  de  l'obligation  de 

fournir  tes  magasins  des  lits  militaires  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  cessions  absolues  de  bàtimens  et  de  terreins  faisaient  Tobjet  d'un 
bénéfice  ou  d'une  charge  déterminée.  Ces  cessions  ne  sont  mainte- 
nues qu'autant  que  la  condition  prescrite  se  trouve  entièrement 
remplie. 

118  —  Gardes  nationalbs.  —  10  août  1828,  Ord.  7916.  M,  x,  p,  599- 
Les  dispositions  du  décret  du  sft4^^1 181 5^  qui  permet  de  porter 

jusqu*au  oixième  et  demi  le  prélèvement  à  faire  sur  les  communes, 
à  raison  de  leurs  revenus,  donnent  à  ce  prélèvement  le  caractère 
d'une  contribution  et  non  d'une  simple  avance.  Lorsaue  le  prélè- 
vement fait  sur  une  commune,  loin  de  dépasseï"  les  limites  fixées 
Î>ar  le  décret,  est  resté  bien  au-dessous  du  dixième  de  ses  revenus, 
ar  demande  en  restitution  n'est  pas  fondée. 

1 19  —  Hospices.  —  16  juin  18^4.  Ord.  6485.  M.  vi,  p.  SoÇ. 

Lorsque  entre  une  commune  et  un  hospice  la  difficulté  est  de  sa- 
voir si  la  commune  est  assujétie  à  un  paiement  d'une  redevance 
envers  l'hospice,  Les  tribunaux  sont  seuU  conçétens  pour  pro- 
noncer. 

Les  jirrétés  administratifs  intervenus  en  semblable  matière  doi- 
vent étiré  considérés  comme  de  simples  avis,  ne  faisant  point  ob- 
stacle à  l'action  judiciaire. 

xao  —  burQsiTtoH  extraorputaiex.  —  9  fhict.  an  x.  Arr.  9*^  X9^*  S»  Uf 

p.!i63. 
C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  d'examiner  et  d'approuver 
la  demande  que  fait  une  commune  de  pouvoir  s^imposer  exiraor- 
dioairement. 
T%i  —  Insu.  -^  i3  août  i8s3.  Ord.  Siia.  M.  v»  p.  BgS. 

'  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé,  sur  la  demande  d'm 
coQsml  municipal ,  une  impomion  extraordroaùre,  elle  Aoit  étm  étie 
blie,  par  addition ,  aux  contributions  directes  et  au  marc  le  firànc 
de  ces  contributions.  Dè^-lors,  les  tnoprîétaires  forains,  miotqœ 
non  domidliés  dana  la  €OBunune>  q«i  y  sont  portés  au  r^  oes  oon- 
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tiibaâoDS  directes,  doivent  concouiir  au  paiement  des  impositioiis 
extraordinaires,  proportionnellement  à  la  cote  de  leurs  contribu- 
tioDs.  ^,  n*  io6. 

IS2  ~  IsBiTis.  -—  4  therm.  a»  yu.  A.  cass.  Jonni.  du  P.  ,  1 1,  p.  39a. 

Les  communes  peuvent  se  prétaloir  des  lois  qui  autorisent  les 
propiiétaires  à  fmre  cesser  Finditis. 
ia3  —  iDKif.  —  24  janv.  1817.  Ord.  7092.  M.  ix,  p.  Si. 

L'autorisation  de  contester  en  justice  une  demande  en  partage 
d*nn  bien  qu'elle  possède  indivisément  avec  un  particulier,  ne  peut 
pas  être  refusée  à  une  commune,  lorsque  les  titres  qu  elle  produit 
paraissent  lui  être  favorables  dans  le  sens  d'une  propriété  exclu'» 
sive.  Le  conseil  de  préfecture  doit  borner  l'autorisation  à  la  défense 
des  droits  résultant  des  titres. 

124  —  iHTBapaiTATioir  db  vente.  —  f^.  n.  44  et  146. 

125  —  JomssAKCE  DES  BiEifs  GOMMvNAux. —  8  msrs  1827.  Ord.    58a6. 

M.  u,  p.  i4i- 
Lorsque  Tancien  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  n'a 
pas  été  changé,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  il  ne  peut 
1  être  que  par  une  ordonnance  rendue  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  i  et  2  du  décret  du  9  brumaire  an  xixi.  En  pareil  cas, 
te  préfet  doit  se  borner  à  donner  un  simple  avis,  conformément  à 
l'art,  a  dudit  décret.  Lorsqu'il  s'a^t,  au  contraire,  de  changer  un 
nouveau  mode  de  jouissance  étabh  en  vertu  de  la  loi  de  ly^i ,  c'est 
au  préfet  seul  qu'il  appai^tient  de  prononcer  en  conseil  de  préfec- 
ture. Dans  les  aeux  cas,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent. 

126  —  LoGEMEirs  MiLiTAiBBS.  —  i3  août  1828.  Ord.  8469.  M.  x,  p.  638. 
Les  établissemens  militaires  sont  propriété  de  1  état.  Les  contes* 

tations  entre  la  ville  et  l'état  sont,  suivant  leur  nature,  de  1^  com- 
pétence des  tribunaux. 

127  —  Maiu,  —  3  août  1827.  A.  B.  2o3,  p.  665. 

Les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour  esci^r,  en  leftr  nom,  d'nn 
droit  qm  appartient  à  la  commune.  Le  maire  seul  a  qualité  à  cet 
effet. 
12S  —  Idbx.  —  àÊSi^vATwm.  —  22  mess.  a»xui.  À.  B.  1749  p.  3io^ 

Le  laaire  d'une  commune  ne  peut  être  assigné,  conune  stipulant 
les  intérêts  de  sa  commune,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture. 
129  —  l»ax.  —  Gouras*  -*-  28  déc.  i825«  Ord.  5464.  M.  vn,  p.-  762. 

Lorsque  les  revenus  de  la  commune  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  fr., 
c'est  ao  préfet,  séant  en  conseil  de  préfecture,  quil  appartient  de 
statuer  sur  la  comptabilité  du  maire.  Les  membres  du  conseil  de 
préfecture  n'ont,  en  ce  c^,  que  voix  consultative,  et  ne  peuvent 
juger  hors  de  la  présence  du  préfet. 
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i3o  —  Idsm.  —  iHTXEVxnnoir.  —  aa  av.  1824.  Cass.  Joum.  3a  P.  t.  lxx, 

p.33i. 

Quelques  habitans  d'une  commune  ne  peuvent  exdper  d'un  droit 
dont  l'exercice  n  appartient  qu'à  la  collection  des  habitans.  repré- 
sentés par  le  maire ,  légalement  autorisé.  Cette  exception  ne  pourrait 
donner  lieu  à  l'admission  d'une  question  préjudicieUe.  Un  tribunal 
ne  peut,  dans  ce  cas,  sur  les  seules  conclusions  de  ceux  des  habi 
tans  qui  soutiennent  la  contestation ,  recevoir  le  maire  partie  in- 
tervenante, pour  prendre  leur  fait  et  cause,  lorsque  aucune  de- 
mande ,  à  cet  égard ,  n'a  été  formée  par  ce  magistrat. 
i3i — Idem.— Visa.  — 10  juin  1812.  Jouru.  duP.  txxxiv,p^  27$.  lofév. 

1817.  Jouro.  du  P.  t  xLvui,  p.  191.  i8nov.  i8i3.  Jouro.  du  P.  t.  xxxiv, 

p.  276.  3o  mai  1826.  t.  Lxxni,  p.  55 1.  Joam.  du  P.  12  mai  i83o.  A. 

cass.  Jouro.  des  comm.  t  iii>  p.  270. 

Une  commune  ne  peut  être  assignée  en  la  personne  d'aucun 
autre  que  du  maire.  En  l'absence  du  maire,  l'exploit  ne  peut  être 
laissé  à  l'adîoint  ni  visé  par  lui.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ou  le 
procui^ur  du  rôi  sont  seuls  compétens  pour  recevoir  la  copie  et 
viser  l'original.  Lorsqu'une  commune  plaide  par  l'organe  de  son 
maire ,  les  babitans  de  cette  commune  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés individuellement  comme  parties  au  "procès. 
i3â  —  MÀKAis.  —  2  vent,  an  vu.  A.  cass.  t.  i,  Jouru.  du  P., p.  485. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  compris  dans  la  classe  des  ter- 
reins  vains  et  vagues,  que  la  loi  du  10  juin  1793  répute  biens  com- 
munaux ,  des  marais  auxquels  il  a  été  fait  anciennement  des  travaux 
pour  les  mettre  en  valeur. 

Une  commune  ne  petit  être  admise  à  revendiquer  les  biens  dont 
elle  prétend  avoir  été  dépouillée  par  la  puissance  féodale,  qu*en 
prouvsmt  qu'elle  a  anciennement  possédé  ces  biens  ;  il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle,  qu'à  l'égard  des  terres  vaines  et  vagues,  dont  la 
possession,  en  faveur  des  communes,  est  légalement  présumée, 
jjusqu'à  la  preuve  contraire. 
i33  -^  Hxwcat  ©e  •niAVAUx.  —  i-i  fév.  1829.  Ord.  8542.  M.  xi>  p.  53. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  passé  entre  une  commune  et  deux 
entrepreneurs  pour  la  réparation  d'un  chemin  vicihal  sur  le  terri- 
toire de  ladite  commune,  les  contestations  qui  peuvent  en  résulta 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 
i34  —  MouLurs  a  eau.  —  9Janv.  1828.  Ord.  4^40.  M.  x,  p.  11. 

Lorsque  des  moulins  ont  été  vendus  avec  tous  leurs  engms  etfa» 
cultes  cTeaUy  et  que  les  actes  administratifs  sont  insuimans  pour 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  difficultés,  il  7  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux. 
i35— NoLuri  absolus.  —  5  niv.  an  xi.  A.  cass.  Joum.  du  P.,  t  vu,  p.  388. 

La  nullité  d'un  jugement  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'une 
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commune,  à  l'effet  de  plaider,  est  une  nullité  absolue,  qui  peut 
être  invoquée  par  la  commune,  ainsi  que  par  son  adversaire.  Y.  jiu- 
iorisation  de  plaider.  Compétence. 

i36—  Obligation  PimsoinrBLLE.  — a6aoùti8i8.  Ord.  3835.  S.  iv,p.  438. 
Des  particuliers  qui  ont  traité  pour  des  fournitures,  dans  l'intérêt 
d*une commune,  peuvent  être  poursuivis  personnellement,  si,  dans 
le  traité,  il  n*apparait  pas  qu'ils  agissaient  au  nom  et  en  vertu  d  un 
mandat  de  la  conunune. 

187  —  iDmx.  —  18  mars  18 16.  Ord.  2075.  S.  m,  p.  a6o. 

Des  particuliers  qui  ont  traité ,  au  nom  d  une  commune ,  et  dans 
son  intérêt,  n'en  sont  pas  moins  obligés  personnellement,  s'il  ont 
décbré  soumettre  leurs  propres  biens  aux  rigueurs  de  la  justice. 
i38--OBiiOATioir  soLiDAmc.  —  3  janv.  181 3.  Ord.  1221.  D.  S.  ii.,p.  169. 

Lorsque  des  magistrats  d'une  commune  a^ssant,  tant  en  leur  nom 
oue  comme  administrateurs  de  la  commune,  se  sont  obligés  soli- 
dairement au  paiement  d'une  dette  contractée  dans  les  intérêts  de 
]a  commune ,  1  action  qui  résulte  de  cette  obligation  est  du  ressort 
de  Tautorité  judiciaire. 

139  —  OpposiTioir  (soR  la).  —  18  juill.  et  12  août  1807.  Avis  du  conseil 

d'état  S.  Jurisp.  t  vn ,  p.  209. 
Des  particuliers  ne  peuvent  former  opposition  sur  les  fonds  des 
communes  déposés  à  la  caisse  d'amortissement.  V.  ci-dessous,  Saisie- 
arrêt  y  n.  167. 

140  —  PAiMJ«irT.  —  II  déc.  1816.  Ord.  aSoi.  S.  m,  p.  4^9. 

Aux  termes  de  Caçis  du  conseil  d'état  du  a6  mai  181 3,  le  paie- 
ment des  sommes  dues  par  les  communes  doit  être  poursuivi  par 
voie  administrative.  V.  Créancier,  dettes  des  communes. 
i4i  — Paetacb  ADMunsTHATiF. —  i®'  nov.  i8a6.0rd.  75aa.  M.vui,p.  657. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d  appliquer  un  partage,  ou  de  prononcer 
sur  le  rait  et  l'étendue  d'une  usurpation ,  mais  bien  de  statuer  sur 
une  question  de  propriété,  d'après  les  titres  et  autres  moyens 
de  droit  commun ,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compé- 
tens  pour  prononcer.  V.  n.  53,  54,  m,  i^3,  i38  et  147* 
142  —  pAETAGE  os  BIENS  coMiiiTiiAUX.  —  i3  aoàt  1828.  Ord.  8022.  M.  Ty 

p.  635. 

Lorsqu'il  est  constant  que  le  partage  des  biens  communaux  a  été 
arrêté  conformément  à  la  loi  du  lo  juin  1793,  par  une  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  ;  que  le  tableau  des  habitans 
ayant  droit  au  partage  a  été  dressé  quelque  temps  après,  et  qu'il  y 
a  eu  une  possession  paisible  et  continue  pendant  vingt-six  ans,  il 
y  a  lieu  <le  penser  qu'un  procès-verbal  constatant  le  partage  a  été 
dressé ,  et  des'lors  on  doit  ipaintenir  ledit  partage. 

Les  détenteurs  sont  recevables  à  se  pourvoir  devant  le  comité 

WM"  tu  ^  *^       T 
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du  coiiientieux  du  oonsci]  d état  contre  larrèté  du  jConseH  de  pré- 
fecture qui  a  annulé  le  partage. 
i/i3  —  Partie  advbbse.  —  20  juiu  i8ai.  Ord.  5o8i.  M.  n,  p.  81. 

La  partie  adverse  d*une  commune  n'a  pas  qualité  pour  se  pour* 
voir  au  conseil  d  état  contre  u^  arrêté  du  conseil  oe  préfecture 
qui  n'a  fait  qu'autoriser  cette  commune  à  plaider.  V.  Autorisation 
deplaider. 

144  —  Partie  de  (adjoint  spécul).  —  x8âor.  an  x.  f^.  L.  p.  i56. 

1 45  —  Patis —  3i  mars  1819.  Ord.  33oi.  S.  v,  p.  100. 

Lorsque  des  biens,  pàtis  communaux^  sont  vendus  sans  réserve 
des  secondes  herbes,  m  vente  comprend  toutes  les  herbes  que  les 
pâtis  peuvent  produire^  nonobstant  la  clause  de  style  as^ec  toutes 
servitudes  actives  et  passives. 

146  —  Pâturage.  Droit.  Servitude.  —  3oinars  i6ia.  Ord.  961.  D.  S  n, 

p.  54. 
Les  particuliers  qui  sont  dans  Tusage  de  faire  pâturer  leurs  bes- 
tiaux sur  le  terrein  d*autrui,  par  suite  d'un  droit  de  servitude  ap- 
partenant à  leur  commune,  s'ils  sont  troublés  dans  la  possession, 
ne  peuvent,  en  nom  personnel,  exciper  du  droit  de  la  commu- 
nauté ;  ils  doivent  faire  intervenir  la  commune  ou  son  maire.  V. 
n.  67  et  106. 

.  147  —  PiaEMPTioN.  —  17  janv.  1809.  Paris,  Joum.  du  P. ,  t.  xxiii,  p.  3i  i. 

Il  y  a  lieu   à  la  péremption  d'instance  contre  une  commune, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  d'autorisation  pour  plaider. 
148 —  Place  publique. —  i5  janv.  1809.  D.  4i6.  S.  i,  p.  a36. 

Lorsqu'une  commune  croit  qu'un  terrein  est  dépendant  de  la 
place  publique,  et  qu'un  particulier  réclame  sur  ce  terrein  un 
droit  de  propriété  et  non  de  possession,  la  contestation  est  dévolue 
aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative. 
149  —  Police  de  sépulture.  — a8  juill.  1824.  Ord.  6064.  M.  vi,  p.  458. 

Aux  termes  de  l'article  a  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  les  ci- 
metières peuvent  être  établis  à  une  distance  de  quarante  mètres 
des  habitations  déjà  construites.  Les  tiers  opposans  à  la  construc- 
tion d'un  cimetière  ne  peuvent,  par  ce  fait,  et  sous  prétexte  qu'il  est 
préjudiciable  à  leur  propriété,  former  une  demande  en  indemnité. 
Le  Conseil  d'état  ne  peut  être  directement  saisi  de  cette  demande. 
V.  Cimetières. 

i5o  —  PossBSsioir  de  trente  avs.  —  F.n,  38,  67, 106  et  107. 

i5i  — Prescription.  —  F.  n,  73. 

i5a  _  Prise  d*eau.  —  18  février  i8a4.  Ord.  5369.  M.  vi,  p.  119. 

En  fait  de  biens  communaux,  les  conseils  de  préfecture  doivent 
se  borner  à  donner  l'interprétation  de  la  vente  d'après  les  actes 
qui  l'ont  préparée  et  consommée;  lorsqu'une  prise  d'eau  a  été  ré- 
servée dans  le  contrat  de  vente,  et  qu'elle  donne  lieu  à  des  contes- 
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tarons ,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  se  borner  à  déclarer  ce 
qoi  a  été  Tendu ,  sans  se  rejeter  dans  lexamen  de  titres  étrangers 
à  la  vente.  Lorsqull  y  a  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d  eau  , 
ce  règlement  est  une  mesure  d  administration  quil  n'appartient 
ps  au  conseil  de  préfecture  de  prescrire. 

i53  —  Question  D'HiaÉDiTi.  —  a5  oct.  1816.  Ord.  75oa.  M.  viu,  p,  6%^. 
Lorsqu'il  ne  s*agit  pas  de  statuer  sur  un  partage  de  biens  com- 
munaux, mais  sur  une  question  d  hérédité  réglée  par  d  anciens  ré- 
glemens^  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer. 

i54 —  Idem.  —  i5  mai  i8i3.  D.  i34i.  8.  ii^p.SaaL 

Lorsqu'un  particulier  a  construit  une  cabane  et  une  palissade 
sur  un  terrein  prétendu  communal  et  nécessaire  à  Tusage  d'un 
ruisseau  ou  lavoir  commun^  toute  contestation  de  la  commune  offre 
une  question  de  propriété  à  soumettre  aux  tribunaux.  Ce  n  est 
pas  le  cas  de  conserver  la  jouissance  provisoire  à  la  commune  en 
Tertu  d'un  acte  administratif  sur  la  police  de  la  voirie. 

i55— Question  DKPROPRiiTK  (tiers). — aafév.  1 82 1.  Ord.  4920.  M.  i,  p.  i65. 
Des  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  recourir  an  conseil  d'état 
contre  Tordonnance  qui  a  autorisé  une  conunune  à  plaider  devant 
les  tribunaux  civils  sur  une  question  de  propriété.- \je%  questions 
relatives  à  la  propriété  du  sol  des  halles  entre  les  communes  et  les 
particuliers  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

i56  —  Rachat  des  biens  coiuniNAux.  —  3  août  1808.  A.  Cass.  Journ.  du 
P.  y  xm,  p.  2x3.  5  mess,  an  v,  ibid.  14  janv.  181 1^  ibid. 

Les  communes  peuvent  encore  aujourd'hui  exercer  la  faculté 
que  leur  accordaient  les  ancienhes  lois  de  lacheter  leurs  biens 
communaux  aliénés  en  temps  de  détresse.  Le  contraire  a  été  jugé 
précédemment. 

Elles  ne  peuvent  racheter  les  biens  aliénés  pour  cause  de  dettes 
postérieurement  à  l'édit  d'avril  1667. 

i57--lDKif zojuini8i5.  Arr.  cass.  Jonm.  daP.,  xtmyp.414.  Quatrième 

jour  complément,  an  xm,  D.  ibid.,  t.xiv,  p.  192. 
L'édit  de  1667^  qui  accorde  aux  communes  la  faculté  de  rache- 
ter leurs  biens  communaux,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  aliéna- 
tions postérieures  à  cet  édit. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xii  s'applique  à  tous  partages  de  biens 
communaux  effectués  avant  celle  du  10  juin  lyoS. 

Lesjugemens  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  matière  de 
partage  de  biens  communaux  doivent  être  soumis  au  conseil  d'état. 
i58  —  Recoues  AU  CONSEIL  d'état.  —  12  mars  181 1.  D*  726.  S.  1,  p.  479* 
Le  recours  au  conseil  d'état  doit  être  exercé  par  les  communes , 
comme  par  les  particuliers ,  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement 
da  22  juillet  1806. 

i5. 
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159—  R»couES  EN  G^ssATioif.  —  i"^  Dov.  i8a6.  Ord.  7356.  M.  vui,  p.  667. 
Les  communes  n'ont  pas  besoin  de  demander  au  conseil  de  pré- 
lEecture  une  autorisation  à  Teffet  de  se  pourvoir  en  cassation.  > 

160  —  Rbfos  d'autoeisatioh.  —  I"  nov.  1826.  Ord.  6836.  M.  viii,  p.  655. 
Le  conseil  d'état  refuse  aux  communes  l'autorisation  d'inter- 
jeter appel  d'un  jugement  défavorable,  alors  m^me  que  les  avocats 
dont  1  avis  a  été  demandé  par  le  conseil  d'état,  ont  pensé  que  la 
commune  était  fondée  à  former  cet  appel. 

161  — Idbm.  —  24  juiu  1829.  Ord.  691 1.  M.  xi,  p.  210. 

Lorsque  le  délai  ordinaire  d'appel  est  écoulé,  et  qu'elle  n'est 
pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Vart.  443  du  Code  de  procédure 
civile,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  autorisation  de  plaider 
sur  appel  formé  par  une  commune. 

162  -^RioLEMENTDE  POLICE.  —  28  julll.  1824.  Ord.  6^6g.  M.  vi,  p.  456. 
Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  ruraux ,  lcfi;alement 

pris  par  les  maires,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police.  La  qualité  d  agent  ou  de  préposé  du  gouvernement  ne  peut 
pas  soustraure  ïe  contrevenant  à  la  juridiction  ordinaire;  si  un  tel 
agent  est  inculpé  d'un  tel  fait  et  poursuivi,  ce  n'est  pas  le  cas  d'é- 
lever le  conflit  d'attributions. 

1 63-— Responsabilité  (des). — 17  juin  181 7.  Arr.  cass.  Joura.  du  P.,Lxnr, 

p.  289. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  rend  les  communes  respon* 
sables  dès  délits  qui  se  commettent  dans  leur  sein ,  par  attroupe- 
ment, est  encore  obligatoire. 

164  —  Idem.  -^  26  germ.  an  xui.  Avis  du  cens.  d'ét.  Joum.  du  P.,  xi, 
p.  54 1-  ^3  mess,  an  x.  Arr.  de  cass.  Joum.  du  P.,  m,  p.  433. 

Pour  que  les  communes  soient  responsables  des  délits ,  ils  doi- 
vent absolument  être  constatés  par  procès- verbal  des  officiers  mu- 
nicipaux, dans  les  vingt-quatre  heure3. 

En  conséquence  le  ministère  public  ne  peut  pas  baser  un  réqui- 
sitoire, pour  la  poursuite  d*un  semblable  délit,  sur  un  procès-verbal 
du  juge  de  paix. 

Les  délais  et  formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  vendémaire 
an  IV,  relative  aux  délits  commis  dans  les  communes,  et  dont  elles 
sont  déclarées  responsables,  doivent  être  observées  rigoui'eusement, 
sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  doit  être  suppléée  d'office  par 
le  juge. 
16  5  —  Idbm.  —  i«'  juill.  182a.  Arr.  cass.  Joum.  du  P.,  lxvi,  p.  54- 

La  commune  responsable  est  toujours  tenue,  lorsque  les  objets 
pillés  ou  volés  ne  sont  pas  rendus  en  nature,  d'en  payer  le  prix 
à^aison  du  double  de  leur  valeur.  V.  Responsabilité  des  communes. 

166  —  RÉUNION  (de).  —  V.  Affouages,  n.  2.  *  • 
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167  —  SAISlK-AEKiT(cR^AlfCIERS).  —  I  7  janV.  l8l4.  D.  1587.  s.  Il,  p   485. 

Le  crëander  d  une  commune  ne  peut  faire  une  saisie-arrét  à  son 
pr^'adice;  il  ne  peut  que  prendre  la  yoie  administrative  pour  ob- 
tenir son  jugement. 

168  —  Sscmoir  (de).  —  K  Section  de  commune. 

169  —  Signification.  —  K  Assignation  et  visa,  n.  Bi  et  i3i. 

170  —  Sirasis  ▲  STATUER.  —  19  déc.  1827.  Ord.  8001.  M.  ix,  p.  594. 
Quand  une  commune  soutient  que  le  terrein  en  litige  n*a  pas  ët^ 

vendu,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait 
Ëiit  sa  déclaration  sur  ce  qui  a  été  compris  à  la  vente. 

171  —  Terrein  COMMUNAL.  —  18  juin.  181 4.  Paris,  journ.  du  P.,  XL,p.  164. 
L'habitant  d*une  commune  ne  doit  pas  être  maintenu  dans  la 

jouissance  d*un  droit  d'usage  ou  de  servitude  sur  un  terrein  qu'il 
prétend  communal^  lorsque  la  commune  n*est  pas  en  cause.  V.  Ut 
singuli. 

17a  —  Ibem.  —  18  juin.  i8ai.  Ord.  4978.  M.  11,  p.  i45. 

Lorsqu'un  terrein  est  revendiqué  conune  communal  par  une 
commune,  et  comme  propriété  privée  par  un  particulier,  la  con- 
testation est  du  ressort  ées  tribunaux. 

Les  conseils  de  préfecture  exc^èdent  les  bornes  de  leur  compé- 
tence en  statuant  sur  cette  contestation. 

173  —  Terres  vaines  et  vagues.  —  F,  Vaines  et  vagues. 

174  —  Tierce  opposition.  —  27  janv.  i83o.  A.  B.  vui,  p.  19- 

Une  commune  est  recevable  à  attaquer  par  tierce  opposition  un 
arrêt  rendu  dans  une  instance  d'appel  où  elle  n'a  point  figuré,  lorsque 
cet  arrêt  a  statué  sur  des  questions  qui  n'avaient  point  été  agitées, 
en  première  instance,  et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  elle. 

175  —  Transaction.  —  18  janv.  181 3.  D.  11 65.  S.  11,  p.  aa4. 

La  transaction  fiiite  par  une  commune,  et  qui  n'a  pas  été  précédée 
de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet, 
est  nulle  (Arrêté  du  ai  frim.  an  xii).  Un  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer,  même  provisoirement,  sur  une 
question  de  propriété. 

176  —  Travaux.  —  a8  juîll.  1824.  Ord.  6606.  M.  vi,  p.  45a. 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  traité  avec  divers  habitans  et  proprié- 
taires d  une  commune ,  en  leurs  noms  privés ,  pour  la  construction  ' 
d'un  édifice ,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
de  ce  traité  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  V.  Traifoux 
publics. 

177  —  Usages.  Usagbrs.  —  V.  n.  SSy  108,  109,  i4a  et  171. 
178 —  Usurpation.  —  18  mai  1808.  A.  B.  i35,p.  34a. 

Une  usurpation  de  terrein  commise  par  un  particulier  au  pré- 
judice d'une  conmiune  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tri^ 
bunaux  civils. 
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179  —  Usurpation  dk  bievs  communaux  —  P^.  n.  53,  54>9A>99'  '*^»  ^^7- 

180  —  Ut  sinouli.  —  ao  juin  1816.  Ord.  2i65.  S.  m,  p.  816. 

Les  habitans  d*une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer , 
ut  singuli^  des  propriétés  ou  des  droits  que  la  commune  9  ut  uniiftrsi 
veut  abandonner  ou  qu'elle  ne  réclame  pas.  F.  n.  laS,  126  et  127, 

181  —  Vente  be  biens  Cpes).  —  16  mai  18^7.  Ord.  65 17.  M.  ix,  p.  63.  28 

fév.  1828.  Ord.  7810.  M.  x,  p.  181. 
Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  faire  la  déclara- 
tion des  objets  vendus,  en  expliquant  le  procès-verbal  d  adjudica- 
tion. Ils  ne  peuvent  baser  leurs  décisions  sur  des  clauses  d*un  bail 
antérieur  et  sur  des  considérations  tirées  du  droit  commun.  Les 
tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  en  faire  l'application. 

182  —  Ventes  administratives.  —  F,n,  23,  24>  44»  ^7  et  179. 
COMMUNICATION  dbs  actes.  —  V.  Actes  administratifs,  n.  6. 
COMMUNISTES.  —V.  Communes,  n.  72. 
COMPÉTENCE. 

I— Idem.— f^.  Actes  administratifs^  n.  7;  agriculture,  n.  5  ;  anticipation,  n.  3  ; 
appel  de  jugement  de  police,  n.  9;  Autorités  administratives  et  judi^ 
Claires,  n.  3,6,  etc.  Autorité  municipale,  n.  i,  35,  etc. 

2  —  Administrative.  —  4  fruct.  an  xi.  A.  B.  civil,  n.  i47>  P-  392. 

La  connaissance  des  questions  relatives  aux  dettes  anciennes  des 
communes  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

3  —  Idem i«'  frim.  an  xn.  A.  Cass.  B.  civil,  n.  23,  p.  55. 

La  délibération  d'un  conseil  municipal  ne  peut  être  déférée  qu'à 
l'autorité  administrative  ;  son  information  n  appartient  point  aux 
tribunaux ,  alors  même  que  cette  autorité  aurait  refusé  cfe  statuer. 

4  —  Idem —  23  cet.  1809.  Cass.  Journ.  du  P.,  t.  xxvm,  p.  3o6. 

Cest  à  Tautorité  administrative,  et  non  au  pouvoir  judiciaire, 
qu  il  appartient  de  décider  ce  que  doivent  laire  les  maires  comme 
administrateurs  des  communes. 

5 — Idem.— 22  vent.  aniv.  Arr.  Cass.  Journ.  duP.,  i,p.  112.  1 3  mars  1810. 
A.  B.  civil,  14,  p.  36. 

La  partie  qui  se  croit  lésée  par  la  décision  administrative  n*a 
d'autre  recours  que  devant  lautorité  supérieure. 

En  général  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'aucunes  con- 
testations sur  Tobjet  desquelles  Tautorité  administrative  a  pro* 
nonce,  ou  qui  doivent  être  réglées  par  des  arrêtés  administratifs 
qui  subsistent  encore. 
6  —  Idem.  —  29  juill.  1 823.  Arr.  Cass.  Journ.  du  P. ,  lxviu,  p.  289. 

L  autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  prononcer 
sur  la  régularité  et  1  autorisation  donnée  par  un  conseil  de  pré- 
fecture à  une  commune,  à  leffet  dlntenter  une  action  judiciaire. 
V.  Communaux, 
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Compétence,  alignement.  Contravention,         23i 
7—  Idsm.  —  3  nov.  i8a4.  A.  Cass.  Journ.  du  P.,  lxxii,  p.  395. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance  en  complainte ,  il  sV- 
lève  une  contestation  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la 
Joi  à  rautortté  administrative,  le  juge  devant  lequel  cette  instance 
est  pendante  doit,  au  lieu  de  se  oeclarer  incompétent,  surseoû* 
seulement  au  jugement  de  l'action  possessoire,  pour  y  être  statué 
après  que  la  décision  administrative  aura  été  rendue. 

8  —  Aliohexcns.  —  ai  déc.  1824  A.  Cass.  Journ.  du  P.,  lxxiii,  p.  1  i. 
Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  décider  si  Talignement 

d*une  rue  donné  par  un  maire  est  ou  non  régulier  et  obligatoire. 

9  —  AxEiros  (quotité  de  l'j.  —  1 4  oct.  1826.  A.  B.  ao6,  p.  579  et  1 5  dcc. 

1827.  A.  B.  3io,  p.  940. 
Lorsque  la  loi  fait  dépendre  la  quotité  de  Tamende  de  la  valeur 
du  dommage  causé,  et  que  cette  valeur  indéterminée  na  pas  été 
6xée  par  la  plainte  ou  par  la  citation,  la  connaissance  au  fait 
excède  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

10  —  Bois  COMMUNAUX. —  4  ^v»  1806.  A.  Cass.  Jurisp.  S.  vi,,  p.  279. 

Les  dommages  conunis  dans  les  bois  communaux  donnent  lieu 
à  une  action  publique  indépendante  de  l'action  privée 

11  —  Cooss  JUGÉE.  —  II  août  i8a4.  Ord.  6648.  M.  vi,  p.  5ao. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une  demande  qui  tend 
à  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  un  décret  passé 
en  force  de  chose  jugée. 
\%  —  Qtation.  —  1 1  fév.  1808.  A.  Cass.  Jurisp.  S.  ix,  p.  233. 

La  loi  ne  détermine  aucune  forme  particulière  pour  les  citations 
devant  les  tribunaux  de  police;  le  tribunal  qui  annulle  une  citation 
ne  peut  faire  droit  au  fond. 
i3 — CoNTEATBNTioN. —  7  déc.  1826.  A.  B.  144,  p.  700. 

Un  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  résultant  d'un  embarras  commis,  par  le  dépôt  de 
décombres  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  d  une  ville,  bourg 
ou  viikge ,  encore  que  cette  voie  publique  soit  le  prolongement 
d  une  grande  route. 
14  —  CoRTEAVEimoir  A  UH  AEEAri.  —  7  oct.  1826.  A.  B.  199,  p.  564. 

Cest  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  qui  défend  de  tirer  des 
armes  à  feu  dans  l'intérieur  des  villes  et  villaces,  lors  même  que 
l'arrêté,  conformément  à  d'anciens  arrêts  et  réglemens,  prononce- 
rait une  peine  excédant  celle  de  simple  police;  seulement  le  tribu- 
nal de  police,  au  Heu  d'appliquer  cette  peine,  devrait  se  borner  à 
prononcer  celle  qui  est  portée  pat  les  articles  600  et  6^6  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv. 
i5  —  CosTEAVEimoir  (rAcidive).  —  24  fôv.  1826.  A.  B.  33,  p.  95. 

Les  tribunaux  de  simple  police  sont  compétens  pour  connaîU'e 
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des  contraventions  aux  reglemens  de  police  municipale  oommises 

en  récidives. 

16  —  Idem.  —  i5  janv.  i8a5.  A.  B.  3,  p.  9. 

Gest  au  tribunal  correctionnel  quil  appartient  de  connaître 
d'une  contravention  à  un  règlement  de  police,  lorsqu'elle  est  com- 
mise en  récidive,  la  peine  pouvant  alors  s'élever  à  six  jours  d  em- 
prisonnement, et  la  compétence  devant  être  réglée  sur  le  maximum 
de  la  peine  qui  peut  être  prononcée. 

17  —  Cours  d'eau. — 4  fév.  1807.  A.  Cass.  Journ.  du  P.,  xix,  p.  4i7- 

Un  ju£[e  de  paix  ne  peut  pas  prendre  sur  un  cours  d*eau  une 
mesure  de  police  qui  n'est  pas  essentiellement  répressive. 

18  • —  DELITS.  — 16  juin  1809.  A.  Cass.  Jouro.  du  P.,  xxvi,  p.  a6o. 

Un  tribunal  ne  peut  pas^  pour  justifier  un  fait  aue  la  loi  répute 
délit,  se  permettre  d'interpréter  un  acte  émané  oe  Taulorite  ad- 
ministrative. 

19  —  Dommages- INTÉRÊTS.  —  3o  brum.  an  xin.  A.  Cass.  Joum.  du  P. ,  x, 

p.  3o5. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en  conformité  de  la  loi  du  10 
vendém.  an  iv,  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  par  les  communes  pour  délits  commis  sur  leur  terri- 
toire, lorsque  ces  délits  ne  sont  point  consutés  par  un  procès-verbal 
des  officiers  municipaux  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ao  — Extraction  de  cailloux.  —  3i  janv.  i8a4»  A.  B.  19,  p.  48. 

Un  tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  contravention  résultant  d'un  fait  d'extraction  de  cailloux  dans 
une  bruyère  appartenant  à  une  commune. 
21  —Gendarmes.  —  a6  fév.  i825.  A.  B.  36, p.  loo* 

Des  gendarmes  qui,  en  voulant  arrêter  un  déserteur,  sont  entrés 
à  cheval  dans  une  pièce  de  terre  ensemencée,  sont,  à  raison  de 
cette  contravention,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  et  uoo 
de  la  juridiction  miUtaire. 
aa  —  Injures  DANS  une  assemblée.  —  14  pcair.  an  vu.  A.  B.  4a9,p.47Q- 

Les  injures  verbales  proférées  dans  une  assemblée  primaire  et 
communale  ne  sont  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
l'assemblée  seule  est  compétente  pour  pronoucer  sur  cette  sorte  de 
délit. 
a3  —  Insultes  et  violences  graves.  — -  a7  niv.  an  x.  A^  B.  93,  p.  i63. 

Uincompétence  du  tribunal  de  police  est  constituée  par  les  seuls 
Êûts  de  la  plainte  ;  si  elle  a  pour  objet  des  insultes  et  violences 
graves ,  il  doit ,  sur  le  titre  de  la  prévention  ^  renvoyer  les  parties 
pardevant  le  tribunal  correctionnel. 
a4  — Intérêt  privé.  —  8  sept.  1809.  ^-  B.  i5i,  p.  319. 

Le  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  des 
actions  introduites  exclusivement  dans  lin térétprivé d'un  individu. 
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i5—  Ibbm.  i8  dov.  i8a3.  A.  Ons.  Jouro.  duP.,  lxix,  p.  148. 

Les  contestations  qui  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  priyës 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux^  à  l'exclusion  des  autorités 
administratiyes. 

16  —  Juges  de  paix 11  fruct.  an  xi.  Merlin,  t  vi,  p.  585. 

Lorsque  plusieurs  demandeurs  réunis  demandent  des  sommes 
inférieures  pour  chacun  d'eux  à  100  fr.,  mais  qui  excèdent  le 
taox  par  leur  réunion,  le  juge  de  paix  est  compétent. 
«7  —  Idem.  —  ai  déc.  i8i3.  A.  B.  civ.  iSq,  p.  4i5. 

Le  juffe  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  dyile 
formée  deyant  lui  en  réparation  d'un  délit  dont  la  loi  attribue  la 
connaissance  au  tribunal  de  police. 
a8  —  Idem. —  18 nov.  1817.  A.  H.  civ.  91,  p.  3oi. 

Le  juge  de  paix  peut  connaître  d'une  action  pour  dommages 
causés  indirectement  aux  champs  et  récoltes  par  le  fait  de  l'homme. 
39  -^  Idem.  —  3  janv.  1829.  A.  B.  4,  p.  6. 

Toutes  saisies  faites  dans  les  bureaux  des  cotes  et  frontières  par 
suite  de  fausses  déclarations,  sont  placées  exclusivement  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  sont 
déposés  les  objets  saisis.  V.  Amendes  de  police^  n.  11. 
3o  —  Des  maires.  —  K  Alignement,  n.  i. 
3i  —  Des  p&i^ets.  —  K  Alignement,  n.  10.  Ateliers,  u.  6  et  7. 
3a  —  Des  sous-pairsTS  et  des  conseils  de  peiêfectuee.  —  F,  Ateliers^ 

n.  8. 

33  —  MuaTAULB ai  fév.  i8o8.  D.  B.  18a,  n.  3070.  S.  Jurisp.  t  vui, 

p.  io3. 
Article  premier.  Tout  militaire  sous  les  drapeaux,  marchant 
arec  son  corps  dans  un  pays  ami  ou  neutre ,  prévenu  d'un  délit, 
doit  être  traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  à  laquelle  il 
appartient. 

34  —  McmciPALE. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  donné  aux  maires  de  nou- 
velles attributions,  dont  on  trouvera  le  détail  sous  le  mot  Tribu^ 
naux  de  police,  V.  aussi  Administration  municipale^  conflit^  nudresy 
police. 

35 — QuESTiov  PEiJUDiciEixE.  — 4  aoÂL  i8a4*  A.  Cass.  Journ.  du  P.»  lxx,» 

P-4I7- 

Lorsqu'il  s'élève  devant  les  tribunaux  une  question  préjudicielle 
oui  est  dii  ressort  de  lautorité  administrative^  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  de  la  lui  renvoyer,  sous  le  prétexte  que  la  compétence 
judiciaire  se  détermine  par  le  seul  titre  de  la  demande. 
36  — SALUBRiTi  PUBUQDS.  —  i5av.  i8a4.  A.B.  49*  p»  i4o« 

Le  tribunal  de  sino^le  police  est  compétent  pour  connaître  des 
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faits  qui  intéressent  la  salubrité  d'une  place  publique,  et  Icxécu- 
'  tion  a  un  arrêté  y  relatif  de  la  police  municipale ,  lors  même  que 
cette  place  est  le  prolongement  aune  grande  route,  il  ne  doit  pas 
renvoyer  l'affaire  au  conseil  de  préfecture. 

37  —  Tribunaux  civils. — 19  frim.  an  vui.  A.  Cass.  Jouro.  du  P.,  1,  p.  364. 
Les  contestations  qui  s  élèvent  entre  deux  propriétaires  d'usines 

sur  la  hauteur  et  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable, 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  toutes  les  fois  qu  il 
s'agit  uniquement  de  l'intérêt  privé  des  parties.  V.  Eaux. 

38  —  Idem.  —  i3  mess,  an  xu.  A.  Cass.  Jurisp.S.  v,  p.  1S4. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  point  juger  une  contestation  incom' 
pétemrnent  jugée  par  l'autorité  administrative. 

39  —  Tribunaux  de  police.  —  la  vend,  an  xnu  A.  B.  a,  p.  a.  18  juill.  1806. 
A.  B.  lao.  p.  ao9.  ^o  nov.  1806.  A.  B.  190,  p.  34o.  16  janv.  1807.  A.  B. 
14,  p.  a7. 

Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux,  il  faut  avoir 
égard  au  maximum  de  la  peine  qui  peut  être  infligée,  et  non  à  la 
peine  prononcée  par  le  juge. 

40  —Idem. —  i*' av.  181 3.  A.  B.  64,  p.  159. 

Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la 
culpabilité  d'un  fait  auquel  il  ne  peut  appliquer  la  peine  détermi- 
née par  la  loi.  Il  est  de  principe  que  le  tribunal  qui  seul  est  com- 
pétent pour  appliquer  la  peine,  a  seul  aussi  le  droit  de  déclarer  le 
fait  et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est  que  la  conséquence  et 
l'accessoire.  V.  Alignement^  n.  11  et  la. 

41  —  Idem.  —  a7  prair.  an  ix.  A.  B.  aa6,  p.  406. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  ressaisir  d'une  contestation 
après  s'être,  par  un  premier  jugement ,  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître.  Une  ordonnance  du  directeur  du  jury,  rendue  après 
cette  déclaration  d'incompétence  ne  peut  être  un  motif  pour  en 
opérer  la  révocation. 
4a  —  Idem.  —  10  niv.  an  xl  A.  B.  QSj  p.  11 3. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  prendre  connaissance  d'une  af£ûre 
portée  devant  les  corps  administratifs. 

43  •—  Idem.  —  a 5  ventôse  an  xii.  A.  Cass.  Jurisp.  S.  iv,  p.  a8o. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  punir  les  contrevenans  aux  rc- 
gleihens  émanés  de  l'autorité  municipale,  encore  que  ces  réglemens 
n'aient  pas  été  approuvés  par  lautorité  supérieure. 

44  "^  Idem.  —  a5  janv.  1810.  A.  B.  i5,  p.  a9. 

L'incompétence  du  tribunal  de  police  résultant  de  ce  que  le 
défit  dont  il  prétend  connaître  n'est  point  dans  ses  attributions, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause; 

45  ~  Idem.  —  ao  août  i8a4.  A.  B.  io3,  p.  3o8* 

Un  tribunal  doit  être  compétent  avant  tout,  même  pour  ordon* 
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ner  une  yérification  préalable.  Ainsi  un  tribunal  de  police  ne  doit 
pas  ùàre  dépendre  sa  compétence  de  lestimation  du  dommage, 
mais  bien  de  la  demande  nÀéme  qui  est  formée  devant  lui.  Si  la 
quotité  du  dommage  n*est  pas  certaine  dès  le  principe,  soit  par  la 
nature  du  fait,  soit  par  la  reconnaissance  des  deux  parties,  cette 
incertitude  rend  incompétent  lé  tribunal  qui  n  a  qu*une  juridiction 
limitée,  lorsque  c'est  sur  cette  quotité  du  dommage  que  se  règle 
celle  de  l'amende. 

46  —  Idem.  —  17  août  1823.  A.  B.  170,  p.  465. 

Un  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  statuer  sur  un 
fait  de  pâturage  commis  dans  des  plants  ou  pépmières  faits  de  main 
d'homme,  lorsque,  d  après  la  quotité  de  Tinclemnité,  l'amende  ne 
doit  pas  excéder  le  montant  de  celles  de  simple  police. 

4?  —  Idbm.  —  27  juin.  1817.  A.  B.  aoo,  p.  65a. 

La  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  se  détermine  par 
la  quotité  de  l'amende  et  non  par  la  yaleur  des  dommages  et  inté- 
rêts, 

48  —  Idbm.  —  i5  oct.  1829.  A.  B.  a35,  p.  589. 

L'incompétence  d'un  tribunal  de  simple  police  pour  prononcer 
sur  une  demande  donnant  lieu  à  un  dédommagement  dont  la  valeur 
est  indéterminée ,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
même  prononcée  d'office  parle  juge,  comme  étant  d'ordre  public, 
rtUione  materiœ.  Particulièrement  le  fait  d'avoir  mené  un  troupeau 
sur  le  terrein  d'autrui  étant  puni  d'une  amende  indéterminée,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

COMPLAINTE. 

I  —  CoMX»LAiNTK.  —  Cod.  civ.  art  179. 

Elle  n'a  pas  lieu  pour  meubles.  L'action  en  revendication  est  tou-» 
jours  pétitoire. 

\  —  Idbm.  —  i3  flor,  an  ix.  A.  B.  169,  p.  307. 

Le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  sur  la  demande  en 
complainte  qui  lui  est  déférée ,  lorsque  la  portion  de  terrein  qui  en 
^t  l'objet  est  possédée  par  les  défendeurs ,  en  vertu  de  concession 
£ûte  par  l'autorité  administrative. 

3  —  Idsm.  —  7  juin  i8ao.  A.  B.  civil  48,  p.  ï85. 

n  ne  suffit  pas  de  posséder  pour  être  fondé  à  se  pourvoir  par 
voie  de  complainte;  il  faut  que  celui  qui  forme  l'action  possède  à 
titre  non  précaire. 

COMPUCES. 

igjuill.  1791.  L.  art.  4a,  p.  40. 

Les  amendes  pour  délits  soumis  à  la  police  correctionnelle ,  soni 
solidaires  entre  les  complices. 
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COMPLICITÉ. 

21  ay.  i8a6.  A.  B.  80,  p.  228. 

Les  caractères  généraux  de  la  complicité  y  définis  par  Fart.  69  et 
suiv.  du  Cod.  pén.  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions  de  po- 
lice, V.  Accusation  y  n.  9  et  3i. 

COMPTABILITÉ  des  communes,  —  r.  la  tabk. 

Les  maires  administrent  les  revenus  de  leurs  communes.  Eux  et 
les  percepteurs  des  communes  rendent,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai, au  conseil  municipal,  le  compte  des  recet- 
tes et  dépenses  faites  pendant  Tannée  précédente.  Ce  compte  est 
ensuite  envoyé  au  soUs-préfet  qui  donne  son  avis,  et  au  préfet  qui 
Farrête.  V.  Communes  j  n.  80  et  81. 

Les  maires,  dans  la  reddition  de  leurs  comptes,  présentent  au 
conseil  municipal,  un  état  détaillé  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  et 
de  celles  qu  ils  ont  dépensées.  Ils  joignent  à  Tappui  les  mémoires  et 
quittances  justificatifs.  Le  conseil  l'entend  ;  il  peut  le  débattre.  Les 
maires  l'adressent  ensuite,  revêtu  de  l'avis  du  conseil,  au  sous- 
préfet. 

S'il  reste ,  sur  l'exercice  de  l'année  courante  et  autres  antérieu- 
res, des  sommes  à  recevoir,  le  mémoire  en  fait  note  à  la  fin  de  ce 
tableau,  en  désignant  le  nom  des  individus  qui  se  trouvent  être  re- 
devables, ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  chacun  doit  verser; 
il  est  dressé,  sur  le  registre  de  la  mairie,  un  procès-verbal  consta- 
tant la  décision  du  conseil  ;  ce  procès-verbal  porte  en  tête  les  ob- 
I'ets  détaillés  dans  Téta t  du  maire;  il  contient  les  obseiTations  que 
e  conseil  aura  cru  convenables  de  faire. 

COMPTABILITÉ  des  hospices  et  des  btablissemens  de  bisnfai<- 

SAN  CE.  —  V.  Administration, 
COMPTABLES. 
I  —  IcEM.  —  24  mars  18 12.  Avis  du  cens.  d'ét.  B.  7899,  p.  281. 

Les  arrêtés  des  préfets    fixant  les  débets  des  comptables   des 
communes  et  des  établissemens  publics,  sont  exécutoires  sur  les 
biens  de  ces  comptables,  sans  Tintervention  des  tribunaux, 
a  —Idem.  —  14  juill.  181 2.  D.  8128,  p.  28. 

Les  membres  du  bureau  de  bien&isance  ne  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  des  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans 
autorisation  duC.  d'ét.  F.  p.  io9,n.  4?  ^^  autorisation  de  poursuivre. 

3  —  D^MissioNAiREs  ou  DESTiToÉs.  —  5  julu  i823.  A.  B.  68,  p.  171. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  les  poursuivre. 

4  — Emprunt.  Préfet.  —  i6  fév.  1826.  Ord.  7099.  M.  vm,  p.  69. 

Un  préfet  ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale ,  faire  un  em- 
pnmt^  et  mettre  à  la  tharge  du  trésor  public  les  intérêts  dudit  em- 
prunt. 
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S^Mairb.  —  16  août  i8ao.  Ord.  386 1.  S.  v,  p.  440. 

Le  C  d'ét.  autorise  une  commuDe  à  poursuivre ,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  un  ancien  maire,  en  restitution  d'une  somme 
appartenant  à  ladite  commune. 

6  — PxmcsPTioir.  CoMPiTSKcs.  —  i3  av.  1828.  Ord.  SBag.  M.  x,  p.  336. 

L'administration  est  seule  con^tente  pour  vérifier  les  percep* 
dons  qui  ont  été  faites  par  un  receveur  municipal ,  et  pour  en  ar- 
rêter le  compte. 

L  action  de  Tautorité  judiciaire  ne  peut  commencer  qu'après  que 
l'autorité  administrative  a  déterminé  la  somme  due  par  le  percep 
teur  son  prédécesseur. 

7  —  Pkete  db  piicES.  —  17  janv.  1816.  Ord.  B.  397,  p.  71. 

Les  maires  sont  chargés  de  recevoir  la  déclaration  motivée  et 
certifiée,  autant  que  possible,  de  tout  comptable  qui  a  perdu ,  par 
suite  d  evènemens  de  force  majeure  et  de  notoriété  puolique ,  ses 
livres,  journaux ,  registres  et  autres  pièces  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  ses  comptes.  Y.  Autorisation  pour  poursuivre  ^  etc.,  n.  4* 

COMPTES. 

1  —  F,  A^usation,  n.  11,  3a,  et  administration,  n.  5. 
a  —  Idem.  —  8  germ.  an  m.  B.  53,  p.  a6.  L. 

Abticlb  pabmibr.  Les  fonctionnaires  sortant  d'exercice  sont 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  leurs  successeurs  dans  un  délai  de 
quarante  jours,  à  partir  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 
3  —  AimnnsTEATiFS.  Maias.  —  16  août  i8ao.  Ord.  3858.  S.  v,  p.  439. 

Le  compte  que  doit  un  maire  de  ses  recettes  y  soit  par  réquisi- 
tion, soit  par  collecte  volontaire,  est  dû  à  l'administration  active 
du  préfet. 

Ce  compte  ne  doit  point  être  débattu  par  la  justice  adminbtra- 
tive  en  conseil  de  préfecture. 
œNCESSION. 
I  —  10  août  x8a5.  Ord.  6590.  M.  vu,  p.  427* 

Lorsqu'un  chemin  a  été  concédé  à  la  charge  de  l'entretenir  en 
bon  état,  le  cessionnaire  qui  l'a  mis  en  culture  et  qui  en  a  ou- 
vat  un  autre  sur  ses  propriétés,  est  tenu  de  maintenir  Celui-ci, 
ou  bien,  s'il  lui  convient  de  le  supprimer,  de  rétablir  celui  qui  lui 
a  été  concédé. 
%  —  Idxm  d'uh  DBorr  de  patueage.  —  V,  Accusation,  n.  33. 

CONCIERGES  DE  PRISONS. 

aa  vend,  an  viu.  Cire,  minist.,  t.  i*',  p.  87. 

Il  leur  est  défendu  d'entreprendre  aucune  fourniture  concernant 
les  détenus. 
CONCILIATION.  ; 

Le  Cod.  deprocéd. ,  art.  49  >  dispense  de  la  formalité  de  la  conci- 
liation les  demandes  qui  intéressent  les  conununes. 
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CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

I  —  i6  therm.  an  -viii.  A.  B.  449>  p.  298. 

Uordonnance  de  prise  de  corps  que  rend  le  juge  de  paix  d'un 
canton ,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  est  nulle,  s'il 
ne  l'a  rendue  que  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  souyer* 
nement  près  l'administration  municipale  de  ce  canton,  qui  était  in- 
compétent, 
a  —  Idem.  —  11  août  i8!i6.  A.  B.  i53,  p.  438. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  simple  police  doivent  constater, 
«1  peine  de  nullité,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses 
conclusions. 

3  —  Idem.  — 19  fév.  1828.  A.  B.  39,  p.  140. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  statuer  d'office,  sur  un  fait 
non  compris  dans  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la  partie  ci- 
vile, et  sur  lequel  le  ministère  public  n'a  pris  aucune  conclusion. 

Le  tribunal  de  police  peut  appliquer  une  peine  à  un  contreve- 
nant ,  encore  que  le  ministère  public  n'en  ait  requis  aucune  ;  mais 
il  est  indispensable  que  le  minbtère  public  résume  l'affaire  et 
donne  ces  conclusions. 

4  —  Idem.  —  5  nov.  1829.  A.  B.  aSo,  p.  629. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  a  omis  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  conclusions  du  ministère  public. 

5  —  Idem  subsidiaiees.  —  V,  Appel  de  jugement  de  police,  n.  10. 

CONCUSSION. 

9  juin.  i8ao.  Ord.  38^9.  S.  v,  p.  417. 

Le  conseil  d'état  refuse  l'autorisation  de  mettre  en  jugement  un 
ex-maire  prévenu  d'abus  de  pouvoir  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ;  attendu  que  la  plainte  ne  portait  que  sur  une  perception  illé- 
gale, et  que  les  plaintes  de  cette  nature  peuvent  être  faites  et  sui^ 
vies  devant  les  tribunaux  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation.  Cod* 
/^n.,  art.  174 9  P*  3^4;  V.  aussi  Accusation ^  n.  34>  35  et  36,  p.  29« 
CONDAMNATION. 

I — C'est  une  maxime  de  droit  que  personne  ne  peut  être  régulière- 
ment condamné  avant  d'avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé  pour 
se  défendre,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle, 
a  —  Idem.  —  a  août  i8a8.  A.  B.  a3o,  p.  696. 

L'individu  qui  n  a  pas  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  ne  peut 
être  Tobjet  d'aucune  condamnation.  V.  La  table  et  Amende  de  fo- 
lice  y  n.  la,  p.  ^^, 

3  —  Idem  d'office —  V,  Amende  de  police,  n.  la. 
CONDITION  DE  CONDENSEE  NON  EXECUTAS. — V.  Atelier^  ri.  9. 
CONDUCTEURS  de  bestiaux. 
16  sept.  1791.  L.,  art.  a4,  a5,  a6,  p.  53. 

Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bestiaux  de  les  mener  sur  le 
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Conducteurs.  Conflit  d'attributions.  aSo 

terrcin  d'autruî ,  sous  peine  d'amende,  de  réparation  du  dotnniage^ 
et  même  de  détention.  Les  gardes  champêtres  doivent  dresser  pro- 
cès-verbal des  délits. 

CONDUCTEURS  o'ours.  —  V.  Abandon  des  animaux ^^  n.aa. 
CONDUCTEURS  de  voitures  publiques. 
27  sept.  i8a8.  A.  B.  290,  p.  841. 

Le  conducteur  de  voiture  publique  qui,  dans  une  descente  ra- 
pide, n*a  pas  enrayé  une  des  roues  de  sa  voiture  au  moyen  d'un 
sabot,  en  contravention  aux  ordonnances  du  4  février  1020  et  27 
septembre  1827,  ne  peut  être  affranchi  de  la  peine  portée  par  Tait. 
475,  n.  4  du  Code  pénal,  sous  prétexte  qu'un  sursis  a  été  accordé  à 
l'exécution  de  ces  dispositions.  Le  sursis  accordé  à  Texécution  des 
mesures  prescrites  par  lart.  12  de  l'ordonnance  de  1827  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dispositions  relatives  à  rétablissement  d'une  machine 
à  VIS  de  pression  sur  lenrayage  de  chaque  voiture,  et  non  à  la 
nécessité  du  sabot. 

CONDUCTEURS.  Voituribrs. 
a4  fév.  1827.  A.  B.  45,  p.  i3o. 

Le  vojturier  qui  abandonne  ses  chevaux  et  sa  voiture  stationnés 
dans  une  rue,  commet  la  contravention  prévue  par  l'art.  475,  n.  3 
du  Code  pén.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer 
â  ce  fait  la  peine  portée  par  cet  article,  sous  prétexte  que  le  con- 
ducteur absent  était  employé  en  ce  moment  au  chai^ement,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  arrivé  aucun  accident. 

œNFISCATION.  —F.  la  table. 

i.  —  La  peine  delà  confiscation  des  biens  est  abolie  par  l'art.  57 
de  la  Charte  ;  mais  la  confiscation  des  objets  saisis  en  contraven- 
tion dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce,  est  une  peine  commune 
aux  délits  jugés  par  les  tribunaux  de  poUce  correctionnelle,  et  aux 
contraventions  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police. 
2  —  Idsx.  —  19  juin.  1791.  L.  B.  16,  p.  2x5.  Tit.  i*',  art.  47. 

Les  objets  confisqués  par  jugement  du  tiibunal  de  police  doi- 
vent rester  an  greffe  et  être  vendus,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine, 
au  plus  offrant  et  dernier  enoJiérisseur ,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, et  le  prix  en  doit  être  employé,  tant  à  payer  les  menus 
frais  du  tribunal  qu'aux  frais  du  bureau  de  paix  et  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  commune. 

CONFLIT  d'attributions. 

i.  —  C'est  une  contestation  entre  une  autorité  administrative  et 
un  tribunal  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  l'une  ou  l'autre  qu'ap- 
partient la  connaissance  de  l'affaire  qui  y  a  donné  lieu. 

Ces  sortes  de  contestations  ne  peuvent  être  décidées  que  par  le 

Souvernement.  Elles  sont  jugées  en  C.  d  et. ,  soit  sur  le  rapport 
'un  roinistre,  soit  sur  celui  delà  commission  du  contentieux,  et 
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la  décision  qui  y  intervient  de  la  part  du  conseil  est  convertie  par 
le  roi  en  ordonnance.  ^.  i**"  vol.,  p.  i53,  454»  46i>  55ti.  Accu^ 
sation^  t.  ii,  n.  a5,  p.  29.  AulorisaXioriy  ibid.^  n.  1 1,  p.  106. 

a  —  Idui.  —  21  fév.  i8i4-  D.  i6i5.  S.  u,  p.  SiS,  et  3o  juin  i8a4. 
Ord.  6565.  M.  vi,  p.  365. 

Tout  conflit  élevé  par  Tautorité  administrative  est  sans  effet  lors- 
qu'il y  a  chose  jugée  par  un  arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  en  cas- 
sation nest  plus  recevable,les  délais  étant  expirés. 
%  —  Idem.  —  16  av.  i8a3.  Ord.  5934.  M.  v,  p,  a6a. 

Aux  termes  de  lordonnance  du  la  décembre  i8ai ,  il  doit  être 
donné  aux  parties  avis  de  lexistence  des  conflits,  afin  de  les  mettre 
à  même  de  fournir  leurs  observations.  Faute  par  les  parties  d'avoir, 
dans  le  délai  fixé,  remis  leurs  observations  et  leurs  documens  à 
l'appui,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  opposition  ni  à  révision  des  ordonnances  intervenues. 

4  —Idem. —  i5  mai  i8i3.  D.  i339.  S.  11,  p.  319. 

L'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  d'annuler  les  décisions 
de  lautorité  judiciaire ,  sous  prétexte  d'incompétence  ou  autre- 
ment, elle  ne  peut  qu'élever  le  conflit  d'attributions  des  réglemens 
municipaux  touchant  les  pâturages  appartenant  ou  réputés  appar- 
tenir à  une  commune,  ne  sont  pas  des  actes  de  police  administra- 
tive, ce  sont  des  actes  d'économie  intérieure  ou  domestique,  dont 
la  violation  emporte  une  action  civile,  et  non  l'application  des 
peines  de  police. 

5  —  Idem.»**  la  janv.  i8a5.0rd.  6749.  M.  vu,  p.  a. 

Le  défiiut  de  l'autorisation  requise  pour  poursuivre  en  justice 
un  fonctionnaire  public  ne  suffit  pas  pour  fonder  un  conflit.  Ce 
défaut  ne  constitue  qu'une  exception  qui  doit  être  proposée  de- 
vant les  tribunaux.  Un  conflit  ne  peut  être  approuvé  qu'autant 
que  la  contestation  est,  en  soi^  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

6  —  Idem.  —  3  mars  i8a5.  Ord.  6818.  M.  vu,  p.  ia5. 

Il  n'y  a  lieu  d'élever  le  conflit  d'attributions  lorsque  la  contesta- 
tion est  purement  judiciaire  et  de  la  compétence  des  tribunaux. 

7  —  Idem.  —  3  déc.  i8a8.0rd.  8576.  M.  x,  p.  J99.  El  aSmai  18219. Ord. 

8874.  M.  XI,  p.  177. 
Aux  termes  de  l'ordonnai  ce  du  1^  juin  i8a8,  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  devant  la  justice  de  paix,  ni  sur  une  sentence  quelle 
aurait  rendue.  Il  n'y  a  lieu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal  de 
première  instance  est  saisi  de  l'appel  interjeté  d'une  sentence  du 
juge  de  paix. 

8  —  NEGATIF.  —  a  fév.  i8a5.  Ord.  6706,  M.  vu,  p.  48. 

Deux  déclarations  d'incompétence  émanées  d'un  conseil  muni- 
cipal et  d'un   tribunal  ordinaire  constituent   un  conflit  négatif. 
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Conflits  d'attribuiiané.  Conseil  d'arrondissement  a4  » 
Lonqull  s'agit  de  décider  si  une  propriété  est  communale  ou  pri- 
vée, et  quels  sont,  dans  Tun  et  Vautre  cas,  les  droits  de  jouissance 
res[»ectifs  des  parties,  une  semblable  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux. 

9— Idem.  —  17  juin  i8a5.  A. B.  119,  p.  33i. 

C'est  à  la  cour  de  cassation ,  et  non  aux  cours  royales  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  conflits  négatifs  élevés  entre  un  tribunal 
correctionnel  et  un  tribunal  de  simple  police,  même  lorsqu'ils  sont 
situés  tous  deux  dans  le  ressort  de  la  même  cour.  Y.  Règlement  de 
juges.  Ar.  de  cas.  du  ^4  fév.  1826. 

10  —  Idem.  —  i8juill.  1821.  Ord.  5o88.  M.  n,  p.  i5o. 

Il  n'existe  point  de  conflit  négatif  lorsque  la  cour  renvoie  devant 
l'autorité  administative  pour  avoir  sa  déclaration  sur  la  question 
de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal  ou  sentier,  et  se  réserve  le  juge- 
ment du  fond. 

11  —  Idem.  —  a6  déc.  18^7.  Ord.  81 4?. M.  ix>  p.  616. 

Un  préfet  qui  élève  un  conflit  d'attributions  ne  peut  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu ^  et  enjoindre  au 
procureur  du  roi  de  lui  transmettre  des  expéditions  dudit  jugement 
et  du  procès-verbal  de  contravention  qui  lui  sert  de  base.  Ces  dis- 
positions constituent  des  excès  de  pouvoir  si  l'arrêté  de  conflit  ne 
contient  d'ailleurs ,  dans  son  dispositif,  aucune  revendication  expli* 
cite  et  formelle  de  la  contestation^  il  y  a  lieu  de  l'annuler, 
la  —  Teibuhal  de  police.  —  a5  prair.  an  xu.  A.  B.  i5o,  p.  a3o. 

Lorsque  le  conflit  est  élevé  sur  une  instance  dont  se  trouve  saisi 
un  tribunal  de  police,  il  doit  être  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce 
que  le  C.  d'ét.  ait  donné  sa  décision. 
i3  —  Idem. — Bajanv.  1808.  A.B.  189p.  4i. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d*une  contestation  dont 
le  préfet  a  revendiqué  la  connaissance. 
14  —  Ektee  tribunaux.  —  7  janv.  i83o.  A.B.  4>  P-  7- 

En  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  du  lieu  du  délit  et  le  tribunal 
du  lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté,  c'est  au  premier  de  ces  tribu- 
naux que  Tafiaire  doit  être  renvoyée. 

CONSCRITS.  —  V.  la  table  du  i'   vol. ,  Becmtement  et  Accusation , 

n.  178,  p.  4^. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

La  convocation  et  la  présidence ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
mineurs  et  les  interdits,  appartiennent  au  juge  de  paix.  Cod,  civ.^ 
art,  4o5  et  suiv.,  p.  191  du  i*'  vol. 

CONSfJL  d'aeaondissement. 

a6  mars  1817.  Ord.  B.  149.  n.  i9>i,  p.  327. 

Leurs  fonctions  sont  réglées  pat  la  loi  du  d8  nivôse  an  viii.  Les 
TOMs  n,  16 
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2  4  2  Conseil  de  chariié»  Octrois. 
sous-préfets  assisteront  aux  séances,  où  ils  ont  voix  consnltativef  ifs 
ne  peuvent  assister  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  d  eten^dre 
et  d'examiner  les  comptes  des  dépenses  qu^ils  sont  tenus  de  rendre. 

CONSEIL  DE  CHARITÉ.  —  V.  Burcoux  de  bienfaisance, 
CONSEIL  DE  DISCIPLINE  DE  LA  GAJiDE  NATIONALE.  — '  V.  Gorde  na- 
tionale y  où  se  trouveront  réunies  toutes  les  lois  sur  la  matière. 

CONSEIL  D  ÉTAT. 

I  — ^  Ses  attributions  sont  axées  par  des  lois  particulières.  Les 
fonction iMiires  et  agens  du  gouvernement  ne  peuvent  être  pour* 
suivis  qu'en  vertu  d  une  décision  du  C  d*ét.  V.  Alignement^  n.  i3. 
Autonsation  de  plaider  y  n.  i3. 
a  —  Idem.  —  3o  pluv.  an  xiii,  A.  B.  lo,  p.  497- 

Les  avis  du  G«  d*ét.,  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement; 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

CONSEIL  DE  FABRIQUE.  —  V.  Fabrique  des  églises. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  -^  V.  Affouage  y  n.  ï.  Agriculture^  n.  &. 

Accusation  y  n.  28.  Autorisation  de  plaider^  n.  i3i 
I  —  27  mess,  an  ix.  Arrêté  755.  S.  i,  p.  54B. 

Les  conseils  municipaux  sont  seuls  compétens  pour  délibérer 
sur  la  cession  de  terreins  communaux.  De  semblables  délibérations 
ne  peuvent  être  prises  par  les  habitans  des  communes  convoqués 
en  assemblée  générale, 
a  —  Di^LiBÉRATiON.  —  lo  ttov.  1820.  A.  B.  145,  p.  4^0. 

La  délibération  d*un  conseil  municipal  qui  a  pour  objet  de  provo* 
quer  l'action  de  la  justice  sur  des  imputations  qui  blessaient  rhon- 
neur  du  corps,  n  étant  point  un  acte  administratif,  est  régulière, 
quoique  prise  avec  le  concours  des  adjoints. 

3  —  Gaade  CHAMPâT&E.  —  8  av.  1826.  A.  B.  66,  p.  t86. 

Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  nommés  par  les 
maires,  et  leur  nomination  doit  être  approuvée  par  les  conseils 
municipaux. 

4  —  Octrois.  —  7  mars  i8ai.  Ord.  4087.  S.  v,  p.  57a. 

L  administration  directe  et  la  perception  des  octrois  sont  ren- 
trés dans  les  attributions  des  maires,  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  sous-préfets,  et  sous  lautorité  du  gouvernement,  à  comp- 
ter du  i«"^  janv.  18 1 5. 

Les  comptes  qui  n'ont  pas  été  liquidés  dans  l'origine  par  les 
régisseurs  ae  loctroi ,  doivent  être  soumis  à  l'examen  des  conseils 
municipaux,  seuls  juges  compétens  du  débat;  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  est  seulement  réservé  au  directeur  général 
des  droits  réunis. 

5  —  Idem.  —  a6  mai  1827.  A.  B.  lag,  p.  459- 

Les  conseils  municipaux  peuvent  soumettre  à  Teictroi  tous  les 
habitaoi  domiciliés  dans  les  banlieues,  au-delà  des  barrières^ et  dans 
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ks  limites  de  Toctroi  ^  sans  exception  des  habitations  éparses  et 
détachées. 

6  — Sbssioh.  i4  fév.  1806.  D.  B.  i32i3,  p.  a^Bj^oi  ft5ce  du  i*'  an  i5  mai 
l'époque  de  la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux. 
Abticlb  ]»ebmibr.  La  session  otditiaire  des  conseils  municipaux 
aura  lieu  du  i*'  au  1 5  mai  de  chaque  année; 

CONSEILS    DB  PRÉFECTURE. 

1  —  a8  pluY.  an  yui.  L.  art.  4,  t.  i,  p.  i  la. 

Les  membres  des  Gons.  de  préf.  sont  nommés  par  le  roi;  leurs 
fonctions  sont  déterminées  par  cette  loi» 

a. — Les  arrêtés  pris  par  les  C.  de  préf.  doivent,  d*après  une  circu- 
laire mihistérielle  du  mois  de  septembre  18 16,  être,  cotnme  lés  ju- 
getneiis  des  tribunaux ,  signifiés  par  des  huissiers ,  et  les  frais  de 
signification  sont  à  la  charge  de  qui  de  droit,  selon  (|ue  Faura  éta- 
bh  kl  décision  du  G.  de  pref. 

Al  regard  des  décisions  ministérielles,  elles  doivent  être  notifiées 
au  domicile  de  la  partie  par  le  maire ,  qui  doit  s'en  faire  délivrer 

un  reçu. 

» 

S  — Idem.  —  7  fév.  1809.  D.  44tà.  S.  i,  p.  a55. 

Un  C,  de  préf.  ne  peut  réformer  ses  décisions. 

Il  n'appartient  qu  aux  tribunaux  de  connaître  d'une  contestation 
ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  si  un  terrein  litigieux  est 
chemin  vicinal  ou  propriété  privée.  V.  Administration,  n.  6.  Alié- 
nation^ n.  7.  Alignement  y  n.  14.  Arbres  y  n.  8.  Ateliers^  n.  8  et  10, 
Autorisation  de  plaider^  n*  i4  et  i5.  Autorité  administrative^  n.  7. 

4  —  DÉCISIONS. 

Ils  ne  peuvent  les  réformer  par  eux.  V,  h,  3. 

5  —  ExÉcutiOK DB  LEUEs  AEE^tT^s.  —  5  Hiars  i8i4>  D.  i620.  S.  ii,  p.  5a 4» 

Lfô  décisions  des  G.  de  préf.  doivent  obtenir  la  même  exécution 
que  les  jugemens  des  tribunaux  (AvisduCons.  d'ét.  des  25  therm. 
an  XII  et  29  oct.  181 1).  Ainsi,  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
qui  est  en  demeure,  peut  être  contraint  par  saisie  ou  autrement,  en 
vertu  de  mesures  ou  décisions  administratives,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  intervenir  les  tribunaux. 

6  —  Geande  votEiB.  —  7  oct.  i8a5.  A.  B.  198,  p.  5^1. 

C'est  aux  G.  de  préf.,  et  non  aux  tribunaux  de  simple  police, 
ou'il  appartient  de  connaître  des  contraventions  commises  en  ma- 
tière de  grande  voirie;  telle  serait  une  anticipation  résultant  de  la 
plantation  d'une  haie  ou  de  Fouvertore  d*une  carrière  sur  une 
grande  route. 

7  —  PÈCHE.  —  a6  juill.  18^47.  A.  B.  19a,  p.  63o. 

U  j  a  délit  de  pêche  (et  non  contravention  en  matière  de  grande 
^oifie,  de  la  compétence  du  C*  de  préf.)  dans  le  fait  d'avoir  pratiqué, 
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sur  unis  rivière,  un  barrage  qui  oblige  le  poisson  à  $e  jeter  dans  les 

filets  établis  au-dessous. 

CX)NSEILLER  munigipai.. 
6  mai  i8a6.A.  B.  94iP*  ^7^ 

L'autorisation  du  gouvernement  n  est  pas  nécessaire  pour  mettre 
en  jugement  les  membres  des  conseils  municipaux. 

^CONSENTEMENT  au  mariage,  —  r.  i^""  vol.  p.  167,  aao  et  327. 
CONSTRUCTION  sur  la  voib  publiqub.  —  V.  Alignement^  n.  i5, 

16)  17,  18.  Autaiité  municipale  y  n.  2^  36. 
T  —  Idem.  —  7  déc.  1817.  A-  B.  297,  p,  911 ,  et  3o  mars  1827.  A.  B.  70, 

P-  193. 
L'autorité  municipale  a  le  droit  de  £ûre  des  réglemens  sur  les 
objets  suivans  :  i"^  pour  limiter  la  hauteur  des  bàtimens  sur  la  voie 
publique,  proportionnellement  à  la  largeur  de  chaque  rue  ;  *x^  pour 
défendre  a  élever  des  constructions,  sans  avoir  reçu  d'elle  l'aLgoe- 
ment,  dans  les  rues  et  sur  les  places  qui  ne  font  pas  partie  dune 
route  royale  ou  départementale;  3""  pour  défendre  d établir,  sans 
permission,  de  grands  balcons  sur  les  places  et  dans  les  rues  de 
voirie  urbaine.  Les  contraventions  à  ces  réglemens  doivent  être 
punies  de  peines  de  simple  police. 

a  —  Construction.  Démolition.  —  a 5  mars  i83o.  A.  B.  73,  p.  i65. 

Lorsqu'un  délai  a  été  accordé  à  un  individu  pour  faire  opérer  la 
démolition  d'une  construction  élevée  en  contravention  aux  régle- 
mens ,  la  prescription  de  l'action  publique  ne  doit  pas  se  compter 
du  Jour  de  l'arrêté  qui  ordonne  la  démolition,  mais  de  celui  de 
l'échéance  du  délai  qui  lui  avait  été  accordé. 

S  —  Idem.  —  Pktitr  voirie.  —  %  août  i8a8.  A.  B.  a3i ,  p.  698. 
'  Le  fait  d'avoir  élevé  des  constructions  nouvelles  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  maire,  constitue  une  contravention  qui  ne 
peut  être  excusée  sous  prétexte  que  ces  constructions  ne  se  lient 
pas  directement  avec  la  voie  publique  et  en  sont  séparées  par  un 
espace  plus  ou  moins  prolongé. 
4  —  En  bois.  —  II  mars  i83o.  A.  B.  64,  p.  i4a. 

I/arrêté  par  lequel  un  maire  défend  de  faire  aucune  construction 
en  bois  dans  l'intérieur  d'une  ville,  est  pris  dans  les  attributions  du 
pouvoir  municipal,  et  les  infractions  à  cet  arrêté  doivent  être  pu- 
nies des  peines  légales. 

CONSULTATION.-  V.  Autorisation  de  plaider,  b.  16, 17,  18.  Avo- 

catj  n.  I,  a,  3. 
CONTAGION.  -  W.Epizootie. 
CONTENTIEUX. 

I  —  Action.  -  3  fév.  181 3.  D.  iao3,S.  u,  p.  a65. 
Lorsqu'un  préfet  ordonne  la  démolition  d'une  maison  poiu*  ult- 
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lité  [NibliqiM ,  il  fah  un  acte  d'admiriMtratiou  qui  ne  p«ut  ètv^ 

sounôs  ài  la  justice  contentieuse. 

a  —  Dms  DOMÀurss  HAnoirAUx.  ~  28  pluT.  an  Tiii.  L.  art.  A.  1. 1,  p.  1 1». 

Dans  chaque  département  le  C.  de  préf.  prononce  sur  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux. 
3  —  Idem.  —  18  juîll.  1B06.  D.  Merlin,  r.  ui,  p.  4a. 

S*il  est  question  de  sayoir  qui,  de  Tétat  ou  d'un  particulier,  est 
propôëtaire  d*un  tel  lieu  ou  tel  droit  foncier,  les  tribunaux  seuls 
sont  compétens  pour  en  connaître. 
CONTESTATION. 

14  déc.  1789.  L.  art.  54»  56,  t.  i,  p.  10.  «9  vend  an  ▼.  L.  p.  94-  ^4  germ. 
an  XI.  Ord.  B.  271. 

La  loi  du  i4  décembre  1789  défend  aux  communes  d'intenter 
des  procès  sans  y  être  autorisées  par  une  délibération  du  conseil 
général,  revêtue  de  l'approbation  des  corps  administratif. 

CONTINGENT  dbs  cowtributions. 

Les  communes  ont  droit  de  réclamer  au  conseil  d'arrondisse- 
ment et  au  conseil  général  de  préfecture  contre  Ja  Bxation  du  con- 
tingent qui  leur  a  été  attribué,  en  prenant  pour  base  de  leur  réclama- 
tion le  contingent  assigné  aux  communes  voisines.  V.  Contribution, 

CONTRADICTION.  —  V.  Tribunal  de  police. 
i5  mars  1828.  A  B.  78,  p.  184. 

n  ja  contradiction  dans  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui 
déclare  que  les  prévenus  n'ont  commis  aucune  contravention  et  les 
condamne  néanmoins  à  la  confiscation  des  objets  saisis  et  aux  frais. 

CONTRAINTE  pour  amende. 

I  —  Idem.  —  18  therm.  an  xii.  Cass.  S.  Jurîsp.  t.  m,  p.  339. 

Le  tribunal  c/Vi7,  juge  du  mérite  de  l'opposition  à  une  contrainte 
décernée  par  la  régie  en  paiement  d'une  amende  prononcée  par  un 
tribunal  Ae police ^  ne  peut  examiner  si  l'amende  a  été  bien  ou  mal 
prononcée. 
»  —  Pour  imposition. 

L  emploi  des  contraintes  a  été  régularisé  par  l'arrêté  du  16  therm. 
an  VIII  (B.  244)- 

On  ne  peut  aécerner  de  contrainte  ni  faire  de  poursuites  contre 
les  contribuables  qu'autant  qu'il  leur  aura  été  donné  un  avertisse- 
OKBt  préalable  des  impositions  qu'ils  ont  à  payer,  lequel  doit  con- 
tenir la  date  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'imposition  est  réclamée. 
3  —  Par  corps  (administrative).  —  a«  juill.  1791.  L,  3i  mars  1793.  L. 
%  janv.  1807.  A.  B.  i>  p.  I. 

La  condamnation  aux  frais  vis-à-vis  du  fisc,  en  matière  de  police, 
entraîne  la  contrainte  par  corps  ^  elle  peut  être  exercée  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  prononcée  par  le  jugement  de  contra-' 
vention. 
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4  —  Idmi %i  iiiars.1607.  Avis  du  cons.  d*él.  a3  av,  1807.  D. 

Si  un  receveur  ou  percepteur  des  contributions  demamfe  la 
nullité  de  son  emprisonnement,  sur  le  fondement  qu*il  a  été  pra- 
tiqué dans  des  formes  que  la  loi  navoue  pas,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  réclamation, 

CONTRAVENTION. 

I  —  Ii])(M.  —  ft8  juill.  1818.  Circul.  du  ininist.  de  Tinter.,  t.  m,  p.  ^67; 

lien  résulte,  1^ que  les  maires  ne  sont  que  des  officiers  de  police 
judiciaire;  qu  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  remettre  au  juge  de  paix 
les  procès  -verbaux  dressés  pour  contravention  aux  réglemens  de 
police;  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre  de  ne  pas  donner  suite  à  ces 
procès-verbaux,  et  de  transiger  avec  les  délinquans,  sans  encourir  la 
peine  portée  par  l'art.  i3i  du  Code  pén.; 

2^  Qu0  les  maires  des  communes  autres  que  ceux  des  chefs-lieux 
de  canton  manqueraient  à  leurs  devoirs  s*ils  exigeaient,  sans  juge- 
ment et  par  forme  de  transaction ,  de  personnes  traduites  devant 
eux  pour  contraventions  spécifiées  dans  l'art.  168  du  Code  d'inst, 
crim.,  des  sommes  an  proât  des  hospices  ou  de  leurs  cominunes, 
a  —  Pr  ppLicB.  —  Cod.  pén.  art.  i*'. 

Ç'e3t  ainsi  qu'il  qualîGe  les  infractions  que  les  lois  punissfent 
d'une  amende  qui  n  ej^cède  pas  i5  fr.,  et  ^'un  emprisonuepient  ^ui 
n'excède  pas  trois  jours. 

5  —  Ambmde.  -^  i5  fév.  i8?8.  A.  B,  ^4,  p.  77. 

Peux  époux  reconnus  coupables  d'avoir  jeté  des  immondlcesi 
dans  la  maison  d'un  tiers,  ne  peuvent  être  condamnés  conjoint*;- 
ment  à  une  seule  amende  d'un  £r.;  ils  doivent  être  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  de  6  à  10  fr. 

4  —  Clôture  FRANcms.  —  a5  cet.  |8a7.  A.  B.  ^76,  p.  857. 

Le  fait  de  franchir  un  mur  de  clôture  et  de  traverser  une  vigne 
appartenant  à  autrui,  et  dont  la  récolte  est  pendante,  constitue  \d^ 
contravention  prévue  par  l'art.  47^,  n.  9  du  Code  pén. 

5  —  Fruits  cueillis a  déc.  1826.  A.  B.  243,  p.  693. 

Le  fait  d'avoir  passé  et  cueilli  des  fruits  sur  le  terrein  d'autrui  est 
une  contravention  prévue  par  l'art.  471,  n.  9  du  Code  pén. 

6  —  Beives.  —  19  fév.eta6  mars  iSaS.  A.  B.  3i,  55,  p.  89, 161. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  août  1790  (tii.  xi,  art.  3  et  5)  ne 
peuvent  s  appliquer  aux  contraventions  de  police,  nominativement 
prévues  et  punies  par  le  Code  pén. 

7  —  Salubrité.  —  i5  cet.  1825.  A.  B.  208,  p.  578. 

Un  tribunal  de  police  ne  viole  aucune  loi  en  acquittant  un  in- 
dividu prévenu  d'avoir  creusé,  sur  la  voie  publique,  une  fosse  qui 
exhale  une  odeur  malfaisante,  s'il  reconnaît  i"  que  la  fosse  est 
'  creusée  sur  un  terrein  appartenant  au  prévenu;  2^  qu'elle  ne  niiit 
point  à  la  salubrité. 
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8 ~  loBM.  —  1 1  fév.  i83o.  A.  B.  4i>  p.  87. 

Uà  tribanal  correctioonel  appelé  à  statuer  sur  une  oontmYen- 
tion  à  un  arrêté  raumeipal  qm,  clans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
biique,  défend  à  un  particulier  de  curer  des  fosses ,  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer,  sous  le  prétexte  que  le  contrevenant  se  prétend 
propriétaire  des  fosses.  Une  exception  préjudicielle  ne  peut  être 
admise  que  dans  le  cas  où,  étant  prouvée,  elle  ferait  disparaître 
le  délit, 

9  —  VOITUBBS  STAT10NN:iES.  —  8  oct.  iSiS.  A.  B.  fto4,  p.  568. 

hp  stationnement  d'une  voiture  dans  une  rue  ne  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  471^  "•  4  ^u  Code  pén.,  si  la  néces- 
sité du  statiouoement  n'est  pas  établie  et  reconnue  par  le  tribunal. 
F.  1^^  vol.,  p.  3i,49>  296,  2o3,  3 18,  3^7,  344,  ^74»  et  la  table. 
Dimanches  etfetes^  Jours  fériés  etc.,  au  a*  vol.  acquittement^  n.  B. 
Affiches^  n.  o.  Amende^  a.  i3.  Auloiité  municipale^  n.  37.  Aveu^ 
p.  123.  Bruits  ou  tapages  inJHrieuXj  ou  nocturnes ^  n.  2  et  siriv. 
Compétence^  n.  1 3  et  suiv.  Excuse,  Fait  matérieL  Pâturage,  Péage. 
Poids  et  mesures,  Proccs-verbaL  Récidive.  Voiture  publique. 

C0Î4TREFAÇ0N. 

I  —  IDEM.  —  19  juin.  1793.  L.  art.  3,  t.  1,  p.  75. 

hes  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  convoquer,  à  la  ré- 
quisition et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  des- 
sinateurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionaires ,  tous  les  exeni- 
Îilaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
brmelle  et  par  écrit  des  auteurs. 
\  —  Idem. —  a5  prair.  an  m.  L.  B.  t.  lv,  p.  197,  art.  i^ 

Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix,  par  Tart.  3  de  la 
loi  du  19  juillet  1793,  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  commis- 
saires de  police ,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  ueu3^  où  il  n'y  a 
pas  de  commissaires  de  police. 
3—  Idem.  —  5  fév.  1810.  D-  B.  5i55.  p.  71,  art.  45. 

Les  délits  de  contraventions  seront  constatés  par  les  inspecteurs 
de  rimprimerie  et  de  la  librairie  et  les  officiers  de  police.  Chacun 
dressera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit  et  conlravention,  des 
drconstanees  et  dépendances ,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  ar- 
rondissement pour  être  adressé  au  directeur  général. 

Abt.  46.  \ji^^  objets  saisis  sont  déposés  provisoirement  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  au  commissariat  général  de  la  sous-préfecture 
la  plus  voisine  du  lieu  ou  le  délit  ou  la  contravention  sont  consta- 
tés, sauf  renvoi  ultérieur  à  qui  de  droit. 
4  —  Ibbii.  —  28  flor.  an  xu.  A.  B.  i  33,  p.  200. 

Il  j  a  contrefaçon  par  l'usurpation  du  titre  principal,  par  la 
ooviformité  du  texte  des  deux  ouvrages,  encore  que  ce  texte  ait 
été  surchargé  de  définitions,  retranchemens,  additions^  corrections 
et  remarques  qui  en  forment  un  ouvrage  nouveau. 
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5  —  Idem.  —  9  mess,  an  xui.  A.  fi.  167,  p.  ^o. 

Aux  termes  des  art.  3^  de  la  loi  du  19  juillet  1798,  i"  de  celle 
du  aS  prairial  an  m,  et  4^6  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
6**  disposition ,  la  découverte  et  la  saisie  des  exemplaires  prétendus 
contrefaits  ne  peut  être  constaté  que  par  un  commissaire  de  police 
ou  un  juge  de  paix. 

6  —  Idem —  ai  prair.  an  xi.  A.  fi.  i57,  p.  370. 

Les  contrefaçons  de  librairie  sont  des  délits  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

CONTRE-SEING.  —  f^,  Ord.  du  6  août  1817,  i*'  vol.,  p.  4i3. 
CONTRIBUTION.  —  K  Loi  des  11  frim.  an  vu,  p.  107.  a8  pluv. 

an  VIII ,  p.  1 1 2.  Ar.  du  25  vent,  an  viii ,  p.  1 1 5 ,  et  24  uor.  an  vin, 

p.  1 1 5,  et  la  table. 

1  —  Acquéreur  (nouvel).  —  V,  n.  20. 

2  —  Action  du  receveur.  —  25oct.  1806.  D.  B.  n.  5.  S.  i,  p.  5. 

Lorsqu'un  receveur  municipal  a  acquitté  de  ses  deniers,  et  à  la 
charge  a  un  contribuable,  la  quotité  de  contributions  par  lui  dues, 
il  a,  contre  le  contribuable,  une  action  en  remboursement,  qui  est 
de  la  compétence  des  tribunaux. 

3  —  Attributions  de  l'autorité  administrative 28  pluv.  an  Vm.  Loi 

B.  Il 5,  et  24  flor.  an  vni.  B.  170.  Arr. 
L autorité  administrative,  ou  les  conseils  spéciaux  institués  par 
elle,  est  chargée  de  la  répartition  des  contributions  directes  dans 
chaque  département,  de  la  mise  à  exécution  des  rôles,  de  leur  pu- 
blication, de  la  surveillance  des  agens  préposés  à  Tassiette  et  au 
recouvrement,  et  du  jugement  des  réclamations. 

4  —  Idem.  —  i5  sept.  1807.  L.  B.  2790,  p.  87. 

Les  travaux  préparatoires  pour  Tassiette  des  contributions  di- 
rectes,  les  i;ecensemens ,  la  confection  des  matrices  et  des  rôles  ^ 
et  rinstruction  des  réclamations,  sont  confiés  aux  employés  de  la 
direction  des  contributions  directes. 

5  —  Batimens  inhabités.  —  i3  janv.  1816.  Ord.  1996,  S.  in,  p.  216. 

Les  bâtimcns  inhabités  pour  reconstruction  ne'sont  sôiimis  à  la 
contribution  foncière  qu*à  la  troisième  année  après  la  construction. 

6  —  Bois  de  l*état  et  droite  d*usage.  —  y.  n.  a5  €t  92. 

7  —  Changement  de  domicile.  —  F,  n.  67. 

8—  Communales  extraordinaires^  — 2$  mars  1817.  B.  1879,  P-  Aii«  Et 

iv^  mai  j8i8.  B.  4101,  p.  321.  L. 

Lorsqull  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  communales 
extraordinaires,  la  somme  à  imposer  extraordinairement  doit  être 
délibérée  au  conseil  municipal  avec  les  dix  plus  imposés ,  et  la  dé- 
libération doit  être  approuvée  par  le  préfet,  lorsque  le  taux 
n'excède  pas  5  p.  0/0,  soit  par  une  ord.  du  roi^  lorsque  Timposi- 
tion  votée  excède  5  p.  0/0.^ 
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9  -.lOKM COXMUNB. —  ^.  B.  i6,  iS,  37. 

10  —  Idkm.  —  CoMFiftTSNcx.  —  f^.  D.  S,  4,  1 7  et  suiv.  et  3a. 

11  —  lou.  —  16  mai  1610.  D.  SgS.  S.  1.  p.  37a. 

L'autorité  adniniistratrre  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatrves  au  remboursement  des  contributions 
qn  un  contribuable  prétend  avoir  payées  pour  une  propriété  appar- 
tenant à  un  autre  contribuable  non  imposé. 
1%  —  losM.  —  RscKTBUB.  —  K  n.  a,  a7,  54  et  8a. 

i3  — loEM.  — Réduction  00  augmbktationdes.— ^  18  janv.  i8i3.D.  ii64> 

S.  n,  p.  aa5. 

Les  cons.  de  préf.  ne  peuvent  pas  valablement  restreindre  ou 
augmenter  la  cote  d'un  contribuable  sans  prendre  les  avis  du  cons. 
mun.,  du  maire  et  des  répartiteurs ,  et  sans  consulter  la  matrice 
des  contributions. 

14  —  Centimes  ADDinoinfCLS F,  la  table. 

Ils  ne  peuvent  excéder  5  p.  0/0  du  principal  des  contributions. 
i5  — Directes. 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre  :  i«  foncière  \  a^  personnelle  et 
mobilière;  3°  portes  et  fenêtres;  4^  patentes. 

16  —  Idem.  —  La  loi  des  finances  fixe  le  contingent  de  chacune  de 
ses  contributions  et  leur  répartition  entre  les  quatre-vingt-six  dé- 
partemens;  chaque  conseil  de  département  fixe  le  contingent  de 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture.  Les  conseils  d'arrondis- 
sement fixent  le  contingent  de  chaque  commune,  et  le  cons.  mun., 
assisté  des  commissaires  répartiteurs  et  du  contrôleur,  fait  la  répar- 
ation entre  les  habitans  de  chaque  commune. 

17  Idem CoMPiTEiicE.  —  19  juin  1 8 1 3.  D.  1 4 1 1 .  S.  11,  p.  37a. 

Les  préfets  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  aux  contrioutions  foncières.  Les  cons.  de  préf.. 
ont  seuls  droit  de  prononcer. 

18  --  loEM.  —  3o  juin  i8a4.  Ord.  6601.  M.  vi,  p.  365. 

Toute  contestation  relative  au  recouvrement  des  contributions 
directes  ne  peut  être  jugée  que  par  l'autorité  administrative. 

19  —  Idem.  —  14  juill.  i8a4.  Ord.  6567.  M.  vi,  p.  390. 

I^a  surveillance  et  la  perception  des  contributions,  et  le  conten- 
tieux relatif  au  recouvrement  entre  les  contribuables  et  le  percep- 
teur, sont  attribués  à  l'autorité  administrative.  Le  tribunal  doit  se 
borner  à  prononcer  la  validité  d  une  saisie  et  à  ordonner,  le  cas 
échéant,  que  le  contribuable,  gardien  judiciaire  des  meubles  saisis 
sur  lui,  serait  contraint  par  coips  à  les  représenter.  Le  tribunal  ne 
peut  s'immisoer  dans  la  recherche  des  causes  de  la  saisie,  ni  ren- 
voyer les  parties  i  compter  devant  l'autorité  administrative^  lorsque 
cette  autorité  a  déjà  décerné  une  contrainte  contre  le  contribuable. 
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ao  —  Idem —  4  nov.  1824.  Ord.  8069.  M.  vi,  p.  618. 

Lorsquil  s*agit  du  recouvrement  des  contributions  arriérées 
dues  par  l'ancien  propriétaire ,  le  percepteur  peut  faire  saisir  les 
fruits  excrus  depuis  la  possession  du  nouvel  acquéreur.  Si  celui-ci 
forme  opposition  à  la  saisie ,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  cette  opposition ,  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux, 
ai  -^  Idem.  —  2  fév.  i8a5.  Ord.  6404.  M.  vu,  p.  5o. 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  mutations 
de  cotes  en  matière  de  contributions  directes.  Ils  excèdent  leurs 
pouvoirs  en  condamnant  lacquéreur  au  remboursement  des  con- 
tributions qui  auraient  été  payées  pour  lui  par  son  vendeur.  Cette 
question  de  remboursement  est  du  ressort  des  tribunaux, 
aa  —  Idem.  —  1 5  mars  i8a6.  Ord.  6930.  M.  vni,  p.  16a. 

Le  contentieux  des  contributions  directes  est  dévolu  exclusive- 
ment aux  cons.  de  préf.  ;  c'est  en  conséquence  à  ces  conseils  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  contribuable 
est  vraiment  en  débet.  Mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétens, 
en  pareille  matière,  pour  connaître  de  la  validité  des  actes  de  pro- 
cédure et  examiner  si  les  formalités  requises  ont  été  remplies, 

a3  —  Idem.  —  3i  mars  1826.  Ord.  6861.  M.  vu,  p.  164. 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  déclarer  le  montant  des 
cotes  de  contributions  qui  sont  respectivement  dues  par  des  con- 
tribuables. Ils  excèdent  leurs  pouvoirs ,  soit  en  déterminant  ce  qui 
peut  être  dA  à  litre  de  répétition  par  l'une  à  l'autre  des  parties, 
soit  en  réglant  le  mode  des  poursuites  pour  en  obtenir  le  rembour- 
sement. Ces  deux  questions  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
a4  —Idem.  —  1 5  juin  iSaS,  Ord.  6928.  M.  vu,  p.  280. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  prescrit  à  ses  agens  de  recou- 
vrer, parles  voies  ordinaires,  les  contributions  dues  par  un  parti- 
culier, l'opposition  aux  contraintes  décernées  en  vertu  de  cette 
instruction,  doit  être  portée  devant  le  cons.  de  préf.  En  d'autres 
termes,  l'instruction  ministérielle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
cons.  de  préf.  prononce  sur  l'opposition  formée  par  le  contribuable. 
a5  —  Idem.  —  6  sept.  i8a5.  Ord.  6990.  M.  vu,  p.  56a. 

Lorsqu'une  cotiimune  se  plaint  des  charges  qu'elle  supporte  dans 
l'impôt,  en  raison  des  droits  d'usage  dont  elle  a  la  jouissance  dans 
un  bois  de  l'état^^  son  action  contre  le  domaine,  fondée  sur  des 
titres,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  et  non  devant  l'auto* 
rite  administrative.  En  d'autres  termes,  c'est  devant  les  tribunaux 
ordinaires  que  doit  être  portée  la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  cette  commune  doit  contribuer  aux  charges  publiques 
imposées  aux  propriétés  soumises  à  son  droit  d'usage.  Les  tribunaux, 
dans  de  telles  circonstances,  dépassentles  limites  de  leur  juridiction 
en  condamnant  l'administration  des  domaines  au  remboursement 
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àcsioamies  indûment  payées  pour  elle;  on  doit  considérer  que  U 
demande  en  restitution  n  est  que  l'accessoire  et  la  conséquence  de 
celle  qui  a  pour  objet  la  reconnaissance  de  la  qualité  et  la  fixa- 
tion des  charges. 

%S  —  Idem.  —  16  janv.  1 8a6.  Ord.  7189.  M.  viii,  p.  78. 

L*action  en  répétition  qu'un  ancien  percepteur  veut  exercer 
contre  un  contribuable  est  du  ressort  des  tribunaux.  Il  n*en  est 
pas  de  même  lorsque  te  percepteur  est  en  fonctions  et  qu'il  pour- 
suit le  recouvrement  des  contributions. 

a7  —  Idem.  —  17  fév.  1814.  D.  iSga.  S.  11,  p.  489^ 

Toute  contestation  relative  au  paiement  des  contributions  entre 
le  contribuable  et  le  chargé  du  recouvrement  doit  être  jugée  par  la 
justice  administrative  et  non  parles  tribunaux  ordinaires,  encore 
même  que  les  poursuites  contre  les  contribuables  soient  exercées 
non  par  le  percepteur  lui-même,  m^is  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
percepteur. 

a8  —  Idem.  —  3  déç.  i8a8.  Ord.  7844,  M.  3^,  p.  800. 

Lorsque  les  parties  s'opposent  respectivement  des  exceptions  ti- 
rées du  droit  commun,  comme  la  prescription,  le  serment  déci- 
soire,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  tribunauj^  seuls  compé- 
tens  pour  apprécier  ces  moyens  de  droit  commun. 

^9  —  Idem.  —  5  nov.  1828.  Ord.  85i8.  M.  x,  p.  744. 

En  fait  de  contributions  pour  dépenses  communales,  un  tribunal 
n'empiète  pas  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  lors> 
qu'il  se  borne  à  déclarer  nulle  une  saisie-exécution ,  par  le  motit 
que  le  rôle  d'après  lequel  elle  avait  été  pratiquée  n'avait  pas  été  re- 
vêtu par  le  préfet  de  la  formule  exécutoire. 

3o  —  Idem.  —  Conseil  de  préfecture.  —  V,  n.  i3, 16,  58  et  73. 
3i  —  Idem.  —  Contestation,  -t-  V,  n.  27. 

32  «-Idem.  -^  Contingent  (sa  répartition].  —  3^1  juin  i8>a6. Ord. 6810. 

M.  VIII,  p.  3oo. 

Toute  contestation  relative  à  l'assiette  ou  au  recouvrement  des 
contributions  est  de  la  compétence  des  cons.  de  préf. 

La  répiirtition  de^  contingens  de  contribMtions  entre  les  com- 
munes ç^tdaslrées,  nepevit  être  faite  qu^  par  le  préfet,  de  l'avis  du 
cons.  de  préf. 

C'est  aux  préfets  seuls,  pour  les  communes  non  cadastrées,  qu'il 
appartient  d'autoriser  les  changemens  de  matrices  des  rôles.  Le 
con§.  de  préf. ,  dans  ces  deux  cas,  est  incompétent  pour  ordonner 
la  formation  de  noi^velles  cotes,  et  çléterminer  le  montant  de  cha- 
cune d  elles. 

33  —  Idem.  —  Contrauite.  r,  n.  19  et  24. 

34  —  loEM.  —  Créance  simple.  —  F,  n.  26. 
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35  — Idem. —  DicBiANcs  db  la  AÉcLAMATfoir.  _  ignov.idaS.Ord.  5638. 

M.  V,  p.  779. 
En  matière  de  contributions  directes,  le  contribuable  doit,  sous 
peine  de  déchéance ,  aux  termes  de  Tart.  ai  de  la  loi  du  a  messidor 
an  VII,  faire  connaître,  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  lavis  des 
répartiteurs,  son  refus  d  adhérer  à  cet  avis  et  sa  demande  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expertise. 

36  —  Idem.  — Défaut  de  qualité.  —  V.  n.  37  et  38. 

37  — Idem.  — Déoràvement.  —  ai  mars  i8ai.Ord.  kl^h-  M.  i ,  p.  4io^ 
Les  habitans  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  individuellement 

contre  la  décision  qui  a  prononcé  un  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution foncière,  en  faveur  d'un  autre  habitant  de  la  même  com- 
mune. 

38— Idem.  —Dégrèvement  (pourvoi  coirraE).  —  i5  cet.  i8a6.  Ord.  7098. 

M.  vin,  p.  599. 
Aux  termes  de  l'article  3i  de  la  loi  du  a  messidor  an  vu ,  le  maire 
ou  Tadjoint  seuls  ont  qualité  de  se  pourvoir,  dans  Fintérêt  des  ha- 
bitans, contre  des  décisions  qui  dégrèvent  un  contribuable.  Des 
habitans  agissant  lU  sïnguU  ne  sont  pas  recevables  dans  ce  cas. 

39  —  Idem.  —  Délai.  —  F.  n.  45. 

40  —  Idem.  —  Dépens  réservés. —  ^.  n.  l^i- 

41  —  Idem.  — Document  inexact.  —  V,  n.  4^. 

4a  —  Idem.  — Égalité  proportionnelle.  — 6  fév.  i8aa.  Ord.  4^75.  M.  in, 

p.  88. 

Lorsque,  dans  Texamen  d'une  demande  en  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionn^le,.  un  cons.  de  préf.  a  pris  pour  terme  de  comparaison 
une  cote  antérieurement  réduite ,  le  contribuable  est  foYidé  à  de- 
mander l'annulation  de  la  décision  qui  est  basée  sur  ce  •document 
inexact.  Dans  ce  cas ,  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  expertise 
devant  le  même  cons.  de  préf.  C'est  là  le  cas  de  réserver  la  dépense. 
43  —  Idem.  —  a3  juill.  i8a3.  Ord.  5a8i.  M.  v,  p.  5oi. 

Aux  termes  des  art.  ia6  et  lay  de  la  loi  du  a  messidor  an  vu, 
les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  peuvent  être 
formées  dans  les  trois  années  qui  suivront  la  publication  de  la  ma- 
trice de  rôles.  Lorsque,  depuis  cette  loi,  il  n*a  été  publié,  dans 
une  commune,  aucune  matrice  de  rôle,  les  contribuables  qui  se 
croient  surtaxés,  doivent  se  pourvoir  en  décharge  et  en  réduc- 
tion, dans  les  formes  légales,  conformément  à  l'art.  3i  de  la  loi 
du  a  frimaire  an  vu. 
44 —  Idem.  —  17  mars  i8a5.  Ord.  6046.  M.  va,  p.  i35. 

Lorsque,  ni  le  rapport  des  experts ,  ni  aucun  autre  document  au- 
thentique ne  prouve  que  la  surévaluation  dont  se  plaint  le  contri- 
buable, présente  une  différence  proportionnelle  de  contributions 
d'un  dixième  au  moins  avec  les  cotes  prises  par  lui  en  comparaison, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  sa  réclamation. 
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Aux  termes  de  Fart.  6  de  larrété  du  gouTemement  du  24  flor. 
anvui,  les  cous,  de  préf.  ne  peuvent  prononcer  sur  la  réduction 
delaTaleur  locatÎTe,  sans  avoir  pris  lavis  du  directeur  des  contri- 
butions. 

D après  la  loi  du  2  messidor  an  vu,  et  larrété  du  gouvernement 
du  24  floréal  an  viii ,  tous  les  frais  d'expertise  doivent  être  payés 
par  la  partie  adverse,  lorsque  la  réclamation  a  été  admise. 

45  — Idem.  —  16  fév.  1826.  Ord.  6148.  M.  vm,  p.  75. 

hcs  communes  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  pour  se  pour» 
voir  devant  le  G.  det.,  contre  les  arrêtés  des  cons.  de  préf. 

En  matière  de  contributions  directes ,  il  suffit  que  le  maire  ait 
été  présent  aux  opérations  pour  rendre  l'instruction  contradic- 
toire, sans  qu'il  ait  besoin  d'être  autorisé  par  une  délibération 
spéciale  du  conseil  municipal. 

Le  délai  déterminé  par  la  loi  du  2  mess,  an  vu  (art.  126  et  127), 
pour  les  demandes  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  la  publication  du  dépôt  d'une  nouvelle  ma- 
trice de  rôle  dans  une  commune. 

En  cette  matière,  le  procès-verbal  des  experts  ne  constitue  qu'un 
avis  qu'il  est  loisible  au  cons.  de  préf.  d'adopter  ou  de  rejeter. 

46  —  loBx.  —  !•' juin  1828.  Ord.  7950.  M.  x,  p.  452. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  messidor  an  vu,  tout  contri- 
buable qui  se  croit  surtaxé  comparativement  aux  autres  contribua- 
bles, a  le  droit  de  demander  le  rappel  à  l'e'galité  proportionnelle. 

D'après  l'art.  8  de  ladite  loi ,  et  l'arrêté  du  14  mai  1800 ,  les  ex- 
perts doivent  vérifier,  lorsqu'il  y  a  une  demande  en  rappel,  les  re- 
venus relatifs  à  la  cote  du  réclamant  et  aux  autres  cotes  indiquées 
par  lui  comme  objet  de  comparaison. 

47  —  Idem-  — -Établissement  industriel.  —  V,  n.  70. 

48  —  Idem.  —  Évaluation  et  comparaison  des  cotes.  —  F.  n.  t^i, 

49  —  Idem.  —  Expertise.  —  F.  n.  35. 

50  —  Idem.  —  Experts  (eappoet  d').    F,  n.  45. 

Si  —  Idem*  — FoxciiRE. — 1«'  déc.  1790.  5  frim.  an  vu.  Et  Charte  constit 

La  contribution  foncière  représente  une  partie  du  produit  net 
du  sot,  que  le  propriétaire  remet  au  gouvernement  pour  fournir 
aux  charges  générales  de  l'état. 

La  contribution  foncière  a  donc  pour  caractère  distinctif  d'être 
indépendante  des  autres  facultés  des  contribuables,  puisque  c'est 
le  soi  qui  doit  et  noii  celui  qui  le  possède. 

La  contribution  foncière  est  établie  proportionnellement  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  à  raison  de  leur  revenu  net. 

Les  maisons  ;  usines,  manufeictures  et  généralement  toute  espèce 
d'établissement  qui  augmente  le  revenu,  sont  évalués  d'après  leur 
valeur  locative,  déduction  faite  des  cbarfi[e8  et  frais  d'entretien  ^  et 
contribuent  à  augmenter  \à  valeur  prinutive  du  sol. 
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Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net,  calculé  sur  un  nombre 
d années  déterminées.  Ce  revenu,  fixé  par  le  cadastre,  se  nomme 
alliurement  cadastral. 

5a  —  Idem.  —  Habitation  priucipale.  —  F',  n.  60. 

53  —  Idem.  —  Héritier.  —  !•»"  nov.  i8a6.  Ord.  6ii*jik,  M.  vui,  p.  659. 
L*héritiér  d'un  contribuable,  dont  la  Qualité  a  été  reconnue  ju-^ 

diciairement,  peut  être  poursuivi  en  paiement  des  contributions 
dues  par  la  succession;  en  admettant  que  l'héritier  ne  fût  plus  pro« 
priétaire  des  biens  imposés  sous  cette  dénomination  j  le  percepteur 
aurait  encore  droit  de  le  poursuivre,  conforméroent  aux  disposi- 
tions de  Tart.  36  de  la  loi  du  3  frimaire  an  tn ,  sauf  son  recours 
contre  le  nouveau  propriétaire.  , 

54  —  Idem.  —  Illégales.  —  23  sept  1 8 1 4.  Et  28  av.  1 8 1 6.  Lois  de  6n. 
Toute  autre  contribution  directe,  que  celles  mentionnées  dans 

ces  lois,  est  déclarée  illégale  et  concussionnaire^  sous  la  responsa- 
bilité personnelle  des  autorités  et  agens  qui  auraient  concouru  à 
son  assiette  et  à  son  recouvrement. 

55  —Idem.  -^Instruction  criminelle.  —  f^.  n.  24. 

56  —  Idem.  —  Interlocutoire.  —  F',  n.  58. 

57  —  Idem.  —  Marchand  in  détail.  —  r,  n.  69. 

68 —  Idem.  — Matrice  nouvelle. —  14  oct.  1827.  Ord.  7542.  M.  ix,p.  620^ 
La  disposition  de  lart.  Zy  de  la  loi  du  3  brumaire  an  vu,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  renouvellement  intégral  de  la  matrice  des 
rôles.  Les  répartiteurs  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  portant  sur 
l'état  des  mutations,  celles  des  propriétés  d'un  contribuable  qui  ont 
été  omises  lors  de  la  formation  des  états  de  section  et  de  matrice, 
il  j  a  lieu,  dès-lors,  à  maintenir  un  arrêté  du  cons.  de  préf.  par 
lequel  il  a  ordonné  une  instruction  interlocutoire  à  l'effet  de  véri- 
fier l'augmentation  du  revenu  signalée  par  les  répartiteurs. 

59  —  Idem.  —  Mines.  —  21  av.  1810.  L.  B.  54ox,  p.  355i 

Les  redevances  sur  les  mines  se  divisent  en  redevances  fixes  €t 
proportionnelles,  perçues,  l'une  d'après  l'extraction,  et  l'autre  d'a- 
près son  produit. 

L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  (Charte  cônstit.). 

L'impôt  personnel  et  mobilier,  celui  des  portes  et  fenêtres,  celui 
des  patentes,  et  les  redevances  sur  les  mines ,  ne  sont  également 
consentis  que  pour  un  an ,  d'après  les  lois  annuelles  de  finances. 

60  —  Idem. —  Mobilière  et  personnelle.  —  26jaiiv.  1809.  D.  433.  S.  r, 
p.  252.  14 août  i8i3.  D.  1482.  S.  n,  p.  4o6.  8  juill.  1818.  Ord.  3625. 
S.  IV,  p.  389.  23  janv.  1820.  Ord.  358o.  S.  v,  p.  294.  18  av.  1821.  Ord. 
4915.  M.  i,p.  49a* 

Aucun  citoyen  ne  doit  être  taxé  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation,  non  où  il  a  soA 
domicile  légal,  mais  à  celui  où  il  a  le  loyer  le  plus  cher  :  il  n'y  a  d'e»* 
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ception  à  cette  règle  qu'en  faveur  de  la  ville  de  Paris ,  où  chacun 
de  ses  habitans  domiciliés  doit  être  imposé ,  pajât-^il  déjà  une  con- 
tribution personnelle  dans  un  autre  département.  La  commune  qui 
n a  point  été  en  cause ,  ne  doit  point  les  frais  occasionés  par  le 
pourvoi  dirigé  contre  les  arrêtés  qui  ont  consacré  Terreur.  , 
6i  —  Idsm.  —  6  frim.  an  vu.  L.  B.  11197. 

Chaque  habitant  de  tout  sexe,  domicilié  dans  une  conunune  de- 
puis un  an,  jouissant  de  ses  droits,  et  qui  n*est  pas  dans  l'indi- 
gence, doit  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Sont  réputés 
jouir  de  leurs  droits  civils  :  i^  les  en  fans  majeurs  ou  mineurs,  qui 
vivent  avec  leurs  père  et  mère,  lorsqu'ils  jouissent  de  leur  reve- 
nu, ou  qu'ils  exercent  un  état  lucrauf. 

a"*  Les  enfans  mineurs ,  qui  jouissent  personnellement  de  leur  re- 
venu ,  lors  même  que  les  revenus  sont  administrés  par  le  père  ou  la 
mère ,  ou  un  tuteur. 

Les  contribuables  doivent  être  cotés  séparément,  à  proportion 
du  logement  qu'ils  occupent. 

L'habitation  qui  repi  ésente  le  plus  fort  logement  est  réputée  la 
principale.  Chaque  contribuable,  sans  distinction ,  doit  deux  taxes  : 
la  taxe  pour  la  contribution  personnelle ,  et  la  taxe  pour  la  contri- 
bution mobilière: 

Tous  les  habitans  d'une  même  conunune  ont  une  taxe  personnelle 
absolument  égale;  elle  est  fixée  à  raison  du  prix  moyen  de  trois 
journées  de  travail,  y.  n.  76. 

6a  —  Idbm.  —  Nullité.  —  F.  n.  aa. 

63  —  Ldem.  —  Obiits  de  comparaison.  —  f^é  d.  46. 

64  —  Idkx.  —  Omission.  —  F.  n.  58. 

65  —  Idem.  —  Opposition.  —  V.  n.  38. 

66  — Idem.  —  Patentes.  —  1*'  brum.  an  vii.  L.  B.  a896.  art.  5, 

La  contribution  des  patentes  porte  sur  différentes  natures  de 
commerce,  industrie  et  profession;  elle  se  compose  d'un  droit  fixe, 
gradué  en  raison  des  professions  et  des  localités,  et  d'un  droit  pro- 
portionnel, qui  est  le  dixième  du  loyer. 
67 —  Idem.  —  16  nov.  i8a5.  Ord.  6707.  M.  vu,  p.  646. 

Lorsqu'un  particulier  a  changé  de  domicile,  et  qu'il  n  a  conservé 
dans  la  ville  qu'il  a  quittée  ni  magasin ,  ni  comptoir,  ni  établisse- 
ment de  commerce,  il  ne  peut  être  maintenu  sur  le  rôle  des  patentes 
de  cette  ville. 
6d  —  Idem.  —  ai  déc.  i8a5.  Ord.  663o.  M.  vu,  p.  73a. 

Lorsqu'un  particulier  réunit  en  sa  personne  les  conditions  qui 
constituent  les  bureaux  d'affaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  décharger 
de  la  patente  à  laquelle  il  a  été  cotisé  comme  agent  d'affaires. 
69  —  Idem.  ->  1 5  mars  z8a6.0rd.  6900.  M.  vui,  p.  160. 

Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  marchand  en  détail  fait  le  com- 
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luerce  en  gros^  il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  imposer  la  patente  des  nu^ 
chands  de  cette  dernière  classe.  S'il  exerce  plusieurs  branches  de 
commerce  en  detally  il  doit  être  assujéti  à  la  patente  qui  donne 
lieu  au  plus  fort  droit. 

70  -  Idem.  —  a  mai  1827.  Ord.  65i6.  M.  ix,p.  227. 

D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  i**^  brumaire  an  vu,  la  valeur  loca- 
tive  des  bàtimens  destinés  à  l'exercice  de  l'industrie,  doit  seule 
servir  à  lassiette  du  droit  proportionnel  de  patente. U 7  a  contra- 
vention à  cet  article  lorsqu'on  se  fonde  sur  ces  bénéfices  présumés 
de  l'établissement  industriel. 

71  —  loEM.  —  28  fév.  1828.  Ord.  7917.  M.  x,  p.  188. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i*""  brumaire  an  vu,  le  droit  proportion- 
nel de  patente,  à  défaut  de  baux  on  de  cote  particulière  dans  le 
rôle  de  la  contribution,  doit  être  fixé,  par  évaluation,  au  dixième 
du  prix  de  location  des  lieux  destinés  au  commerce  ou  à  l'exercice 
de  l'industrie. 

72  —  Idkm.  —  i5  av.  1828. Ord.  8oi6.  M.  x,  p.  339. 

Les  maîtres  de  poste  sont  exempts  du  droit  de  patente  pour 
l'exercice  public  dont  ils  sont  charges.  L'entrepreneur  de  diligences 
qui  est  en  même  temps  maître  de  poste,  ne  peut  prétendre  à  ce 
privilège. 

73  —  Idem.  —  19  juin  1828, Ord.  7061.  M.  x,  p.  49i' 

En  cette  matière,  un  airêté  du  C.  de  préf.  est  suffisamment  mo- 
tivé lorsqu'il  relate  les  motifs  et  adopte  la  proposition  du  directeur 
des  contributions. 

Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  négociant  en  gros  lient  une 
maison  de  banque  dans  laquelle  on  trouve  en  tout  temps  des  pa- 
piers sur  les  principales  places  de  commerce  de  France  et  de  l'é- 
tranger, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  soumettre  à  la  patente  de  banquier. 

74  —  Idem.  —  10  août  1828.  Ord.  7998.  M.  x,  p.  606. 
L'exploitation  des  marais  salans  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de 

patente. 

Les  salines  du  midi  présentent  les  mêmes  caractères,  et  doivent 
jouir  de  la  même  exception. 

75  —  Idem.—  3 1  août  1828.  Ord.  8368.  M.  x,p.  689. 

Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du  i*'  brum.  an  viii,  les  com- 
merce ,  industrie  et  profession  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le 
tarif  annexé  à  ladite  loi,  peuvent  être  assujéties  à  la  patente. 

Une  compagnie  d'assurances  à  prime  est  une  société  commer- 
ciale qui  doit  être  soumise  au  droit  de  patente. 

'76  —  Idem.      Personnelle.  —  25  mars  1817.  B.  1879.  P*  *'7>  ®'  *^  ***** 
1818.  B.  410Î.  p.  321.  L. 
La  contribution  personnelle  et  lâobilière  se  compose  de  deux 
taxes,  lune  fixe,  l'autre  proportionnelle  à  la  valeur  ioeaûve  de 
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l'habitation.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi ,  la  contribution  mobi- 
lière peut  être  remplacée  par  une  perception  sur  les  consommations. 

77  —  Idem.  —  Portes  et  fenétees.  —  4  frîm.  an  vu.  B.  aigS.  L. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  établie  sur  les  ouver- 
tures donnant  sur  tes  rues,  cours  et  jardins.  La  taxe  est  graduée 
en  raison  de  la  population,  du  nombre  et  de  la  situation  des  portes 
et  fenêtres. 

78  —  Idem.  —  Poobsuitbs.  —  ^.  n.  ai,  22,  23  61*53. 

79—  Idem.  —  PBOPRii^Tis  bâties.  —  1 5  sept.  1807.  B.  2790.  p.  87.  L. 

Toute  maison ,  bâtiment,  usine,  manufacture,  enfin  toute  pro- 
priété bâtie  est  évaluée  en  deux  parties;  dabord  à  raison  de  sa 
superficie  ou  du  sol  qu  elle  occupe,  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
de  la  commune,  et  ensuite  d'après  sa  valeur  locative,  déduction 
£ute  de  Testimation  de  la  superficie. 

80 — Idem. — Pbopbiétés  iroN imposables. —  Sfrim.  an  vu.  L.  B.  2177.  arti- 
cles io5etiio,  interprétés  par  le  déc.  du  11  août  1808. 

Les  collèges,  écoles,  maisons  royales  d'éducation,  les  hospices 
et  jardins  y  attenant,  les  maisons  d  école  appartenant  aux  com- 
munes, les  manufiictures  royales,  ne  sont  pas  imposables. 
Si  —  Idem.  —  Recours  exerce  par  quelques  habitans.  —  ^.  d.  87. 
8a  —  Idem Recouvrement,  —  3  frim.  an  vu.  B.  2197.  L. 

Les  contributions  directes  sont  recouvrables  d  après  les  rôles 
confectionnés  pas  le  directeur  des  contributions  directes,  rendus 
exécutoires  par  le  préfet ,  publiés  par  les  maires ,  et  remis  ensuite 
à  des  agens  nommés  par  le  gouvernement,  désignés  sous  le  nom 
de  percepteurs,  qui  sont  chargés  d  en  effectuer  le  recouvrement. 
Les  contributions  directes  sont  perçues  en  argent ,  et  payables  par 
mois  (  Loi  du  i""  décembre  1790.) 

83  —  Idem.  —  RioucriON  antérieure.  —  F,  n,  4^. 

84  —  Idem.  —  Remboursement  demandiê.  —  ^.  n.  21  et  23. 

85  —  Idem.  —  Renouvellement.  —  ^.  n.  58. 

86  —  Idem.  —  Renvoi.  —  r,  n.  4a. 

87  —  Idem.  —  Répartition.  —  F",  n.  35. 

88  —  Idem.  —  Répétition.  —  K  n.  32. 

89  —  Idem.  —  Saisie- brandoU.  —  P^,  n.  20. 

90  —  Idem.  —  Salines.  —  f",  n.  74. 

91  —  Idem.  —  Surtaxe.  —  ,K  n.  43. 

92  —  Idem.  — Usagers  exempts. —  i3juiU.  i825.0rd.  68o5.  M.  vit,  p.  382. 
Les  usagers  dans  un  bois  de  letat  ne  sont  pas  passibles  de  la 

contribution  foncière  à  raison  de  leurs  droits  d'usage. 
93 — Idem.  — Valeur  locative. Usines.  — 3idéc.  1828.  Ord.  83i2. M.  x, 

p.  85o. 
Aux  termes  des  art.  5  et  87  de  la  loi  du  27  nov.  1798,  la  valeur 
locative  des  usines  destinées  à  lexercice  de  Tindustiie  doit  seule 
servir  à  fixer  le  revenu  imposable  de  ces  établissemens. 

TOME    II.  '7         T 
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La  valeur  locaûve  des  éublissemens  industriels  doit  éire  établie 
non  sur  les  produits  qui  résultent  de  lexploitation,  nuds  d'après 
l'état  matériel  de  ces  établissemens  considérés  comme  usines,  tels 
qu'ils  se  comportent  au  moment  où  il  s'agit  de  les  imposer. 
g^  —  Ibbx.  — IvoiEBCTEs  (vATXNTEs).  —  lo  aoùt  i8!i8.  Ord.  daio.  M.  X» 

p.  608. 

Lorsqu'un  particulier  est  soumis  à  l'exercice  des  agens  des  con- 
iribuiions  indirectes,  comme  débitant  de  boissons  y  il  ne  peut  être 
soumis  à  la  patente  de  marchand  en  gros.  V.  n.  ^&  et  suiv.;  Accu* 
sation ,  n.  89. 
CONTRIBUTION  miotâire.  —  Merlin,  t.  m,  p.  laS. 

C'est  ce  que  l'on  paie  à  l'ennemi,  soit  en  argent,  soit  autrement, 
pour  se  garantir  du  pillage  et  des  autres  exécutions  militaires. 

Pour  acquitter  ces  contributions  lorsqu'elles  sont  exigées  d'une 
conmiune  envahie  par  l'ennemi,  les  officiers  municipaux  en  font  la 
répartition  sur  les  personnes,  les  facultés  et  les  biens  de  la  com- 
mune elle-même. 

CONVOCATION. 

I.  —  C'est  l'action  d'une  autorité  pour  appeler,  nkiander,  faire  as* 

sembler.  On  convoque  les  corps  politiques,  pour  qu'ils  s'assem* 

blent  et  procèdent  à  des  élections;  et  les  conseils  de  département, 

d'arrondissement  et  de  municipalité ,  pour  qu'ils  délibèrent  sur  des 

affaires  qui  ne  peuvent  être  traitées  que  par  eux. 

a  —  Idem.  —  a8  pluv.  an  viii.  L.  art  i5,  t.  i,  p.  1 1 4. 

Leconseil  municipal  qui  s'assemble  chaque  année,  le  i^'  mai,  peut 
être  convoqué  extraordmairement  par  ordre  du  préfet.  V.  Cloches. 

CONVOIS  FUNÈBRES.  —  V.  I*'  vol.,  p.  ai3,  aai,  a74,  Sîj  et  370» 

CONVOIS  MILITAIRES.  —  V.  \^  vol.,  p,  104. 

COQUETIER.  —  V.  Autorité  municipale  y  n.  34. 

CORPORATIONS. 

i4  juin  1791.  t  I9  p.  a8.  L.  art.  i»  3,  4. 

Toutes  les  espèces  de  corporations  de  citoyens  de  même  état  et 
profession  ont  été  abolies;  et  l'art,  i"'  de  la  loi  précitée  a  défendu 
de  les  rétablir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  V.  Coalition,  Ou-- 
ifriers.  Arts  et  métiers  ^  n.  5. 

CORPS  ADMINISTRATIFS.  —  V.  Administration  y  n.  7. 

CORPS  MUNICIPAL.  —  V.  Autorités  administratives  et  Judiciaires  ,^ 

n.  tk,  8. 
CORRESPONDANCE  administrative.  —  r.  i*'  vol.,  p.  94,  96 > 

a84,4i^ 
CORROYEUR. 

i5  oct.  1810.  D.  Voy.  t  I,  p.  356  et  470, 

Aucun  corroyeur  ne  peut  s'établir  proche  des  habitations  parti-^ 
culières,  sans  une  autorisation  du  pretet  du  département. 
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CORRUPTION.  —  V.  Concussion. 

I.  —  C'est  le  crime  dont  se  rendent  coupables  les  fonctionnaires 
publics  lorsqu'ils  succombent  à  la  séduction  ;  il  est  en  même  temps 
le  crime  de  ceux  qui  cherchent  à  les  corrompre. 

2 FONCTIOKHAIIIBS.  —  l**  OCt   l8l3.   A.  B.  213,  p.  5^4. 

Le  fonctionnaire  qui  s'est  abstenu ,  moyennant  argent,  d'un  acte 
qu'il  croyait,  simulait  ou  prétendait  faussement  être  de  son  devoir 
de  faire,  est  coupable  de  corruption,  aussi  bien  que  si  cet  acte  eût 
été  légalement  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  Ainsi,  le  garde  cham- 
pêtre qui  ar  menacé  un  individu  de  l'arrêter,  sous  le  faux  prétexte 
que  son  passeport  n'était  pas  en  règle ,  et  s'est  abstenu  de  Varréter 
moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  a  reçu  de  cet  individu,  est 
coupable  de  ce  crime,  et  l'art.  177  du  God.  pén.  lui  est  applicable. 

3  —  Tdem —  2  janv.  1818.  A.  B.  3,  p.  9. 

Le  fait  du|fonctionnaire  qui  a  reçu,  non  des  offres ,  présens ,  etc., 
mais  qui  a  exigé  des  rétributions  pour  s'abstenir  d'un  acte  entrant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  le  crime  prévu  par  l'art.  177  du 
Cod.  pén.  V.  Secrétaire  de  mairie  ^  arr.  de  cass.  du  17  juill.  1828. 

4  —  GAaa>x  champAt&e.  —  11  juin  i8i3.  A.  B.  127,  p.  317. 

Le  garde  champêtre  qui  s'est  rendu  coupable  de  corruption,  en 
s*abstenant,  moyennant  une  somme  d'argent,  de  dresser  procès- 
Terbal  d'un  délit ,  ne  peut  être  considéré  comme  non  convaincu 
du  crime  prévu  par  l'ait.  177  du  Cod.  pén.,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  pas  prêté  serment  devant  le  ju^e  de  paix  du  canton,  ainsi  que  le 
porte  k  loi  du  6  octobre  1 791 ,  s  il  est  constant  qu'il  avait  reçu  sa 
commission  du  sous-préfet  de  Tarrondissement;  qu'il  avait  prêté 
serment  entre  les  mains  du  maire  de  sa  commune,  et  qu'il  avait 
exercé  en  cette  qualité  depuis  près  de  vingt  mois.  - 

5  —  Idkm.  —  22  cet.  i8i3.  A.  B.  229,  p.  556. 

Le  garde  champêtre  convaincu  d'avoir  reçu  une  somme  d'argent 
ou'il  savait  ne  lui  être  pas  due,  et  pour  ne  pas  faire  ce  qui  entrait 
dans  l'ordre  légal  de  ses  devoirs ,  doit  être  puni  comme  coupable 
du  crime  de  corruption  prévu  par  l'art.  177  du  Cod.  pén.,  et  non 
do  crime  de  concussion  mentionné  en  l'art.  174  du  même  Code.  Y. 
Secrétaire  de  maire ^  n.  3.  '^         . 

6  —  Ga&db  FoaxsTisa.  —  6  vend,  an  x.  A.  B.  4>  p*  7- 

Le  garde  forestier  d'un  bois  de  l'état  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
ne  pas  faire  le  rapport  d'un  délit  qu'il  a  découvert  dans  le  bois  d'un 

Earticulier,  situé  aans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  sa  surveil- 
mce,  se  rend  coupable  des  peines  correctionnelles  prononcées  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  rv. 

7  Idem.  —  16  janv.  1812.  A.B.  8,  p.  i3. 

Le  fait  d'un  garde  général  forestier  qui  reçoit  du  bois  de  chauf- 
fage abattu  en  délit  dans  une  forêt  confiée  à  sa  garde,  plus  des 
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plumes  d*oie  de  divers  particuliers  qui  ont  fait  paître,  en  contra- 
vention ,  ces  animaux  dans  ladite  forêt ,  est  un  crime  que  la  loi 
punit  de  peines  afflictives  et  infamantes. 

8  ^  Idem.  —  12  nov.  1812.  A.  B.  a43,  p.  4^3. 

Le  garde  forestier  qui  avant  la  publication  du  Code  pénal  a  dis- 
simule ,  moyennant  argent  et  présens,  des  délits  qu*il  était  de  son 
devoir  de  constater,  doit  être  poursuivi  criminellement. 

COSTUME. 

I  — C*esty  relativement  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics,  l'ha- 
billement ou  la  décoration  qui  les  distinguent,  tant  les  uns  des 
autres  que  des  simples  citoyens,  f^.  art.  25g  du  Cod.pén.j  p.  3i3o. 

2 — Idem.  —  9  niy.  an  xi  A.  B.  62,  p.  106.  6  juin  1807.  A.  B.  124,  p.  23i. 
10  mars  181 5.  A.  B.  i6,p.  3o.  11  nov.  1826.  A.  B.  228,  p.  645. 
Aucune  loi  n'impose  aux  maires,  adjoints,  officiers  et  commis- 
saires de  police,  l'obligation  de  faire  mention  dans  leurs  procès- 
verbaux,  qu'ils  étaient,  au  moment  où  ils  ont  reconnu  le  délit 
qu'ils  constatent,  revêtus  de  leur  costume  et  n'attache  la  peine  de 
nullité  à  l'omission  de  cette  énonciation. 

3      Idem.  —  ii  cet.  1821.  A.  B.  161,  p.  456. 

Les  divers  officiers  publics  et  fonctionnaires  ne  sont  pas  obligés 
d'être  revêtus  des  marques  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
s'agit  de  forcer  la  volonté  d'un  citoyen ,  de  s'introduire  dans  son 
domicile  et  de  &ire  un  acte  quelconque  qui  puisse  rendre  la  rébel- 
lion inexcusable;  hors  ce  cas  d'exercice  coêrcitif,  leur  simple  ca- 
ractère suffit  pour  donner  à  leurs  actes  l'effet  que  la  loi  leur 
attribue. 

COULEUR  DBS  AFFICHES.  —  V.  Affiches^  n.  4. 

COULEURS  NATIONALES.  —  V.  Charte  const.  de   i83o,  arL  67, 

2«  vol.,  p.  7. 
COUPE  DES  ARBRES.  —  V.  orbres  ^  n.  9. 

COUPE  DE  BOIS. 

1  —  Idem.  —  F,  Cod.  forest.  art.  90,  t.  i,  p.  5o8  et  adjudication. 

2  —  Idem.  —  24  déc.  1829.  A.  de  cass.  Journ.  des  comm.  t.  m,  p.  353. 

Un  propriétaire  ne  peut,  sans  autorisation  ,  abattre  un  chêne 
ayant  plus  de  quinze  centimètres  de  circonférence,  lors  même 
que  cet  arbre  ne  serait  bon  qu'à  brûler. 

COUPS  DE  FUSIL.  —  V.  Accusation^  n.  4^« 

COUPS  ET  BLESSURES. 

I  —  Agens  de  la  force  publique.  —  Il  août  1827.  A.  B.  218,  p.  7. 

Les  coups  et  blessures,  avec  effusion  de  sang,  envers  les  agens 
•de  la  force  publique,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  constituent 
un  crime  et  non  un  simple  délit. 
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a  —  MiHiST&K  DU  cuxTE 3i  août  1827.  A.  B.  a32,  p.  754. 

Le  fait  d'avoir  frappé  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (tandis  quil  faisait  le  catéchisme),  constitue  le  crime 

frévu  par  Tart.  253  du  Cod.  pén»,  et  non  le  délit  mentionné  en 
art.  aoa. 

3  —  TaiBUHAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  4  ^OÛt  1827.  A.  B.  aXO,  p.  692. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  connaître  de  coups  portés 
et  de  violences  exercées  sur  les  personnes ,  sous  prétexte  que  ces 
excès  ont  occasioné  du  bruit  et  du  tapage  qui  ont  troublé  la  traiH 
quillité  publique. 

COUR  COMHUNB. 

a6  joiU:  1827.  A.  B.  198,  p.  633. 

On  doit  considérer  comme  faisant  partie  de  la  voie  publique  une 
cour  commune,  formée  par  plusieurs  habitations  et  entourée  de 
maisons  occupées  par  divers  propriétaires  ou  locataires. 

COUBS  d'assises. 

27  fév.  1811.  D.  6558,  p.  lai. 

Les  maires  et  adjoints  sont  tenus  à  plusieurs  obligations  relative- 
ment aux  honneurs  à  rendre  aux  présidens  des  cours  d'assises  et  à. 
leurs  logemens. 

COURS  D  EAU.  —  F.  le  mot  Eau. 
COURSES  PUBLIQUES  de  chevaux. 

1  —  4  juill.  i8o6.  D.  n.  1776,  p.  3oa,  art*  aS. 

La  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  com- 
munes, au  sujet  des  courses  de  chevaux,  est  réservée  exclusive- 
ment aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoire ,  et  aux  préfets  pour 
là  décision  définitive,  sauf  le  recours  au  C.  d'ét.      x 

2  —  Idem.  —  Pbix.  —  17  août  i8a5.  Ord.  6159.  M.  vu,  p.  476. 

En  matière  de  courses  publiques,  lorsque  le  certificat  d'origine, 

f>roduit  par  le  propriétaire  du  cheval ,  n'est  pas  revêtu  des  forma- 
ités  exigées  par  l'art.  4  du  règlement  de  1806  et  par  l'art.  35  du 
règlement  sur  les  haras,  il  7  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  en  paie- 
ment du  prix  gagné. 
CRÉANCIERS  des  communes. 

i  —  Idem.  —  K  la  table.  Actions,  n.  7  et  8.  Autorisation  âe  poursuivre, 
n.  3  et  5.  Communes,  n.  90  et  91. 

a  —  Idem i3août  1811.  D.  8i3.  S.  i,p.  5aa. 

Des  créanciers  des  communes  qui  ont  négligé  de  remettre  leurs 
titres  de  créance  à  la  liquidation,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  85  de 
la  loi  du  24  août  1793,  sont  non  recevables  à  réclamer  aujourd'hui 
H)Dtre  les  communes  le  montant  de  leurs  créances. 
^  -  Idem.  —  17  vend,  an  x.  Arr.  B.  1 10.  n.  896,  p.  67.  6  sept.  1820.  Ord^. 
935a.  B.  400,  p.  545. 
l»s  créanciers  des  communes  doivent  se  poui^roir  de  Tautorisa- 
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tion  du  cons.  de  préf.  pour  intenter  une  action  ;  mais  cette  obii^- 
don  nest  destinée  quà  empêcher  une  commune  à  soutenir  un 
procès  injuste  ;  car  le  cons.  de  préf.  ne  saurait  refuser  définitive- 
ment l'autorisa  tion ,  attendu  qu  u  n'est  pas  compétent  pour  décider 
la  question  en  litige. 

CRI  PUBLIC 

I  —  Se  dit  de  la  proclamation  ou  publication  qui  se  fait  après  atoir 
amassé  le  peuple,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  dans  les  places 
publiques  et  carrefours  d'une  ville,  à  l'effet  de  rendre  une  chose 
publique.  V.  la  table. 

Q, —  Idkm.  —  a4  sept.  3  cet.  1811.  B.  n.  73ii,  p.  3i.  Avis  du  cons.  detat, 
qui  refuse  d'autoriser  rétablissement  d'un  droit  de  cri  public  sur  les  af- 
fiches de  vente  de  meubles  ou  immeubles,  les  annonces  de  loca^tions, 
etc.  qu'une  commune  voulait  former. 

CRIEURS  PUBLICS.  —  Y.  la  table. 
10  déc.  i83o.  L.  B.  76,  p.  107, 

Article  premier.  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprime^ 
gravé  ou  lithographie,  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  trai- 
tant d'objets  politiques,  ne  pourra  être  affiché  ou  placardé  dans 
les  rues,  places  ou  autres  lieux  publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition ,  les  actes  de  l'autorité 
publique. 

a.  Quiconque  voudra  exercer,  même  temporairement,  la  pro- 
fession d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur,  sur  la 
voie  publique,  d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés  ou  à  la  main, 
sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  devant  l'autorité 
municipale,  et  d'indiquer  son  domicile. 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renouveler  cette  déclaration  devant 
l'autorité  municipale  chaque  fois  qu'il  changera  de  domicile. 

3.  Les  journaux ,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques ,  les  juge- 
mens  et  autres  actes  d'une  autorité  constituée,  ne  pourront  être 
annoncés  dans  les  rues;  places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  par  leur  titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la  main,  ne 
pourra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crieur  ou  dis- 
tributeur aura  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le  titre  sous 
lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à  cette  autorite 
un  exemplaire  de  cet  écrit. 

4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de  journaux,  juge- 
mens  et  actes  de  l'autorité  publique,  est  défendue,  et  sera  punie 
des  peines  ci-après. 

5.  L'infraction  aux  dispositions  des  art.  i  et  4  <l6  lai  présente  lo 
sera  punie  d'une  amende  de  aS  fr.  à  5oo  fr.,  et  d'un  emprisonï^ 
ment  de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  séparément.. 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'a?*^^ 
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ci-dessos  sera  pani  do  double  de  la  peine  infligée  au  crieur^  Ten- 
deur oa  distributeur  de  faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées, 
sans  préjudice  des  antres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par 
suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 

6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent  article,  est 
attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.  4  de  la  loi  du  8  octobre  i83o. 

7.  Toute  infraction  aux  art.  a  et  3  de  la  présente  loi  sera  punie^ 
par  la  y  oie  ordinaire  de  police  correctionnelle ,  d'une  amende  de 
25  fr.  à  aoo  francs  y  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
cumula tivement  ou  séparément. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les  cours  d  assises  et 
les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  l'art.  463  du  Code 
pénal,  si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuantes,  et  si  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  25  fr. 

9.  La  loi  du  5  nivôse  an  y,  relatiye  aux  crieurs  publics,  et  l'ar- 
tide  290  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre 
des  pairs,  et  sanctionnée  par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'état. 

OUBtE.  —  Merlin ,  t.  m ,  p.  270  et  suiv. 

I  —  C'est  une  action  méchante ,  qui  blesse  directement  l'intérêt 

public  ou  les  droits  des  citoyens. 

2 —  Idbm.  —  Pour  qu'il  y  ait  crime,  il  ne  suffit  pas  qu'un  fait 
qualifié  tel  par  la  loi,  ait  lieu  matériellement,  il  faut  encore  que 
l'intention  qui  a  dirigé  l'auteur  de  ce  fait  soit  reconnue  et  jugée 
coupable* 

3  —  InsM.  —  Quoique  synonyme  de  délit ^  jusqu'à  un  certain  point, 
il  désigne  spécialement  les  actions  que  la  loi  punit  de  peines  afflic- 
tives  ou  inramantes. 

4  —  Idbm.  ^  L'action  à  laquelle  la  plupart  des  crimes  donnent 
lieu  doit  être  considérée  relativement  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt 
particulier.  Ainsi ,  on  peut  dire  que  le  crime  produit  une  double 
action, dont  l'un  tend  à  faire  prononcer  la  peine  que  mérite  le 
crime,  et  l'autre  a  pour  objet  la  réparation  civile  due  à  chaque  par- 
ticulier offensé. 

L'une  et  l'autre  action  peuvent  se  prescrire. 

5  —  IDBM. —  On  peut  envisager  les  crimes  sous  quatre  rapports  dif- 
férens  et  les  diriser  en  quatre  classes. 

i"*  Ceux  qui  attaquent  la  religion,  f^.  Loi  du  19  juillet  1791, 
ttt.  n,  art.  11 ,  et  les  art.  260,  261,  262,  263  du  Cod.pén.  de  i8ia; 

2^  Les  crimes  qui  offensent  la  personne  du  souverain,  ou  qui 
donnent  attente  à  son  autorité;  tels  sont  les  crimes  de  lèse-majesté, 
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au  premier  chef,  les  levées  de  troupes  sans  commission ,  la  rébellion 

à  la  justice,  le  crime  de  fausse-monnaie,  les  assemblées  illicites,  etc.; 

3^  Ceux  qui  attaquent  les  particuliers,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leur  honneur,  ou  dans  leurs  biens;  tels  sont  l'assassinat, 
les  voies  de  fait,  le  poison,  le  rapt,  le  libelle  diffamatoire,  le  vol, 
le  stellionat,  la  banqueroute,  etc.; 

4^  Les  crimes  qui  troublent  la  police  et  Tordre  public;  tels  sont 
la  prostitution  publique,  les  jeux  défendus,  etc.  K  la  table.  Crimes 
et  délits.  Agens  du  goui^ernement .  n.  182. 

CRIS.  Discours  et  écrits  séditieux.  —  V.  Crieurs. 

CULTES  RELIGIEUX. 

I  —  ^.  à  la  table  du  i"  vol.,  les  lois  qui  sont  rapportées.  Charte  de  i83a, 

art.  5  et  6,  communes,  n.  87  et  88.  Jours  fériés,  féles  et  dimauches. 
a  — *  AssocxATioif  iLLiciTz. —  3  août  1826.  A.  B.  148,  p.  4^1- 

Celui  qui  prête  sa  maison  ou  son  appartement,  sans  la  permis- 
sion de  Tautorité  municipale,  à  une  réunion  de  plus  de  vingt  per^ 
sonnes,  formée  sans  Tagrément  du  gouvernement,  pour  Texercice 
d'un  culte  quelconque,  doit  être  puni  d  une  amende  de  16  francs 
à  200  fr. 

3,— AssociATioirBKLiGiEusE(AUTOMSATiow).  —  a3av.  i83o.  A.  B.  106,  p.  ^49. 

Les  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  se  réunissant  pour 
lexercice  d'un  culte  autorisé,  peuvent  avoir  lieu  sans  l'agrément 
du  gouvernement.  A  cet  égard,  lart.  5  de  la  Charte  constitution- 
nelle a  abrogé  les  dispositions  resti::ictives  de  lart.  29 1  du  C.  pén. 
(CAart.  i83o,  art.  5  et  6.) 

Mais  en  abrogeant  les  dispositions  de  lart.  291  du  C.  pén., en  ce 
qui  touche  les  cultes  autorisés ,  la  Charte  a  laissé  subsister  les  dis- 
positions de  l'art.  294  du  même  Code,  en  ce  qui  touche  la  défense 
faite  aux  particuliers  de  louer  ou  de  prêter  Tusage  de  leur  maison 
pour  la  reunion  d'une  association  religieuse,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  lautorité  municipale. 

4  —  Ecclésiastiques  ^coifscBiPTioir  militaire).  —  10  mars  1818,  p.  416. 
D.  qui  dispeose  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  de  la  con- 
cnption  militaire. 

5  —  FAtes  etcéeéhonies  eelioieuses.  —  29  germ.  anx.  B.  1997^  p.  808.  L. 

Les  fêtes  conservées  pour  être  célébrées  le  jour  où  elles  tombe- 
raient sont  :  l'Ascension ,  l'Assomption ,  la  Toussaint  et  Noél.  Les 
autres  fêtes  ont  été  supprimées  ou  tranférées  au  dimanche  le  plus 
prochain. 

6  Maison  paeticulière .  —  18  prair.  an  x.  Circui.  du  ministre  des  cultes 

au  préfet  de  TOurthe . 
«11  est  important  que  vous  ne  laissiez  à  aucun  prêtre  la  faculté 
d^ exercer  son  culte  dans  une  maison  pùrticuliere ,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autorisé  par  le  gouvernement,  et  n  en  ait  reçu  la  permission 
de  son  évêque.  » 
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Cultes  religieux.  Curage.  a65 

7  —  Idem.  —  14  tlicrm.  au  vu.  A.  B.  536,  p.  180.  27  vend,  an  tiil  A.  B. 

53,  p.  ia5. 
Un  tribanal  ne  peut,  sous  prétexte  que  la  loi  ne  frappe  que  les  mi- 
nistres du  culte,  acquitter  la  personne  convaincue  cl  avoir  fait  ce* 
lébrer  chez  elle,  sans  s'être  conforraée  à  la  loi,  les  cérémonies  d'un 
culte  religieux,  en  présence  de  plus  de  dix  personnes  outre  les  in- 
dividus qui  habitent  sa  maison,  f^,  n.  2. 

8  —  MiwiSTEES.  —  Avis  du  cons.  d'ét. 

Les  curés  et  desservans  peuvent  donner  des  conseils  et  des  soins 
à  leurs  paroissiens  malades^  pourvu  qu'ils  ne  signent  ni  ne  fassent 
payer  leurs  consultations^  et  que  leurs  visites  soient  gratuites. 

9  —  Idek.  —  Confession.  ~  3o  nov.  1819.  A.  B.  i5i ,  p.  3o6. 

Un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  être  interrogé 
sur  les  révélations  reçues  dans  la  confession.  P^,  art.  878  du  C.  pen, 

10  —  Police  des —  10  frim.  an  xiii.  A.  B.  37,  p.  58. 

Tout  établissement  de  croix  ou  autres  signes  extérieurs  du  culte, 
sans  la  permission  de  Fautorité  administrative  supérieure  est  dé- 
fendu. 

11  —  Souscription  volontaire.  —  ai  août  1816.  Ord.  2394,8.  m,  p.  379. 
Les  habitans  d'une  commune  qui  ont  fait  une  souscription  vo- 
lontaire pour  une  augmentation  de  traitement  à  leur  ministre  du 
culte,  s'il  se  refusent  à  cette  souscription,  doivent  être  traduits  de- 
vant la  justice  administrative,  et  non  devant  les  tribunaux. 

12  —  Stkagogues.  —  17  mars  1808.  D.  B.  8210,  p.  200. 

Article  premier.  Le  règlement  délibéré  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  Juifs,  tenue  à  Paris  le  10  décembre  1806,  sera  exécuté  et 
annexé  au  présent  décret. 

CUMUL  DE  PROFESSIONS. 

i"  av.  i83o.  A.  B.  84,  p.  197. 

L'autorité  municipale  n'excède  pas  les  limites  de  ses  attributions 
lorsqu'elle  prend  un  arrêté  pour  défendre  le  cumul  des  professions 
de  boulanger  et  de  fourgonniex.  En  conséquence,  elle  a  le  droit 
de  rappeler  à  l'observation  d'un  arrêté  de  parlement  qui  contient 
des  inhibitions  à  cet  égard. 

CUMULATION  de  peine. 

22  déc.  1827.  A.  B.  3i8,  p.  957.  26  juill.  1828.  A.  B.  219,  p.  665.  21  nov. 

1828.  A.  B.  3o8,  p.  891.  28  du  même  mois.  A.  B.  3i A,  p-  9^8. 

Toutes  les  peines  pror^oncées  par  la  même  loi  doivent  être  appli- 

Îuéesà  chaque  contravention.  ^ .  Amende  de  police  y  n.  i3.  Chasse, 
mit  Joresticr,  Pêche, 

CURAGE.  —  Merlin ,  t.  m ,  p.  278. 

i — Ce  mot,  appliqué  aux  rivières  et  aux  canaux,  exprime  l'aciion 

de  les  curer  et  de  les  nettoyer. 
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a65  Curiige   Cures  et  cures.  \ 

Le  curage  des  rivières  navigables  est,  comme  Tentretien  des 
grandes  routes,  à  la  charge  de  létat. 

A  l'égard  du  curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables , 
la  loi  du  i4  floréal  an  xi  veut  qu'il  y  soit  pourvu,  ainsi  quà  l'en- 
tretien des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  réglemens. 

2 — Idbm. — Les  eaux  concentrées  dans  les  cloaques  (dît  Dumont, 
p.  242)  nuisent  beaucoup  à  la  salubrité  de  l'air;  la  police  doit 
contraindre  au  curage  les  propriétaires  des  terreins  sur  lesquels 
ces  eaux  croupissent,  et  s'il  s'agit  d'une  rue  ou  d'un  autre  lieu 
public,  elle  doit  elle-même  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
préserver  la  santé  des  citoyens  de  lefFet  des  miasmes  putrides  qui 
â'en  dégagent  continuellement.  Quand  la  nécessité  du  curement  des 
ruisseaux,  fossés,  ou  vidanges,  entraine  une  opération  considérable , 
il  convient  que,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  le  maire  en 
instruise  le  préfet,  qui  l'autorise  à  faire  prendre  par  le  conseil  mu- 
nicipal une  délibération  sur  cet  objet. 

3  — Idem.  —  9  av.  18 17.  Ord.  ^So6.  S.ui,  p.  546. 

Le  curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables  doit  être 
fait  conformément  aux  anciens  réglemens  et  usages  locaux,  s'il  en 
existe.  L'administration  actuelle  n'est  autorisée  à  statuer,  à  cet 
égard,  qu'à  défaut  de  réglemens  antérieurs,  ou  bien  encore  si  les 
changemens  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles  (art.  i*'  et 
2  de  la  loi  du  i4  flor.  an  xi). 

4  —  Idem.  —  10  fév.  18 16.  Ord.  2290.  S.  ni,  p.  a3o. 

Un  cons.  de  préf.  chargé  de  la  justice  contentieuse  administra- 
tive, ne  peut  pas  ordonner  le  curage  d'une  rivière  non  navigable; 
cette  mesure  appartient  à  l'administration  active. 

L'autorisation  de  l'établissement  d'un  moulin ,  et  la  fixation  de 
la  hauteur  des  eaux  par  un  préfet,  n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  touche 
la  police  des  eaux  et  l'intérêt  administratif.  Les  droits  privés  de 
propriété  et  de  servitude  restent  intacts;  toute  opposition  peut 
être  formée  en  leur  nom  contre  l'arrêté  administratif,  et  c'est  aux 
tribunaux  à  statuer  sur  le  conflit  des  droits  privés. 

5  — Idem.  —  10  mars  1827.  A.  B.  55,  p.  159. 

La  police  des  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  le 
soin  de  pourvoir  au  vurage  des  canaux  y  la  conservation  et  l'entre- 
tien des  chemins,  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondent,  sont 
exclusivement  confiés  au  gouvernement.  F.  la  table  du  i***  vol.,  et 
Eaux  et  Cours  (Teau. 

CURATEUR.—;^,  la  uble  et  le  Codecw.,  art,  480,  81 2  et  suiv. 
CURES  ET  CURES. — F.  la  table  et  Culte. 
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Danse.  Déclinaioire.  267 


DANSE, — V.  Autorité  mtmtcïpale,  n,  38. 
DATE, 

Tous  les  actes  de  Tautorité  administrative  doivent  être  datés  du 
jour  et  de  l'heure,  en  toutes  lettres.  V.  Citation ,  n.  3.    . 
DÉBAUCHE. 
a8  janv.  1814.  A.  B.  9,  p.  17. 

Llndividu  déclaré  coupable  d'avoir,  dans  les  maisons,  favorisé 
et  £acilité  la  débauche  de  plusieurs  personnes  de  Fun  et  Tautre  sexe, 
ne  peut  être  condamné  aux  peines  Je  l'art.  334  du  C.  pén.  qu'autant 
qu'il  serait  reconnu  et  déclaré  que  les  individus  dont  la  débauche 
a  été  favorisée,  étaient  âgés  de  moins  de  vingj-un  ans. 

DEBET  DSS   COMPTABLES. 

12  Dov.  181 1.  Av.  B.  n.  7899,p.  S181. 

Les  arrêtés  des  préfets  fixant  les  débets  des  comptables  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  sont  exécutoires  sur  les  biens 
meubles  desdits  comptables,  sans  l'intervention  des  tribunaux. 

DÉBIT  DB  DBBEéBS.  —  V.  la  table. 
MlBITANS  DB  BOISSONS.  —  V.  Boissons. 
DEC  AUTRE.  —  V.  Poids  et  mesures. 
DÉCÈS.  —  V.  les  Ia>ù  à  la  table. 
DÉCHÉANCE.  —  V.  la  table  et  Délai. 
DÉCILITRE.  —  V.  Poids  et  mesures. 
DÉCISION  APPROBATivB.  —  V.  Baily  n.  17. 

DÉCISION  JUDICIAIRE. 

4  DOV.  i8ai.  Cass.  Joom.  du  P.,  t  uucni,  p.  569. 

Lorsque  le  maire  ou  son  adjoint,  faisant  la  police  d'un  marché, 
a  été  insulté  par  un  particulier  et  qu'il  l'a  fait  saisir  et  emprison- 
ner, cet  emprisonnement  a  le  caractère  d'une  simple  mesure  de 
police ,  et  non  d'une  décision  judiciaire. 

DÉCISION   MINISTÉRIELLE. 

6  juin  i83o.  Ord.  n.  SQ^d.  M.  t.  xii,  p.  267. 

Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  été  annulé  par  un  ministre ,  la  déci- 
sion ministérielle  doit  être  le  seul  objet  de  la  contestation.  V.  Cons. 
de  préf.,  n.  4. 

DÉCLARATION  contraire.  —  V.  Jccusation^  n.  4i. 

DECLARATION  de  naissance.  —  F.  art.  55  et  56  du  Cod.  cii*.  et 
art.  346  du  Cod.pén.yp.  336,  qui  prononcent  des  peineset  amendes 
contre  ceux  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'en  auront  pas 
fait  la  déclaration  à  Tofficier  de  l'état  civil. 

DÉCLINATOIRE. 

Cest  la  réquisition  par  laquelle  une  partie  traduite  devant  un  juge 
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^68  Décombres.  Défrichement. 

demande  qu'on  la  renvoie  devant  un  autre  ju^e,  qu'elle  prétend 
être  le  seul  en  droit  de  connaître  l'affaire  pour  laquelle  le  déclina- 
toire  est  proposé. 

Le  déclinatoire  ratione  materiœ  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause  par  les  deux  parties  et  même  prononce  d'office^  à  la  différence 
du  déclinatoire  ratione  personœ  qui  doit  être  proposé  avant  toute 
défense  au  fond  (art.  109  et  170  du  God.  de  procédure). 

DÉCOMBRES.  —  V.  Compétence, u.  iZet  Voine. 

DÉœRATION. 

\  ^  K.  Loi  du  i5  sept  1792,  p.  64,  qui  défend  à  tout  citoyen  de  se  revêtir 

d'une  décoration  d  officier  public,  sous  peine  de  deux  années  de  fers,  et 

Cod.  pcn.  art.  159.  Légion  d'honneur, 
a  —  Idem.  —  2  mars  1816.  B.  564,  p.  464.  Ord.  qui  défend  aux  Français 

de  porter  la  décoration  d'ordres  étrangers  sans  Tautorisation  du  roi. 

3  — Idem.  —  16  av.'i8a4.0rd.  n.  16817,  p.  aaô,  qui  prescrit  de  poursuivre 

ceux  qui  portent  .des  décorations  quelconques  sans  autorisation. 

DÉCRETS  IMPERIAUX  OBLIGATOIRBS. 

a5  prair.  an  m.  B.  81a,  p.  aaS.  Av.  du  cens.  d'ét.  4  août  i8a7.  A.  B.  209, 
p.  688.  a6  av.  i8a8.  A.  B.  ia8,  p.  3ia. 
Tous  les  décrets  et  actes  de  Tancien  gouvernement,  dont  les  dis- 
positions ne  sont  point  contraire  à  la  Charte,  doivent  continuer 
d'être  exécutés,  encore  qu'ils  n  aient  pas  reçu  la  sanction  formelle 
de  Tautorité  législative. 

DÉDOMMAGEMENT.  —  V.  Pâturage. 

DEFAUT  d'autorisation  pour  plaider.  — V.  Autorisation  n.  20, 

et  Commune,  n.  qa  et  p3. 
DÉFENSABLE.  DirENSABiLiTÉ. 

1.  —  En  terme  d'eaux  et  forêts,  on  appelle  lieux  défensables  les  en- 
droits des  forêts  où  le  bois  est  assez  fort  pour  être  à  l'abri  de  l'at- 
taque des  bestiaux  et  qu'ils  ne  puissent  y  causer  aucun  dommage. 
V.  la  table  et  Cod.  forestier, 
a  —  Idem.  —  18  brum.  an  xiv.  Av.  B.  n.  1 173,  p.  i43. 

C'est  aux  administrateurs  généraux  des  forêts  qu'il  appartient 
de  déterminer,  dans  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conservateurs, 
le  temps  et  l'âge  où  les  bois  seront  défensables  (pag.  2 16 , 5 1 3, 549). 
V,  Cod.  forestier  et  Pâturage, 

DEFENSE  LÉGITIME.  V.  —  Accusation,  n.  4a • 

DEFENSEURS.  Conseils. 

8  août  1807.  Cass.S.  Jurisp.  t.  vi,  p.  56. 

Un  jugement  de  police  est  nul  si  les  parties  ont  été  admises  à  se 
défendre  à  Taudience  par  le  ministère  d'un  défenseur  officieux  ou 
conseil. 

DÉFENSEUR  de  la  patrie.  —  r.  p.  79. 
DÉFRICHEMENT.  -  V.  laTableet  Bois,  n.  17. 
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Dégât.  Délit  de  chasêe.  269 

DÉGÂT. 
14  mai  i83o.  A.  B.  i34,  p.  3oi. 

Les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  Tabandon  font  sur  des  pro- 
priétés d*autrui,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs 
OQTerts,  constituent  un  délit  rural  punissable,  suivant  la  gravité  des 
cÎTConstances;  d'une  amende  indéterminée.  Les  tribunaux  de  police 
sont  incompéteus  pour  en  connaître. 

DEGAT  COMMIS  DANS  LES  BOIS.  —  V.  Berger^  n.  4« 
DÉGEL.  —  V.  Barrières  de  dégel,  p.  1 38. 
DÉGRADATION.  —  V.  Chemins  publics,  n.  i5,  68  et  69. 
DÉGRADATION  d'un  bibn. 

La  connaissance  des  dégradations  commises  par  un  locataire  ou 
fermier  dans  le  bien  qu'il  tient  à  bail  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  de  la  situation  du  bien.  F.  art.  3,  n.  4  du  Cod.  de  pro- 
cédure civiL 

DÉGRÈVEMENT  des  impositions.  —  V.  la  Table  et  contributions, 

n.  37  et  38. 
Les  demandes  en  dégrèvement  formées  par  les  communes  et  les 
babitans  en  décharge  ou  diminution  de  leur  contingent  ou  de  leur 
cote  doivent  être  suivies  dans  les  formes  indiquées  par  les  lois  ci- 
tées au  i«'  vol.,  notamment  par  celle  du  a  mess,  an  vu,  p.  109. 

DELAI.  — ^V.  Affirmation,  n.  a.  Appel,  n.  11.  Commune,  n.  94. 

—  Idem. — Déchéance.  Commune. 
a5  fév.  1818.  Ord.  2894.  S.  iv,  p.  a54. 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  1 1  du  règlement  du  2a  juil. 
1806,  pour  défaut  de  pourvoi  ou  de  recours  dans  les  trois  mois 
coutre  un  arrêté  du  cons.  de  préf.,  est  applicable  aux  communes 
comme  aux  particuliers.  V. la  table.  Affirmation,  n.  2.  Appel,  n.  1 1. 
Délit  rural,  n.  89  et  suiv.  Question  préjudicielle.  Responsabilité 
civile» 

DÉLIBÉRATION. —  Constitution  de  Van  viii,  art.  90. 

Pour  qu'une  assemblée  puisse  délibérer,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  tous  ses  membres  soient  présens;  il  suffit  que  tous  aient  été 
convoqués;  mais  si  les  membres  présens  formaient  moins  de  deux 
tiers  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage,  ils  ne  pourraient  prendre 
aucune  délibération.  V.  la  table  et  Ord,  du  8  août  182 1,  p.  452. 
Accusation,  n.  43.  Conseil  municipal,  n.  2,  et  Commune,  n.  95  et  96. 

DÉUMITATION.  —  V.  Chemin,  n.  70. 

DÉLIT.  —  f^.  la  table  et  L.  du  'i  brum.  an  iv,  p.  88.  Accusation, 

n,  4^,  iSi.  Bestiaua:,n,  6  et  y.  Bois,  n.  !i6.  Clameur  publique,  n.  4 

et  5.  Compétence, n,  18. 
DÉLIT  DE  CHASSE.— f^.  L.du  22  avril   1790,  p.  i5.  Garde-pêche. 

Procès  uerbaL 
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2^o  Délit  forestier.  Compétence, 

DÉLIT  FORESTIER. 

1  —  Amitistie.  —  7  déc.  i83o.  Ord.  B.  n.  5i5,  p.  5x3. 

Article  premier.  Il  est  accordé  remise  des  restitutions  et  donn- 
mages-iDtéréts  non  actuellement  recouvrés,  et  prononcés  pour  les 
délits  et  contraventions  aux  lois  forestières,  auxquels  s'applique 
lart.  i''  de  l'amnistie  du  8  nov.  présente  année,  et  qui  auraient 
été  commis  dans  les  bois  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne. 
Il  sera  également  renoncé  à  la  répétition  des  frais  de  poursuite 
non  recouvrés. 

a.  Il  est  accordé  pleine  et  entière  amnistie  pour  délits  et  contra- 
ventions aux  lois  et  réglemens  concernant  la  chasse  dans  les  bois, 
forêts  et  domaines  de  1  ancienne  dotation  de  la  couronne.  En  con- 
séquence, les  restitutions  et  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais 
de  poursuite  non  actuellement  recouvrés,  ne  seront  pas  répétés. 

3.  Les  exceptions  exprimées  au  second  paragraphe  de  l'art,  i*'  de 
notre  ordonnance  du  8  nov.  présente  année,  recevront  leur  plein 
et  entier  effet  à  l'égard  des  contraventions  et  délits  tant  forestiers 
que  de  chasse. 

2  — AxELiEBS.—  aa  jaiu  i8a6.  A.B.  lai,  p.  35o. 

Un  adjudicataire  de  coupe  ne  peut  pas,  plus  que  tous  autres 
individus,  former  d'ateliers  de  bois  à  la  distance  prohibée  des 
forêts  de  l'état. 

3  —Bestiaux.  —  i8  brum.  an  xiv.  B.  1 173,  p.  i43.  Avis  du  conseil  d'état. 

3o  cet.  1806.  Cass.  S.  Jurisp.  a*  partie,  p.  585. 

Les  bestiaux  ne  sont  pas  seulement  en  délit  dans  un  bois  lors- 
qu'ils 7  font  du  dégât,  on  '  doit  encore  les  considérer  comme  tels 
lorsqu  on  les  a  introduits  ou  laissé  pénétrer  dans  un  bois  non  dé- 
fensable,  quoique  d'ailleurs  on  soit  en  droit  de  les  y  faire  paître. 

4  —  Idem.  —  9  sept  i8a6.  A  B.  i8a,p.  5ia. 

Aucun  titre  ou  convention,  même  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1669,  "®  peuvent  déroger  aux  règles  de  police  établies  par  cette 
ordonnance  pour  la  conservation  des  forêts ,  et  notamment  à  la 
disposition  qui  défend  d'introduire  des  bestiaux  dansr  la  partie  des 
bois  déclarée  non  défensable. 

5  —  Chasse.  —  F,  n.  i. 

6  —  Compétence.  —  Cod.  d'inst.  crim.  art.  139.  a7  juin  1811.  A.B.  93, 

p.  i83'. 
L'objet  de  l'art.  189  du  Code  d'instruc.  crim.  n'est  pas  d'investir 
les  tribunaux  de  police  de  la  connaissance  de  toutes  les  contraven- 
tions forestières  qui  sont  commises  au  préjudice  des  particuliers  ; 
c'est  seulement  de  régler,  entre  le  juge  de  paix  et  le  maire,  quel  est 
celui  d«s  deux  qui ,  dans  le  cas  où  les  contraventions  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police,  doit  en  connaître,  à  l'exclu- 
sion de  l'autre.  Par  conséquent,  et  aux  termes  des  art.  187  et  179 
du  même  Code,  toute  contravention  qui  excéderait  1 5  fr.  d'amende 
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ou  cinq  jours  d^emprisonnemeDt ,  ne  serait  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police. 

7  —  Idem.  —  V,  Peines  (cnmulation  de). 

8  —  Idkm.  —  P&ESG&iPTiON.  — 15  sept.  1791.  tit.  9,  ait.  8.  L. 

Les  actions  en  réparation  de  délits  forestiers  seront  intentées 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque 
les  délinquans  seront  désignés  par  les  procès -verbaux;  à  défaut  de 

3uoi  elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un  an  si  les 
élinquans  n*ont  pas  été  connus. 

9  —  Idem.  —  6  fcv.  i83o.  A.  C.  J.  du  P. ,  1 11,  p.  3ia. 

En  matière  de  délits  forestiers,  l'action  en  réparation,  qui  se 
prescrit  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  constaté, 
se  prescrit  seulement  par  trois  ans  lorsque  l'instance  a  été  réguliè- 
rement introduite.  (Gode  for.,  art.  187.  Code  d'instr.crim.,  art.  638.) 

Un  jugement  nul  a  pu  interrompre  la  prescription  de  trob  mois 
qui  court  contre  l'action  en  réparation  d'un  délit  forestier. 
DÉLIT  DB  MARAUDAGE.— y.  Moroudage. 

DELIT  DB  PATURAGE. 

217  août  18215.  A.B.  171,  p.  467. 

Le  £iit  d'avoir,  au  mépris  d'un  arrêté  de  l'autorité  adminis- 
trative^ laissé  divaguer  et  pacager  un  troupeau  sur  une  prome- 
nade publique  ne  constitue  qu'une  contravention  punissable  de 
peines  de  simple  police,  et  non  le  délit  de  p&turage  prévu  par  le 
Code  rural. 

DÉLIT  DE  PECHE.  —V.  Piche. 

DÉLIT  RURAL. 

i  —  Action  d'offkîp.  —  3i  oct.  i8aa.  A-  B.  159,  p.  466. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  répres- 
sion des  délits  ruraux;  c'est  pourquoi,  lorsqu'une  action  qui  a  pour 
objet  un  £aât  de  pâturage  dans  le  fonds  d'autrui,  est  intenté  devant 
le  tribunal  de  police,  à  sa  requête,  le  tribunal  dent  prononcer  son 
incompétence ,  au  lieu  de  déclarer  le  fonctionnaire  non  recevable ,. 
attendu  que  la  cause  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionaeL 
a  ~  Amums.  —  27  vend,  an  ix.  A.  B.  249  p.  43- 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à  l'amende  pour  délit  rural,  le 
parûcuîier  qui  est  entré  dans  un  champ  de  ble  de  l'aveu  du  pro« 
priétaire. 
3  ~  Idem  —  i^brum.  an  vm.  A.  B.  106, p.  238.  3 janv.  1811.  A.B.  3, p.  5. 

La  condamnation  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  pour  un  dçlit rural,  est  insuffisante;  lors  même  qu'elle  est 
double  ou  dédommagement;  elle  doit  être  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  trois  jours  d'emprisonnement,  V.  loi  du  a3  thermidor 
an  IV, p.  94. 
4— Idem. —  6  brum.  an  xi.  A.  B.  14,  p.  23. 7  brius.  an  xi.  B.  20,  p.  32. 

Le  propriétaire  d'un  cheval  laissé  à  l'abandon  sur  la  propriété 
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d*autrui  ne  doit  pas  seulement  être  condamné  à  une  indemnité  en- 
vers le  propriétaire  du  terrein;  il  doit  être  aussi  condamné  à  la- 
mende,  et  cette  amende  doit  être  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail. 

5  —  Animaux  ABAVDONNis.  —  i5  fév.  1811.  A.  B.  23,  p.  Aï- 
La  seule'présence  d*un  animal  laissé  à  labandon  dans  un  champ, 
3uoiqu*il  n'y  ait  point  causé  de  dommages ,  suftit  pour  constituer  le 
élit  rural. 
G  —  Arbre  i^corché.  —  29  fév.  1828.  A.  B.  59,  p.  i4o. 

Si  1  ecorchure  d'un  arbre,  faite  par  l'essieu  d'une  voiture,  est  de 
nature  à  le  faire  périr^  elle  constitue  un  délit;  sinon,  elle  ne  consti- 
tue ni  délit  ni  contravention. 

7  — AUGMENTATlOir    DE  PEINE.  —  8  OCt.    1808.  A.  B.  I98,  p.  k%6. 

En  changeant  les  peines  du  délit  rural  simple,  puni  jusque-là 
d'une  amende  d'une  journée  de  travail,  la  loi  du  aS  thermidor 
an  IV  (V.  p.  94)  a  proportionnellement  augmenté  les  peines  affectées 
aux  délits  plus  graves. 

8  ^  Bestiaux  abanoonn^s.  —  5  fév.  i8i  i.  A  B.  23,  p.  4 1- 

Le  simple  abandon  des  bestiaux  sur  les  propriétés  d'autrui  con- 
stitue un  délit  rural  et  donne  lieu  aux  peines  de  la  loi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  un  dégât  commis. 

9  —  B^TiAux.  BLi. —  1 3  août  1812.A.  B.  182,  p.  355. 

Le  fait  d'avoir  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  champ  de  blé  a»p- 
partenant  à  autrui,  est  un  délit  dont  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître.   , 

10  —  Bestuux  dans  des  champs  ensemences.  —  12  sept.  1822.  A.  B,  124, 

p.  36o.  ' 

Le  fait  imputé  à  un  individu  d'avoir  laissé  passer  les  bestiaux 

Îu'il  avait  sous  sa  garde,  sur  un  champ  ensemencé  de  pommes 
e  terre,  est  un  délit  qui  doit  être  puni  d'après  le  n.  10  de  l'art, 
475 ,  et  non  d'après  le  n.  i4  de  l'art.  471  ^^  Code  pénal;  le  premier 
a  pour  objet  les  terres  dont  les  fruits  ont  été  récoltés,  mais  non  en- 
core enlevés;  le  second  s'applique  aux  terres  ensemencées  ou  char- 
gées de  récoltes  sur  pied.  C'est  pourquoi  l'amende  d'un  franc  pro- 
noncée contre  ce  délit  est  insuffisante. 

11  —  Bestiaux  dans  un  bois.  —  10  juin  1808.  A.  B.  12  5,  p.  273. 
L'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non  défensable,  appar- 
tenant à  un  particulier,  constitue,  non  un  délit  forestier,  mais  un 
simple  délit  rural ,  prescriptible  par  un  mois  de  non-poursuites. 

12  — Bestiaux  dans  un  enclos.  —  16  juill.  1824.  A.  B.  93,  p.  278. 

Les  dégâts  faits  par  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'aban- 
don sur  les  propriétés  d'autrui ,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  cliamps  oiwerts,  sont  punis- 
sables d'une  peine  de  simple  police  ;  la  circonstance  que  le  dégât  n'a 
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été  commis  que  parce  que  le  terrein  où  le  bétail  est  entré  se  trou- 
vait, par  la  faute  du  propriétaire,  en  mauvais  état  de  clôture,  ne 
peut  ôter  au  fait  le  caractère  du  délit  rural. 

i3  —  Bestiaux.  Peé.  —  îi3  mars  i8ai.  A.  B.  41,  p.  na. 

Les  prairies  sont^  dans  toutes  les  saisons,  en  état  de  production 
permanente,  et  doivent  par  conséquent  être  en  tout  temps  con- 
sidérées comme  chargées  de  récoite;  ainsi,  celui  qui  y  a  fait  ou 
laissé  passer  des  bestiaux ,  animaux  de  charge  ou  de  monture ,  doit 
être  condamné  aux  peines  deTart.  4?^  du  Gode  pénal,  à  quelque 
époque  que  ce  fait  ait  eu  lieu. 

14—  Idsm.  --  14  juin  î8aa.  A.  B.  87, p.  261. 

La  contravention  qui  résulte  du  fait  d'introduction  dans  un  pré 
de  trois  bétes  à  cornes,  ne  peut  être  couverte  par  la  circonstance 
que  le  prévenu  allègue  de  n*étre  entré  dans  le  pré,  avec  des  bétes, 
que  pour  le  traverser  ;  que  la  défense  d'y  passer  n'avait  été  publiée 
que  depuis  un  jour. 
i5  —  CoMPiTEircB.  —  Cod.  d  mst  crim.  art  i37  et  i38. 

Les  délits  que  la  loi  ne  punit  que  d'une  amende  dont  le  taux  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  i5  francs,  ou  d'un  emprisonnement  qui 
n'excèdte  pas  cinq  jours,  sont  du  ressort  du  tribunal  de  simple 
police. 

16  —  Ibev.  —  Cod.  dHnst.  erlro,  art.  148. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  incertain  si  l'amende  qui  doit  se  mesurer 
sur  la  valeur  du  dommage ,  n'excédera  pas  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  le  juge  de  paix,  avant  de  prononcer,  fera  estimer 
le  dommage. 

17  —  Idem.  —  la  vend,  an  xiii.  A.  B.  a,  p.  a. 

Les  délits  ruraux  dont  la  peine  est  laissée  jusqu'à  un  certain  taux 
à  l'arbitrage  des  juges,  ou  dépend  d'une  appréciation  à  faire  du 
dommjage  souffert  par  la  partie  lésée,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  lorsque  cette  peine  est  pour  le 
minimum  dans  le  cercle  des  attributions  de  ces  tribunaux,  et  qu'elles 
en  sont  dehors  pour  le  maximum. 

18  —  Idem.  —  Vol.  —  i3  brum.  an  xi.  A.  B.  a  a,  p.  36. 

Le  vol  d'avoine  en  audins,  commis  dans  un  champ,  n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police,  la  loi  le  punissant  d'une 
amende  de  la  valeur  du  double  de  l'objet  volé,  et  d'un  emprison- 
nement qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois. 

-19  —  Idem.  —  a7  juin  181 1.  A.  B.  93,  p.  i83. 

Les  dégâts  conunis  par  des  bestiaux  dans  les  bois  taillis  d'un  par- 
ticulier, constatés  par  le  garde  champêtre  d'une  commune,  éta- 
blissent un  délit  rural  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 
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%o  —  Idem.  —  %i  août  i8a3.  A.  B.  iîio,p.  349. 

C'est  au  tribunal  correctionnel ,  et  non  au  tribunal  de  simple  po- 
lice, qu'il  appartient  de  prononcer  sur  un  délit  de  pâturage,  lors- 
que les  dommages  et  intérêts  réclamés  excèdent  i5  francs, 
ai  —  Idkx.  —  îM>  août  i8a4.  A.  B.  io3,  p.  3o8. 

L'infraction  à  un  réglementmunicipal  n'entraîne  qu'une  peine  de 
simple  police,  lorsque  ce  règlement  ne  frappe  que  sur  les  objets  confiés 
à  la  vigilance  et  à  l'autorité  administrative,  et  qu'il  ne  se  rattache  à 
l'exécution  d'aucune  loi  qui  emporte  une  peine  excédant  i5  fr.  d'a- 
mende et  cinq  Jours  d'emprisonnement ,  mais  si  ce  règlement  se  com- 
bine avec  uneloi  de  ce  genre,  les  tribunaux  de  simple  police  cessent 
d'être  compétens  pour  réprimer  les  contraventions  qui  y  seraient 
commises ,  parce  que  la  condamnation  peut  excéder  les  peines  ci- 
dessus, 
aa  —  Idem.  —  4  frioi.  au  xi.  A.  B.  89,  p.  71.  -  19  vent,  an  xi.  A.  B.  ia3, 

p.  180.  -  7  fruct.  anxii.A^B.  ao4,p.  3i5.  -  a6  vend,  an  xiii.  A.  B.Ô,p.7. 

II  pluv.  an  xni,  A.  B.  77,  p.  117.  -  ao  nov.  1806.  A.  B.  190,  p.  340.  - 

4  août  1809.  A.  B.  i36,  p.  a87. 

Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  pour  connaître  des 
délits  ruraux,  lorsque  le  fait  de  ce  délit  peut  entraîner  au-delà  de 
*  i5  fr.  d'amende  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement. 

Les  faits  constatés  dans  ces  arrêts ,  qu'il  s'a£;issait  de  réprimer 
par  la  voie  correctionnelle,  et  non  par  la  voie  de  police,  sont,  dé- 
J'oncemenl  de  terre,  pâturage  à  garde  sur  le  fonds  d'autruty  et  enlève- 
ment de  terre, 
a3  —  Idem.  —  4  briim. an  xiv.  A.  B.  aa7.  p.  k^i. 

Lorsque,  pour  sa  défense,  le  prévenu  d'un  délit  rural  allègue  une 
exception  tendante  à  établir  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  été  l'objet  de  son  prétendu  délit ,  le  tribunal  de  police 
doit  faire  ce  que  l'art.  la  du  tit.  ix  de  la  loi  des  iS-ap  sept.  1791 
prescrit  en  pareil  cas  aux  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de 
délits  forestiers,  c'est-à-dire  surseoir  à  la  procédure  de  police  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'exception  de  propriété  par  les  tri- 
bunaux civils. 
a4  —  Gaede  cHAMPiTEE.  —  a3  juill.  1807.  A.  B.  S.  Jurisp.  t.  vi,  p.  445. 

Un  garde  champêtre  n'a  pas  qualité  pour  intenter  action  à  rai- 
son  d'un  délit  rural.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  pas  se 
dispenser  d'insérer  dans  leurs  jugemens  Te  texte  de  là  loi  en  vertu 
de  laquelle  ils  condamnent. 

a5  —  Maeaudaob.  ~  8  fév.  i8ia.B.7688,p.  161.  D.  -  i9fév.  181 3.  A.  P 

33,  p.  8a.  '^ 

Les  lois  relatives  à  la  police  rurale  sont  conservées  :  ainsi   ^  ^-^ 
vols  dé  bois,  les  maraudages  et  autres  délits  de  ce  genre,  qui  oti 
été  prévus  et  punis  par  la  loi  du  aS  septembre  1791  y  sont  encore 
soumis;  l'art.  4ox  du  Cod.  pén.,  qui  contient  des  dispositions  sur 
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le  Yol  en  général,  ne  peut  ^  appliquer  à  des  délits  qiii  9^ut>,  à  la  yé- 
lité  des  vols ,  mais  des  vols  d  un  genre  spécial ,  puniâ  pftr*  dies  dispo- 
sitions spéciales;  et  c'est  un  principe  qu  une  loi  généi^le  ne  peut 
jamais  être  réputée  déroger  aux  lois  spéciales  qui  Font  précédée* 
V.  Maraudage. 
%6  —  PATUâAOE.  —  a8  août  1807.  A.  B.  iSg^  p.  359. 

Le  fait  de  pâturage  sur  des  terres,  alors  couvertes  de  leiurs  fruits, 
établit  une  COfitrayentiûn  à  la  loi  du  ^  septembre  1 79 1 ,. laquelle 
ne  peut  rester  impunie,  lorsqu'elle  aété  constatée  par  le  procès- 
verbal  d'un  garde  champêtre  qui  n'a  été  argué  ni  de  nullité  ni  de  faux.^ 
a7  —  Iiv£ii^  —  17  htnat,  an  vu.  A-  B.9o,.p,  a»4. 

Ceux  qui  ont  fait  paître  leurs  bestiaux  dans  des  cbaumes,  avant 
.  l'enlèveitieDt  absdu  de»  grains,  doivent  "étptr  condamnés  à  l'amende. 
Le  tribunal  ne  pourrait  tes  en  décbarger,  sous  ie  prëittxre  que  leur 
botail  na  causé  aucun  dommage,  f^.  n.  10.    . 
a8  —  loKM.  —  19  brum.  an  vni.  A.  B.  109,  p.  247. 

L'itttroduotion  de  bestiaux  dans  tes  cAïamps,  avant' qp'M  se  soit 
écoulé  deux  jotirs  depuis  I  enlèvement-  de  la  récolte^  eM  un  délit,  et 
le^ribunal  qui  reconnaît  ce  point  de  Êiit  doit  iaire  rappKcatidtl' de 
la  pçfine  qne  la  loi  prononce. 
^9  —  Idkm. -i-PE^  —  3niv.  anxi.  A.  B.  6f,p.  104. *V  ' 

Celui  qui  a  faut  paître  les  bestiaux  dans  lé  pré  d'un  de  ses  voisins^ 
ne  peut  être  absous*  de  ce  délit  sur  lallégatioti  d'uM  {permission 
v^roale  du  propriétaire  dudit  pré,  lorsqu'il  existé  un  ai^êté  du 
l^fet  qui  exige  que  les  permissions  de  dépaissance  sdiçiit  défivrées 
pal^  la  nEHinicipalité,  sur  l'avis  qui  lui  en  serait  donné  par"  le  pro- 
priétaire. '     ■    ' 

3o'—  IhsiJfEs.  ~  24  av.  1807.  -A-  B.  29,  p.  '166.  -  24  déc.  1807I  A.  "è.  267, 

*.p.  5i3.  -  26  déc.  1807.  A  B.  270,  p.  517.'    /  '      •;    »    , 
.     La  peiné  pour  un  délit  rural  ne  peut  être  au  -  dessous  d  upp  am^nfde 
&lavaleuraetroisjournçesdetra.yaiU/^.n*3j,  Sa,.  33,  ^^^t^^^. 
3i  —  Idwi.,— .  14  pluv.  an  vu.  A  B.  245,  p.  47. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  appliqijier  à  un  délit  runil|>  prévu 
par  la  loi  du  a8  sept.  1791 ,  .d'autres  peines  que  celles  p^ouoK^cées 
par  cette  loi. 

.  3* '^  PpatîfB  niBîiDBni.  r- 16  yeod.  an  XI.  A.  B*  4,  P"- 5.  ..   .. 

Un  t|ibuoal.de.  policé  commet, un  escès  de  pouvoir  en  réduisant 
d'un  tiers  l'amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail^  pro- 
noncée par  l'art,  a  de  )a  loi  du  a3  therm.  an  iv,  contre  le  délit  de 
pâture. 
33  —  Idxm.  —  2  prair.  an  vu.  A.  B.  412,  p.  43i. 

La  peine  fixée  pour  tout  délit  rural  ou  forestier  ne  peut  être 
au-dessous  d'upe  amende  de  la  valeur  de  trob  journées  de  travail 

18. 
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<iu  de  trots  jours  cl*etnpnsonneinent.  Celle  d  un  jour  d'enriprisoTi' 
nement,  portée  par  lart.  600  du  Code  des  délits,  n*est  pas  appucàble, 
34 — ÏDEikîi.  --  i"'fév.  l'Baa.  A.  B.  21,  p.  Sg. 

L'amende  pour  tout  délit  rural  ne  peut  être  au-dessous  de  trois 
jours  d'emprisonnement  (loi  du  23  therm.  an  iv).  Un  tribunal'fait 
une  fausse  application  de  la  loi  en  condamnant  à  une  amendé  de 
10  centimes  seulement  rindividu  déclaré  coupable  davoir*  gardé 
sa  vadie  dans  les  choux  de  son  Totsin  ^  à  supposer  même  qu'il  n'ait 
été  mangé  de  choux  que  pour  cette  valeur.  ... 

35  —  Idem,  —ai  nov.  i8aB.  A.  B.  3o5,  p.  883. 

La  loi  du  23  therm.  an  ly,  qui  détermine  les  peines  que  les  tribu- 
naux doiTenI  appliqt^r  aux  délits  ruraux ,  est  toujours  en.vigueur. 
Le  Coderutal  au  6  oct.  1791  et  les  lois  qui  s'y  rattlELchent  fevmedt^ 
•dans  cette  matière,  le  droit  actuel.  :    ./ <  - 

36  —  Pierres  déposées  sur  u;r  ponds  ERSEMEifcÉ.  — 16  therm.  an  vn.  A.  B» 

544,  p.  19^- 
Gelu9i[  qpi.a  dépqisé  un  %à$  de  pierres  sitr  un  fonds  ensemencé 
dç-blérsarrtsin  doitêtrecondamnéaux  peines  de  pioUce^  si  ceierrein 
«mbarrassé  ne  lui  appantierit  pas,  soit  qu'il  apparUenue  à  la^  per- 
sonne qui  demande  réparation  du  dommage^  Soit  qu'il  ppoivi^nne 
d'un  communal  que  le  cité  aurait  défriché  par  usurpation^  lequel 
terrein  il  n'aurait  pu  prescrire. 

^7  — P^CEOiss,,—  3o  oct.  i8i3.  A.  B,  a4o,  p.  55^9,        t 

^e^,Coa^..ru^^l  de  ij^i^^  qui  classe  parmi  les,  délits  rufa^ui(.  les 
dégi^ts.c^u^és  par  les  volailles  et  par  les  bestiaux, de  toute, espèce 
laissés  à^  l'abandon,  ne  s  applique  pas  aux  dommages  qui  on^  pu 
être  commis  par  des  pigeons,  ces  animaux  n'étant  pas  suscep^bles 
d'êtv.e  gardés  à  -vue,  et  ne  pouvant  ainsi  jamais  être  considères 
comme  laisses  à  l'abandon.  Les  dénominations  de  bestiaux  et  de 
volailles,  dont  se  sert  la  loi,  ne  peuvent  d'ailleurs  à  appliquer, qu'à 

'des  quàdrilpèdes  domestiques  et  à  des  oiseaux  de  Tespèce  de  ceux 
qu'où  élève  et  qu'on  nourrit  dans  les  basses-cours.  '  ' 

38  —  Prairies  artificielles.  -^  4  juill.  1817.  A.  B.  58,  p.  i45. 

Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  rie  peut  être  exercé,  en 
aiicun  cas  et  dans  aucun  temps,  sur  les  prairies  artificielles.  L'in- 
fraction à  cette  règle  doit  être  punie  des  peines  de  la  loi,  lors  mémo 
qu'il  serait  constaté  que  dans  le  lieu  où  elle  a  élé  commise,  l'usage 
'•oontraîre  a  été  établi  de  temps  immémoriaii  F",  n.  i^  li^  i^*  ^* 
aussi  Parcours. 

39  —  PnEscRipTioH  ~  a8  sept  1791.  L.  p.  49  du  i*'  vol.  art.  8.' 

La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  dans  le  mois  au  plus 
tard. 

40-^  Idem.  -^  2  mess,  an  xm.  A.  B.  160,  p.  290. 

Les  poursuites  dont  parle  la  loi  ci-dessus,  comme  interruptîves 
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de  la  prescription,  ne  sont  aotres  que  la  citation  niâme  donnée 
an  déauquant  devant  le  tribunal  compétent ,  et  que  c*eftt  par  con- 
séquent la  citation  et  sa  signification  qui  seules  peuvent  in  terrompce 
la  prescription  autorisée  par  cet  article. 
41  —  Idbm  de  t»ois  ahs.  —  17  brum.  an  vin.  A.  B.  100,  p.  aîi6. 

La  prescription  pour  les  délits  ruraux  se  règle  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  brumaire  an  iv  \,  suivant  ce  Code,  l'action  pour 
toute  espèce  de  délit  ne  séteint  que  par  trois  ans  de  non^poursuites* 
4a — loKM.— i6flor.an]u.A.B,  iMyp.  aSa. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv,  en  établis*- 
sant  des  prescriptions  générales^  pour  les  délits,  na  pas  dérogé 
aux  lois  qui  en  établissent  de  particulières;  la  prescription  relative 
aux  délits  ruraux  se  trouve  donc  encore  réglée  par  la  loi  du  28 
aepU  1791. 

43  —  Idem.  -^  i  i  av.  1828.  A.  B.  io5)  p«  a5o.. 

Les  délits  ruraux  doivent  être  poursuivis  dans  le. délai  d'un 
mois'^  après  ce  délai  Faction  est  éteinte ,  et  le  juge  doit  annuler  la 
citation  et  les  poursuites. 

44  —  loEM.  —  18  août  1809.  A.  B.  14^»  p.  3oi. 

lia  prescription  d*un  mois  pour  les  délits-  ruraux  eat  interrom- 
pue lorsque  le  procès*verbal  sur  le  corps  du  délk  et  divers  autres 
actes  ont  eu  lieu  dans  ce  délai ,  encore  que-  la  citation  n*ait  été 
donnée  au  prévenu  que  postérieurement. 

45  —  Idem.  —  ta  août  idt>8.  A.  B.  169,  p:  3W. 

L'action  reprochée  è  un  individu  d  avoir  enclavé  dans  sa  basse- 
cour  une  partie  du  chemin  public,  est  un  délit  rural  prescriptible, 
comme  tous  les  délits  de  cette  nature,  par  un  mois  de  non-pour- 
suites. Elle  peut  être  prononcée  d  office,  et  peut  être  proposée  en 
cassation  comme  ea  première  instance  ou  en  appel. 

46  —  Idem.  —  Vaches.  Bois.  —  17  janv.  i8iîi.  A.  B.  ï»,  p.  18. 

Le  dégât  commis  par  une  vache  et  une  génisse,  en  présence  de  la 
fiUechargée  de  les  garder,  et  dans  un  bois  taillis  de  moins  de  six  ans, 
donne  lieu  à  une  amende  qui  s'élève  à  18  fr.  Le  tribunal  de  police 
ne  peut  en  connaître. 

47  —  Vol.  —  19  déc.  i8aa.  A.  B.  178,  p.  537- 

L'individu  qui  a  été  trouvé  chns  une  vigne,  vendangeant  et  vo- 
lant des  raisins  avec  un  panier,  se  rend  coupable  d^un  délit  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'application  des  art.  471  «t  475,  n.  9,  du  C.  pénal. 
48—  Volailles. —  18  nov.  1824.  A.  B.  168,  p.  5ii. 

Le  dégât  causé  par  des  volailles  laissées  à  l'abandon  dans  des 
champs  ensemencés,  constitue  un  délit  rural. 
DEMANDE BH  AUTORISATION  DE  PLAIDER.— V.Cb/w/w«/îej,  n.97  etgS. 
DEMANDE  en  AiiÉNAOBMEifT.  — Y.  Aménagement^  n.  4  et  5, 
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DEBIANDE  ïiiiirctiPALiÈ  bt  scBsiDiAini.  — ^V.  Jccusation^  n.  46. 
DÉMÉNAG1EMENT  (fêtes  ET  dimanches). 

3déc.  iSagiÀ.  B.  a68,p.  675.  '     . 

Les  travaux  de  déménagement  n'étant  point  compris  dans  les  cas 
d'exception  prévus  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  18  nov.  18 14, 
rentrent  dans  la  disposition  prohibitive  de  Fart.  •  2  de  cette  loi. 
Ainsi  le  fait  d'effectuer  uw  déménagement  sur  la  voie  publique,'  les 
dimanches  et  les* jours  de  fêté,  constitue  une  contravention,  punis- 
sable d'amende.  Une  permission  de  l'autorité  municipale  est  néees'» 
saire'pour  r^cccution  même  dea  travaux  u^gens. 

DÉMENCE.  —  F.  L.  du  16  août  1790,  art.  3,  n.  6,  p.  aa. 

DÉMISSIONNAIRES  ou  destitues.  —V.  Comptaèles^  n.  3. 

DÉMOLITION. 

1  —  DEMOLITION.  —  24  sept.  1819.  A..B.  io5,  p.  Sac. 

Le  particulier  oui  s'est  refusé  à  démolir  une  partie  de  sa  maison 
menaçant  ruine,  doit  être  condamné  aux  peines  de  l'art.  47I}  n.  5, 
du  Coaepén. 

a-^  Idek.  —  19  déc.  1820.  A.  B.  161,  p.  ^SQ.  -    ztiav.  182a.  A.B.  55, 

p.  i54* 

Toutes  lés  réparations  civiles  étant  du  ressort  des  tribunaux 
de  police^  sauf  l'appel  si  la  valeur  de  la  réparation  est  inconnue, 
ou  si  elle  excède  la  somme  de  5  fr. ,  il  en  resuite  que  la  démolitiofu 
d'un  ouvrage  qui  a  été  fait  en  contravention  aux  réglemens  sur 
l'alignement  des  rues  d'une  ville,  peut  et  doit  même  être  ordonnée 
par  eux^  il  en  est  de  même  de  toute  construction  faite  en  contra- 
vention aux  réâ[lemens  pris  par  l'autorité  municipale  sur  des  objets 
dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 

3  —  Idbm.  —  21  déc.  182 1.  A.  B.  198,  p.  555. 

Lorsqu'un  arrêté  du  maire  a  ordonné  la  démolition  d'une  mai» 
son  menaçant  ruine ^  et  fixé  un  délai  pour  l'exécution  de  son  arrêté, 
si  le  propriétaire  de  cette  maison  est  un  individu  tombé  en  faillite, 
les  syndics  de  la  faillite  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  faire,  non 

)>as  en  leur  propre  et  priv^  nom,  mais  en  leur  qualité  de  syndics, 
a  démolition  de  cette  maison;  ils  doivent,  en  cas  de  refus  d'obéir 
à  cet  arrêté,  être  condamnés  aux  peines  de  l'art.  471,  n.  5  du  C.  pén» 

4  —Idem.  —  i3  ocL^  1820.  A,  B.  i35,  p.  387. 

iLe  propriétaire  d'une  maison  dont  les  murs  ont  été  reconnus, 
par  procès-verbal  de  l'adjoint  de  la  commune,  corruer  en  plusieurs 
endroits  et  menacer  ruine,  doit  être  condamné  aux  peines  de  l'art. 
471  du  Code  pénal,  pour  n'avoir  pas  obéi  à  l'injonction  qui  lui 
avait  été  donnée,  avant  ledit  procès-verbal,  de  démolir  ledit  mur, 
lors  même  qu'il  serait  reconnu,  au  moment  de  la  visite  des  lieux, 
faite  par  le  juge  de  paix ,  que  les  parties  dudit  mur,  dangereuses 
pour  le  public,  avaient  été  abattues.  (Code  pén. ,  art.  47ï>"'  5.) 
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5  —  Idu.  —  214  mars  i8ao.  Ord.  n.  3710.  S.  ^,  p.  35o. 
Ladministration  peut  bkte  démoUr,  poar  cause  de  sûreté  pu- 
blique et  d'intérêt  sénéral ,  des  édifices  qui  sont  une  propnété 
particulière,  lorsqu'ils  sont  reconnus  en  état  de  dégradation  et  de 
vétusté  par  les  deux  experts  du  propriétaire  et  de  ladministration , 
encore  bien  que  Texpert  du  propriétaire  soit  d'avis  qu'il  y  a  pos- 
sibilité de  les  conserver,  à  l'aide  de  réparations  proposées.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'indemnité  ;  seulement  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
mettre  les  frais  de  démolition  à  la  charge  du  propriétaire. 

6  —  Idbm.  —  3o  déc.  i8a6.  A.  B.  ^65,  p.  754. 

Lorsque  l'autoi-ité  administrative  a  ordonné  la  démolition  par- 
tielle d'une  maison  menaçant  ruine,  cette  partie  de  maison  ne  peut 
élre  reconstruite  sans  autorisation,  s'il  existe  un  règlement  sur  l'ali- 
gnement des  rues  qui  lui  soit  applicable. 

7  —  Idem  db  maisons  00  batimens.  —  28  av.  1827.  Â..  B.  107,  p.  293, 

Le  particulier  qui,  sommé  par  l'autorité  municipale  de  démolir 
un  mur  extérieur,  tombant  en  ruine,  d'une  maison  qui  lui  appar- 
tient sur  la  voie  publique,  n'en  démolit  qu'une  partie,  doit  être 
condamné  à  la  peine  portée  par  Tart.  47i>  n.  5  du  Code  pén.  C'est 
à  l'administration,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  un  mur  tombe  en  ruine  et  menace  la  sûreté  publique, 

8  —  Idem.  —  27  juill.  1827.  A.B.  aoo,p.  652. 

On  doit  considérer  comme  dommages  et  intérêts  la  démolition 
des  maisons  ou  établissemens  élevés  en  contravention  aux  régle- 
mens  de  police. 

9  — Idem.  ~  4  juill.  1828.  A.  B.igô^p.  6o3. 

Le  tribunal  de  police  qui  constate  qu'une  contravention  aux  ré- 
glemens  sur  les  alignemens  a  été  commise,  ne  peut  refuser  de  pro- 
noncer la  démolition  du  bâtiment  élevé  en  contravention,  lors- 
qu'elle est  requise  par  le  ministère  public. 

10  —  Idem.  — a6  mars  i83o.  Cass.  S.  Jur.  t  xxx,p.  3o4. 

En  cas  de  construction  en  contravention  aux  réglemens,  les  tri- 
bunaux de  police  doivent  condamner  les  contrevenans,  non-seule- 
ment à  l'amende,  mais  encore  à  la  démolition  des  constructions 
(Code d'instr.  crim.,  art.  161).  En  cette  matière,  la  restitution  et 
les  dommages-intérêts  sont  la  destruction  des  travaux  qui  ont  été 
£ûts  au  mépris  des  lois  et  réglemens. 

11  —  Idem.  —  a3  juin  i83o.  A.  C.  Joum.  des  comm.  t.  m,  p.  3i4« 
Quand  un  particulier  élève  contre  un  mur  sujet  à  reculeroent 

des  constructions  qui  le  renforcent,  elles  doivent  être  démoltes. 
Le  cons.  de  préf.  ne  doit  pas  se  borner  à  condamner  le  contreve* 
nant  à  démolir  ces  constructions  à  la  première  réquisition  qui  lui 
en  sera  Ëiite,  il  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  délinquant  effec- 
tuera cette  démolition.  Le  cons,  de  pré£  excède  ses  pouvoirs  lors- 
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qu'il  réduil  l'amende  fixée  à  3ôo  fr.  par  l'aiTét  du  conseil  du  aj 
tévriér  1765,  applicable  en  matière  de  grande  yoirie.  Y.  Accusation^ 
u.  47«  Appela  n.  la. 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

: —  C'est  le  refus  que  fait  un  juge  de  rendre  la  justice  quand  elle 
lui  est  demandée. 

2  —  Idem.  —  ai  prair.  an  vu.  A.  B.  443» p*  517. 

Un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'instruire  et  de  prononcer  sur 
le  délit  qui  lui  a  été  dénonce  par  un  procès- verbal.  Il  doit  pronon- 
cer, lors  même  que  le  pi'ocès-verbal  serait  nul  par  l'incompétence 
du  fonctionnaire  qui  la  dressé. 

3  —  Idkm.  —  %i  flor.  an  xi.  A.  B.  i4o,  p.  a 4a. 

Le  tribunal  de  police ,  saisi  d'une  plainte  en  injures  verbales , 
commet  un  déni  de  justice  lorsque,  sur  les  motifs  que  les  conclu- 
sions du  plaignant  ne  doivent  pas  lui  être  adjugées ,  déclare  qu'il 
n'échoit  à  statuer  sur  le  fait  même  de  la  plainte. 

DÉNONCIATEUR. 

C'est  celui  qui  fait  en  justice  la  déclaration  secrète  du  crime  de 
quelqu'un. 

DÉNONCIATEUR.  —  Art.  a8  du  Code  pén. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  de  la  part  des  personnes 
notées  d'iufamie  ;  c'est-à-dire  que  le  ministère  public  ne  doit  point 
asseoir  une  procédure  sur  une  telle  dénonciation  ;  il  peut  seulement 
la  regarder  comme  un  mémoire,  et  s'informer  d'ailleurs  des  Ëadta» 
qu'elle  contient. 

DÉNONQATION. 

3i  août  i8i5.  A.B.  48,  p.  97.  -  a5septerobrei8i7.  A.B.84,  p.aa3.  -  Et 
la  mars  18 19.  A.  B.  Joum.  du  P.  t.  lv,  p.  aa7. 
Les  préfets  sont  en  même  temps  administrateurs  et  officiers  de 
police,  en  sorte  qu'une  dénonciation  calomnieuse  faite  à  un  préfet 
contre  un  maire  ou  autre  officier  de  police  judiciaire,  peut,  à  1  égard 
des  auteurs  de  la  calomnie^  autoriser  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  378  du  Code  pén.;  mais  l  action  ne  peut  être  intentée 
qu'après  le  jugement  ou  la  déclaration  de  l'autorité  compétente , 
SI  elle  a  été  saisie,  sur  la  fausseté  de  la  non-existence  de  la  preuve 
des  faits  dénoncés.  V.  Calomnie ^  n.  a  et  3. 

DÉNONCIATION  de  nouvel  œuvre. 

X  —  C'est  l'action  par  laquelle  quelqu'un  s'oppose,  en  justice,  à  la 

continuation  de  quelque  nouvelle  entreprise  qu'il  croit  lui  être 

préjudiciable. 

a  —  Les  dénonciations  de  nouvel  œuvre  appartiennent  à  la  classe 
des  actions  possessoires.  En  conséquence,  d'après  l'art.  10,  n.  a, 
tit.  m  de  la  loi  du  ^4  août  1790,  elles  doivent  être  portées  en 
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]»CBttèr6  instance  devant  les  juges  de  paix ,  sauf  Tappel  aux  tribu» 
oaux  d'arrondissement. 

»C*est  une  action  possessoire  qui,  à  ce  titre,  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix.  Elle  a  lieu  pour  rëtablissement  et  la  destruc- 
tion des  ouvrages  qui  changent  Vétat  des  choses,  dans  les  campa- 
gnes comme  dans  les  villes,  contre  le  voisin  immédiat  de  Tarrière- 
voisin.  Son  effet  se  réduit,  de  la  part  du  juge  de  paix,  à  défendre 
ou  permettre  la  continuation  des  travaux,  â,  nonobstant  l'oppo- 
sidon,  on  a  continué  Vouvrage,  on  devra  rétablir  les  lieux  en  l'état 
qu'ils  étaient  avant  la  procédure. 

DÉNOMBREMENT  dbs  habitaws.— ^.  i«rvol.,  p.  2g. 
DENRÉES.  —  ^,  la  table  et  AiUorité  municipale  ^  n.  Sg. 
DÉPAISSANCE  (droit  de). 
I  —  a5  juin  i8a4.  A.  B.  84,  p.  a5S. 

De  simplesjparticuliers ,  actionnés  en  répression  d'un  délit  de 
dépaissance,  sont  irrécusahies  à  se  prévaloir  d'un  droit  d*usage  ap- 
partenant à  leur  commune.  Le  maire,  légalement  autorisé,  a  seul 
qualité  pour  faire  valoir  ce  droit, 
a  —  loBM.  — '  y»  Compétence,  n.  9',  et  communes,  n.  99. 

DÉPENS.  —  V.   Autorisation  de  plaider  y   n.   ai.   Frais.  Minist. 

public^  et  la  table  du  i*'"  vol. 
I  —  II  nov.  i8a6.  A.B.  aa6,  p.  687.  -  Et  16  déc.i8a6.  A..B.a6i,p.  744- 

Le  minist.  public  ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens  envers 
la  partie  privée  qui  a  plaidé  contre  lui. 

Il  X  a  une  foule\  dUajréts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  consacré 
ce  principe^  en  cassant  desjugemens  des  tribunaux  de  police^  par  les- 
quels  des  commissaires  de  police  ou  des  adjoints  de  maires  aidaient  été 
condamnés  aux  dépens  ençers  les  particuliers^  lesquels  avaient  été 
jugés  aifoir  poursnwimal  à  propos. 
a  —  loKM.  —  17  frucr.  an  vu.  A.B.  604 >  p.  3a6. 

Le  prévenu  d'un  délit  rural  ne  peut  être  déchargé  de  la  demande 
en  réparation  intentée  contre  lui,  et  cependant  être  condamné 
aux  dépens.  V.  Cod.  de  brum.  an  iv,  art.  60  5. 
3  —Idem.  —  18  gerro.  an  x.  A.  B.  i57,  p.  a93. 

Une  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  que  contre 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  quelconque. 
4 —  Idem.  —  14  fruct  an  xi.  A.  B.  aoo,  p.  35i. 

Une  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  que  contre 
la  partie  qui,  ayant  figuré  directement  dans  une  contestation,  y  a 
succombé. 
5  —  Idem.  —  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  817,  p.  913. 

Les  dépens,  en  matière  criminelle  comme  en  matière  cirile,  doi- 
vent être  assimilés  aux  réparations  civiles,  et,  par  suite,  doivent 
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être  inis  à  la  chaîne  des  personnes  civilement  responsableft  d'une 

contravention. 

6  —Idem —  29  fév.  i8a8.  A.B.  58,  p.  i36. 

Un  garde  champêtre  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  d'une 
cause  où  il  n'était  pas  partie. 

DÉPENSES  ET  RECBTTAS  DES  COMMUNES. V.  ZiÛ  toblc  du  V^  Vol. 

DÉPÔT  PUBLIC. 

Le  dépôt  public  soumet  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu  à  la  con- 
trainte par  corps. 

DÉPÔT   DE  DÉCOMBRES. — V.   Autorité  municipale^   n.    4O7  4'* 
Compétence^  n.  i3,  et  Voie  publique. 

Idem^  sur  la  voie  publique. 
ao  fév.  iBag.  A.  B.  47,  p.  128. 

Ce  n'est  point  à  l'autorité  administrative  mais  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  faits  d'usurpation 
sur  la  largeur  d'un  chemin  puolic.  Les  jugemens  de  simple  police 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  qu'autant  qu'ils 
prononcent  un  emprisonnement  ou  que  les  amendes  et  les  r^ara- 
tions  civilBs  excèdent  la  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens.  Le  dépôt 
de  matériaux  sur  la  voie  publique  ne  constitue  point  une  usurpa- 
tion^  mais  seulement  un  embarras  prévu  et  puni  par  l'art  47 19  n.  4 
du  Cod.  pén. 

DÉPUTÉS.  —  V.  Age^  n.  a  et  i"  vol.,  p.  3  et  5. 
DERNIER  RESSORT. 

I  —  La  compétence  se  règle  pour  le  dernier;  ressort,  comme  pour 
Faction  elle-même,  par  la  somme  demandée  et  non  par  celle  adju- 
gée. V.  Appela  n.  10. 

a  —  Idkm.  —  16  août  1790.  Tit  iv,  art.  6.  L.  et  Cod.  de  proc.  civ.  art  7. 
Les  juges  de  paix  peuvent,  en  toutes  sortes  de  matières,  juger 
en  dernier  ressort,  lorsque  les  parties  y  consentent  expressément. 

3  —  Idem.  —  3i  août  181 5.  A.  B.  48,  p.  97. 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  qualifie  contravention 
de  police  le  délit  qui  lui  a  été  dénoncé  et  dénonce  des  peines  en  con- 
séquence, n'est  affranchi  de  l'appel  qu'autant  que  les  faits  dont  il 
s'agit  n'avaient  véritablement  que  le  caractère  de  simple  contraven- 
tion de  police. 

4  —  Idem.  —  aa  juin  i8aîi.  A.  B.  loa,  p.  3oo. 

Lorsque  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  contravention  de 
police  en  premier  ressort,  en  a  connu  et  prononcé  une  amende, 
le  renvoi  au  tribunal  de  police  n'ayant  pas  été  demandé ,  le  tribunal 
auquel  ce  jugement  a  été  déféré  sur  1  appel,  doit  déclarer  l'appel 
non  recevable,  au  lieu  de  meUre  les  parties  hors  de  cour,  s'il  juge 

3ue  la  quotité  de  l'amende  n'excède  pas  celle  d'une  contraTention 
e  police.  (Cod.  d'inst.  cnm.,  art.  19a.) 
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DESCENTE  svh  u&  libux. 

i5  mars  1809.  A.  B.  civ.  art.  Sg^  f.  «04.  (Cour  «l'appel  de  Bordeaux.) 

La  descente  d'un  juge  de  paix  sur  les  lieux,. pour  procéder  à  la 
visite  des  dégradations  que  Ton  prétend  avoir  été  faites  par  un  fer* 
mier,  oblige  ce  juge  à  se  faire  assister  par  des  gens  de  Tart,  à  peine 
de  nullité.  En  cas  de  seconde  visite  oraonnée  par  suite  de  Tannu* 
lation  de  la  première,  le  même  juge  de  paix  ne  peut  pas  y  être  admis. 

DÉSERTEUR.  ^  V.  Jccufatwn,  n.  48  et  la  table  du  !•'  voL 
DÉSISTEMENT.  —  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  66. 

La  partie  civile  ne  peut  se  désister  de  sa  plainte  que  dans  les 
vingt-ouatre  heures,  à  compter  du  moment  où  elle  l'a  rendue,  et 
son  désistement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  fait  par  acte  signé 
d'elle  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  et  notifie  au  greffe  du 
magistrat  devant  qui  la  plainte  a  été  portée. 

DESSÈCHEMENT. 

C'est,  en  parlant  des  marais  et  des  terreins  inondés ,  l'action  d'en 
faire  écouler  les  eaux,  de  les  rendre  secs  pour  ensuite  les  cultiver 
et  les  mettre  en  valeur.  V.  La  table  du  i*'  vol. 
DESSERTE  (cHBMiir  de).  —  V.  Chemin,  u.  yi. 
DESTITUTION  (  maire  ). 
29déc.  iSoS.  A.  B.  354,  p.  536. 

Un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant  la  peine  attachée  au  délit 
dont  un  maire  s'est  rendu  coupable,  ordonner  sa  destitution.  Y.  Ac- 
cusation, n.  49  et  184* 
DESUETUDE. 
25  brum.  an  xi.  A.  B.  (Sect  civile),  n.  ai,  p.  47- 

Un  usage  local  et  particulier  ne  peut  pas  faire  tomber  les  lois  en 
désuétude. 

DETENTEURS  de  biens  coMMuifAux. 
i*'  sept  i8a5.  Ord.  6462.  M.  vu,  p.  5a6. 

La  question  de  savoir  si  des  détenteurs  de  biens  communaux^ 
vendus  en  vertu  de  la  loi  du  ao  mars  181 3,  détiennent  les  terreins 
litigieux  en  vertu  d'un  bail  simple  ou  à  titre  d'alberg^ement,  est  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire.  Lorsqu'une  cour  royale  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  de  cette  question  et  a  sursis  à  pro- 
noncer jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  des  arrêtés  du 
cons.  de  préf.,  intervenus  dans  la  cause,  et  qui  faisaient  obstacle 
à  sa  décision ,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  le  conflit  d'attribu- 
tions» Dans  cet  état,  c'est  aux  parties  seulement  qu'il  appartient^ 
s'il  y  a  lieu ,  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  cons.  de  préf*. 
V.  Communes,  n.  100  et  10 1. 
DETENTION  légale. 
I  —  Idem  LiGALE.  —  a  janv.  1807.  A.  B.  i,  p.  i. 

Celui  qui  est  détenu  dans  une  maison  légalement  et  publique-^ 
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ment  désignée  comme  lieu  d  emprisonnement,  ne  peut  élre  coBsi- 

déré  comme  détenu  en  diartre  privée» 

là, —  AjiBiTRAilLE.  —  r.  Accusation,  n.  5o,  5i. 

3  —  IixiécALE.  —  f^.  t.  I,  p.  3 1 G.  (Cod.  d'inst  crim.) 

DETENUS  TRANSFÉRÉS  DANS  LES  HOSPICES. 

S  fanv.  1810.  D.  n.  5iai,  p.  i,  arL  i,  a  et  11. 

Conformément  à  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi,  il  doit  y  avoir 
un  responsable  direct  de  I  évasion  des  détenus ,  et  les  tribunaux 
civils  ou  militaires ,  suivant  la  qualité  des  détenus ,  doivent  pro- 
noncer sur  la  culpabilité  des  individus  responsables  d'une  évasion. 

DÉTÉRIORATION  de  chemins. 

X  —  Idbm.  —  7  mars  i8aa.  A.  B.  38,  p.  io3. 

Les  £siits  de  dégradation  et  de  détérioration  des  chemins,  qui 
6ont  punis  par  la  loi  du  6  octobre,  se  distinguent  de  ceux  qui  n'ont 
pour  résultat  que  de  gêne^  momentanément  la  liberté  du  passage; 
lU  sont  un  attentat  au  fonds  et  à  la  superficie  du  terrein  qui  forme 
le  chemin  ;  ceux-ci  ont  laissé  intact  le  fonds  du  chemin  ;  ils  en  ont 
seulement  rendu  Tusage  moins  sûr  et  moins  commode;  le  délit 

3 u'ils  composent  est  donc  moins  grave,  conséquemment  l'art.  471 
u  C.  pén.  leur  est  applicable. 
Cet  article  contient  donc  la  peine  qu'on  doit  prononcer  pour  dé^ 
pots  de  maténaiix  ou  d'immondices  sur  des  chemins  publics  sans  né- 
cessité. V.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  n.  62. 
a  —  ViciHALiTK  KT  GOMPETENCB.  —  26  août  iSaS.  A.  B.  166,  p.  458. 

Lorsque,  sur  l'action  en  réparation  d'un  fait  de  détérioration  ou 
de  dégradation  d'un  chemin  vicinal,  le  prévenu  conteste  la  vicina- 
lité  de  ce  chemin,  l'incident  qui  résulte  de  cette  exception  doit 
être  jugée  par  le  préfet. 

DETTES  DES  COMMUNES. 

1  — -  Idem.  —  24  août  1793.  L.  (p.  75  du  t.  i). 

Les  dettes  que  les  communes  ont  contactées  depuis  cette  loi  sont 
dans  une  catégorie  absolument  distincte  de  celles  qu'elles  avaient 
contractées  auparavant.  Les  premières  sont  à  Ja  charge  des  com* 
munes  qui  les  ont  contractées;  les  secondes  sont  devenues  dettes 
nationales  par  l'effet  de  la  loi  ci-dessus.  V.  la  table  du  i«' vol. 

2  —  Idem  Antéeieuees  a  1793. — 10  janv.  1821.  Ord.  401 3.  S.  v,  p.  igS. 

-  28  fév.  1828.  Ord.  8078.  M.  x,  p.  180. 
Les  dettes  contractées  par  les  communes ,  antérieurement  à  la 
loi  du  24  août  1793,  sont  devenues  dettes  de  letat,  et  le  paiement 
ne  peut  en  être  poursuivi  que  contre  l'état ,  et  par  voie  de  liquida- 
tion administrative  devant  le  préfet.  V.  ci-après. 

3  —  Idem.  —  16  juin  1824.  Ord.  6538.  M.  vi,p.  309, 

Les  dettes  des  communes,  antérieures  à  la  loi  du  24  août  1793,, 
sont  devenues  nationales ,  aux  termes  de  l'art.  82  de  cette  loi.  C'est 
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.•deTUit  le  préfet  que  doit  se  pouiroir  en  liquidation  le  créancier 
d  une  coramunc.  Un  cons.  de  prëf.  excède  ses  pouvoirs  en  refusant 
au  créancier  la  permission  de  plaider  contre  la  commune. 

4  —  Idm.  —  a3  nov.  182 5.  Ord.  6600.  M.  vu,  p.  691. 

Les  dettes  des  communes  sont  devenues  nationales  par  TefTet  des 
dispositions  de  lart  8a  de  la  loi  du  24  aoAt  1793.  L*état  na  pu, 
depuis  cette  loi ,  transférer  à  un  tiers  une  rente  autrefois  due  par 
une  commune. 

5  —  Idem. —  i5  mars  i8a6.  Ord.  6a63.M.  viii,  p.  i56. 

Les  dettes  des  communes  ^ont  devenues  nationales  par  Teffet  des 
^positions  de  Fart.  8a  de  la  loi  du  a4  août  1793.  Cette  loi  est  ap- 
plicable à  une  commune  incorporée,  antérieurement  à  sa  publica- 
tion, au  territoire  français.  Lbrsqu  une  demande  n'a  pas  été  formée 
en  première  instance,  le  G.  det.  ne  peut  statuer. 

6  —  Idem.  — 3i  janv,  1827.  Ord.  7067.  M.  ix,  p.  83.  -  i6janv.  i8a8.  Ord. 

7938.  M.  X,  p.  57. 

Aux  termes  des  art.  8a  et  85  de  la  loi  du  24  août  1793,  toutes 
les  dettes  des  communes ,  antérieures  à  la  promulgation  de  cette 
loi ,  ont  été  déclarées  nationales.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal et  des  actes  judiciaires,  n'ont  pu  faire  reVivre  la  dette  éteinte. 

La  créance  est  frappée  de  déchéance  par  la  loi  de  finances  du  i5 
janvier  IfSio,  et  autres  lois  Subséquentes.  ] 

7  — Idem Compétence.  —  aa  mai  i8i3.  D.  1377,  S.  n,  p.  335. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  vérifier  et  reconnaître  les  titres 
des  créances  réclamées  contre  les  communes  et  pour  dresser  le 
projet  de  liquidation  ;  mais  du  moment  que  la  liquidation  devient 
contentieiise,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  cons.  de 
préf.  sur  Tes  objets  de  la  contestation.  (Déctet  du  9  vendémiaire 
an  xiii).  ^.  n.  2,  3,  8  et  10. 

8  —  Idem.  -^  CattpàtutfCE  ADMiinsTRATrrE.  —  a8  juiU.  i8ao.  Ord.  3837. 

^  S.V,  p.  4a3. 

Ce  n'est  pas  en  la  forme  èontentieuse  que  doit  être  statué  sur  la 
questiom  de  savoir  si  une  commune  est  restée  passible  de  ses  dettes^ 
aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  ou  si  ladette  est  nationale  et 
doit  être  liquidée  par  I  état.  Cette  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  la  voie  purement  administrative. 
9 Idem.  —  Maiee  OBLioi.  —  19  août  1808. D.  33o.  S.  i,  p.  194* 

Lorsqn'une  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  d  une  commune 
par  son  officier  municipal ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  cet  officier 
municipal  estobligé  personnellement,  et  peut  être  poursuivi  directe- 
ment, sans  formalité  préalable ,  bien  que  la  dette  ait  été  contractée 
pour  la  commune  et  par  un  administrateur, 
10  —  Idik.  —  a8  fév.  1827.  Ord.  73i4*  M.  ix,  p.  lao. 

Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
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action  récursoire  exercée  par  des  particuliers  contre  ur^e- commune 
et  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  qu'ils  prétendent 
avoir  avancée  dans  f  intérêt  de  celle*ci ,  lorsqu'ils  en  étaient  maire 
ou  adjoint.  Il  n'appartient  au'à  l'autorité  administrative  de  décider 
«i  cette  dépense  a  été  régulièrement  faite,  et  doit  être  admise  ou 
rejetée  dans  les  comptes  de  la  commune.  V.  Communes^  n.  102. 

DETTES  PUBLIQUES. 

I  —  On  appelle  ainsi  la  dette  dont  l'état  est  grevé ,  soit  envers  des 
pardculiers,  soit  envers  des  communes,  des  hospices  ou  des  éta- 
blissemens  publics  quelconques. 

Il  est  aujourd'hui  de  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  cod- 
n^ître  des  actions  qui  tendent  à  faire  4éclarer  l'état  débiteur.  Un 
arrêt  de  la  cour  de. cassation  du  11  messidor  an  x,  9.  ciyil,n.  i5i, 
pi  43o ,  consacre  formellement  cette  maxime. 

a  —  Idbm.  —  10  août  i8a8.  Ord.  6334.  M.  x,  p.  614. 

L'ordonnance  royale  du  r^j  décembre  18 14^  qui  réduit  à  5o  p.  7« 
les  prélèvemens  autoriséspar  les  déprets  des  22  septembre  18 10 
et  6  mars  181 2  ^  sur  ces  sommes ,  provenant  des  coupes  de  bois  des 
<;ommunes,  déposées  en  traites  à  la  caisse  d'amortissement ,  pour 
-en  faire  le  recouvrement ,  ne  s'applique  qu'aux  coupes  de  bois  pos- 
térieures au  i„  janvier  i8i4* 

Quant  aux  coupes  de  bois  antérieures  à  ladite  orçLo^i^ance,  les 
décrets  des  22  septembre  18 10  et  6  mars  18 12  doivent  être  appli' 
qués.  '      \ 

DEVINS.  —  F.  la  table.  Cod.  d'instr.  cnm. ,  art.  iSg.    . 

Celui  qui  fait  métier  de  prédire  leç  choses  futures  et  de  décou« 
vrir  les  choses  cachées  est  passible  des  peines  prononcées  par  les 
art.  479,  n.  7,  480  et  481  ciu  Cod,pén.y  i*"^  vol.,  p.  348. 

DIFFAMATION. 

1  —  Idem.  —  2  déc.  1819.  A.  C.  Joum.  du  P.  t.  Lut,  p.  166. 

D'après  la  loi  du  17  mai  18 19  concernant  la  liberté  de  la  presse 
la  diféimation  verbale,  qui  ne  réunit  pas  les  caractères  de  gravit< 
^t  de  publicité  déterminées  par  cette. loi  ou  le  Code  pépal,  rentr 
.dans  la  classe  des  injures  verbales  que  ce  Code  punit  .seulement  d 
peines  de  police. 

2  —  Idem.  —  23  août  1821.  A.  B.  i35^  p.  384- 

L'allégation  ou  l'in^put^tion  d'yn  fait  portant  atteinte  k  la.cpnsi 
ddération ,  ne  constituent  le  délit  de  dimmation ,  que  lorsqu'elle 
4)nt  été  effectuées  par  l'un  des  moyens  de  publicaUon  éinoQcée^  e; 
l'art,  t^'  de  la  loi  du  17  mai  1819;  autrement  elles  ne  sont  que  d 
simples  injures  de  la  compétence,  des.  tribunaux  de  police. 

3  —  Idem.  —  20  janv.  1824.  A.  B.  9,  p.  29.  « 

L'imputation  publique  d*un  vol  est  une  diffamation.  Le  tribuna 
4e  simple  police  ne  peut  en  retenir  la  connaissance,  même  en  dé 
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clarant  le  fait  excufiible  et  eo  réduisant  la  peine.  V.  Accusation  j 
n.  52. 1—  Calomnie^  n.  4  et  10. 

DIGUES.  —  V.  Cours  d'eau, 
DILAPIDATION.  —  V.  Accusation,  n.  53  et  54. 
DILIGENCE.  —  V.  Foiture publique, 
DIMANCHES  bt  fâtbs. 
I  —  Idem. —  11  juin  1824.  A.  B.  79,  p.  240. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  renvoyer  de  Faction  du 
ministère  public  un  prévenu  de  contravention  à  la  loi  relative  à 
robâervation  des  dimanches  et  fêtes ,  sur  le  fondement  d  une  dis- 
pense accordée  à  ce  prévenu  par  le  maire  de  sa  commupe,  d'obéir 
à  cette  loi  9  à  moins  toutefois  que  i'incalpé  ne  se  trouve  dans  Ynn 
des  cas,  et  dans  la  classe  des  ouvriers  que  la  même  loi  permet  à  lau- 
torité  administrative  d'exoepter  des  défenses  prononcées  y  ou  quit 
ne  soit  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  on  peut  présumer  qu  elle 
a  voulu  permettre  d'étendre  la  disposition  relative  aux  usages 
locaux. 

a— Ideîe.— *a6fév.  iSsS.A.  B.  38, p.  104.   -   Etimov.  1826. A.  B.  128, 

p.  645. 

La  prohibition  de  tenir  les  cabarets  ouverts  les  jours  des  diman- 
ches ou  de  fêtes,  pendant  le  temps  de  f  office,  s'applique  au  temps 
des  vêpres  comme  à  celui  de  la  messe. 
^  —  Idem 28  avril  1827.  A.  B.  102,  p.  283. 

Un  Cabaretier  et  charcutier  qui  étale  des  comestibles  devant  sa 
boutique  un  jour  de  dimanche^  dans  un  village,  n'est  point  en 
contravention  à  la  loi  du  18  novembre  i8i4- 

4  — ^Idem.  —  II  nov.  1725.  A.  B.  218,  p.  611. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  contravention  à  la  loi  relative  à  la  célébration  des 
dimanches  et  fêtes,  sous  prétexte  que  les  travaux  qui  ont  eu  lieu 
en  contravention  à  cette  loi  ont  été  exécutés  sur  une  grande  route, 
sous  la  direction  d'un  conducteur  de  ponts-et-chaussées  p^r  des 
ouvriers  salariés  par  le  gouveruement ,  et  que  ce  fait  est  de  Ja  qobk 
pétence  du  préfet. 

5  —  Idem. —  21  mars  1828.  A.  B.  89,  p.  212. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  un  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui 
s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'application  de  Fart.  8 
63  la  là»  du  18  novembre  1814»  relativement  à  la  célébration  dd& 
fêies  et  dimanches. 

6  —  IMM.  — 19  jaitl.  1826.  A.  B.  2i3,  p.  65o. 

L^ccochetage  ou  ramassage  des  avoines,  ne  peut  être  considère 
que  comme  une  récohe  ou  moisson,  et,  dès-lors,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pKquetà  ces  travaux  Tari.  8  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  qui 
permet  aux  meuniers  et  ouvriers  employés  à  la  moisson  et  autres 
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récoltes,  de  se  livrer  à  ces  travaux  le  dimandie  sans  en  obtenir  la 

permission  de  l  autorité  municipale. 

7  —  Idem.  —  i''  sept.  1817.  A.  B.  a33,  p.  761. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut ,  en  acquittant  un  prévenu  traduit 
devant  lui  pour  avoir  travaillé  à  la  récolte  du  foin ,  le  dimanche  j 
le  condamner  néanmoins  aux  dépens  pour  n'avoir  pas  demandé  la 
permission  de  Tautorité  municipale ,  ni  lui  enjoindre  de  la  deman- 
aer  à  l'avenir. 

8  —  Ij>em._  a  août  i8a8.  A.  B.  UL^'jyp,  689. 

Le  fait  de  vendre  des  objets  mobiliers  un  dimanche ,  n'est  pas 
une  contravention  à  la  loi  du  18  novembre  i8i4- 
Q  —  Idem.  —  6  juill.  i8a6.  A.  B,  iBj,  p.  S76. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  18  novembre  1 8 14,  relatives  à  la 
célébration  des  Cètes  et  dimanches^  peuvent  être  prouvées  par  të« 
moins,  à  défaut  de  procès-^verbaux,  ou  à  leur  appui. comme  toute» 
les  autres  contraventions,  f^,  la  uble,  et  Autorité  murucipalâf  u.  49* 
Cabaret^  n.  5  et  6. 

DIRECTES  (contributions).  —  V.  Contributions ,  n.  i5  et  suiv. 
DIRECTEUR  d'administration.  —  V.  Accusationy  n.  55.  Corn- 

^    munes,  n.  io3. 
DIRECTION.  —  V.  Chmin,  n.  74. 

DISCOURS  SÉDITIEUX. 

10  janv.  1824.  A.  B.  6,  p.  la. 

Pour  quç  des  propos  outrageant  la  personne  du  roi  ne  rentrent 
pas  dans  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
il  ne  suffit  pas  que  le  tribunal  reconnaisse  que  ces  propos  ont  été 
tenus  dans  un  lieu  particulier,  il  faut  en  outre  qu'il  déclare  qu'ils 
n'ont  pas  été  tenus  dans  une  réunion  publique. 

DISPENSE  POUR  MARIAGE, 

1  —  i&BM.  — Cod.  civ.  art.  i63  et  164. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra ,  pour  des  causes  graves  , 
lever  les  prohibitions  portées  au  précédent  article, 
a  —  Idbm.  —  ao  prair.  an  xi.  Arrêté. 

Article  premier.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit 
ans  révolus,  pour  les  hommes,  et  quinze  ans  révolus,  pour  le^ 
femm.es,  et  oeiles  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'ai- 
ticle  167  du  i^  liv.  du  C.  civ.,  seront  délivrées  par  le  roi,  suple 
rapport  du  ministre  de  la  justice. 

a.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  dans  lequel  les  impétrana  se  proposent  d^  célé- 
brer le  mariage  lorsqu'il  s  agira  de  dispenses  d'âge,  mettra  son  avis 
au  pied  de  la  pétition  tendante  à  obtenir  ces  dispenses ,  et  elle  sera 
ensuite  adressée  au  ministre  de  la  justice. 
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5.  L'ordoDHanee  royale,  portant  la  dispense  d'âge  ou  cdle  dans 
les  degrés  proliibës ,  sera  à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  et ,  en 
vertu  d'oraonnanoe  du  président,  enreffistrée  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Tarrondissement,  dans  lequel  le  mariage  sera  célébré.  Une 
expédition  de  cette  ordonnance,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention 
de  lenregistrement,  demeurera  annexée  à  l'acte  de  célébration  de 
mariage. 

DISPUTES.  —  V.  U  table.  Quenelle.  Rixe. 
DISTANCE.  Bruuhbut  bu  tsrebs. 
3ojiiûi  i8t7.  A*  B.  i63,  p.  S44. 

Le  brùlemeat  dm  terres  dans  les  champs,  appelé  écobuage^  à 
moins  de  dnqvante  toises  des  maisons,  constitue  la  contrayention 
prévue  par  l'art.  10  du  tit.  11  du  Gode  rural.  L'usage,  quelque  an- 
cien qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  sur  une  prohibition  légale  et  d'or- 
dre public.  V.  Arbrety  »•  10» 

DIVAGAÏION.  —  V.  Abandon  des  animaux^  n.  5  et  suiv.  Autorité 

municipale,  n.  4^  à  4S,  et  Chien  y  n.  a. 
DIVAGATION  des  chiens.  — *  V.  Autorité  municipale^  n.  4a. 
DIVISIBILITÉ.  ~  V.  Chemin,  n.  ^5. 
DOBIAINE  DE  L'^At.  Bois  et  totârs. 
9  janv.  1818.  Ord.  8180.  M.  x,p.  a4. 

Les  acquéreurs  d'un  bois  de  l'état  be  peuvent  contester  à  des 
particuliers  les  droits  d'usage  reconnus  par  des  actes  administratifs. 

Les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  des  titres 
ainsi  reconnus  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

DOMAINES  DES  HOSPICES.  -^  V.  Notices. 

Ils  sont  régis  par  les  lois,  décrets  et  ordonn.  des  19  mars  1793. 
i^mai  1793,  L.  a3  mess,  an  11,  L.  16  vend,  an  v,  L.  14  ^^^> 
an  XI,  Arr.  4  ▼ent.  an  ix,  L.  19  juin  i8o6«  D.  8  vend,  an  xii,  I  • 
7, 9 et  17 sept.  1807, L.  5déc.  18149L.  17 juill.  i8i8,Av.  ducons. 
d'et.   II  juin  1816,  Ord.  18  août  1818,  Ord. 

DOMAINES  NATIONAUX.  Action  mssëssoirb. 

I  —  CoMyiTsnGE.  —  4  juill.  1827.  Ord.  7867.  M.  ix,  p.  345. 

Un  juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  prononçant  sur 
une  action  possessoire  qui  lui  est  soumise  par  l'acquéreur  d'un  bien 
communal. 

1— iDas.—  ÂNTitmTioN  sua  tmx  aiviiax.  — 3i  oct.  i8ai.Ord.  497 9  9 

M.  Hy  p.  Atiia. 

C'e^t  aux  tribunaux  à  statuer  sur  des  anticipations  commises  sur 
une  rivière  qui  u'est  kii  navigable  ni  flottable,  lorsque  l'acte  de 
veote  administratif,  sur  lequel  la  partie  se  fonde  pour  en  demande^ 
la  répression ,  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  la  jouis* 
sanee  des  eaux. 
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3  —  Idem.  —  Bo&nagbs. Limites.  —  a^  janv.  iS^B.  Ord.  44^i. M.  v,p. 38. 

Les  arbres  et  bois  épars  sur  un  terrein  vendu  nationalemen^  sont 
compris  dans  la  vente ,  lorsqu*ii  n  y  a  pas  eu  de  réserve  à  cet 
égard.  Lorsque  les  limites  sont  déterminées  par  l'acte  d  adjudication, 
la  question  qui  s'élève  sur  le  bornage  est  du  ressort  des  tribunaux. 
«II  en  est  de  même,  s'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites 
d'un  terrein,  lorsque  l'acte  d'adjudication  est  insuffisant. 

/i  —  Idem.  —  Chemins.  Ruisseau.  —  a6  cet.  i8a5.  Ord.  553 1.  M.  vn,  p.  619. 

Un  chemin  donné  pour  confin    à  une  pièce  de  terre  vendue 

nationalement,  n'est  pas  censé  faire  partie  de  la  vente.  Un  préfet 

-est  compétent  pour  autoriser  un  particulier  à  construire  un  aque- 
duc sur  un  chemin  public,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  1  in* 
térieur.  L'autorité  administrative  est  incompétente  pour  prononcer 

,ftur  les  droits  respectifs,  des  riverains  à  l'usage  des  eaux  d'un  ruis- 
seau non  navigable  ni  flottable.  En  conséquence,  un. préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  autorisant  une  prise  d'eau  pour  irrigation  dans 

Tin  ruisseau  de  tsette  nature. 

5  —  Idem.  —  Chemins.  —  3i  janv.  1817.  Ord.  7234.  M.  ix,  p.  86. 

Le  maire  d'une  commune,  autorisé  par  délibération  jlu  oonseil 
municipal,  a  qualité  suffisante  pour  revendiquer,  devant  le  cons» 
de  préf.y  des  chemins  qu'il  soutient  n'avyir  pa»  fait  partie  d'une 
vente  de  biens  nationaux.  La  question  de  savoir  si  les  chemins  re- 
'^endiqués  ont  fait  ou  non  partie  de  la  vente  nationale,  est  de  la 
compétence  du  cons.  de  préfec.>  qui  n*excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsque,  après  avoir  résolu  la  question  affiimativement,  il  défend 
aux  habitans  de  la  commune  et  à  tous  autres  de  passer  sur  lé 
chemin  litigieux,  sous  les  peines  de  droit. 

6  —  Idem.  —  Chemins. Limites.  —  i6févl  i8ad.  Ord.  6768.  M.  viii,  p.  82. 
L'objet  donné  pour  limite  n'est  pas  compris  dans  la  vente.  Si 

ia  question  de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est  une  dépendance  ou 
une  servitude  d'une  pièce  de  terre  en  litige,  ne  peut  être  jugée 
d'après  les  actes  administratifs;  c'est  aux  tribunaux  à  la  décider 
d'après  les  principes  du  droit  ccmimun. 

7  —  Idem.  —  CompiStence.  —  3o  mai  i8ai.  Ord.  4537-  M.  i,p.  6a3. 
Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  expliquer  les  actes  ad- 
ministra ti&  de  vente  et  d'expertise.  On  ne  doit  pas  déclarer  compris 
dans  une  vente  de  biens  nationaux  le  terrein  qui,  d'après  les  pro- 
cès-verbanx  d'expertise  et  d'adjudication,  sert  d'abomement  à  un 
édifice  vendu. 

Lorsque,  à  l'occasion  d'une  vente  de  bi^s  qationaux,  il  ^  etève 
des  questions  ,  soit  pour  le  bornage  du  terrein  vendu,  soit  sur  la 
servitude  ou  droit  de  passage  dont  ce  terrein  peut  être  grevé,  soit 
sur  la  mitoyenneté  des  murs  de  clôture ,  et  que  ces  questions  ne 
peuvent  être  décidées  par  les  actes  administratifs,  mais  seulement 
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d*après  les  anciens  titres  ou  règles  de  drotl  oomnMiD,  ka  eons.  de 
prefec.  doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils. 
8—  Idsii. —  Fossi  GOMMirN.  -—  i6  mai  iSa7.  Ord.  7101.  M.  ix,p.  172. 

Lorsque )  dans  un  acte  de  vente  de  biens  nationaux,  Ta  totalité 
d'un  fossé  n'a  pas  été  comprise  dans  les  limites  désignées,  ainsi 
que  cela  a  eu  ueu  popr  les  autres  confronts ,  ce  fossé  iduit  être 
considéré  comme  con^nun  entr^  1^  p^ties«  S'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  la  jouissance  commune  ou  la  mitoyenpeté  dud^t  fossé, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

9  —  Idem.  —  Ihterpeétation  de  ve9tEu.  —  10  Cév^  i83o.  A-V.  dux»)iis*  d'él. 

n,  9800.  M.  xu,  p.  8p.  , 
Lorsqu'il  s  agit  d'interpréter  préalablement  un  acte  de  !?6nte  ad* 
ministrative,  le  cens,  de  préf.  est  ccunpétenty  aux  termes  de  la  lot 
du  12  pluv.  an  vin,  pour  donner  c^tte  interprétation. 

10  —  Id^m.  —  Mur.  Lihite.  —  3o  déc.  i8aa,  Ord.  483o.jyi.  iv,p.  5oo. 
Un  mur  qui,  d'après  l'acte  d'adjudication  et  un  plan  figuratif  y 

annexé,  forme  la  limite  du  bien  vendu,  doit  être  qéclaré  compris 
dans  la  vente. 

11  —  Idem Px.ahtitv>ks.  ContEAVEifTioiis.  —  a5  av.  i8»8.  Ord.  6846. 

M.  x^  p.  37 1. 
Les  dépendances  des  routes  ne  peuvent  être  aliénées.  URpro»*' 
priétaire  n'a  le  droit  de  foire  des  reparatiotts  et  plantations  utiles 
à  sa  propriété  que  dans  les  limites  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  réglemens  de  grande  voirie.  Lorsqu'il  s'est  mis  en 
contravention ,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  l'amende.  F'.  Communes i , 
n.  10 4.  Contentieux,  n.  2  et  3. 

DOMAINE  PUBLIC^-^ACXIOÏV  POSSOSS^^IBEh  • 

I.  —  iDEjf.  —  24  ja0V.  ;L8a7.  Ord.  76Ô7,M..ix,p.  60.. 

Les  actions  possessoires,  de  même  que  les  questions  de  propiriété, 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  U  n'y  a  lieu  d  élever  le  conilit,  sous 
prétexte  que  le  terrein  en  litigeserait  domanial.  .*'  .  v^^   >  .  - 

a  —  Idem.  —  19  déc.  1847.  Ord.  8ia3,M.  ix^p.  6o3.  '  i  >        ■     / 

Les  juges  de  paix,  Pi'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  eli  pronon^t 
sur  une  question  possessoire,  quoi(|u'au  fond  la  contestation. puisse 
être  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  V.  QmitionipfmcsdOireé 

DOMESTIQUE.— f:  la  table. 

I  —  Idem.—  i4  août  1827.  A.  B.  i8a,  p.  345. 

L  état  de  domesticité  et  de  dépendance  dans  lequel  se  trouve 
une  personne,  ne  peut  ôter  à  ses  actions  le  caractère  de  délit,  lors 
même  que  le  délit  lui  a  été  commandé  par  son  maître.  Il  ne  doit 
pas  moins  être  condamné  personnellement  aux  peines  de  la  loi. 

a  — -  Idem.  —  9  juill.  1807.  A.  B.  i5a,  p.  a89. 

Un  maître  ne  peut  être  condamné  solidairement  avec  son  do- 

'9- 
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mesdque  avxfirais  et  dommages  prononcés  contre  ce  dernier,  sans 
qu  il  ait  été  vérifié  que  les  dommages  à  la  réparation  desquels  il  a 
été  condamné)  ont  été  causés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  Fa- 
vait  employé. 

3  — Idem.  *—  i6  août  1798.  L.  1. 1.  p.  ao. 

Le  paiement  de  leurs  gages,  l'exécution  de  leurs  engagement 
avec  les  maîtres  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

4  —  Idem — Responsabiutiî civile.  '—  i8ocL  1827.  A.  B.  269,  p.  841. 

Un  maître  est  civilement  responsable  de  la  contravention  com- 
mise par  son  domestique  à  un  règlement  de  police  sur  la  direction 
des  voitures.  Cette  responsabilité  ne  s*étend  pas  à  Vamende,  mais 
elle  comprend  les  frais. 

DOMICILE,  i— V.  Appel ^ïï,  i4,  et  Accusation^  n,  56. 

DOMMAGE. 

1—16  frim.  an  xiv.  A.  B.  a63,  p.  476.  ' 

Le  juge  de  paix  ne  peut,  par  application  des  art.  i5  et  16  du 
til.  II  de  la  lordu  n%  septem.  1791,  sur  le  dommage  porté  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  adjuger  des  dommages-intérêts  et  pro- 
noncer une  condamnation  à  l'amende,  sur  la  simple  possibilité  de 
l'existence  de  ce  dommage.  Il  doit  y  avoir  existence  et  certitude  du 
dommage  pour  en  ordonner  la  réparation  ;  tm  dommage  menaçant 
ne  imffit  pas  pour  autoriser  une  condamnation  en  réparation. 

a  —  Idem.  —  gt^ept.  1825.  A:  B.  177,  p.  484. 

Un  tribunal  de  simple  police ,  saisi  de  la  connaissance  d'un 
dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  d'autrui,  doit,  si  la 
contravention  est  constante,  condamner  le  prévenu  non-seulement 
aux  dommages-intérêts,  mais  encore  à  l'amende.  ^.  la  table,  A  ni' 
maux  abandonnés  y  n.  4.  ^.  art.  i38a  et  suiv.  du  C.  civ.,  p.  ao3. 
«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 
Y.  Chasse^  n.  12.  Communes^  n.  io5  et  106. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

I  •—  Le  juge  de  paix  peut  accorder  des  dommages-intérêts  pour 

poursuite  Vexatoire,  au  cas  où  il  annnlle  une  citation  donnée  pour 

un  hkt  qm.ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police. 

a  —  Idem.  —  a3  mess,  an  xn,  A.  B.  177,  p.  ^71. 

Il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  en  dommages4ntéréts 
qu'entre  les  parties  plaignantes  et  les  accusé»;  les  témoins  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  Tobjet  d  une  condamnation  de  cette  nature. 
3  —  Idem.  —  la  fév.  1808.  Cass.S.  Jarispr.  t.  ix,p.  a34.  la  mai  i8a7.  A. 
B.  ii5,  p. 411.  ag  fév.  i8a8.  A.  B.  59,  p.  i4o. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  accorder  des  dommages-intérêts 
quautant  qu'il  décide  j  avoir  lieu  à  Tapplication  d'une  peine. 
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4  —  loXM.  —  3  nov.  i8a6.  A.  B.  aao,  p.  6i4. 

Un  tribunal  de  simple  police  cesse  d*étre  compétent  pour  statutrr 
sur  la  demande  en  dommages  el  intérêts  formée  par  la  partie  civile, 
lorsqu'il  acquitte  le  prévenu  ou  qu'il  ne  reconnaît  dans  lefait^ni 
délit  ni  contravention.  Si  larticle  iSp  du  Cod.  d'inst.  crim.  autorise- 
les  tribunaux  de  policée  prononcer  des  dommages- intérêts,  lors- 
que le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ce  n*est  qu'en  faveur  du 
seul  prévenu  à  raison  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée 
peut  lui  avoir  fait  essuyer. 

5  -—  Idem.  —  a?  juill.  1627.  A.  B.  aoo,  p.  65a. 

On  doit  considérer  comme  dommages  et  intérêts  la  démolition  des 
maisons  ou  établissemens  élevés  en  contravention  aux  réglemens 
de  police;  ainsi  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  la  contravention  résultant  de  la  for- 
mation d'un  établissement  insalubre  non  autorisé,  sous  prétexte 
que  Tapplication  des  peines  de  police  à  cette  contravention  pour- 
rait entraîner  la  suppression  de  l'établissement,  et  par  suite,  une 
condamnation  à  une  somme  indéterminée. 

6  —  Idem.  —  17  fruct.  an  ix.  A.  B.  3a7,  p.  577. 

Les  tribunaux  de  police  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  d'un  tort  en  faveur  d'autres 
personnes  que  celles  qui  l'ont  souffert;  ils  n'ont  pas  ce  pouvoir, 
même  en  faveur  des  hospices  ;  du  consentement  et  à  la  demande  de 
la  partie  lésée  plaignante,  sauf  ensuite  à  celle-ci  d'en  disposer  après 
qu'ils  lui  auront  été  adjugés,  comme  elle  l'entendra.  V.  Arbres  y  n. 
4.  Ateliers^  n.  11 ,  et  Responsabilité cMle.  Calomnie,  n.  5.  Chemin^ 
n.  y6  ,  et  Compétence,  n.  19. 

DONS  ET  LBM.  —  r.h  table  du  i*'  toL 

DROGUES.  —  r.  k  table  et  Bateleur,  n.  a. 

DOUBLE  contrâvbvtion.  -—  F".  Appel ^  n.  1 5. 

DROITS. 

1  —  ^,  la  table  du  t.  1. 

a  —Idem.  —  Aux  BOEKiOJx  de  chaeitiI.  —  f^.  Bal,  n.  3* 

3  —  Idem  D'xxpiDiTioir K.  Axte^  administratif  n.  8. 

4  —  Idem  Riiuiris.  —  »^'  germ.  an  xiu.  L.  B.646f  p*  i>  qui  détermine 
les  fonctions  des  jug69  de  paix  pour  le  visa  des  contrainteis,  le  serment 
des  préposés,  TafErmation  des  prooès-verbaux  et  la  prescriptioii  des 
délits  de  cotte  naiture. 

5 — Idem  d'usage. —  f^.Bois,n.  a7.£tcoromunes,n.  107, 106,  lo^etiio. 
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EAU. 

I  —  Actes  administratifs.  —  la  mars  1808.  D.  227.  S.  1,  p.  i5o. 

L'autorité  administrative  chargée  de  la  police  des  cours  d*eau ,  a , 
par  suite 9  la  connaissance  des  difficultés  qui  naissent  sur  l'exécu- 
tion de  ses  arrêtés  en  matière  de  cours  d'eau  ;  ainsi  les  tribunaux  ne 
Fieuvent  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  particulier  contre 
arrêté  d'un  maire  portant  qu'il  sera  tenu  de  démolir  les  ouvrages 
par  lui  construits  sur  un  cours  d'eau ,  en  ce  qu'ils  causent  des  inon- 
dations, (Art.  16  de  la  L.  du  16  oct  i79i-) 
a  —  Idem.  —  la  janv.  i8a5.  Ord.  6751.  M.  vu,  p.  4. 

L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  réformer  les  actes 
de  l'autorité  administrative.  Des  particuliers  ne  peuvent  pas  déman- 
der la  destruction  d'ouvrages  ordonnés  par  1  administration ,  en 
intentant  l'action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix.  En  cas 
d'opposition  auxdits  actes  administratifs,  de  la  part  des  parties 
intéressées  y  le  pourvoi  ne  peut  être  porté  que  devant  le  conseil 
d'état. 

3  — •  Action  judigiaiee.  —  K  n.  i54. 

4  -^  Action  possessoiee.  —  Cod.  de  proc.  civ.  art.  3. 

Les  actions  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau  faits  dans  l'année 
se  portent  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

5  —  Idem.  —  a4  mai  1808.  D.  a5o.  S.  1,  p.  i65. 

Une  action  possessoire ,  relative  à  un  cours  d'eau  est  dévolue  au 
tribunal  de  paix,  non  à  l'autorité  administrative,  bien  qu'une  com- 
mune ait  intérêt  à  ce  cours  d'eau.  {Cod.  cw. ,  art.  643.) 

Un  acte  auquel  concourt  le  maire  d'une  commune  ne  peut  être 
considéré  comme  acte  ado^nistiatif ,  si  le  maire  n'a  procédé  en  sa 
qualité. 

6  —  Idem.  —  6  déc.  i8ao.  Ord.  4647.  S.  v,  p.  499. 

Lorsqu'à  l'occasion  de  travaux  faits  sur  un  cours  d'eau ,  il  »'élève 
une  contestation  entre  deux  particuliers,  un  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  construits  sur  le 
cours  df^eau,  s'il  ne  prononce  que  par  voie  d'action  possessoire. 

7  —  ÏDÈMé —  i90€L  r8a5.  Crd.  7008.  11.  vu,  p.  587. 

Lorsqùil  lie  s'agit  pais  du  règlement  des  eaux  d'une  rivière,  mais 
d'une  ciction  "an  possessoire,  à  raison  des  voies  de  fait  commises 
par  un  particulier,  sur  le  terrein  de  son  voisin,  l'autorité  judiciaire 
est  $eule  compétente, 

8  —  Idem.  —  a  déc.  1829.  A.  B.  (civil)  79,  p.  aSg. 

Les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  donnent  ouverture  à  laction 
en  complainte,  de  la  part  de  ceux  auxquels  elles  portent  préjudice , 
pourvu  que  cette  action  soit  exercée  dans  l'année  du  trouble.  L'ac- 
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tion  poMessoirtf^'^t  recerable  toutes  les  fou  quun  ouvrage  fait  de 
main  dliorame  peut  nuire  à  la  propriété  d  autrui,  quoique  ce  dom- 
mage ne  soit  pas  encore  arrive;  la  propriété  du  ut  d'une  rivière 
étant  grevée  de  la  servitude  naturelle  qui  dérive  de  la  situation  des 
lieux  ;  n'emporte  point  le  droit  d'y  faire  des  travaux  qui  pouvaient' 
en  modifier  la  nature,  au  préjudice  des  autres  riverains. 

9  —  Ahticipatioh.  —  a  août  i8a6.  Ord.  6474.  M.  viii,  p.  473. 

.  Lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  une  anticipation  reprochée  à  un  par- 
ticulier  sur  un  cours  a  eau  qui  n'est  ni  navis^able  ni  flottable,  et 
que  ce  particulier  élève  la  question  de  propriété ,  le  préfet  est  in- 
compétent pour  prononcer;  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer, 
soit  par  voie  de  répression  contre  la  contravention ,  soit  par  examen, 
des  titres  ou  de  la  possession ,  sur  la  question  de  propriété  ;  si  l'an- 
ticipation reprochée  eût  porté  atteinte  à  la  solidité  d'un  pont  pu- 
blic ,  Fadministration  serait  compétente  pour  la  réprimer  dans  1  in- 
térêt de  la  conservation  de  ce  pont ,  ou  pour  maintenir  la  commu- 
nication d'une  route  départementale. 

10  —  A.ppaoBATioN  mmsTÉRiELLE.  —  F,  n.  127. 

11  —  Amlétkdemai&e. —  4  juin  1823.  Ord.  5675.  M.  v,  p.  374.  (Le  maira 

de  Persan;  contre  Hamot  et  Roussel.) 
Le  préfet  est  seul  compétent  pour  homologuer  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  prises  par  un  maire ,  relativement  à  la  répara- 
tion des  murs  de  soutènement  d'un  chemin  bordé  par  un  cours 
d'eau.  L'arrêté  du  préfet  intervenu  dans  cette  circonstance  ne  peut 

Eas  être  déféré  au  conseil  d'état ,  avant  de  l'être  au  ministre  que 
i  matière  concerne, 
la  —  AuTOAisATioif.  —  s  sept.  1869.  Ord.  3496.  S.  -v,  p.  aaS. 

Il  ne  peut  être  fiiit  de  construction  sur  les  rivières  navigables 
ou  flottables  sans  autorisation  des  préfets.  V.  n.  38,  iSa,  i57,  i6i, 
i6a,  i63,  165,  166. 
i3  —  AuTomiSATiONS  HOUTELLES.  —  aa  déc-  i8a4.  Ord.  55 17.  M.  vi,  p.  709. 

Eu  matière  d'usines  sur  le  cours  d'eau  ,  il  n'appartient  qu'au  roi 
d'accorder  des  autorisations  nouvelles ,  ou  de  modifier  tes  ancien- 
nes, ou  de  Êdre  des  réglemens  d'eau.  Lorsqu'il  s'agit  de  réprimer 
des  contraventions  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ou 
lorsque  les  parties  invoquent  d'anciens  titres  de  propriété,  la  con- 
testation est  du  ressort  des  tribunaux. 
14  —  Autorisation  Ri&voQuiE.  —  18  sept.  1807.  D.  i83.  S.  i,  p.  ia7. 

De  ce  qu'un  acte  de  l'autorité  administrative  aurait  permis  des 
constructions  sur  un  cours  d'eau  pour  l'établissement  d'un  mou- 
lin, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  autorité  soit  empêchée  de  revenir 
sur  son  arrêté,  en  ordonnant  la  destruction  de  ces  travaux ,  lors- 
qu'elle les  reconnaît  nuisibles  à  l'écoulement  des  eaux.  V.  ».  19. 
t5  —  Bac  —  11  août  i8a4.  Ord.  5167.  M.  vi,  p.  ia7. 

Les  droits  exclusifs  des  bacs  établis  par  les  anciens  seigneurs  , 
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ont  été  supprimes  par  b  loi  du  a5  août  179a*  Utie  oomiBune  Q*a 

paa  droit  et  qualité  pour  faire  revivre,  à  soa  profit,  un  drok  de 

Sassagê  d'eau  supprimé  pour  cause  de  fëodaUté»  Lorsque  Futilité 
'un  bac,  pour  les  diverses  communes  qui  en  font  usage,  commande 
de  le  maintenir,  ce  soin  ne  peut  être  confié  qui  ladministration 
publique. 

16  —  BA&iiiOK.  —  10  jaQv»  iSai.  Ord.  4880.  M.  1,  p.  29. 

Les  contestations  élevées  entre  deux  particuliers  i  Toecanon  de 
travaux  exécutés  par  Tun  d'entre  eux  sur  un  cours  d'eau ,  et  que 
l'autre  prétend  lui  être  préjudiciables,  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux.  L'autorité  administrative  serait  incompétente. 

17  —  Idbm.  —  1 1  août  1824.  Ord.  Sgaa.  M.  vi,  p.  5ax 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  a  construit  un  barrage  sans 
autorisation ,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  en  ordonner  la  des- 
truction, lors  surtout  que  cette  mesure  est  réclamée  par  les  rive-r 
rains,  dans  l'intérêt  de  leurs  fonds  naturellement  marécageux. 

18  —  Idbm.  —  a  av.  i8a8.  Ord.  701 5.  M.  x,  p.  a83. 

Tout  propriétaire  d'usine  qui,  en  exhaussant  son  barrage,  s'est 
donné  une  plus  grande  chute  d'eau  au  préjudice  de  ses  voisins , 
doit  être  contraint  à  l'abaisser  à  sou  ancien  repère  reconnu. 

19  —  Idem.  —  10  août  1828.  Ord,  7735.  M.  x,  p.  609, 

Le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  n'ap- 

{)artient  pas  à  l'état.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  demande 
'autorisation  d'éublir  un  barrage  à  tsav^s  une  rivière,  il  faut  qu'il 
.    .  .    .  ...       11    _. --.S'il 


rapporte  le  consentement  du  propriétaire  de  la  rive  opposée.  Su 
trompe  l'autorité  administrative  par  un  faux  exposé,  il  y  a  lieu, 
sur  la  plainte  du  véritable  propriétaire,  de  rapporter  l'ordonnance 
qtd  accorde  l'autorisation, 
ao  —  Bbstuux.  —  F,  n.  53. 
ai  -^  Canal —  F.  n.  3a. 

aa  — Camal  de  DESsicHaMEKT.  —  !•'  sept  i8a5^0rd.  6989,  M«  vu, p.  5a8. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cours  d'eau  naturel ,  mais  d'un  canal 
de  dessèchement  construit  de  main  d'homme,  et  qui  est  une  pro- 
priété  privée,  il  ne  peut  être  accordé  à  des  tiers  aucune  autorisa^ 
ûon  de  construire  des  usines  sans  le  consentement  des  propriétaires 
du  canal.  L'administration  est  par  conséquent  incompétente  pour 
accorder,  à  l'occasion  de  ces  canaux,  un  sursis  à  la  démolition  d'un 
barrage  construit  par  un  particulier. 
a3  —  CoAiroEMEKT^  VON  AUTORisii.  —  a4  fév.  i83o.  Ord.  844®-  ^'  **** 

Lorsqu'un  particulier  a,  sans  autorisation,  déplacé  ^  change  le 
système  hydraulique  de  son  usine,  l'autorité  administrative  est 
compétente  pour  fixer,  par  un  nouveau  règlement,  la  hauteur  du 
déversoir  de  ladite  usine.  L'action  en  doouç^es-intérêts  à  raison 
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in  prëittijKce  ^ue  le  défendeur  prétend  avoir  éprouvé  dans  la  force 
metrice  et  le  produit  de  son  moulin,  par  l*eu'et  des  changemens 
du  sjBXème  hydraulique  de  Tuâine  du  demandeur,  e&t  du  ressort 
des  tribunaux. 

24  —  CHAirvaE  Diposi.  -*  11  janv.  i8a6.  Ord.  7 161.  M.  viu,  p.  7. 

Les  délits  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Les  dépôts  de  chanvre  dans  les  rivières  navi- 
gables .ne  constituent 'pas  des  délits  de  grande  voirie  dont  la  ré- 
{Mission  appartient  à  Tautorité  administrative,  mais  aux  tribunaux 
correctionnels* 

a5  —  CBEiairs^ —  F.n,  47. 

a6  —  Chbmih  de  HAi.A6a.  -^  10  jasv.  iS%g.  Ord.  7868.  M.  xi,  p.  190. 
8  joill.  1829,  Ord.  7901.  M.  xi,  p.  a4o. 

Un  chemin  de  halage  et  un  marche-pied  sont  dus  le  long  des 
livières  navigables.  Le  propriétaire  riverain  d*un  fleuve  navi^dsle, 
qui  établit  des  clôtures  et  palissades  sur  un  chemin  de  halage,  sans 
en  avoir  obtenu  préalablement  lautorisation  et  l'alignement,  se  met 
en  contravention  aux  lois  en  matière  de  grande  voirie. 

Si  le  diemin  de  halage  est  en  même  temps  chemin  vicinal ,  la  con- 
tnventioa  de  la  construction  sur  ce  chemin  est  aussi  de  la  com« 
pétence  de  la  petite  voirie. 

«7  —  Chose  luois.  —  iS  mars  i8a6.  Ord.  6356.  M.  vui,  p.  164. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle^  intervenue  entre  des  proprié- 
taires d'usines,  et  après  avoir  entendu  toutes  les  parties,  a  acquis 
l'antorîté  de  la  chose  jugée,  l'une  d'elles  n'est  pas  recevable  à 
l'attaquer. 

a8  —  Idem.  — 29  mari  18*7.  Ord.  7748.  M.  ix,  p.  aoi. 

Lorsqu'un  tribunal  a  statué  sur  une  contravention  en  matière  de 
cours  deau,  et  que  son  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  n'y  a  lieu  d'élever  le  conflit  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  com- 
pétent. Ce  jugement,  d'ailleurs ,  étranger  aux  riverains  et  à  l'admi- 
nistration des  ponts-et-chaussées ,  n'ayant  prononcé ,  ni  sur  la  pro- 
priété du  sol,  ni  sur  les  intérêts  des  tiers,  ni  sur  la  police  de  la 
navigation  ,  ne  fait  pas  obstacle,  soit  aux  actions  civiles,  soit  aux 
mesures  administratives  prises  ou  à  prendre  dans  Hntérêt  public. 

39  —  Compétence  administrative.  —  i3  mai  1809.  D.  491-  S.  i,  p.  1^85. 
C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  qu'ap- 

Ertient  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  donneraient 
u  les  anticipations  ou  détériorations  commises  sur  les  canaux, 
leur  chenûn  de  halage,  francs  bords  et  ouvrages  d'art  dépendant 
desdits  canaux. 
So  —  Idem.  —  a  juill.  1812^.  D.  1037.  S.  u,p.  96. 

Le^  préfets  sont  compétens  pour  régler  les  dimensions  de  la  re- 
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tenue  et  du  bief  d'un  moulin ,  mais  sur  toutes  contestations  rela- 
tive»  à  lexécutiqn  de  1  arrêté,  il  £aut  s  adresser,  savoir,  aux  cons. 
de  préf.,  si  la  question  touche  à  Texercice  de  l  autorité  administra- 
tive ,  et  aux  tribunaux,  si  elle  ne  touche  qu'à  la  propriété. 
3  1  —  IDBM.  —  18  nov.  î8i8.  Ord.  3i5a.  S.  v,  p.  17. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  une  vanne 
établie  avec  l'autorisation  de  l'administration  publique  sur^n  canal 
flottable,  la  contestation  doit  être  portée  devant  la  justice  adminis- 
trative, encore  que  l'intérêt  liti^eux  soit  mû  entre  des  particuliers; 
il  y  a,  dans  ce  cas,  mélange  indivisible  des  intérêts  administratifs  a?ec 
les  droits  privés. 

3a  —  Idem.  —  5  nov.  i8a3.  Ord.  6aa5.  M.  v,  p.  7*1. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  ponr  faire  des  réglemens 
relatifs  au  mode  d'entretien  d'un  canal,  qui  prend  ses  eaux  dans 
un  fleuve,  à  l'adjudication,  la  direction  des  ouvrages  et  à  la  réparti- 
lion  des  dépenses  entre  les  propriétaires  intéressés.  Cette  compé- 
tence appartient  à  l'autorité  administrative. 

33  —  Idem.  —  6  janv.  1730.  Ord.  6S79.  M-  ^^9  P-  *®- 

Une  notification  administrative  ne  peut,  entre  particuliers, 
faire  courir  les  délais  du  recours;  le  cons.  de  préf.  excède  sa  com- 
pétence en  prescrivant ,  dans  ses  arrêts,  des  dispositions  qui  con- 
stituent un  véritable  cours  d'eau.  F",  n.  11,  Sp,  4^9  4^9  ^^9  ^4  ^4} 
65,  66,  70,  8a,  85,  86,  87,  89,  96,  128,  129,  i36,  137,  i38,  i4o, 
143,  i55,  i57,  170. 

34  —  Compétence  judiciauie.  —  iS  cet.  1809.  D.  54o.  S.  i,^.  3s5. 
Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particuliers,  au  sujet  d'un 

droit  d'usaçe  sur  un  cours  d'eau  qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
public,  doivent  indispensablement  être  soumises  aux  tribunaux 
ordinaires  et  non  à  l'autorité  administrative.  Les  motifs  d'utilité 
locale  qui  pourrafent  se  rattacher  à  l'existence  des  moulins  et 
usine,  et  le  droit  qu'a  l'administration  de  fixer  la  hauteur  des  eaux 
qui  les  alimentent,  ne  sauraient  changer  la  nature  de  l'action ,  ni 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

35  —  Idem.  —  a8  sept.  1816.  Ord.  a4o5.  S.  m,  p.  394. 

Des  contestations  sur  le  cours  d'eau  d'une  rivière  qui  n'est  ni 
navigable  ni  flottable  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ordi- 
naires, quand  il  s'agit  de  maintenir  et  d'appliquer  des  réglemens 
ou  dès  conventions  sur  les  droits  privés,  sans  rapport  à  Tordre 
public,  bien  qu'il  s'agisse  de  la  hauteur  des  eaux  et  de  la  dimension 
d'un  déversoir.  Peu  importe  que  le  préfet,  qui  décide  dans  Fespèce, 
ait  l'intention  de  faire  un  règlement  général  sur  le  cours  de  cette 
rivière. 

36  —  Idem.  —  8  mai  i8aa.  Ord.  4884.  M.  ni,  p.  399. 
L'application  des  anciens  réglemens  d'eau  est  de  la  compétence 
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des  iribanaux  ordinaires.  Un  nouveau  règlement  est  de  la  coiii{>é* 
tenoe  adonnistratiye. 
37—  Idem.  —  14  août  1822.  Ord.  48a7. M.  iv, p.  190. 

Les  contestations  aux  réglemens  de  police  sur  les  rivières  non 
navigables  et  autres  petite  cours  d  eau,  doivent  être  portées,  sui- 
vant leur  nature^  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle. 

Les  contestations  qui,  à  cet  égard,  s'élèveraient  entre  les  pro- 
priétaires riverains,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ci- 
vils et  non  devant  le  cons.  de  préf.  Les  préfets  sont  compétens 
pour  prendre  des  arrêtés  sut  les  améliorations  à  apporter  au  cours 
a  une  rivière  ni  navigable  ni  flottable.  Ces  arrêtés  ne  peuvent  pas 
être  l'objet  d'un  pourvoi  au  C.  d'ét.,  s'ils  n'ont  pas  été  préalable- 
ment déférés  au  ministre  de  l'intérieur. 

38  —  Idem.  —  la  mai  i8a4.  Ord.  6425.  M.  vi,  p.  263. 

Les  entreprises  faites,  sans  autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
£n  pareille  matière  on  ne  p«ut  pas ,  sous  prétexte  d'une  demande 
nouvelle  en  autorisation ,  arrêter  la  marcne  de  la  justice  relative- 
ment à  des  faits  antérieurs,  et  élever  un  conflit  d'attributions. 

39  —  loEM.  —  27  av.  i8a6.  Ord.  7197.  M.  vni,  p.  227. 

Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances,  lors  même  qu'ils 
ont  été  concédés  à  perpétuité ,  sont  (les  voies  publiques  par  leur 
desùnotion.  La  question  de  savoir  si  un  particulier  est  fondé  à 
exercer  des  droits  de  vue  et  d^égout  sur  les  francs-bords  d'un  canal 
concédé  à  des  particuliers ,  est  du  ressort  des  tribunaux.  L'exercice 
de  oes  droits  prétendus  peut  toutefois  donner  lieu  à  des  questions 
d'alignement  de  grande  voirie,  et  ces  questions  sont  du  ressort  de 
l'autorité  administrative. 

40  —  Idem.  —  29  juill.  1829,  Ord.  6254.  M.  xi,  p.  285. 

Lorsque  les  pourvois  d'une  partie  contre  plusieurs  arrêtés  du 
cons.  de  préf.  présentent  à  juger  la  même  question ,  il  7  a  lieu  d'y 
statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance.  Les  cons.  de  préf.  ne 
peuvent  pas  connaître  des  contraventions  ccMiimises  sur  une  rivière 
qui  n'est  ni  navigable  m  flottable.  Les  tribunaux  seuls  sont  com- 
pétent à  cet  égard.  F.  n.  5,  6 y  7,  9,  i3,  x6,  aa,  a3,  a^  a6,  46,  47, 
48,  59,  $Q,  61, 6a,  76,  83, 91,  95,  97,  98,  99,  100,  loi,  io3,  iio, 
III»  1x3,  lao,  121,  ia3,  ia8,  x3o,  i3a,  133,  i38,  i5a,  166,  167, 

41  *—  CoMptAiirpE.  —  24  fév.  180H.  A.  B.  civ.  xn,  p.  21. 

La  coi>iplainte  en  matière  d'eau  est  admissible.  F',  n.  2. 
4a  ~  toNFLiT.  —22  janv.  1824.  Ord.  6257. M.  vi,  p.  3o. 

Dès  qu'un  préfet  a  élevé  un  conflit  il  doit  s'abstenir  de  statuer 
sur  la  difficulté  revendiquée,  même  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  d'un 
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cours  d'eau ,  avant  qu'il  n  ait  été  statue  par  le  roi  sur  le  confia  ;  lin 
juge  de  paix  dépasse  les  limites  de  sa  compétence,  lorsqu'il  ne  se 
borne  pas  à  statuer  sur  la  question  possessoire  qui  lui  est  soumise 
et  qu'il  ordonne  la  destruction  d'un  ouvrage  construit  par  ordre 
de  l'autorité  administrative.  L'autorité  judiciaire  excède  ses  pou- 
voirs lorsque  )  nonobstant  l'arrêté  de  conflit  qui  lui  a  été  notifié, 
elle  ordonne  l'exécution  des  jugemens  qui  en  sont  l'objet. 

43  —  Idem.  —  3o  juin  i8ft4.  Ord.  6488.  M.  vi,  p.  37a. 

Lorsque  divers  travaux  ont  été  ordonnés  par  un  acte  adminis- 
tratif, dans  Tintéréi  d'une  commune,  et  qu'un  particulier  réclame 
contre  l'exécution  de  ces  travaux,  sous  prétexte  qu'ils  portent  pré* 
judice  à  sa  propriété ,  la  contestation  est  de  la  compétence  de  Tau- 
torité  administrative.  F",  n.  28,  38,  90,  98,  157.  1 

44  —  CoNSTaucTioNS.  —  r.  o.  la,  46,  ii5y  ii9>  i55. 

45  —  CcHSTaucTions  npisiblbs. —  K  n.  iSg. 

46  —  CoNSTEucTioN  d'usiite.  —  3o  août  1814.  Ord.  lôSp.  S.  ni,  p.  a. 
L'autorisation  de  construire  un  moulin  avec  déterrainaticm  de 

la  prise  d'eau ,  accordée  à  un  particulier  par  un  préfet  et  avec  con* 
firmation  du  ministre,  ne  dispose  que  par  voie  d'action  adminis- 
trative et  pour  les  intérêts  de  la  voirie.  Les  droits  de  propriété 
restent  intacts,  en  ce  sens  que  les  propriétaires  riverains  ont  toute 
faculté  d  élever  devant  les  tribunaux  une  question  de  propriété  sur 
la  quantité  d'eau  à  prendre  et  les  époques  de  la  prise. 

47  — CoNTESTATioH  SNTRE  PAETicuLuas.  ^- IX  juia  1817.  Ord.  a^6. 

S.  IV,  p.  33. 
Su  matière  de  cours  d'eau  sur  un  chemin  vicinal,  les  contesta- 
tions entre  particuliers  sur  l'application  d'anciens  réglemens  ,  titres 
ou  usages,  sont  purement  judiciaires.  L'administration  ne  serait 
compétente  qu'auunt  qu'il  s'agirait  d'établir,  potur  le  cours  d'eau, 
un  nouveau  règlement  d'administration  publique. 

48  —  Ii^ui.  —  19  déc  i8ax.  Ord.  3x53.  M.  u,  p.  564. 
L'application  d'un  mre  privé,  tel  qtt'an  acte  de  partage,  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire,  nien  que  ce  titre  ait  pour  objet  la  direc- 
tion d'un  cours  d'eau.  En  d'autres  termes,  lorsque  des  oo-proprié- 
taires  se  sont  interdit,  par  un  acte  de  partage,  la  faculté  de  changer 
la  direction  d'un  cours  d'eau,  si,  malgré  cette  convention,  l'tm 
des  co-propriétaires  £ut  des  travaux  dans  le  but  de  changer  œtte 
direction,  la  contestation  qui  s'élève  à  ce  sujet  est  d»  i^ssort  de 
l'autorité  judiciaire.  L'arrête  qui  intervient  sur  cette  contestation 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'administration  fasse,  s'il  en  est 
besoin,  dans  l'intérêt  conunun  des  habitans  ou  des  propriétaires, 
un  règlement  de  police  sur  un  meilleur  mode  d'écoulement  des 
eaux.  /^.  n.  27,  34- 

49  —  CONTRAYENTIOW  DE  POLICR.  —   P\  D.   Ja8. 
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60  —  CoEAOK.  —  27  mai  1816.  Ord.  ai 53.  S.  m,  p.  a97. 

Le  cons.  de  préf.  qui  Bttttne  but  une  oontestation  en  motière  de 
curage  de  rivière  ou  ae  rabsean,  doit  se  borner  à  lappUeaûon  defl^ 
anciens  réglemens  et  des  usages  locaux;  il  ne  peut  se  permettre 
un  règlement  nou  Teao. 
5i  —  Idem»  —  aonov.  i8aa.  Ord,  5475.  M.  rr,  pw  407. 

L'administration  ck>it  pourroir  au  curage  des  rivières  et  canaux 
non  navigables,  et  les  rôles  de  répartition  des  dépenses  du  curage- 
doivent  être  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  et  rendus  exé-> 
cutoires  par  lui.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  de* 
rôles,  aux  i*éclamatioi>s  des  individus  imposés,  et  à  la  confection 
des  travaux,  doivent  être  portées  au  cons.  de  préf,,  sauf  le  recours 
au  C.  d  et.  Les  arrêtés  de  préfet,  en  matière  de  cours  d'eau,  pri^ 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  doivent  être  déférés  au  ministre 
de  rintérieur,  avant  de  Fétre  au  C.  d'état. 
5a  —  IsBM.  —  a3  juin  i8i4*  Ord.  6oa3.  M,  vi,  p.  336. 

L'action  intentée  par  une  commune  contre  une  surcharge  de 
contributions  pour  le  curage,  ne  prive  pas  les  habitans  du  droit  de 
se  pourvoir  individuellement,  à  raison  de  la  portion  de  surcharge 
qui  pèse  sur  chacun  d'eux.  Ils  ont  qualité  pour  exercer  ce  droit, 
lors  même  que  l'action  ne  serait  pas  suivie  par  la  commune.  Lors- 
que le  maire  n'était  pas  en  cause  devant  le  cons.  de  préf.,  et  qu'il 
ne  justifie  pas  que  le  cons.  munidp.  ait  été  autorisé  à  se  reunir 
pour  délibérer  sur  le  pourvoi,  celui  du  maire,  au  nom  de  la  com- 
mune, est  non  recevable. 

53  —  ÏDisu.  —  10  mars  i8a7.  A.  B.  55,  p.  iSg.  ]' 
La  police  des  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soiertt,  té 

soin  de  pourvoir  au  curage  des  canaux,  la  conservation  et  l'entre- 
tien des  chemins,  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondetit,  àbrit 
exclusivement  confies  au  gouvernement.  Ainsi  le  gouvememetit  a  le 
droit  de  défendre  de  mener  paître  ou  de  laisser  vaguer  et  passer 
dans  les  marais  salana ,  ou  sur  les  chemins  ou  taillées  servant,  k  la 
circulation  des'bestiaux  à  pied  fourchu  qui  pourraient  les  dégrader; 
L'infraction  à  une  ordonnance  ou  règlement  firit  datiÊé  cet  objet 
doit  être  punie  de  peines  de  simple  police. 

54  —  Idem.  —  a  déc.  i8a9.  Ord.  79a9.  M.  xi,  p.  445. 

Le  cons.  de  préf.  n'est  compétent  que  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  au  recouvrement  des  rôles  dressés  par  le  prélet, 
aux  rédanationsdes  individus  imposés,  et  à  k  confection  des  travaux 
du  curage;  c'est  au  préfet  qu'il  appartient,  soit  de  dresser  les  rôle» 
et  d'ordonner  les  travaux,  d'après  les  anciens  réglemens  ou  d'aprè» 
les  usages  locaux,  soit  de  proposer  un  nouveau  règlement.  Le  cons» 
de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  faire  ce  réglçmeirt*- 

55  —  jyàLtr  DB  picRi.  —  F.  n.  a4.  f< 

56  —  Dimisxs  nx  GtaAOK.  —  F,n.  5i.  -  /^ 
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57  —  DESSÉcHEMKirr.  —  ^.  B.  99. 

BS  *—  Dbstrvcxion  db  pahraoes  ou  p*ouveaoks.  —  ^.  n.  162. 

59  ^  DévEKSOin.  _  aSaoût  18  rS.  A..  C.  S.  ix>  p.  291. 

Lorsque  les  eaux  du  moulin  sont  au-dessus  du  i&V^r9o/r  autorisé 
par  Tadministration,  les  dommages  en  résultant  ne  pcirrent  donner 
lieu  à  une  action  judiciaire.  .      .    v 

JLorsqu  im  délit  est  punissable  d*un^  amende  qui  excède  le  prix 
de  .trois  journées  de  travail,  il  n  est  pas  permis  à  un  tribunal  de 
ppjice .  d'en  prendre  connaissance.. 

60  ^  Idem 17  jonv:  i8îa.  D.  915.  S.  n>  p.  i5.  et  3o  juin  i8i3.  D. 

1428.  $.11»  p.  38o. 
n  Cest  à  l'administration  active  ou  au  préfet  qu  il  appartient  de 
statiier  quand  et  comment  sera  fait  le  déversoir  a  un  moulin  ;  mais 
c'est  à  la  justice  ordinaire  de  décider  entre  le  propriétaire  et  les 
riverains,  aux  frais  de  qui  sera  fait  ce  déversoir.  » 

61  —  Idem. —  10  août  181 5.  D.  1469.  S.  n,  p.  4'>3. 

lïiOrsqirà  Toccasion  des  déversoirs  d'un  étang  et  du  cours  de  ses 
eaux,  on  demande  un  règlement  qui  prévienne  tout  donimage  aux 
riverains,  s^il  est  soutenu  que  les  inondations  dont  on  se  plaint 
sont  leffet  d'un  droit  de  servitude  imposé  aux  particuliers  en\i- 
ronnans,  et  sans  inconvénient  pour  le  public,  la  contestation  est, 
non  dans  les  attributions  du  préfet  ni  même  du  cons.  de  préf.,  mais 
bien  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires. 

62  —  Idem.  —  ao  juin  1816.  Ord.  2175.  S.  lu,  p.  3;9. 

Lorsqu'un  particulier  se  plaint,  dans  s.on  intérêt  privé,  que  le 
surhaussement  du  déversoir  d'un  moulin  occasionne  l'inondation 
de  'ses  prairies,  cette  contestation  de  droits  privés  ne  regarde  pas 
la  justice  administrative:  elle  doit  être  soumise  aux  tribunaux. 

63  --  Idem,  -r-  4  juill.  i8a7.  Ord.  7360.  M.ix,  p.  335. 

•L^i^qu'U  s'agit  d'u$ines  établies  sur  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  ef,  pour  lesquels  il.n'existait  ni  règlement  d'eau 
nî4éversoir,  le  ministre  de  l'intérieur  «est  compétent  pour  fcure  le- 
dit j^gleinent  et  ordonner  la  construction  du  déversoir  dans  l'inté- 
rêt des  riverains  et  des  propriétaires  d'usines.  Un  tel  règlement 
n'est  point  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

64  r-  Ibbm.  —  3i  déc.  ,i8a8.0rd.  8a86.  M.  x,  p.  85a. 

Le&cons.  de  préf.  sont  compétens,  à  lexclusion  des  tribunaux, 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  la  hauteur  du  déver- 
soir a'un  moulin  veodu  nationalemeqt  est  fixée  ou  noa  par  les 
actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  administrative. 

ffka  versa.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déclarer  si 
cette  hauteur  se  trouvait  réglée  par  les  titres  anciens. 

Dans  le  silence  des  titres  anciens ,  la  hauteur  des  eaux  du  moulin 
doit  être  fixée  par  le  préfet.  F,  n.  &g^  97  et  109. 
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65  —  DieuK.  —  i3  oct.  1809.  D.  537.  S.  1,  p.  Saa. 

Cest  à  lautorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux  qne  doi» 
vent  s'adresser  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  que  la  construc^ 
tion  d'une  digue,  faite  sur  un  ruisseau  par  un  particulier ,  lewr  est 
préjudiciable  en  ce  qu'elle  aurait  élevé  Je  niveau  jde*  eaux. 

66  —  Idkii.  —  14  juin.  181 1.  D.  800.  S.  i,  p.  5i4- 

Lorsqu'un  préfet  ordonne  un  déplacement  de  digues  qui  donne 
aux  eaux  une  direction  nouvelle  et  impose  une  servitude  sur  des 
propriétés  partiouiières,  il  excède  sea  pouvoirs.  Il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  par  appel  à  la  justH^a  ccmtemieu^e  du  C,  d'ét. 

67  —  iDtM.  —  aonov.  t8i6.  Ord-  2469.  S.  ui,  p.  43o. 

Les  contestations  au  sujet  de  la  construction  d'une  digue  sur 
une  rfvière  non  navigable  ni  flottable ,  peuvent  être  revekidiquées 
par  le  préfet^  bien  quilone  s'agisse  de  régler  la  hauteur  des  eaux 
que  dans  l'intérêt  respectif  du  propriétaire  de  l'usine,  et  dans  l'in- 
lièt  des  propriétaires  riverains. 

68  —  Idem.  —  4  juiH.  1847.  Ord.  689a,  6936.  M.  ix,  p.  334- 

Les  propriétaires  d'usines  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  contre 
la  répartition  des  frais  d'une  digue  construite  dans  leur  intérêt  et 
celui  des  faabftans  d  une  commune ,  lorsque  cette  répartition  a  été 
fiûte  conformément  à  un  ancien  règlement  encore  en  vigueur; 
s^ls  prétendent  mie,  pour  Taveotr ,  il  y  a  Uéu  de  chang^f  «et mode 
de  répartition  ,  ils  peuvent  se<pourvou',i  pour  demander  qu'il  ^eo 
soit  dirigé  un  nouveau,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

69  —  Idem.  —  3o  av.  i8a8.  Ord.  834o.  M;  «^  p.  407- . 

Une  autorisation  est  néiçesaaire  po»r  eonatfuire  une  digue  et  un 
déversoir  sur  une  rivière  Don  navig^le^ 

Ces  digues  et  déversoirs  étaient  foits  pour  établir  ude  Ii4ifi<)>  et 
l'autorisation  avait. été. re£ii$é^  par  l'aidaiiiiiwatioai  oomifter^ocoft- 
sionant  TmondatioQ  des  bérits^^s.    . 

70--lDiafET  CHAussi^ES.— Si  déc.  i8'i8.0rd. 76M.  m.  x,p.  856.   ' 

Les  cons.  de  prêt  ne. sont  pas  compétent  pour  prononcer  entre 
plusieurs  propriétaires  rivfsrains^  sur  la  question  de. savoir  quels 
sont  ceux  qui  doivent  contribuer  à  l'entretien  des  digues  et  cbaus* 
sées  .construites.  Lé  préEiçt  seul  est  compétent  à  cet  égard,  f^.  n. 
1^7  et  1^53. 
71  —  DimKtJTHnr  liE  i.'ea«j.  —  i5  juilL  1807.  A.  C.  S.  vu,  p.  479. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  une  eau  courante,  peut 
faire  cfes  constructions  qui  diminuent  de  beaucoup ,  ou  même  puis- 
sent absorber  entièrement  cette  eau,  toutes   les  fois  qu'il  n'en 
change  point  le  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  son  domaine. 
7a  —  Idem.  —  9  julU.  1806,  Paris.  S.  v,  a*  part.  p.  i85. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante ,  venant 
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d'un  fonds  supérieur,  ne  peut  se  plaindre  que  le  propiictaire  de 

ce  fonds  ait  fait  des  constnictions  propres  à  diniinuer  de  beaucoup 

le  yolume  de  Teau^  ou  même  de  labsorber  tout  entière,  lorscpie 

ce  dernier  n  a  point  changé  le  cours  ordidave  du  ruisseau  à  la 

sortie  de  son  domaine. 

73  —  Dommages.  —  K  d.  85. 

84  —  Dommages- iKTiaÊTs.  —  K,  o.  a3* 

75  —  Deoits  de  passage.  —  F.  n.  i5. 

76—  DaoïTs  d'usage.  *—  ti  av.  1810.  D.  58o.  S.  t,  p.36o« 

Toute  contestation  au  sujet  d'un  droit  d'usage  sur  un  cours 
d*eau,  appartient  à  Ta utorifé  judiciaire,  encore  que  le  débat  sût  lieu 
par  suite  d'une  adjudication  de  domaine  nalîoual  et  que  les  eaux 
soient  destinées  à  l'utilité  publique* 

77  —  DaotTs  PBiviis.  —  F.  n.  35,  i38,  i63  et  i56. 

78  —  Egout  (dboits  d*).  —  K  n.  39 

79  —  Encombeemeitt  de  cahaux.  iNDEMitivi.  —  10  nm,  î8l5«  Ord.  19^6» 

&  ni>p.  181. 

i«  Le  réublifsement,  dans  leur  état  primitif,  de  canauit  destinés  à 
préserver  une  commune  de  l'inondation  |  est  à  la  charge  des  rive* 
rains^  lorsqu'il  eat  reconnu  que  l'encombrement  de  ces  canaux 
provient  de  leur  fiât; 

2«La  question  relative  à  l'indemnité  réclamée  par  uië  psurticulier 
fwur  un  terrein,  par  lui  cédé,  ppur  utilité  ptmlique,  doit  être 
|>ortée  devant  l'autoiité  judiciaiie.  ^  * 

60   ElTTEEPEISES. F,  D.  38. 

«1  —  Etang.  —  F,  n.  6l,  \%%  et  i36. 

Ba  —  Flottage.  ^  119  jaav.  i83o»  A.  B.  8a49k  M.  xii,  p.  4 1. 

Un  préfet  est  compétent  pour  ordonner  les  mesures  que  réclame 
1  exettîice  du  flottage.  Ses  arrêtés  sont  suseeptibles  d'être  déférés 
au  roi  directement  par  la  voie  contentieuse.  Lorsqu'un  arrêté  du 
cons.  de  préf.,  quoique  entaché  d'incompétence,  a  acquis  Vaimorifté 
de  la  <^ose  jugée,  le  pourvoi  est  non  rccevabUL 
83"— FowTAnfE.  —  i3  joHI.  18^18.  Ord.  7a57*  M.  x,  p.  641- 

Lorsqu'un  particulier  prétend  avoir  un  droit  illimité  sur  tes  «««t 
d'une  fontaine  qui  traversent  son  fonds,  le  préfet  ne  peut  pas, 
sur  la  réclamation  du  tiers  intéressé,  prendre  un  arrêté  potfr  régler 
le  mode  de  jouissance  de  ces  eaux.  Les  tribunaux  sont  seuls  com<' 
pétens  pour  prononcer  sur  cette  espèce  de  oontestaûon.  L'admi* 
nistratien  seule  serait  compétente  s'il  s'agissait  de  rëgUr,  par  des 
motifs  d'ordre  public  ou  d  utilité  générale  ^  le  partage  ou  le  mode 
de  jouissance  de  ces  eaux. 

84  —  Feais.  —  F,  n.  68. 

85  —  Hauteuedes  eaux.—  12 mars  i8e8.  D.aaS.S.i,  i5i. 

Aux  préfets  est  attribué  le  droit  de  ixer  la  hauteur  des  eaux 
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pour  1  établissement  des  moulins  et  usines  sur  les  cours  d*eau  ^ 
mais  c'est  aux  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
réclamarions  des  propriétaires  riverains  qui  prétendraient  avoir 
éprouvé  des  dommages  par  suite  ou  par  extension  de  mesures  or- 
données. (Lois  des  ao  août  1790  et  6  octobre  1791») 

86-^  Idkm.  —  n  août  1808.  D.  307.  S.  1,  p.  i83. 

Ladministration  seule  est  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  eaux 
soient  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne.  (C.  civ.  o45>  art.  16, 
tit.  II.  D.  du  6  octobre  1791.) 

Une  discussion  entre  particuliers,  sur  un  cours  d'eau ^  est  du 
ressort  de  tadministrction  du  préfet,  et  non  de  \9l  justice  adminis- 
trative du  cons.  de  préf.,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  hauteur 
des  eaux,  de  manière  à  ce  qu  elle  ne  soit  pas  nuisible. 

87  —  Idem.  —  ai  juill.  i8ia.  D.  1014.  S.  11,  p.  89. 

Le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière  flottable,  et  de 
déterminer  l'élévation  des  retenues  des  usines  qui  y  sont  établies, 
appartient  à  l'autorité  administrative,  alors  même  que  les  plaintes 
d  inondation  proviennent  des  riverains  contre  lesquels  le  proprié- 
taire de  l'usine  invoque  des  titres  conventionnels;  il  sufnt  que  la 
justice  administrative  laisse  aux  tribunaux  d'apprécier  le  mérite  et 
rcffet  de  ces  titres  anciens. 

88 —  Idxm.  —  ti  déc.  i8i4»  Ord.  1743.  S.  m,  p.  5i. 

Bien  que  les  lois  de  1790,  1791 ,  27  ventôse  an  viii  et  i4  prai- 
rial an  xi^  laissent  aux  tribunaux  à  prononct^r  sur  les  contesta- 
ÛQns  qui  s'élèvent  entre  particuliers ,  sur  le  cours  des  eaux  non 
navigables  ni  flottables,  néanmoins  sur  ces  mêmes  eaux,  l'admi- 
nistration active  conserve  le  droit  de  prononcer  sur  leur  hauteur, 
sur  les  travaux  à  faire  dans  les  rivières  pour  fixer  cette  hauteur, 
et  aussi  tout  ce  qui  est  de  police  pour  les  inondations.  Un  préfet 
est  compétent  pour  statuer  sur  un  cours  d'eau  et  ordonner,  sur 
les  plantes  des  riverains ,  des  travaux  dans  une  rivière  non  navi- 
gable, quand  la  mesure  prescrite  a  pour  but  de  rendre  au  public 
un  chemin  dont  il  est  privé  par  inondation ,  et  aussi  de  rendre  à 
un  ruisseau  le  cours  qu'il  avait  perdu.  Ces  motifs  étant  d'un  inté« 
rét  général  tiennent  à  la  police  administrative. 

S9  —  Idbx.  —  3o  mai  i8ai.  Ord*  4747*  M«  i>  p.  SqS* 

Cest  devant  le  ministre  que  la  matière  concerne,  que  doivent 
être  déférés  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  dans  les  limites  de 
leor  compétepce. 

C'est  spécialement  les  arrêtés  des  préfets  qui  règlent  la  hauteur 
des  eaux,  même  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  particulières,  situées 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  liottaMes,  qui  doivent  être  dé- 
férés préalablement  au  ministre  de  l'intérieur. 

TOMl    II.  (^  r^Âr^^r^ 
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ijp  —  Idem.  —  a  juill.  i8a8.  Ord  841 3.  M,  x,  p.  519. 

Lorsqu'un  tribunal  et  un  préfet  se  déclarent  incompétens  pour 
statuer  «ur  la  même  contestation ,  il  7  a  conflit  négatif. 

Aux  termes  des  art.  i5  et  16  du  tit.  11  de  la  loi  du  6  oct.  179 1, 
c'est  à  ladministration  seule  qu*il  appartient  de  fixer  la  hauteur 
des  retenus  des  usines  établies  sur  le  cours  d  eau.  Un  préfet  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour  procéder  à  cette 
fixation,  par  le  motif  que  le  cours  n'est  ni  navigable  ni  flottable. 
A^.  n.  18,  35,  6*7. 

f)i  —  Iles-  —  7  juii,n  1826.  Ord.  73o5.M.  vin,  p.  277. 

La  question  de  savoir,  entre  deux  communes,  laquelle  est  pro- 
priétaire d  lies  situées  dans  une  rivière  qui  la  sépare,  est  du  ressort 
des  tribunaux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revendiquer  ce  litige  à  ladminis- 
tration ,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  la  délimitation  de  deux  dépar- 
temens  limitrophes.  * 

91  —  Indemnité.  —  5  août  1829,  Otà.  7575.  M.  xi,  p.  3oo. 

Aux  termes  du  décret  du  11  janvier  1808,  il  n'est  di\  une  in- 
demnité aux  propriétaires  riverains  pour  l'établissement  du  chemin 
de  halage  que  pour  les  navigations  nouvellement  établies  dans  les 
rivières  qui  n'étaient  pas  navigables  par  bateaux,  trains  ou  radeaux  \ 
l'indemnité  n'est  pas  due  lorsque  la  rivière  était  anciennement  navi- 
gable. En  supposant  même  qu'il  y  eût  interruption  momentanée  de 
la  navigation ,  le  droit  de  l'état  n'a  pu  être  prescrit.  ^.  n,  lai. 
93  —Inondation.  —  V, n.  69, 87,  88,  119. 
y4  —Intérêt  général.  —  ^.  o.  88. 

95  '—  Intérêt  privé.  —  19  firim.  an  vin.  B.  civ.  36,  p.  84.   10  janv.  et 
i9déc.  1811.  Ord.  d'Anvers  i8t»2.  Snppl.  p.  i5  et  i83  bis. 

Si  une  distribution  d'eau  ne  se  rattache  pas  immédiatement  et  di- 
rectement à  l'ordre  public,  elle  ne  forme  qu'un  objet  d'intérêt  privé, 
encore  bien  que  le  public  ait  un  intéi^t  à  ce  que  les  droits  de  chacun 
soient  réglés  avec  justice  et  équitéj  'sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux les  questions  sur  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  élevées 
entre  particuliers. 
fyij  ^  Idem.  '—  19  mars  1820,  Ord.  4298,  S.  v,  p.  345. 

Lorsqu'au  sujet  d'un  cours  d'eau,  il  y  a  à  régler  les  intérêts  divers 
des  propriétaires  et  les  intérêts  de  la  police  des  eaux,  tels  que  la 
direction  à  changer  du  cours  des  eaux,  les  tribunaux  qui  ont  à 
statuer  sur  le  premier  chef,  doivent  s'abstenir  de  prononcei*  sur 
le  deuxième. 
97  —  Idkm.  —  i4  nov.  1821.  Ord.  4^4**  M.  11,  p.  464« 

Les  cofts.  de  préf.  ne  sont  pas  compétens  pour  réprimer,  entro 
deux  parties  privées,  les  contraventions  faites  à  l'ancien  règlement 
ou  à  Tancien  état  des  eaux  d'un  étang.  Ils  ne  sont  pas  non  plus 
compétens  pour  ordonner  l'établissement  d'un  nouveau  déversoir. 
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98  ~  loBM.  ~  ao  fév.  1 8aa.  Ord.  524o.  M.  m,  p.  1 4o. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestation  d'intérêts  privés  entre  des  parti- 
culiers, sur  lapplioation  d'un  règlement  administratif,  relatif  au 
cours  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable^  et  lorsque  ce  règle- 
ment n'est  pas  attaqué ,  les  contestations  sont  du  ressort  de  lau- 
torité  judiciaire.  Si  un  juge  de  paix  a  déclaré  prendre  ce  règlement 
pour  base  de  son  jugement,  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  sur 
le  motif  que  c'est  à  l'autorité  aaministrative  à  appliquer  les  régle- 
mens  émanés  d'elle. 

99  —  Idem.  —  11  aoàt  1824.  Ord.  6486.  M.  vi,  p.  523. 

Lorsque  le  dessèchement  d'un  lac  a  été  entrepris  par  des  parti- 
culiers, dans  leur  intérêt  privé,  sans  avoir  obtenu  d'autorisation 
administrative,  les  contestations  relatives  à  ce  dessèchement  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux.  La  répression  des  voies  de  fait 
commises  par  un  voisin  en  jetant  des  pierres  dans  le  dégorgement 
du  lac,  doit  avoir  lieu  par  l'autorité  judiciaire. 

100  —  Ibkm.  —  3o  av.  1828.  Ord.  7434*  M.  x,  p.  4o5. 

Les  lois  et  réglemens  de  grande  voirie  sont  inapplicables  aux  ré- 
parations faites  à  une  digue  située  au-dessus  du  point  où  la  rivière 
est  navigable. 

Les  questions  d'intérêt  privé,  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  na- 
vigable ni  flottable,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
ïoi  —  Idem.  —  8  av.  1829.  Ord.  7587.  M.  xi,  p.  106. 

Lorsque  l'ordonnance  a  prescrit  d'araser  les  déversoirs  au  ni- 
veau d'un  repère,  conformément  à  une  transaction  passée  entre  les 
parties ,  il  s*ensuit  que  les  déversoirs  et  le  repère  doivent  se  trouver 
dans  un  seul  et  même  plan  horizontal.  L'attribution  aux  cons.  de 
préf.  est  uniquemfent  relative  aux  contraventions  qui  ont  lieu  en 
matière  de  navigation  et  de  flottage. 

Lorsque  l'intérêt  public  n'est  pas  compromis,  et  que  la  contes- 
tation ne  porte  que  sur  des  intérêts  prives ,  l'affaire  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  f^,  n.  3i,  62  et  128. 

loa  —  laaiGATiON.  —  8  oct.  1827.  A.  B.  268,  p.  838. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  l'irrigation  et 
sur  la  police  des  eaux  de  leur  département.  Les  contraventions  à 
ces  réglemens  doivent  être  punies  de  peines  de  simple  police.  Lors- 
qu'un arrêté  de  ce  genre  ordonne  que  certains  jours  seront  exclu- 
sivement destipés  à  1  irrigaëon ,  celui  qui,  pendapt  l'un  de  ces  jours, 
met  une  usine  en  mouvement ,  contrevient  à  l'an  été,  La  contraven- 
tion existe  encore  que,  d'après  un  autre  article  du  même  arrêté,  la 
levée  des  vannes  de  tête  doit  avoir  lieii  dans  une  proportion  telle 
qu'il  reste  toujours  dans  la  rivière  une  eau  montante,  f^.  n.  i35. 
to3  —  JouissAifCK  DES  EAUX. —  23juin  1819.  Ord.  3438.  S.  v,  p.  142. 
En  cas  de  contestation  entre  particuliers,  sur  la  jouissance  des 
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«aux  d*un  ruisseau ,  s'il  existe  (l*anciens  titres  ou  rëglemens  relatifs 
à  cette  jouissance,  les  tribunaux  ordinaires  doivent  les  appliquer. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est  au  préfet  à  faire  un  règlement,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l'intérieur,  (i) 

(i)  C*e8t  sans  doute  au  préfet  à  faire  le  règlement,  en  ce  qui  est  de  police,  mats, 
en  ce  qui  est  de  droit,  le  règlement  doit  éire  couTentionnei  ou  judiciaire.  (645.  C. 
civ.  voy.  n.  83  tt  i6a.) 

io4  —  LAVOIRS.  —  f^.  n.  1 13» 

io5  —  Lit  db  kiviâres.  —  f^.  n.  19. 

106  -  MoDiFiCATioif.  —  ^.  D.  i3,  159,  et  161. 

107  — Navigables.  —  F,u,  i3i  et  162. 

loS  —  NiVBLLBMBNT. —  F.  D.  ia3. 

109  — Nouvel  obuvre.  —  aa  nov.  18*6.  Ord,  7559.  M.  vni,p.  711. 
Lorsque  le  nouvel  œuvre,  attaqué  par  voie  d'action  possessoîre, 

n*est  que  l'exécution  ordonnée  par  le  préfet,  d'une  décision  minis- 
térielle qui  ordonne  d'araser  des  déversoirs  au  niveau  de  Feau, 
le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  :  on  ne  peut 
se  pourvoir  que  devant  l'atitorité  administrative  supérieure. 

1 10  —  Idem.  —  9  mai  18^7.  Ord.  7784.  M.  ix,p.  245. 

Toute  action  tendante  à  obtenir  la  destruction  d'un  nouvel 
œuvre,  qui  aurait  été  fait  en  contravention  à  l'ancieu  régime  des 
eaux  et  dommages-intérêts,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
et  non  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

111  —  Idem.  —  9  janv.  1828.  Ord.  8173,  M.  x,  p.  18. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  nouveau  règlement  d'eau ,  mais 
de  statuer  par  les  principes  du  droit  ordinaire  sur  les  difficultéi 
qui  divisent  deux  parties  rehativenient  à  un  ancien  règlement,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit. 

Toute  action  qui  a  pour  objet  de  faire  réprimer  un  nouvel 
œuvre  sur  un  cours  d'eau  navigable ,  et  d'obteirîr  des  dommages- 
intérêts  ,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires, 
lia  —  Opposition  des  tiers. —  F,  n.  i33,  i5aet  160. 
ii3  —  PicHB.  —  20 juin  1816.  Ord.  68o3.  S.  m,  p.  3^0. 

Les  discussions  entre  propriétaires  riverains  d'un  canal,  et  le 

1)ropriétaire  d'un  moulin ,  sur  une  question  de  dommage  du  mou^ 
in  par  des  établissemens  de  pêcherie  ou  de  lavoirs,  doivent  être 
jugées  par  l'autorité  administrative. 
ii4  — PoLicB»  —  F.  n.  1  et  96. 

n5  — »  Pcnrr^  et  passerelles.  —  ai  juin  1826.  Ord.  68o3.  Ml  viii,p.3ii. 
Un  préfet  esl  compétent  pour  autoriser,  sans  l'approbation  dii 
ministre  de  l'intérieur,  et  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flotuble,  la  construction  du  pont  ou  passerelles.  Des  tiers,  pro- 
priétaires de  moulins  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  ces  passerelles  autorisées  ne  peuvent  nuire  au  roir- 
lem«nt  de  leurs  usines. 
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lit   — POMIMION.  —  y.  n.  I!i7. 

117  —  PaiSB  d'eau  AUToaui^B.  —  6  sept.  i8^t  Ord.  W78.  M.  Yiii,p.  &48. 
Lorsque  1  autorisation  d  établir  une  prise  d*eau  pour  faire  mouvoir 

an  moulin  a  été  accordée  après  Taccomplissement  de  toutes  les  for- 
malités, et  qu'il  résultederinstruction  de  l'affaire  que  les  ouvra|;es  au- 
torisés ne  portent  aucun  préjudice  à  un  tiers^  il  T  a  lieu  de  maintenir 
rautorisauon ,  et  de  déclarer  les  réclamations  de  celui-ci  mal  fon* 
dées;  l'opposition  fonnée  par  un  tiers  contre  l'autorisaiion ,  devant 
le  ministre  de  l'intérieur^  ne  peut  pas  élre  vidée  par  le  conseil 
detat,  lors  surtout  que  ce  tiers  n'est  pas  en  cause  devant  le  con- 
seil, y.  n.  46  et  i33. 

118  — PaopRii^TAïaiis  DB  SOURCES.  ^Cod.  civ.  art.  643. 

Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  pas  en  changer  le  cours , 
lorsquil  fournit  aux  habitans  d'une  commune,  village  ou  hameau , 
Veau  qui  lui  est  nécessaire;  mais  si  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité, 
laquelle  est  réglée  par  experts. 
119 —  FROPRiiTAiEBs  RiVBRAiifs.  —  17  jttill.  iSag.  A.  S.  XXX,  p.  43. 

Le  lit  habituel  d'une  rivière  (non  navigable  ni  flottable)  n'est  pas 
à  la  disposition  des  propriétaires  de  chaque  rive ,  à  ce  point  qu'ils 
puissent,  à  volonté,  y  faire  des  construcuons,  même  défensives  (à 
part,  et  que  la  voierie  peut  prescrire,  à  cause  du  dommage  d'inon- 
dation). Le  propriétaire  de  la  rive  opposée  peut  être  fonde  à  deman- 
der la  destruction  de  ces  constructions ,  comme  offensives  et  dom- 
mageables {Cad.  ciif.f  art.  644  et  i38a).  F',  n.  63,  67,  88,  ia4  et 
i34. 
12D  —  PaopaiiTil.  —  1 3  mai  1828.^  Ord.  %^SS^  S.  iv,  p.  33i. 

Un  particulier  sur  le  fonds  duquel  un  cours  d'eau  arrive  par 
TefFet  ae'sa  direction  usuelle,  ne  peut  être  privé  de  ces  eaux  par 
décision  du  préfet,  sous  prétexte  aanciens  ouvrages  du  gouverne- 
ment sur  ce  même  cours  d*eau ,  commencés  pour  le  diriger  vers  un 
établissenoent  public  ;.c  est  là  préjuger  un  droit  de  propriété  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  P^.  n.  19,  âo, 
89,  126,1.^7, 167,  i58,  i65. 
lai  —  RxDaBSSEMBRT  DE  BiviiaRs.  —  17  août  i8a5.  Onl.  6a8i.  M.  vu, 

p.  47^- 

Lorsque  les  travT^ux  de  redressement  d'une  rivière  ont  été  en- 
trepris postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
c'est  d'après  cette  loi  que  doit  être  réglée  l'indemnité  due  au  fabri- 
cant pour  la  dépossession  du  moteur  de  son  usine.  Dès-lors,  à  dé- 
faut de  conciliation  sur  le  montant  de  cette  indemnité,  c'est  aux 
tribunaux ,  et  non  au  cons.  de  préf.  à  prononcer. 
Jaa  ~  Rbolbm  EN  T.  —  4janT.  1809.  Coiir  d'appel  d'Angers ,  S.,  t.  ix,  a^p. 

p.  294. 

Il  n  j  a  pas  lieu  à  règlement  de  la  part  des  ^|>^,>^^^^^^J5^"^* 

jigi  ize      y  ^ 
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d eau  du  propriëtaire  qui  occupe  les  deux  rives.  Les  tribunaux, 
sous  prétexte  d'intérêt  de  l'agriculture,  ne  peuvent  pas  autoriser 
un  propriétaire  à  détourner  1  eau  qui  coule  le  long  de  son  fonds, 
laî—  Idem.  —  a^  av.  i8id.Ord.  ag^o.  S.  rv,  p.  3o3. 

Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  tous  rég^leniens  sur  le  cours  et 
le  nivellement  des  rivières  (non  navigables;^  mais  c'est  aux  tribu- 
naux à  connaître  des  contestations  nées  entre  particuliers  sur  Fexé- 
cution  de  ces  réglemens. 
1^4  —  Idem.  —  3 juin  i8i8.  Ord.  21989.  S.  rv,  p.  352. 

Les  réglemens  d  eau  nécessaires  pour  l'irrigation ,  dans  l'intérêt 
public  et  dans  celui  des  propriétaires  riverains ,  doivent  être  faits 
par  les  préfets.  Un  particulier  dont  les  propriétés  sont  traversées 
par  un  ruisseau  peut  être  soumis ,  pour  Tirrigation  de  ses  proprié- 
tés riveraines,  à  un  règlement  administratif. 
ia5  —  Idem.  —  3i  cet.  i8ai.  Ord.  5a37.  M.  11,  p.  418. 

La  demande  d'un    règlement  d'eau  supplémentaire  doit  être 
formée  par  voie  administrative,  et  non  par  voie  contentieuse. 
ia6  —  Idem.  —  3i  cet.  i8ai.  Ord.  4474-  M.  u,  p.  4i9« 

Les  contestations  qui  peuvent    s'élever  sur  le  règlement  des 
eaux  d'un  étang  ,  propriété  privée ,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux et  non  du  préfet. 
ia7  —  Idem.  —  14  août  i8aa.  Ord.  5379.  M.  iv,  p.  igS. 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  aux  p^^éfets  à  statuer, 
par  voie  de  répression,  contre  les  contraventions  aux  réglemens  de 
police  des  cours  d'eau  qid  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  Les 
tribunaux  sont  seuls  çompétens  pour  juger  la  question  de  propriété 
résultant ,  soit  d'une  possession  immémoriale ,  soit  de  titres  an- 
ciens. Les  préfets  peuvent  prendre  des  dispositions  administra- 
tives pour  régler  un  cours  a'eau  non  navigable  ni  flottable.  Dans 
ce  cas,  leurs  arrêtés  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  Tad- 
minisltration  supérieure.  Les  préfets  commettent  un  excès  de  pou- 
voir lorsque,  sans  observer  les  formalités  prescrites,  ils  ordonnent, 
à  l'égard  de  ces  cours  d'eau ,  des  mesures  qui  seraient  de  nature  à 
faire  l'objet  d'un  réglemeat  contre  l'administration  publique. 

itt8  —  Idem.  —  a3  av.  1823.  Ord.  5492.  M.  v,  p.  284. 

Les  préfets  sont  çompétens  pour  statuer  sur  les  réclamations 
élevées  devant  eux  contre  les  aispositions  des  arrêtés  réglemen- 
taires portés  par  eux  en  matière  de  cours  d'eau.  Ils  sont  incompé- 
tens  pour  juger  les  contraventions  à  ces  réglemens,  lorsqu'il  a  été 
déclaré,  par  ces  mêmes  réglemens,  qu'elles  seraient  portées  devant 
les  tribunaux,  et  que  d'ailleurs  elles  constituent  des  contraven- 
tions de  petite  voû-ie.  La  poursuite  de  ces  contraventions  doit  être 
portée  devant  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente,  et  le  préfet, 
au  lieu  de  statuer,  doit  se  borner  à  requérir  J^^.njçiçc,^^g|ÇOur- 
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suivre  le  iugemeDt  derant  le  tribunal  de  police.  S'il  lelèTe  en  oettc 
madère  des  oontestatiods  sur  des  intérêts  privés ,  Tautorité  judi  • 
ciaijpe  est  seule  compétente  pour  en  connaître. 
119  —  Idem.  —  18  juin  i823.  Ord,  554i.  M.  v,  p.  443. 

Le  ministre  de  lintérieur  est  compétent  pour  faire  des  réclemeas 
d*eau  sur  les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  Ces 
sortes  de  réglemens  ne  peuvent  pas  être  attaqués  par  la  voie  coii- 
tentieuse. 

i3o  —  Idbm.  ^  214  déc.  i8!»3.  Ord.  5496.  M.  v,  p.  856.    . 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  et  autres  petits  cours  d*eau,  doivent,  da- 
près  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois  existantes,  être  por- 
tées, suivant  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police  municipale 
ou  correctionnelle,  et  les  contraventions  qui  intéressent  les  pro- 
priétaires, devant  les  tribunaux  civils.  D'après  ce  principe,  un  cons. 
de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  re- 
lative à  l'exhaussement,  tant  de  l'ancien  repère  d'une  usine,  que 
des  eaux  d*un  étang  non  navigable  ni  flottable. 

i3ï  —  Idem.  —  7  av.  i8^4.0ri].  '5884- M.  vi,  p.  ao8. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  établir  des  réglemens  sur  ]es 
coeurs  d'eau  navigables.  TjCS  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les 
limites  de  leur  compétence  né  peuvent  être  déférés  directement 
qu'au  ministre  que  la  matière  concerne. 
i32  —  Idkm.  —  19  janv.  i8a5.  Ord. 6786.  M.  vu,  p.  27. 

Les  contrairentions  aux  réglemens  cxistans  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

1  33  —  Idem.  —  14  déc.  i8a5.  Ord.  6558.  M.  vn,  p.  721. 

Lorsqu*il  sagit  d'un  règlement  général  à  faire  pour  les  usines 
situées  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  flottable  ni  navigable,  Tautorité 
administrative  est  compétente  pour  statuer;  mais  lorsqu'il  ne  sagit 
que  d'une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  des  prés  et  pour  Tusage  du 
moulin  d'un  particulier,  l'autorité  administrative  n  est  pas  compé- 
tente pour  l'autoriser  I  lors  surtout  qu'il  y  a  des  oppositions  de  la 
part  des  tiers,  et  que  ces  oppositions  sont  fondées  sur  des  titres 
de  propriété.  La  décision  sur  ces  titres  appartient  aux  tribunaux 
et  doit  précéder  toute  décision  administrative. 
i34  —  I»EM.  —  6  sept.^1826.  Ord.  7464.  M.  viu,  p.  554- 

Un  préfet  est  compétent  pour  régler  le  cours  d'une  rivière  non 
navigable,  dans  Fintérêt  des  propriétaires  riverains,  et  d'un  meil- 
leur écoulement  des  eaux»  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  doivent  d'abord  être  référés  au  ministre 
que  la  matière  concerne,  sauf  le  recours  au  C.  d'ét. 
i35  —  Idem.  —  10  fév.  1827.  A.  B.  36,  p.  10a. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  rés^lemens  sur  l'usage  des 
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cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  même  sous  It 
rapport  de  Tirrigation,  lorsque  ces  cours  d'eau  sont  communs  à 
plusieurs  riverains;  ainsi^  ils  peuvent  fixer  les  jours  et  les  heures 
où  les  riverains  de  ces  cours  d'eau  pourront  en  user  pour  Tirrlga- 
tion  de  leurs  propriétés.  Les  réglemens  faits  sur  cet  objet  sont  de 
véritables  réglemens  de  police. 

i36 —  Idem.—  iSjuill.  18^17.  Ord.  7ii3.M.  ix,  p.  391. 

L'autorité  administrative  est  compétente  pour  faire  un  règlement 

Sénéral  d'irrigation  ou  un  règlement  d'usines,  ou  pour  prendre 
'office  des  mesures  subites  dans  Tintérêt  de  la  salubrité  ou  de 
l'ordre  public.  C  est  au  préfet  et  non  au  cons:  de  préf.  qu'il  appar- 
tient d  exercer  ctjtte  compétence.  Lorsque  la  contestation  a  pour 
objet  le  mode  d'écoulement  des  eaux  dun  étang,  c'est-à-dire 
l'exercice  d'une  servitude  des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, le  préfet  est  incompétent  pour  prononcer  sur  ladite  ser- 
vitude. 
i37  —  Idkm.  —  17  déc.  i8a8.  Ord.  8586.  M.  x,  p.  8ao. 

Aux  termes  de  la  loi  du  no  août  1790,  qui  charge  l'administra- 
tion de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  le  préfet  est  compétent 
pour  oraonner  la  destruction  d'une  digue  élevée  par  un  particulier. 
Cet  arrêté  ne  peut  être  attaqué  devant  les  tribupaux. 

11  doit  Têtre  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  Tordre  hié* 
rarchique  de  l'administration. 
i38  —  Idbm.  —  6  mai  1829.  ^^^-  783a.  M.  xvp,  i5o. 

Un  règlement  d'eau ,  rendu  sur  la  demande  d'un  propriétaire 
d'usine,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  ces  tiers  fassent  valoir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux.  C'est  au  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  d'expliquer  les 
actes  administratifs  qui  ont  prépare  et  consommé  les  ventes  faites 
par  l'état. 

C'est  aux  tribunaux  à  déterminer,  en  matière  de  cours  d'eau, 
les  droits  respectifs,  d'après  les  titres  anciens  et  les  règles  du  droit 
commun.  C'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  que  doit  être  por- 
tée toute  demande  ou  réclamation  tegdante  à  faire  régler  le  cours 
des  eaux  d'une  rivière  non  navigable ,  en  conciliant  les  droits  des 
usiniers  et  des  propriétaires  riverains. 
139  —  Idem.  —  la  août  1829,  Ord.  7548.  M.  xi,  p.  322. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que  l'arrêté  du  pré- 
fet et  la  décision  du  ministre  concernant  le  règlement  d'eau  d'une 
usine  reposent  sur  des  renseignemens  dont  plusieurs  sont  reconnus 
inexacts,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  règlement. 

Il  y  a  lieu  de  condamner  aux  dépens  le  défendeur  qui  a  fait 
défaut. 
j'40  — •  Idem.  —  10  fév.  i83o.  Ord.  Sûag.  M.  xn,  p.  7  S. 

Lorsqu'un   arrêté  du   préfet  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution 
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d'une  dédaion  miDistërielle,  c'est  contre  la  décision^  et  non  contre 
l'arrêté  que  le  pourvoi  doit  être  dirigé.  Le  ministre  de  rintérieur 
est  compétent  pour  faire  un  règlement  d*eau  sur  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable.  Un  acte  de  cette  nature  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

i4i  —  Rbwvoi.  —  K  n.  3i  el  39. 

ik^  —  RiPARATioif.  —  r".  n.  11  et  100. 

143  —  RiPAKTiTioH.  DÉPENSES.  —  19  mal  181  i.D.  747,  S.'  i,  49a. 

Lorsque  la  répartition  d'une  dépense,  à  la  charge  de  plusieurs 
propriétaires  d'un  cours  d'eau,  a  été  faite  administrativement  et 
que  l'exécution  de  la  répartition  donne  naissance  à  quelques  con* 
testations,  elles  doivent  être  jugées  par  l'autorité  administrative. 
x44  —  Repèeb.  —  V.  n.  i3o. 

145  —  RivEEAiN.  —  F,  n.  17*  37,63,  i35,  i53,  i55, 169. 

146  —  Rivière.  —  V,  n.  lai. 

147  —  Rivière  flottable.  —  f^.  n.  i3i,  16a. 

148  —  Rivière  won  navigable.  —  F.  n.  a3,  i55,  i65,  \^Q. 

149  —  Salubrité. 

Les  eaux  d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'une  fontaine,  d'un  puits, 
i  l'usage  des  liabitans  d'une  commune,  sont  la  propriété  de  tous, 
chacun  a  droit  d'en  &ire  usage,  mais  de  panière  à  ne  pas  les  rendre 
nuisibles  aux  autres. 

Les  officiers  de  police,  chargés  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse 
la  salubrité  et  la  commodité  publiques,  doivent  prêter  leur  atten- 
tion à  ce  que  ces  eaux,  qui  servent  aux  hommes  et  aux  animaux, 
ne  soient  pas  salies,  soit  par  des  immondices  qu'on  y  jetterait,  soit 
par  les  vases  avec  lesquels  on  les  puiserait. 

Ils  doivent  aussi  avoir  soin  de  faire  vider  et  curer  les  mares  et 
puisards  dont  l'eau  croupie  répandrait  une  odeur  infecte,  et  pour- 
rait occasioner  des  maladies,  r.  n.  i36. 
i5o  —  Servitude.  —  F.  n.  61. 
i5r  —  Sursis.  —  F,  n.  168. 
i5a  —  Titres  privés.  —  i8janv.  i8a6.  Ord.  9834.  M.  vm,  p.  14. 

Les  arrêtés  des  préfets  sont  susceptibles  d'être  déférés  directe- 
ment au  cons.  d'ét.  pour  cause  d'incompétence.  Lorsque  les  oppo- 
sitions à  la  demande  en  autorisation  de  construire  un  moulin  sur 
un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable  sont  fondées  sur  des  titres 
de  propriété,  d'usage  et  de  servitude,  l'appréciation  des  titres  et 
droits  des  parties  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires  et  doi- 
vent précéder  toute  décision  administrative.  F.  n.  i33,  162. 
i53  — Torrent.  —  a6  fév.  i8a3.  Ord.  48a9.  M.  v,  p.  i5o. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'anciens  réglemens  et  que  les  usages  éta- 
blis relatifs  à  l'entretien  des  digues  et  chaussées  d'un  torrent  sont 
contestés  entre  des  riverains,  le  préfet  peut  proposer  un  règlement 
d'administkation  publique  sur  ce  point.  Les  »|T«ê|^|y^g^^|r^les 


3i4                         Eam.  Travaux.  Usines. 
préfets I  en  ce  cas,  doivent  être  considérés  seulement  comme  des 
propositions  de  règlement:  lis  ne  peuvent  pas  être  déférés  directe- 
ment au  cons.  d  et.  par  la  voie  du  comité  du  contentieux. 
Î54  —  Travaux  autorisas 6  sq)t.  iSaS.  Ord.  6993.  M.  vu,  p.  565. 

Une  ordonnance  royale  qui  autorise,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ,  des  travaux  à  faire  dans  le  bras  d*une  rivière  navigable  lie 
peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  Cette  ordonnance 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  plaignant  intente  et  poursuive,  s*il 
s*y  croit  fondé,  contre  lentrepreneur  des  travaux,  une  action  en 
dommages-intérêts,  f^.  n.  160. 

i55  —  Usines.  —  3o  frim.  an  xi.  Arr.  des  cons.  S.  vn,  p.  9^5  -  18  pi. 
an  XI  idem.  S.  vu ,  p.  953. 

Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent ,  sans  la  permission  du 
gouvernement ,  construire  sur  des  rivières  non  navigables ,  aucune 
espèce  d'ouvrage,  tel  que  moulins  ou  usines  qui  en  gênent  le  cours. 
•En  conséquence,  ce  nest  qu'à  Tautorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 
i56  —  Idxm.  —  16  mars  1807TD.  72.  S.  1,  p.  59. 

C'est  au  cons.  de  préf.  et  non  au  préfet  à  prononcer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  à  raison  de  travaux  entrepris  sur  un  cours 
d'eau  pour  Tétablissemetit  d'une  usine. 
ï57  —  Idem.  —  %S  fév.  1809.  D.  454*  S.  1,  p.  ikSo. 

Une  usine  ne  peut  être  construite  sans,  permission.  L'autorité 
administrative  est  compétente  pour  empêcher ,  et  même  pour  faire 
détruire  les  ouvrages  tendant  à  cette  construction. 

Bien  que  ce  soit  aux  tribunaux  à  juger  cette  question  de  pro- 
priété, ifs  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'un  excès  de  pouvoir,  réfor- 
mer un  acte  d  administration  ni  en  suspendre  l'effet. 
i58  —  Idem.  —  17  ^nv.  1814.  D.  i584.  S.  11,  p.  48a. 

L'établissement  d'une  usine  ne  peut  être  autorisé,  soit  par  voie 
de  police  des  eaux,  soit  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, que  subordonnément  à  la  question  de  propriété  des  eaux 
destinées  à  l'entretien  de  l'usine,  question  essentiellement  dévolue 
aux  tribunaux  ordinaires. 
i59  —  Idem.  —  a8  av.  1824.  Ord.  4240.  M.  vi,p.  ti5o. 

Il  y  a  lieu  de  modifiet*  une  ordonnance  qui  autorise  la  construc- 
tion d'un  moulin  sur  une  rivière,  lorsqu'il  résulte  d'une  enquête 
ordonnée  par  le  roi ,  que  le  moulin  nuit  aux  propriétés  et  à  l'indus- 
trie d'un  voisin. 
160  —  Idem.  —  a6  août  i8a4.  Ord.  5586.  M.  vi,  p.  546. 

Lorsque  des  travaux  ordonnés  par  l'administration  à  l'usine  d'un 
particulier  doivent  avoir  une  influence  directe  sur  le  cours  de  la 
rivière  en  amont  où  sont  situés  des  usines  et  des  établissemens  ap- 
partenant à  des  particuliers  et  à  une  commune,  ceux-ci  ont  intérêt. 
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Souir  intenrenir  dant  une  instance  adrainûtratiTe  qui  a  pour  but 
e  Supposer  à  ces  travaux  et  leur  intervention  doit  ôtre  admise. 
L'administration  peut  modifier  une  concession  d*usines  qu'elle  a 
accordée  à  un  particulier,  lorsque  l'intérêt  du  flottage  et  de  la  po- 
pulation d'une  commune  le  réclame  à  cause  des  inondations.  En 
principe,  c'est  à  celui  dont  les  travaux  ont  causé  un  obstacle  à  le 
faire  disparaître* 

161  —  loEM —  1*'  mars  i8a4.  Ord.  6451.  M*  vm,  p.  ia3. 

L'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'établissement 
d'une  usine  est  nécessairement  subordonné  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure  ;  si  donc  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée ,  le 
propriétaire  qui  a  construit  sur  la  foi  de  cet  acte  est  censé  n'avbir 
point  de  titi«  légal.  En  conséquence,  l'ordonnance  royale  qui  ac- 
corde postérieurement  l'autorisation  peut  modifier  les  conditions 
primitivement  imposées.  Si  le  cessionnaire  avait  titre  ou  possession 
légale  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  il  serait  recevable  à 
i'attaquer  par  la  voie  contentieuse. 
i6«  —  Idem.  —  a  août  i8a6.  Ord.  6195.  M.  vui,  p.  460. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  construit  très  anciennement  sur  le 
bras  aune  rivière  flottable,  est  obligé  de  justifier  des  titres  primitifs 
d'autorisation  et  d'un  règlement  d  eau  alors  déterminé  pour  son 
usine.  Il  ne  peut  pas,  pour  se  refuser  à  exécuter  les  réglemens 
d'eau  successivement  prescrits,  exciper  de  l'antiquité  de  son  moulin 
et  d'une  longue  jouissance,  lorsqu'il  est  constant  au  procès  que 
cette  jouissance  a  été  troublée  à  plusieurs  reprises,  soit  par  ces  ré- 
glemens d'eau,  soit  par  les  réclamations  des  voisins,  soit  enfin 
par  des  arrêtés  spéciaux  des  sous-préfets  et  du  préfet.  Il  y  a  lieu 
en  conséquence,  par  le  cons.  de  pref.,  d'ordonner  la  destruction  des 
ouvrages  construits  au  mépris  des  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669. 
î63  —  Idem.  —  i3  juill.  i8a8.  Ord.  8194.  M.  x,  p.  544- 

Toute  permission ,  accordée  par  ordonnance  royale,  d'établir  un 
moulin  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  n'est 
accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers;  dès-lors  ces  sortes 
de  permissions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  opposant  fasse 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux. 
164  —  iDEji.  —  3i  déc.  1828.  Ord.  7980.  M.  x,  p.  855. 

Aux  termes  de  l'arrêté  réglementaire  du  19  ventôse  an  vi,  les 
adminbtratîons  centrales  ne  pouvaient  accorder  la  permission  d'é- 
tablir un  moulin  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

i65  —  Idem.  —  11  fév.  1829.  Ord.  8643.  M.  u,  p.  34- 

L'ordonnance  royale  qui  a  autorisé  la  construction  d'une  usine 
sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  constitue  une  sim- 
ple permission  accordée,  sous  les  rapports  de  P^îliç^^^^b'^^^ïlÇèB'ÎQ^' 
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dice  des  droUs  relatifs  à  la  propriété  du  sol  à  Tusage  des  Mux  <fc 

aux  autres  droits  des  tiers. 

Cette  ordonnance  ne  fait  peint  obstacle  à  ce  que  celui  aui  se 
trouve  lésé  fasse  valoir  ses  étroits,  s*il  le  juge  convenable,  devant 
les  tribunaux,  seuls  compétens  à  cet  égard. . 
e66  —  Idem.  —  a6  mars  iBag.  Ord.  838o.  M.  xi,  p.  96. 

Une  ordonnance  royale  qui  autorise  la  construction  d'une  usine 
sur  une  rivière  qui  u  est  ni  navigable  ni  flottable,  ne  constitue 
qu'une  simple  permission  accordée,  sotis  Içs  rapports  de  police,  et 
sans  préjudice  des  droits  relatifs  à  la  propriété  du  sol  |,  à  Tusage 
des  eaux  et  autres  droits  des  tiers.  Cette  ordonnance  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  tiers  opposant  fasse  valoir  ses  droits,  conmie  il 
avisera  devant  les  tribunaux  seuls  compétens  à  cet  égard. 

167  —  Usine  consteuite  sàhs  AUToaisATion 1*' juill.  1829.  Ord.  8196. 

*  M.  XI,  p,  asi4. 
Lorsquil  s'agit  d'une  demande  eii  conservation  d'un  moulin 
construit  sans  autorisation,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'in teneur 
doivent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  roi,  en  cons.  d'ét.,  se 
borner  à  ordonner,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  ancien  état,  en  renvoyant  aux  tribunaux  pour 
l'application  des  titres  privés  et  l'exécution  des  réglemens. 

168  —  Idem.  —  18  cet.  1829.  Ord.  9047.  M.  xi,p.  38o. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  d'une  ordonnance  qui  a  pres- 
crit des  modiiications  dans  le  système  hydraulique  d'une  usine , 
lorsqu'il  en  résulte  un  dommage  réel  pour  Timpétrant  dans  le  cas 
où  cette  ordonnance  serait  ultérieurement  révoquée,  f^.  n.  18, 37, 
67,  6gj  ii3,  laSf  i3o,  i33,  i38,  i5a. 

169  —  Utilité  publique.  —  ikg  déc.  1807.  D.  209.  S.  i,  p.  14^' 

En  matière  de  cours  d'eau,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  déterminer  ce  qui  est  de  haute  administration 
et  d'utilité  publique;  mais  les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour 
prononcer  sur  les  contestations  concernant  les  intérêts  des  pro- 
priétaires riverains  entre  eux. 

170  —  Vannes.  —  19  déc.  1819.  Ord.  44ao.  S.  v,  p.  478. 

En  matière  de  cours  d'eau  sur  rivière  navigable  ou  flottable ,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  statuer  sur  ce  qui  est  de  po- 
lice, comme  1  autorité  administrative  ne  peut  disposer  sur  ce  qui 
est  de  droit.  Ainsi  le  renvoi  d'une  autorité  à  l'autre  n'est  pas  absolu  ; 
il  n'est  que  relatif,  c'est-à-dire,  en  tant  que  comportent  les  attribu- 
tions de  l'autorité  à  laquelle  il  y  a  renvoi.  Un  tribunal  ne  peut,  en 
aucun  cas ,  statuer  sur  le  nombre  de  vannes  à  établir. 

171  —  Voie  administrative.  —  V.  n.  i!i5  et  i4o. 
17a  —  Voie  publique.  —  ^.  n.  39. 

173  —  VoiaiE  (petite.)  —  r.n,  a6. 

174  —  Vue  (d&oits  de).—  F.  n.%g,  r^  î 
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EAU  FORTB.  . 

iSocL  1810.  —  Dec.  t  i,p.  356. 

Les  établissemens  de,  fabrication  cl*eau  forte  sont  au  nombre  de 
ceux  insalubres  et  dangereux.  Ils  ne  peuTent  être  établis  sans  au- 
torisation du  ministre  de  Tintérieur. 

EAUX  M IHBRALBS* 

39  flor.  an  vu.  B.  283.  p.  i,  arr. 

Abt.  5.  Les  plaintes  et  réclamations  qui  pourront  s'élever  rela- 
tivement au  service  des  eaux  minérales,  seront  portées  devant  Tad- 
ministration  municipale  du  canton,  sauf  le  recours  à  lautorité 
supérieure. 

6.  Les  dépenses  et  frais  de  route  des  indigens  qui  se  présenteront^ 
CD  exécution  de  Tarrété  du  2t3  vendémiaire  an  vu,  pour  recevoir 
gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales ,  seront  à  la  charge  des 
communes  qui  les  auront  adressés,  comme  objet  de  dépense» 
communales ,  à  Teffet  de  quoi  elles  prendront  les  mesures  conve* 
nables  pour  y  pourvoir. 

9.  Les  bureaux  de  distribution  seront  sujets  à  l'inspection  de 
deux  commissaires  choisis  parmi  les  gens  de  Fart  par  les  adminis- 
trations municipales  -  ou  bureaux  centraux  des  communes  où  ils 
seront  établis.  Les  directeurs  se  conformeront,  pour  la  vente  des 
eaux  ,  aux  tarifs  qui  en  seront  déterminés. 

i4-  Les  directeurs  attachés  aux  bureaux  de  distribution,  lor»- 
qu'ils  auront  reçu  des  caisses  d'eaux  minérales  en  préviendront  les 
administrations  municipales  ou  bureaux  centraux,  qui  chargeront 
tttssitôt  les  eomimssaires  choisis,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  7,  de  procéder  à  leur  examen.  Les  caisses  ne  pourront 
être  ouvertes  qu  en  présence  de  ces  commissaires. 

17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrern  une  source 
d'eau  minérale,  sera  tenu  d'en  instruire  le  gouvernement  pour 
qu'il  en  fasse  faire  l'examen,  et,  d'après  le  rapport  des  commis* 
saires  nommés  à  cet  effet,  la  distribution  en  sera  permise  ou  prohi- 
bée, suivant  le  jugement  qui  en  aura  été  porté. 

EAU-DB-VIB  (  MARCHANDS  D*). f^,  la  tàblc. 

Ils  sont  assujétis  aux  lois  de  police  relative^  aux  cabaretiers  et 
cafetiers.  Ils  ne  peuvent  faire  usage  d'autres  mesures  que  celles 
adoptées  par  le  gouvernement,  sous  peine  d*amende  et  de  confis^ 
cation  ;  celles  sur  la  fabrication  des  boissons  leur  sont  applicables» 
K  les  art.  3 18,  47^  et  477  du  Code  pén. 

EAUX  PLUVIALES.  —  V.  Cod.  ciif.y  art.  640,  681. 
EBRANCaAGES.—  ^.ji/fouagejn.  4,  et  jirbrw,  n.  la. 
ECCLÉSIASTIQUES.  —  V.  Cultes,  n.  4. 

I  —  Us  ne  sont  point  sujets  ni  aux  appels  militaires  ni  au  service 
de  la  garde  nationale. 
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a  —  Idem.  —  20  nov.  1806.  Av.  B.  ia6,  n.  ao47i  p.  604. 

La  dispense  de  tutelle  accordée  par  Tart.  4^7  ^u  Code  civil  à  tout 
citoyen  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre 
que  celui  où  la  tutelle  s'établit ,  est  applicable,  non-seulement  aux 
ecclésiastiques  desservans  des  cures  ou  des  succursales^  mais  à  tous 
ceux  qui  exercent  pour  des  cultes  des  fonctions  exigeant  résidence, 
dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  le  gouvernement ,  et  pour  les- 
quelles ils  prêtent  serment.  V.  Cultes. 
ECHANGE  AVEC  DBS  communes. 

I  — -  Il  doit  être  précédé  d  un  procès-verbal  d'estimation.  On  doit 
constater  les  avantages  qu^en  retirera  la  commune  ,  et  remplir  les 
formalités  indiquées  pour  les  aliénations.  S'il  s'agit  d*un  échange 
pour  établir  ou  redresser  un  chemin  vicinal,  une  rue  ou  une  place 
publique ,  la  formalité  du  procès-verbal  contradictoire  de  descrip- 
tion et  d'évaluation  des  immeubles  respectifs,  est  nécessaire  comme 
dans  les  autres  actes, 
a  —  Idbm.  —  y.  L.  du  2  prair.  an  v,  1. 1,  p.  97  qui  porte  que  les  communes 

ne  peuvent  faire  d'écliàDge  sans  une  loi  particulière. 
3  —  Idem.  —  L'intervention  du  corps  législatif  n'est  plus  nécessaire, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'échange  du  terrein  d'un  chemin  vicinal 
ou  communal  ;  pour  établir  ce  chemin  sur  le  terrein  donné  eo 
échange,  il  sufnt  de  l'autorisation  du  gouvernement. 
ÉCHENILLAGE. 
I  —  V.  l'art.  4?  i>  n.  8  du  Cod.  pén.,  p.  346,  et  Tordonnanee  du  2a  ocL  1820, 

art.  179,  p.  447- 
îi  —  losM.  —  a6  vent,  an  iv.  L.  B.  a4îi>t.  i,  p.  9^,  art.  i**. 

Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  tous  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  ou  autres  faisant  valoir  leurs  pro- 
pres héritages  ou  ceux  d'autrui,  seront  tenus,  chacun  en  ctroit 
soi,  d'écheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits 
hérita|;es,  à  peine  d'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
journées  de  travail,  et  plus  forte  de  eux. 

a.  Ils  sont  tenus,  sous  les  peines,  de  brûler  sur-le-champ,  les 
bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons  y  et 
ce  dans  un  heu  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  communication  de 
feu,  soit  pour  les  bois ,  arbres  et  bruyères,  soit  pour  les  maisons 
et  bâtimens. 

3.  Les  préfets  feront  écheniller,  dans  le  même  délai,  les  arbres 
•ét^nt  sur  les  domaines  nationaux  non  affermés. 

4  Les  maires  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de  surveiller 
l'exécution  de  la  présente  loi,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs; 
ils  sont  responsables  des  négligences  qui  v  sont  découvertes. 

5.  Ils  sont  ternis,  dan» les  dix  jouv$  8Uivans,.de  visiter  tous  les 
terreins  garnis  d'arbres,  d'arbustes,  haies,  ou  buissons,  pour  s'as- 
surer que  lechenillage  aura  été  fait  exactement,  et  d  en  rendre 
compte  au  ministre  chargé  de  cette  partie. 
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6.  Dans  les  années  suivantes,  lecbenillage  sera  fait  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  ci-dessus,  avant  le  20  février. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fermiers  auraient 
négligé  de  le  faire  pour  cette  époque ,  les  maires  ou  adjoints  le 
feront  faire,  aux  dépens  de  ceux  qui  lauront  négligé^  par  des  ou- 
vriers qu*ils  choisiront;  l'exécution  des  dépenses  leur  sera  délivrée 
par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre  lesdits 
propriétaires  et  locataires,  et  sans  que  ce  paiement  puisse  les  dis*- 
penser  de  lameude. 

8.  La  présente  loi  sera  publiée  le  ao  janvier  de  chaque  année. 
3  —  Idm.—  ^7  fév.  1806  A.B.  38,  p.  60. 

Le  délit  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  écheniller  leurs  arbres  dans 
le  temps  prescrit  par  la  loi  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. 

Nota,  Uamende  encourue  est  fixée  par  Tart.  10  de  la  loi  à  trois  journées  de  tra- 
vail au  moins  et  à  dix  au  plus,  d*où  si  en  résultait  que  le  juge  de  paix  était  incom* 
pètent;  mais  Tart.  137  du  Cod.  d'inst.  crim.  ayant  élevé  la  compétence  des  juges 
de  paix  et  fixé  qu*ils  pourraient  prononcer  Taniende  jusqu'à  1 5  fr.  et  l'emprisonne- 
ment de  cinq  jours,  et  il  en  résulte  que  c'est  devant  le  trihunal  de  police  que  doi- 
vent être  portées  aujourd'hui  les  infractions  à  la  loi  sur  Téchenillage,  avec  d'au- 
tant plas  de  raison,  que  par  le  Cod.  pén.  de  1810,  art.  47  't  n<  8,  la  peine  a  été  ré> 
dqite  d'oii  k  5  francs. 

4  —  Ibem.  —  21  mai  18^19.  A.  B.  io5^  p.  a8i. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines 
encourues  à  ceux  qui  ont  négligé  d'écnenlller  leurs  arbres  dans  les 
campagnes  ou  jardins  où  cette  obligation  est  prescrite  par  la  loi  ou 
les  réglemens,  sous  prétexte  1^  que  la  rigueur  de  la  saison  a  rendu 
ce  soin  difficile;  2°  que  le  procès-verbal  qui  constate  la  contraven- 
tion ne  fait  pas  connaître  le  nombre  de  nids  trouvés  sur  les  arbres 
non  échenillés;  3^  que  les  agens  de  police  auraient  négligé  de  fay*e 
eux-mêmes  procéder  à  1  echenillage,  aux  frais  des  contrevenans, 
ainsi  que  le  prescrit  Fart.  7  de  la  loi  du  26  ventôse  an  ly. 

5  —  Idbm.  —  Uéchenillage  des  biens  communaux  est  à  la  charge  de 
eeux  qui  en  ont  la  jouissance,  et  s*il  n*a  p^  été  fait  dans  le  délai 
et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  y  ils  sont  passibles  de  Tamende 
attachée  à  cette  contravention. 

ECLAIRAGE.  —  V.  Cabaret  ^n.  7. 
1  —  3  sept.  i8a5.  A.  B.  176,  p.  477. 

Le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  entreposés  dans  les  rues  ei 
places,  constitue  une  contravention  punissable  d  après  le  Cod.  pén.^ 
soit  qu'il  existe  ou  non  un  règlement  municipal  sur  le  môme  objet* 
Le  prévenir  d'une  contravention  de  ce  genre  ne  peut  être  acquitté ^ 
sous  prétexte  que  les  matériaux  par  lui  déposés  sur  la  voie  publique 
se  trouvaient  accidentellement  éclairés  par  un  réverbère  placé  en 
£ice^  sans  sa  participation,  par  un  voisin. 
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a  —  Idem.  —  »6  juilL    1827.  A.  B.  194,  p.  635. 

Celui  quia  négligé  d'éclairer  pendant  la  nuit  des  matériauxdéposéft 
devant  sa  maison, sur  la  voie  publique,  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites,  sous  prétexte  qu'il  ne  les  y  avait  point  déposés  pour  y 
rester» 

3  —  lOfiM.  ^  aô  juin.  iSi'j,  A.  B.  196, p.  6/|0. 

L'entrepreneur  de  l'éclairage  d'une  ville  ne  peu t ,  lorsqu'il  manque 
à  ses  obligations,  être  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
comme  coupable  de  la  contravention  prévue  par  lart.  47 1>  "•  3, 
du  God.  pen.,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  soumis  par  une  clause 
expresse  de  son  contrat  :  à  défaut  de  cette  clause ,  il  ne  peut  être 
poursuivi  que  civilement. 

4  —  Idwi.  —  i5  fév.  i8a8.  A*B.  36,  p.  83.  -  Et  147  déc.  i8a8.  A.  B.  34o, 

Le  dé&ut  d'éclairage j  pendant  la  nuit,  de  matériaux  déposés  sur 
la  voie  publique,  ne  peut  être  excusé  par  la  circonstance  que  le 
jour  même  de  la  contravention  constatée  par  le  procès-verbal ,  le 
prévenu  avait  éclairé  les  matériaux  en  question  à  Ûenirée  de  la  nuit. 

Il  suffit  qu'il  soit  déclaré,  par  un  tribunal  de  police,  qu'un  indi- 
vidu qui  a  déposé  dès  matériaux  sur  la  voie  publique  n'a  pu  les 
5 lacer  ailleurs ,  pour  qu'il  y  ait  nécessité  de  ce  dépôt,  dans  le  sens 
e  l'art.  47'  <lu  Code  pénal. 

L'obligation  d'éclairer  les  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique 
étant  prescrite  par  des  dispositions  générales,  le  contrevenant  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  prévention ,  sur  le  motif  qu'aucun  règle- 
ment de  police  locale  n'aurait  ordonné  cet  éclairage. 

5  —  Eclairage.  (Pavage). 

Le  tribunal  de  police  municipale  de  Besançon  ayant  rendu  ^ 
les  3,  a3  et  29  vendémiaire  an  ix,  des  jugemens  qui  condamnaient 
l'entrepreneur  du  pavé  de  cette  ville  à  une  amende,  pour  dépôt  de 
matériaux  sur  un  des  côtés  d'une  rue,  et  aux  frais  de  la  pose  de» 
lampions  sur  ces  matériaux,  ces  jugemens  ont  été  annulés  par  un 
arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  9  fructidor  an  x,  B.  an, 
n.  1938,  p.  65o,  et  défenses  ont  été  faites  au  commissaire  de  police 
de  rapporter  devant  les  tribunaux  aucun  procès-verbal  contre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  raison  de  ces  travaux. 

Le  même  arrêté  a  ordonné  que  le  maire  de  Besançon  se  pourvoi- 
rait devant  le  préfet,  pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  le  paiement 
des  sommes  aépensées  pour  l'éclairage  des  matériaux  déposés 
dans  les  rues. 

ÉCLUSES- 

I  —C'est  un  ouvrage  fait  sur  une  rivière  ou  sur  un  canal,  pour 

retenir  et  lâcher  l'eau. 

Suivant  l'art.  3  du  tit.  i*'  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669, 
la  connaissance  des  actions  relatives  aux  constructions  et  démoli^* 
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lions  des  écluses  établies  sur  les  rivières,  appartenait  aux  officiers 
des  eaux  et  forets:  mais  aujourd'hui  elle  appartient  aux  préfets,  et^ 
en  cas  de  contestation,  aux  cons.  de  préf.,  sauf  le  recours  au  gou- 
vernement, f^,  le  chap.  VI  de  la  loi  en  forme  d'instruction,  du  17 
août  1790;  lart.  16  du  tit.  11  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur 
la  police  rurale;  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi,  i*'  vol.  p.  loa;  les 
lois  du  28  pluviôse  an  viii,  i*'  vol.  p.  112;  29  floréal  an  x,  i*'  vol. 
p.  iSj  ;  14  floréal  an  xi ,  i*'  vol.  p.  167.  V.  aussi  le  mot  Cours  d'eau. 

2  —  Canaux  de  dessi^chenent  ou  d'ierigation.  —  Arr.  du  19  vent  an  vi, 

art.  I,  t.  I,  p.  loa. 
Il  en  résulte  que  les  propriétaires  de  canaux  de  dessèchement  ou 
d'irrigation  ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  la  démolition  des  écluses  et  des  autres  constructions  qui 
nuisent  au  cours  d  eau. 

3  —  Écluses.  -«-  Par  l'art.  47»  tit.  xxvii,  de  l'ordonnance  de  1669,  il 
est  défendu  à  tout  particulier  de  faire  des  écluses  nuisibles  au  cours  • 
de  Veau,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ^  à 
peine  d'amende  arbitraire. 

Aujourd'hui,  c'est  par  les  cons.  de  préf.  que  doivent  être  pro- 
noncées les  amendes  encourues  pour  contravention  ^  non-seule- 
ment à  la  défense  de  faire,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables , 
des  écluses  nuisibles  au  cours  des  eaux,  mais  encore  aux  réglemens 
faits  par  l'autorité  administrative,  pour  la  police  des  écluses,  dans 
ces  rivières,  f^,  la  loi  du  29  floréal  an  x,  art.  i*',  i*^  vol.,  p.  157. 

Il  en  est  autrement  des  amendes  encourues  pour  contravention, 
soit  à  la  défense,  soit  aux  réglemens  dont  on  vient  de  parler,  dans 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables;  elles  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  les  tribunaux  correctionnels. 

ÉCOfiUAGE.  Brûlement  de  terres. 
3o  juin  1827.  A.  B.  i63,  p.  544* 

Le  brftlement  de  terres  dans  les  champs,  appelé  écobuage^  à  moins 
de  cinquante  toises  des  maisons,  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  10  du  tit.  11  du  Cod.  rur. 

L'usage,  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  sur  une 
prohibition  légale  et  d'ordre  public. 

ÉCOLES  PRIMAIRES.  —  y.  La  table. 

1  —  Ide^.  —  F,  ord.  29  fév.  1816,  t.  i,  p.  899,  qui  renferme  les  bases  de 

rinstniction  primaire;  celles  du  3  av.  1820,  p.  442,  qui  déclare  appli- 
cables aux  écoles  des  filles  les  dispositions  de  rordonnance  ci-dessus  ; 
du  2  août  1820  p.  444»  contenant  règlement  sur  les  comités  gratuits  et 
de  charité;  du.8  avril  1824,  p*  466,  sur  Tadministration  des  maîtres,  et 
qui  veut  que  le  maire  de  la  commune  soit  membre  nécessaire  du  co- 
mité cantonal. 

2  —  Idkm.  — 19  juin  1820.  Circal.  dn  minist.  de  Tint.  t.  tv,  p.  5i. 

I.es  maires  doivent  s'assurer  si  les  institutrices  qui  s'établissent 

TOMK  n.  Q  I 
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ilans  leurs  communes  sont  munies  de  diplôme,  et  d'autorisation. 
La  même  circulaire  rappelle  Tarrété  ministériel  qui  a  interdit,  dans 
les  distributions  de  prix,  les  jeux ,  les  danses,  les  concerts  et  les  re- 
présentations théâtrales. 
3  —  Publique.  —  i*'juin  et  3  nov.  18^7.  A.  B.  i37,  ^79,  p.  4B5,  867. 

Une  école  est  publique  toutes  les  fois  que  des  enfans  ou  que 
des  jeunes  gens  de  différentes  familles  se  réunissent  habituellement 
dans  un  local  commun,  pour  se  livrer  à  Tétude  des  lettres  ou  des 
sciences.  La  clandestinité  deTécole  n'exclut  pas  sa  publicité.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  l'enseignement  public,  qu'il  y  ait, 
de  la  part  du  maître,  distribution  de  prospectus,  enseigne  ou  écri- 
teau  infdicatif  de  l'école,  à  la  porte  de  la  maison  où  elle  se  tient. 

ÉCOLIERS. 

Ils  doivent  être  surveillés  pour  empêcher  les  insultes  et  les  dégâts. 
La  police  doit  s'opposer  aux  désfordres  qu'ils  peuvent  commettre. 
Les  maîtres  de  pension  et  les  parens  sont  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions  de  ces  jeunes  gens. 

EGORGE  DBS  ARBRES. —  f'.  la  table  et  Arbres^  n.  i3. 

ÉGRITS. 

^8  germ.  an  iv.  L.  B.  40^  art.  6. 

Geux  qui  seront  trouvés  distribuant  des  écrits  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur,  doivent  être  arrêtés  et  conduits  devant  le  directeur 
du  jury  d'accusation.  Gette  arrestation  doit  avoir  lieu  à  la  diligence 
des  commissaires  de  police,  ou  à  celle  des  maires  ou  adjoints,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  commissaires. 

L'exposition  publique  d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs  et 
renfermant  des  figures  obscènes,  doit  être  empêchée  par  les  officiers 
chargés  du  maintien  de  la  police.  V.  Crieurs  puh/ics,  AJJiches. 
Afficheurs. 

ÉCRITS  SBOiTiBUX.  — V,  Cris  et  discours  séditieux. 

ÉDIFICES  PUBLICS. 

z  — 9  av.  181 1.  t.  i,p.  365.  Dec.  qui  a  concédé  gratuitement  aux  d<*par- 
temens ,  arrondisseroens  et  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices 
on  bdtimens  nationaux  occupés  pour  le  service  de  Tadministration 
des  cours  et  tribunaux  et  de  Finstructloo  publique,  à  la  charge  d'acquit- 
ter la  contribution  foncière  et  de  supporter  les  grosses  et  menues  répa- 
rations, suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque 
local,  par  la  loi  du  1 1  frim.  an  vu  et  par  rarrèté  du  27  flor.  an  viii  pour 
le  paiement  des  dépenses  judiciaires.  V.  Bâtimens.  Églises. 

a — Idbm. — Leur  conservation  est  placée  sous  la  surveillance  des 

officiers  de  police  pour  toutes  les  causes  extérieures  de  leur  ressort 

Îii  pourraient  en  occasioner  la  dégradation  ,  tellei  que  les  amas 
immondices,  d'ordures,  etc.* 
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Édugatior  d'uh  des  sept  enfans  du  même  pàbe. —  yij,  du  29  Div. 
an  XIII ,  i®*"  vol. ,  p.  ai6.  A^.  aussi  Écoles  primaires.  Insirtiction 
publique. 

ÉGALITÉ. 

i — L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  aiéiue  pour  tous,  soit 

qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

a  —  loBM.  —  Charte  constit.,  art  i*'. 

Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  titres  et  leurs  rangs. 

ÉGALITÉ     PROPORTIONNELLE      DES      CONTRIBUTIONS      DIRECTES.  

V.  Contributions^  n.  4^  à  4^. 
ÉGUSES, 

1  — Il  résulte  des  lois  citées  au  i*'  vol.  (f^.  la  table),  de  celles  du  4 
ventôse  an  ix,  B.  55o,  p.  877,  des  divers  arrêtés,  avis  du  C.  d'ét. 
et  drculaires  ministérielles,  i**  que  les  églises,  presbytères  et  édifices 
destinés  à  l'exercice  du  culte,  sont  considérés  comme  propriétés 
communales  ;  a*  que  les  églises  conservées  sous  le  titre  de  cures  ou 
de  succursales,  ont  été  rétablies  dans  la  jouissance  des  divers  biens 
et  revenus  dont  l'administiation  a  été  confiée  aux  fabriques.  Tels 
sont  les  biens  dont  elles  avaient  joui ^  et  qui  n'étaient  pas  aliénés, 
ainsi  que  les  rentes  qui  n'étaient  pas  transférées  ;  ceux  provenant 
des  fabriques  des  anciennes  collégiales  qui  étaient  situées  dans 
leur  arrondissement,  et  les  rentes  de  pareille  origine,  qui  y  étaient 
payables;  3<»  à  l'égard  des  rentes  sur  l'état,  les  Êibriques  4;>bligées 
de  les  faire  liquider  suivant  les  règles  ordinaires  pour  en  recouvrer 
la  jouissance,  doivent,  en  envoyant  leurs  titres  à  la  préfecture,  y 
joindre  une  déclaration  portant  qu'à  l'époque  de  la  révolution  elles 
ne  jouissaient  pas  d'autres  rentes  sur  l'état.  L'arrêté  du  3  vendém. 
an  X  indique  les  moyens  de  suppléer  aux  titres  perdus;  4°  q"^j 
d'après  Tavis  du  conseil  d'état  du  a3  décembre  1806,  les  mar- 
guilliers  pour  se  mettre  en  possession  d'un  bien  qui  appartenait 
origiBairemeiit  à  une  église  réunie  depuis  à  la  leor^  doivent  S'y 
faire  autoriser  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  doit  être  rendu  àur 
Vavis  du  directeur  des  domaines,  et  approuvé  par  le  ministre  t\eé 
finances;  5**  les  biens  et  rentes  originairement  dos  aux  fabriques , 
qui  ont  été  découverts  par  des  étabHssemens  de  charité,  et  leur 
ont  été  concédés  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  et  »vam  Ja 
publication  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi,  sont  devenus  ù  propriété 
incommutable  de  ces  étabHssemens, lesquels  sont  seulement  tenus, 
aux  termes  du  décret  du  19  juin  1806,  de  payer  aux  fabriques  âes 
églises  les  fondations  dont  ces  biens  et  rentes  pou  vaienf;  être  chargés; 

2  —  AuToaiTis  CONSTITUEES.  — L.  du  i8gerni.anx,D.  i344>.art  47,p.a3« 
Il  y  aura^  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  diÀtipguéa 

pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  fonctions  civUes 

ai. 
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*«t  militaires;  ainsi  les  maires  et  les  a'iljoinis  thnvent  avoir  une  place 

distincte  dans  1  église. 

3  —  Banc—  l'^'fév.  iSaS.  Cass.  t.  73,  p.  5i8.  Journ.du  Pal. 

Les  dispositions  du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  ne  réta- 
blit le  droit  de  beutc  que  pour  le  fondateur  et  sa  famille,  pour- 
raient être  opposées  à  une  personne  étrangère  au  fondateur  qui 
réclamerait  le  droit  exclusif  d*occuper  une  cliapelle.  /^.  D.  du  i3 
thermidor  an  xiii,.p.  aai. 

4  —  Chaises.  —  F.  déc.du  i3  therm.  an  xiii,  p.^it. 

5  —  DéuT.  —  a3  frim.  an  xin.  A.  B.  A4»  p.  70. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sous  le  motif  qu*un  délit  a  été 
xfommis  dans  une  église,  et  qu  eHe  en  a  été  déshonorée,  prononcer 
une  aggravation  de  peine» 

6  —  Places.—  kg  av»  tSaS.  Cass*  Journ.  du  P.,  t  Lxxni,p.  447. 

Les  places  qui  appartenaient  à  des  particuliers  dans  les  églises 
ont  été  supprimées  paap  la  loi  du  la  juillet  1790.  F.  n.  2.  et  D.  du 
i3  tlierroidor  an  xiii,  p.  274* 

17  —  See VICES  PUHÀ^EEs.  —  T.  D.  du  i8  mai  1806,  p.  274,  relatif  au  ser- 
vice dans  les  églises  et  aux  convois  funèbres. 
'%  ««.  TubvHe  »AtLTiGULiimB.  — *  4juin  1809.  Av.  du  cens.  d'ét.  t.  1,  p.  3i4' 
Nul  particulier  ne  peut  devenir  propriétaire  d*une  portion 
^  église,  parce  que  nul  ne  peut  avoir  dans  l'église  un  droit  de 
prâminenoe,  réservé  aux  fonctionnaires  publics. 

ÉGOUTS. 

Il  «st  dans  les  attributions  de  la  police  de  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  toujours  «n  bon  état,  et  ne  répandent  point  une  odeur 
infecte  et  insalubre^  à  ce  que  les  habitans  n*y  jettent  point  des 
immondices  qui  pourraient  arrêter  le  cours  des  eaux,  ou  occasio- 
ner  leur  corruption. 

ÉHOUPER. 

Terme  d*eaux  et  forêts  qui  signifie  couper  )a  cime  d'un  arbre* 
L  art.  a  du  titre  xxixn  de  Tord,  de  1669  et  Tart.  196  du  God« 
forestier 9  veulent  que  ceux  qui  auront  éhoupé,  ébranché  et  dés- 
honoré des  arbres,  soient  condamnés  à  payer  la  même  amende 
que  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

ÉLA6A6E  DBS  arbres  ls  long  des  routes. 
!i6jtnn.  1817.  A.  B.  195,  p.  637. 

Les  chemins  vicinaux  font  partie  de  la  petite  voirie.  Le  préfet 
peut  prendre  des  arrêtés  pour  Félagage  des  arbres  le  long  de  ces 
chemms.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  d'une  contravention  à  un  arrêté  de  cette  nature, 
sous  prétexte  que  cet  arrêté  prescrit  de  porter  les  contraventions 
devant  le  juge  de  paix.  V.  Arbres^  n.  i4- 
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ÉLÉVATION   DBS   MAISONS. 

3o  mars  1827.  A.  B.  70»  p.  193. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  régleroens  pour 
limiter  la  hauteur  des  bâtimens  sur  la  voie  publique ,  proportion- 
nellement à  la  largeur  de  chaque  rue. 

ELECTEURS.  Elections.  Éligibilité. 

La  loi  nouvelle  promise  par  l'art.  69  de  la  Charte  n*étant  pas 
encore  adoptée,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  trois  lois 
en  vigueur,  des  5  février  1817,  29  juin  i8ûo  et  a  juillet  1828, 

E.  408 ,  44^  «t  55a  du  !•'  vol. ,  on  trouvera  la  nouvelle  loi  à  la 
n  de  ce  vol. 

EBIBARRAS  sub  les  chemins  publics. 

1  --  Anticipation  db  chemin.  —  a4  av.  1829.  A.  B.  85,  p.  23i. 

Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics  dans  les  campa- 
gnes, de  même  que  les  détériorations  ou  anticipations  sur  ces 
chemins,  constituent  des  délits  i*uraux  que  les  garoes  champêtres 
ont  qualité  pour  constater.  Le  ministère  public  ne  peut  jamais 
être  condamné  aux  dépens.  Il  ne  peut  être  sujet  qu  à  des  dom- 
mages-intérêts par  la  voie  de  la  prise  à  partie. 

2  —  Chemin.  —  f^.  n.  i  et  10. 

3  —  CoMPiTBNCK.  —  7  déc.  1826.  A.  B.  244,  P-  700.  -r-  3o  mars  1827. 

A.  B.  69,  p.  .193. 
Un  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  connaître 
d'une  contravention  résultant  dun  embarras  commis  par  le  dépôt 
de  décombres,  sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  d'une  ville, 
bourg  ou  village,  encore  que  cette  voie  publique  soit  le  prolon- 
gement d'une  grand  route,  f^.  n.  7. 

4  CONTBAVENTION  RURAlE.  — .   F,  U.  3,  10,  II  Cl  14- 

5  —  Contravention  db  vomis  ubbaine.  —  F",  n.  3^  8  et  i3. 

6  —  Di^coMBBBS.  —  F,  n.  3. 

7  ^  Dépôt  de  matériaux.  —  i5  fér.  1828.  A.  B.  38,  p.  87.  -  Et  17  sept. 

id.  A.  B.  264,  p.  777- 

Les  embarras  et  dégradations  de  la  voie  publique  ou  ud[)aine, 
dans  l'intérieur  des  viltes  et  villages,  sont  punis  par  les  art.  6o5 
du  Cod.  du  3  brumaire  an  iv,  et  471  n.  4  e'^  5  du  Cod.  pénal, 
et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  poUce,  sauf 
toutefois  le  concours  des  autorités  administratives,  dans  le  cas  où 
les  rues,  places  et  voies  publiques  seraient  le  prolongement  de 
grandes  routes. 

Le  dépôt  de  matériaux,  fait  sans  nécessité  et  sans  la  permission 
de  l'autorité  locale,  sur  la  voie  publique,  doit  être  puni  des 
peines  de  police ,  et  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu ,  sous 
prétexte  qu'il  y  avait  nécessité  de  faire  ce  dépôt,  lorsque  celte 
nécessité  n'est  appuyée  d'aucune  preuve,  et  n'a  pas  même  été 
alléguée  dans  la  uéiense.  V.  Éclairage,  n.  2,. 
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8  —  ËXSAXAlSOirS  irUISlBLKS.  —  2Q  oct  i8a6.  A.  B.  aiSy  p.  Ooi. 

Un  procès-verbal  dresse  par  un  commissaire  de  police  pour 
cortstater  une  contravention  résultant  d*un  embarras  causé  sur  la 
voie  publique,  ou  de  Texposition  devant  les  édifices,  des  choses 
qui  répandent  des  exhalaisons  nuisibles,  fait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

9  —  Garde  csampéteb.  —  F.n.  i,  lo  et  i4. 

10  —  Liberté  DE  passage.  —  i*'  déc.  18^7.  A.  B.^gS,p.  906. 

Vu  les  art.  16,  i5d  du  CoS.  dUns.  crim.,  i,  2,  3,  4<>9  ^^  ^^  ^^ 
Cod.  rural  du  6  octobre  1791  ;  Attendu  qu  aux  termes  de  Tart.  16 
du  Cod.  d'ins.  crim.,  et  i*""  du  Cod.  rui*al  du  6  octobre  1791 ,  les 
gardes  champêtres  sont  spécialement  chargés  de  la  police  clés  cam- 
pagnes et  de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  contraventions 
et  délits  ruraux  qui  s*y  commettent  ;  que  les  art.  a,  3  et  4o  du  Cod. 
rural  précités,  mettent  au  nombre  des  délits  ruraux,  la  détérioration 
ou  l'usurpation  des  chemins  publics  dans  les  campagnes  ;  qu'on  doit 
placer  dans  la  même  catégorie ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  les  embar- 
ras qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  passage  sur  les  che- 
mins; que,  dans  l'espèce ,  le  garde  champêtre  a  constaté  par  un 
procès- verbal ,  que  Gourel  avait ,  en  répandant  de  la  baugue  sur  la 
voie  publique,  au-devant  de  son  moulin,  empêché  les  charrettes 
chargées  de  pouvoir  passer;  qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal  que 
de  l'instruction  faite  devant  le  tribunal  de  police  de  Dirre,  que  la 
partie  du  chemin  ainsi  embarrassée  n'est  pas  située  dans  l'intérieur 
du  bourg,  mais  hors  de  ce  bourg,  consequemment  dans  la  cam- 
pagne; qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  contravention  de  voirie 
urbaine,  mais  d'une  véritable  contravention  rurale;  que  le  garde 
était  compétent  pour  constater;  que,  sous  ce  second  rapport,  le 
jugement  attaque  doit  également  être  Cassé. 

11  —  Obstruction  de  la  voie  publique.  —  18  sept.   18Î17.  A.  B.  a48, 

P-  79^. 
Le  fait  d'avoir  dégradé  et  obstrué  la  voie  publique,  par  une 
excavation  et  le  dépôt  de  matières  qui  répandent  des  exhalaisons 
insalubres,  constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  47 19 
n.  6y  du  Cod.  pén. 
la  —-Question  PREJUDICIELLE  DE  propriété.  —  19  juin  1829.  ^'  ^*  ^^^> 

p.  358. 
Le  tribunal  de  police  devant  lequel  le  prévenu  d'embarras  sur 
la  voie  publique  excipe  de  son  droit  de  propriété  sur  le  terrein  où 
des  matériaux  étaient  placés ,  ne  peut  rejeter  cette  exception  sans 
empiéter  sur  la  juridiction  civile,  à  laquelle  le  jugement  de  toute 
question  préjudicielle  doit  être  renvoyé,  en  prescrivant  au  prévenu 
un  délai  pour  justifier  de  ses  diligences. 

l3  RéOLEUENT  DE  POLICE.  —  5  HOV.   18*9.  A.  B.  254*  P*  64O. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué ,  et  par  le  do- 
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mandeur  kii-méme,  qu'il  a  formeUement  violé  Tarrété  pris  par  le 
maire  de  Nantes ,  sur  sa  demande  f  que  cet  arrêté  ayant  tous  les  ca» 
ractères  d'un  i-é^lement  de  petite  voirie,  et  n  ayant  été  ni  réformé , 
ni  même  attaque  devant  Tautorité  administrative  supérieure,  seule 
compétente  pour  en  apprécier  le  mérite  et  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations, il  était  du  devoir  de  la  juridiction  de  police  d'appliquer 
à  cette  contravention  les  peines  portées  par  Fart.  47^9  ^-  ^  ^^ 
Cod.  peu.;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant  ces 
peines ,  s'est  exactement  conformé  à  la  loi. 

i4   —  Voie  pobuque.  —  a8  av.  1827.  A.  B.  109,  p.  296. 

Lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  constate 
un  embarras  sur  la  voie  publique,  en  contravention  à  un  arrêté  de 
l'autorité  municipale,  le  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites,  sans  qu'il  ait  détruit  ce  procès-verbal  par 
une  preuve  contraire. 

ÉMEUTEL   Troublb.   Tumulte.   Mouvement  séditieux  excite 

DANS  LE  PEUPLE. 

1  —  Les  maires,  en  vertu  des  lois  des  i6<  août  1790,  p.  aa,  et 
2j  juillet  1791,  p.  4o(i"vol.)y  sontchargés  de  les  dissiper,  et  sont 
à  requérir  au  besoin  la  force  armée  pour  maintenir  ou  rétablir  la 
tranquillité  publique.  V.  Attroupemens  y  n.  & 

2  —  Idrm 27  germ.  an  rv.  L.  art.  6,  p.  98,  qui  enjoint  à  tous  ceux  qui 

se  trouvent  dans  des  rassemblemens  qui  prendront  le  caractère  de  la  sé- 
dition, de  se  retirer  aussitôtqu'ils  en  auront  été  sommés  par  le  maire  ou  le 
commandant  de  la  forée  armée. 

3  -—  Ldem.  —  aB  germ.  an  vi.  L.  B.  197,  n.  1807,  art  aBi. 

Dans  le  cas  d  émeute  populaire,  la  résistance  ne  pourra  être 
vaincue  par  la  force  des  armes ,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'une  ad- 
ministration centrale  ou  municipale,  et  qu'avec  l'assistance  d'un 
de  ses  administrateurs,  qui  sera  tenu  de  remplir  les  formalités 
suivantes  : 

L'administrateur  présent  prorioncera  à  haute  voix  ces  mots  : 
«  obéissance  à  la  loi,  on  va  taire  usage  de  la  force,  que  les  bons 
citoyens  se  retirent.  » 

Après  cette  sommation,  trois  foifr  réitérée,  si  la  résistance  con- 
tinue, et  si  les  personnes  attroupées  nese  retirent  pas  paisiblement, 
la  force  des  armes  sera  à  Tinstant  déployée  CQUtre  les  séditieux, 
sans  aucune  responsabilité  des  évènemens,  et  ceux  qui  pourraient 
être  saisis  ensuite,  seront  livrés  aux  officiers  de  police,  pour  être 
jugés  et  pvnis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

EMPÊCHEMENT  du  juge  de  paix. 
16  vent  an  xii.  L.  t.  i,  p.  176.  ' 

Il  est  suppléé,  dans  ce  cas,  par  un  des  suppléans ,  et,  à  leur  dé 
faut,  par  un  juge  de  paix  désigné  par  le  tribunal  de  première  in« 
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stance.  La  requête  pour  cette  désignation  doit  être  oommuniquëe 

a^  procureur  du  roi. 

EMPHYTÉOSE, 

I  -—  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner  ne  peuvent  pas  non  plus 
donner  à  titre  d*emphytéose. 

Les  communes  et  les  fabriques  d'église  ne  le  peuvent  £aîre  qu'avec 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  biens, 
a  —  Idem.  —  a 4  janv.  1807.  Av.  du  cens.  d'ét.  B.  2218,  p.  56. 

On  ne  peut  appliquer  les  diverses  dispositions  de  Fart.  2  de  la  loi 
du  i8  avril  1791,  aux  baux  emphytéotiques  qui  ont  été  faits  sans 
autorisation  ni  formalités  par  les  administrateurs  des  hôpitaux. 

3  —  Idem.  —  Fabrique  d'église 

Selon  Merlin,  t.  iv,  p.  679  de  son  Repert,,  les  emphytéotes  de  biens 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurs  baux 
dans  le  délai  et  selon  le  mode  prescrit  par  lart.  a^  de  la  loi  du 

II  août  1790,  nen  sont  pas  déchus. 

4  —  Idem.  —  10  fév.  1806.  A..  B.  civ.  ao,  p.  41.  -  la  niv.  an  xii.  A.  B.  civ. 

A3^  p.  X14.  -  18  mars  1808.  Av.  du  cens.  d*ét.  B.  3234,  p.  209,  et  Merl. 

t.  IV,  p.  576. 

Qn  a  jugé  long*temps,  dit  Merlin,  que  c'était  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  pas  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartenait  de  dé- 
cider si  les  redevances  stipulées  par  lemphytéose  à  terme  d'un  bien 
national  que  le  gouvernement  avait  aliéné ,  étaient  supprimées  à 
l'époque  de  l'aliénation,  par  la  loi  du  17  juillet  17939  ou  si  elles 
subsistaient  encore,  et  si,  en  conséquence,  elles  devaient  être  con- 
tinuées au  profit  de  lacquéreur;  mais  il  a  été  dérogé  à  cette  juris* 
prudence  par  l'avis  du  C.  d'ét.  susdaté. 

EMPIRIQUE.  —  V.  Charlatan. 

EMPIRISME. 

19  fév.  1807.  A.  B.  37,  p.  69. 

Celui  qui,  sans  être  légalement  autorisé,  s'annonce  et  se  qualifie 
de  chirurgien  par  des  imprimés  ou  des  écritaux,  et  prépare  des  dro- 
gues sans  diplôme  de  la  faculté,  et  distribue,  à  prix  d'argent,  une 
liqueur  de  santé,  doit  être  condamné  aux  peines  prononcées  par 
la  loi,  et  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne  foi. 

EMPLACEMENT  dans  l'enceinte  d'un^.  commune. 

3  juin  1806.  Arr.  de  la  cour  de  Colmar,  S.  Jurisp.,  t.  vi,  2"  part.  p.  991. 

Cet  arrêt  juge  en  principe  que,  tout  emplacement  du  terrein  qui 
se  trouve  dans  l'enceinte  d'une  commune  est  censé^  à  moins  de 
titre  exprès  contraire ,  appartenir  à  la  commune ,  s'il  n'est  ni  clos 
ni  abomé,  et  c'est  dans  cette  hypothèse  qu'il  a  placé  un  terrein 
vide,  qui  était  devant  la  maison  d'un  particulier,  qui  voulait  s'en 
emparer. 
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EMPLOYÉS. 

Ceux  des  municipalités  sont  à  la  nomination  du  maire.  V.  Commis. 
Traitemeni^  et  i**"  vol.,  p.  i5i,  i63,  i64j  3^3  et  563. 

EMPRISONNEMENT. 

I  —  ^.  les  lois  du  1. 1,  p.  aa,  40, 167,  344  et  349,  qui  prononcent  la  peine 

de  l'emprisonnement  pour  crimes,  délits  et  contraventions  de  police,  et 

même  la  contrainte  par  corps  pour  défaut  de  paiement  des  amendes  et 

frais. 

s  —  loEM.  —  La  durée  de  lemprisonnement,  ainsi  que  la  quotité 

de  Tamende  détermine  la  compétence  entre  les  tribunaux  de  police 

et  les  tribunaux  correctionnels.  V.  Police  judiciaire.  Tribunaux  de 

police. 

3  —  Idem.  - —  Lart.  28  du  Code  rural,  qui  condamne  à  lamendc 
ou  à  l'emprisonnement,  au  choix  du  juge,  pour  dommages  aux 
champs,  est  modifié.  L'emprisonnement  ne  peut  être  prononcé 
pour  contraventions  de  police,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  les 
art.  473 ,  474  et  48a  du  Code  pénal. 

4  —  Idem.  —  En  fait  de  délit,  dit  Merlin,  t.  iv,  p.  585,  l'emprisonne- 
ment a  pour  objet,  ou  de  s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu,  ou 
de  punir  un  coupable. 

iSous  le  premier  aspect ,  l'emprisonnement  fait  la  matière  des  ar- 
ticles arrestation^  mandat  de  dépôt ^  mandat  d* arrêta  et  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

oous  le  second  aspect,  l'emprisonnement,  proprement  dit,  est 
une  peine  à  laquelle  donnent  lieu  deux  sortes  de  délits,  les  délits 
de  simple  police  que  le  Code  pénal  de  18 10  qualifie  de  contraven- 
tions, et  les  délits  de  police  correctionnelle  que  le  même  code  ap- 
pelle délits  purement  et  simplement. 

Pour  les  premiers,  l'emprisonnement  ne  p^ut  pas  excéder  cinq 
jours;  pour  les  seconds,  il  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans,  et  même  au- 
delà  ,  en  cas  de  récidive.  V.  Délit.  Délit  rural.  Escroquerie.  Bécidi^e. 
Tribunal  de  police. 

5  —  Idem.  —  19  août  1808.  A,B.  173,  p.  378. 

De  la  différence  qui  existe  entre  l'emprisonnement  considéré 
comme  mesure  de  police  contre  un  prévenu,  et  l'emprisonnement 
considéré  comme  peine  contre  uil  condamné,  il  résulte  que,  dans 
les  cas  où  la  loi  fixe  la  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement  à  un 
certain  espace  de  temps,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en  pronon- 
çant cette  peine,  pour  la  durée  déterminée  par  la  loi,  ordonner  que 
le  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  condamné  a  été  arrêté 
comme  simplement  prévenu. 

EMPRUNTS. 

14-18  déc.  1789.  L.  art.  54,  t.  i,  p.  11.  -  '2a  déc.   17H9.  L,  sect.  3,  art.  C- 
7  fév.  1791.  L.  5  août  1791.  L.  t.  i,  p.  4'- 
Les  impositions  ou  emprunt  à  faire  par  les  municipalités,  etc. ,  ne 
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Î)euvent  avoir  lieu  sans  Tautorisation  du  gouTemement  ou  du  corps 
égislatif.  Quand  une  commune  veut  être  autorisée  à  faire  un  em- 
Erunt  pour  payer  ses  dettes,  elle  doit  joindre  à  sa  demande  la  déli- 
era tion  du  conseil  municipal ,  et  les  autres  pièces  qui  servent  à 
prouver  la  nécessité  de  lempriint ,  l'état  des  revenus  et  dépenses 
ordinaires,  et  celui  des  dettes  actives  et  passives  de  la  commune, 
avec  assignation  de  fonds  pour  le  paiement  des  arrérages  et  rem- 
boursement du  capital ,  suivant  une  progression  déterminée.  Le 
sous-préfet,  à  qui  les  pièces  sont  adressées,  les  fait  passer,  avec  ses 
observations ,  au  préfet  qui  adresse  le  tout  au  ministre  de  Tintérieur. 
V.  Administrateurs.^  n.  8.  Comptable  y  n.  4-  Dettes  des  communes^  et 
Modèles. 

ENCAN.  —  V.  Ueuœ publics. 

ENCHÈRES. 

19  juin.  1791.  L.  tit.  1,  art.  ft7,t  i,  p.  38,  autorisant  les  maires  et  les  com- 
roissaîres  de  police  à  faire  arrêter  ceux  qui  troublent  la  liberté  des  en- 
chères. F.  Cod.  pén.  art.  41  a. 

ENCISE. 

Cest,ditMerlin,t.iv,p.588,lemeurtred'unefemmeenceinteoude 
]*enfant  dont  elle  est  grosse.  Un  homme  qui  maltraiterait  une  femme 
dans  la  vue  de  faire  périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  son  sein,  serait 
au  moins  aussi  coupable  que  celui  qui  la  ferait  avorter.  V.  Ai^orte- 
ment. 

ENCLAVE. 

On  appelle  enclave,  dit  Merlin,  t.  iv,  p.  968,  la  circonscription  d'un 
royaume,  d'une  province,  d'un  diocèse,  d'une  paroisse,  d'une  com- 
mune, etc.  f^.  Lois  des  id  mars  1790,  tit.  m ,  art.  3,  et  du  17  juil- 
let 1793. 

ENCLOS  RURAL  (Pâturage). 
a3  nov.1827.  A.  B.  a86,  p.  884. 

Le  pâturage  de  bestiaux,  dans  un  enclos  rural  fermé  par  une 
barrière,  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  lorsque  le 
dédommagement  n'a  pas  été  fixé,  et  qu'ainsi  l'amende  qui  doit  lui 
être  égale,  se  trouve  être  indéterminée.  ^.  la  table  du  i«'  vol.  Clos^ 
Clôture.  Police  rurale. 

ENCOMBREMENT  d'une  petite  rivière. 

6  juin.  i8i3.D.  B.  9430,  p.  29.  -  Et  24  vent,  an  xa,  av.  du  cens.  d^ét. 

L'encombrement  d'une  petite  rivière,  par  jet  d'injmondices  ou 
de  matériaux,  rétablissement  qu'on  y  a  fait  de  digues  ou  batar- 
deaux  pour  arrêter  ou  en  élever  les  eaux,  sont  des  faits,  dont  la  ré- 

f)aration  doit  être  poursuivie  par  voie  de  police  simple  ou  de  po- 
ice  correctionnelle.  La  police  des  rivières  non  navigables  est  assi- 
milée à  celle  des  chemins  vicinaux.  V.  Décombres  et  petite  voirie. 
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ENCOURAGEMENT. 

Il  est  accordé  des  encouragetnens  pour  la  multiplication  des  bes- 
tiaux et  chevaux,  et  pour  la  destruction  des  animaux  et  insectes 
malfaisans.  V.  sous  le  mot  police  rurale  y  le  fit  i*^  de  la  loi  du  28 
septembre  1791.  V.  aussi  Hannetons^  Loups, 

ENFANT. 

I . — La  naissance  de  chaque  enfant  doit  être  constatée  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  Les  père  et  mère  sont  tenus  de  prendre  soin  de 
réducation  de  leurs  enfans^  soit  naturels,  soit  légitimes,  et  de  leur 
fournir  des  alimens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur 
vie. 

Les  enfans,  de  leur  part,  doivent  honorer  leur  père  et  leur  mère 
et  leur  obéir  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  leur  religion  et 
aux  lois.  Ils  sont  sous  la  puissance  de  leur  père  et  de  leur  mère 
jusqu'à  l'âge  de  majorité ,  à  moins  que  les  enfans  ne  soient  émanci- 
pés. Les  enfans  mineurs  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère. 

Si  le  père  ou  la  mère  tombe  dans  Tindigence ,  ses  enfans  lui 
doivent  des  alimens. 

ti  _  Abandonnés.   Taouv^.  —  F',  les  lois  à  la  table*  uotamment  celle  du 

i5  pluv.  an  xai,  p.  a  16,  sur  la  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices, 

et  le  décret  du  19  janv.  181 1, p.  36i;  art.  58  du  Cod.  civ.;  ^4?)  352  du 

Cod.  pén.;  les  art.  i3,  14  et  i5  du  décret  du  11  juin  1810.  B.  n.  558, 

p.  479,  sur  les  fonds  allouées  aux  préfels  pour  les  enfans  trouvés,  f^.  aussi 

Abandon  des  enfans.  Ecoles.  Education.  Etat  civil.  Inst.  puhl. 

3  -  Idem.  —  8  pluv.  au  ix.  Arr.  du  minist.  de  Tint.,  t.  1.  des  circul.,p.  lai. 

Article  premier.  Les  préfets  des  départemens  sont  autorisés  à 

placer,  dans  les  divers  ateliers  et  fabriques  de  leurs  arrondissemens, 

tous  les  eutans  abandonnés  qui  ont  l'âge  et  les  forces  nécessaires 

pour  entrer  en  apprentissage. 

2.  La  remise  desdits  enfans  abandonnés  aura  lieu  d'après  un 
traité  que  les  préfets  feront  avec  les  compagnies,  ou  les  proprié- 
taires desdits  ateliers. 

3.  Ce  traité  fixera,  i*^le  nombre  des  enfans  abandonnés  qui  de- 
vront être  remis;  2**  l'âge  jusques  auquel  lesdits  enfans  resteront 
dans  lesdits  établissemens  ;  3®  les  réglemens  nécessaires  pour  le 
maintien  des  bonnes  mœurs,  pour  la  police  et  la  discipline  exté- 
rieures; 4"*  les  clauses  et  conaitions  sous  lesquelles  lesdites  com- 
pagnies et  propriétaires  de  manufactures  s'obligeront  de  loger  , 
nourrir  et  entretenir  lesdits  enfans  abandonnés,  et  de  les  perfec- 
tionner dcins  la  lecture  et  récriture;  5"  le  genre,  l'ordre  et  la  gra- 
dualité  du  travail,  qui  doivent  être  tels,  qu'à  l'âge  qui  sera  fixé 
d'après  la  différence  des  sexes,  lesdits  enfans  abandonnés  soient 
assurés  de  trouver  des  moyens  d'existence  dans  les  moyens  d'in- 
dustrie que  l  instruction  et  la  pratique  leur  auront  donnés. 
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4.  Au  moment  de  lentréc  desdits  enfans  abandonnés  dans  les 
ateliers  ou  manufactures,  les  compagnie&ou  propriétaires  d'ateli0rs 
fourniront  aux  administrateurs  des  hospices  une  reconnaissance 
qui  énoncera  la  mention  faite  sur  un  registre ,  de  la  date  de  la  re* 
mise  desdits  enfans,  de  leurs  noms,  prénoms,  âge  et  ^exe.  Ledit 
registre,  sur  papier  timbré,  sera  visé,  coté  et  paraphé,  à  chaque 
page,  par  le  maire  ou  un  adjoint. 

5.  £n  cas  de  mort  ou  d  évasion  d*aucun  desdits  enfans  abandon- 
nés ,  sur-le^hamp  et  à  la  réquisition  desdites  compagnies  et  pro- 
priétaires, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  ou  Tadjoint 
de  la  commune.  L'extrait  en  forme  dudit  procès-verbal  sera  remis 
aux  administrateurs  de  l'hospice  duquel  lesdits  enfans  abandonnés 
auront  été  extraits. 

Ledit  procès-verbal,  constatant  la  mort  ou  levasion,  sera  men- 
tionné sur  le  registre  de  l'administration  de  Thospice,  et  sur  celui 
desdites  compagnies  ou  desdits  propriétaires  de  manufactures. 

6.  Les  enfans  mis  à  la  disposition  des  particuliers  ne  cesseront 
pas  d'être  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile,  qui  s  assurera  : 
i"*  Si  les  conditions  du  traité  sont  observées;  2**  si  le  travail  n'est 
pas  forcé  ou  disproportionné  à  l'âge;  3**  si  la  nourriture  est  saine 
et  suffisante;  4'  si  les  mœurs  sont  respectées;  S""  si  Tinstruction  est 
convenable,  etc. 

7.  Tous  les  traités  convenus  entre  les  préfets  et  Iqs  manufactu- 
riers et  propriétaires,  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  reçu  lapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

4  —  Idem.  — 28  vent,  an  ix.  Cire,  du  minist.  de  Tint.)  t.  i,  p.  i3o. 
Cette  circulaire  prescrit  de  ne  conserver, dans  les  hospices ,  que 

les  enfans  de  parens  inconnus,  qui  seuls  ont  droit  aux  secours  du 
gouvernement. 

5  —  loEx.  —  Complicité  d'abandon.  —  3o  cet.  181  a.  A.  B.  a36,  p.  4^5. 

L'individu  qui  a  porté,  exposé  et  délaissé  un  enfant  à  la  porte 
d'un  hospice,  par  ordre  des  père  et  mère  de  cet  enfant,  lesquels 
étaient  connus,  encourt  les  peines  prononcées  par  Tart.  352  du 
Code  pén. 

6  —  Tutelle  des  enfavs  dahs  les  hospices.  —  1 5  pluv.  an  xiii.  Loi,  1. 1  **, 

p.  ai6. 

Article  premier.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  seront  sous  la  tu- 
telle des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles 
désigneront  un  de  leurs  membres,  pour  exercer,  le  cas  advenant, 
les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  fonneront  le  conseil  de  tu- 
telle. 

2.  Quand  Ten^int  sortira  do  l'Iiospicc  pour  être  placé  comnie 
ouvrier,  sei-viteur  ou  apprcnli,  dans  un  lieu  éloigné  de  l  hospice 
où  il  avait  été  placé  d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra, 
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par  un  shnple  acte  administratif^  visé  du  préfet,  déférer  la  tutelle 
à  la  commission  administrative  de  Ihospice  du  lieu  le  plus  voi&iu 
de  la  résdience  actuelle  de  Tenfant. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu  a 
leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront  relati- 
vement à  Fémaneipalion  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle ,  des 
droits  attrihués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  Napoléon. 

L'émancipation  sera  faite,  sur  Tavis  des  membres  de  ces  com- 
missions, par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui 
seul  sera  tenu  de  comparaître,  à  cet  effet,  devant  le  juge  de  paix. 

L*acte  d'émancipation  sera  délivré,  sans  autres  frais  que  ceux 
de  l'enregistrement  et  du  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens ,  le  rece- 
veur de  rhospice  remplira ,  à  cet  é";ard,  les  mêmes  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices.  Toutefois  les  biens  des  administrateurs- 
tuteurs,  ne  pourront,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  être  passibles 
d  aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cau- 
tionnement du  receveur  chargé  de  la  manutention  des  deniers  de 
la  gestion  des  biens.  En  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonc- 
tions de  curateur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux  enfans  ad- 
mis dans  les  hospices  seront  placés  dans  les  monts-de-piété  ;  dans 
les  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  mont-de-piété ,  ces  capitaux 
seront  placés  à  la  caisse  d'amortissement ,  pourvu  que  chaque  somme 
ne  soit  pas  au-dessous  de  i5o  fr.;  auquel  cas,  il  en  sera  disposé 
selon  que  réglera  la  commission  administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfans  ad- 
mis dans  les  hospices,  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits 
hospices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  en- 
tretien. 

8»  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipa- 
don  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses  biens 
appartiendront  en  propriété  à  l'hospice,  lequel  en  pourra  être  en- 
voyé en  possession,  à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  S  il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils 
ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succession 
d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation 
ou  sa  majorité,  seront  tenus  d'indemniser  Thospice,  des  aiimens 
fournis  et  dépenses  faites  pour  l'eniant  décédé,  pendant  le  temps 
qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'administration ,  sauf  à  faire  entrer 
en  compensation  jusqu'à  due-concurrence,  les  revenus  perçus  par 
l'hospice. 

ENFOUISSEMENT  des  animaux  morts. 
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i  —  Idem.  -  F.  L.  a8  sept.  1791,  t,  11,  art.  i3,  p.  5i ,  qui  prescrit  d'en- 
fouir dans  le  jour,  à  quatre  pieds  de  profoudeur,  les  animaux  morts,  à 
peine  d'amende,  et  de  payer  les  frais  de  transport  et  d*enfoui$sement. 

ENGAGEMENT. 

Le  mot  engagement  s  emploie  ici  pour  désigner  Tenrôlement  vo- 
lontaire du  soldat.  V.  les  lois  sur  le  recrutement  de  V armée. 

ENGAGEMENT  volontaire.  —  V.  Année.  Enrôlement,  Ordon- 
nance des  3o  déc.  1814.  B.  6i3,  p.  1 1.  —  L.  du  10^ mars  1818,  p. 
4i4>  —  lesinstr.dumin.  ^e  la  guerre  des  20  mai  et  1"  juin  1818.  — 
Ord.  du  7  juin  1820.  B.  8882,  p.  989. 

ENGRAIS. 

I  —  Idem L.  du  28  sept.  1795.  Tit.  1*'  sect.  3,  art.  2,  qui  prescrit  que 

les  engrais  ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  publi- 
ques, mais  seulement  pour  le  paiement  des  fermages.  f\  aussi  le  titre  11, 
art.  33  de  la  même  loi,  p.  54. 

ENLÈVEMENT  d'herbages,  glands,  faines,  etc. 

14  oct.  1826.  A.  B.  209,  p.  587. 

Uindividu  déclaré  coupable,  i*^  d'introduction  de  bestiaux  dans 
les  bois  de  Tétat;  2^  d'enlèvement  d'herbages,  glands,  faînes,  etc., 
doit  être  puni  cumula tivement  des  peines  applicables  à  chacun  de 
ces  deux  délits. 

ENLÈVEMENT  de  matériaux.  —  V.  Appel  de  jugement  de  police , 

n.  16. 

ENLÈViyMENT  de  terres. 

28  sept.  1791.  L.  t,  I, p.  42.  -  4  brum.  an  xiv.  B.  23 1,  p.  418. 

Le  délit  d'enlèvement  de  terre  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels. 

Idem.  —  3  août  1827.  A.  B.  2o3,  p.  665. 

L'enlèvement  de  terres  et  herbages  dans  une  forêt,  constitue  le 
délit  prévu  par  les  art.  12  des  tit.  27  et  ii  de  l'ordonnance  de 
1669. 

ENQUÊTE. 

C'est  un  acte  rédigé  par  ordre  et  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
commissaire ,  contenant  les  dépositions  de  témoins  sur  des  faits 
dont  quelqu'un  veut  avoir  la  preuve,  soit  par  cette  voie  seule, 
soit  pour  faire  concourir  cette  preuve  testimoniale  avec  quelque 
preuve  par  écrit. 

ENQUETE  DE  commodo  et  incommodo. 

Elle  doit  être  ordonnée  et  faite  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  l'acquisi- 
tion ,  soit  de  la  vente  de  biens  des  communes  eu  des  établissemens 
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publics,  soit  de  changement  dun  chemin  ou  de  constructions  utiles 
dans  l*intérét  des  communes,  soit  d  autoriser  des  établissemens  qui 
peuvent  être  réputés  insalubres  ou  nuisibles.  V.  AlelierSyTi,  8,ia,  i3. 

ENRAGÉ  (chiek).  —  V.  Chien,  n.  3. 
ENREGISTREMENT. 

1  —  Les  principales  lois  sur  Venregist rement  et  le  timbre  sont  : 
5  déc.  1 790.  B.  29,  p.  38.  D.  —  5  frini.  an  vu.  B.  2209,  p.  3.  L.  —  aa  frim. 

an  VII.  B.  aaaA,  p.  2.  L.  —  aa  pluv.  an  vu.  B.  a45i,  p.  6.  L.  —  ai  vent. 

an  vn.  B.  a6a7,  p.  a.  L.  —  6  prair.  an  vu,  B.  a956,  p.  9.  L.  —  ay  vent. 

an  IX,  B.  589,  p.  A27.  L.  —  4  mess,  an  xiii.  B.8a6,p.  336.  D.  —  i7Jinll. 

1808.  B.  3775,  p.  119.  D.  —  a8  av.  1816.  B.  6a3,  p.  497.  L.  —  aa  mai 

1816.  B.  73i,p.  749-  Ord.  — 15  mai  1818.B.  4ioi,  p.  3ai.L.—  16  juin 

i8a4.  B.  i7i79,p.  3a6.  L. 

a  —  Idem.  —  aa  mai  1816.  B.  73i,p.  749.  L.,  art.  4. 

Dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  qui 
sont  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public,  sans  partie 
civile ,  ou  même  à  la  requête  d  une  administration  publique  agissant 
dans  l'intérêt  de  Tétat  d*une  commune  ou  d*un  établissement  pu- 
blic, la  partie  poursuivante  ne  sera  pas  tenue  de  consigner  d  avance 
le  montant  des  frais  de  poursuite  ni  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugemensj  mais  les  minutes  de 
ces  jugemens  devront  être  enregistrées  en  débet,  conformément 
au  $  i^  de  l'art.  70  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu ,  et  il  y  aura  lieu 
de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre  les  parties  condamnées  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  celles  des  frais  de  justice. 

5.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  pré- 
posés, gardes  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  parti- 
culiers), et  généralement  tous  actes  et  procèsrverbaux  concernant 
la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions  aux  réglemens  généraux  de  police 
ou  d'impositions,  continueront  à  être  visés  pour  timbre,  et  enre- 
gistrés en  débet,  lorsqu'ilnj  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante, 
ou  qu'elle  aura  négligé  ou  reiusé  de  consigner  les  frais  de  poursuite, 
sauf  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  qui  il  appar- 
tteudra. 

Le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  devra  toujours  faii'e 
mention  du  montant  des  droits  en  suspens,  pour  en  faciliter  l'em- 
ploi et  le  recouvrement  dans  la  taxe  des  frais. 

S  —  AcQUisiTioH  ET  VESTE.  —  la  fcv.  1811.  Av.  (lu  COUS.  d'ét.  (^.  i«'  vol. 

p.  364.) 

Le  droit  d'enregistrement  des  acquisitions  pour  le  compte 
des  départeoiens ,  arrondissemens  et  communes  est  dû  comme  pour 
les  ventes  entre  particuliers. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


?^36  Enregiêtremenf.  amende.  Procès-verbal. 

4  —  Aîiir.îfDE.—  ^.'ifnin.  an  vu.  L.  tit.  xi,  scct.  3,  art.  70.  -  4  vent.anvii. 

•  A.  B.  275,  p.  1 13. 
L'adjoint  municipal  d'une  commune  ne  peut  être  condamné  à 
Famende  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  son  procès- verbal  dans 
les  délais,  le  droit  d'enregistrement  devant  être  mis  en  débet  pour 
être  fait  payer  par  la  partie  condamnée.  /^.  i"  vol.,  p.  108. 

5  —  DÉLIBÉRATION  DE  COMMUNE 22  frim.  an  vu.  L.  B.  248,  t.  I,  p.  108. 

Est  assujétie  à  la  formalité  de  lenregistrement  toute  délibéra- 
tion prise  par  une  commune  et  qui  peut  faire  titre  en  faveur  d'un 
tiers.  Le  droit  est  fixe  ou  proportionnel,  suivant  la  nature  de  son 
contenu.  Les  expéditions  qui  en  sont  délivrées  doivent  rapporter  la 
mention  de  lenregistrement  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt  jours, 
h  peine  du  double  droit; 

6  — Donations  et  legs.  —  i8  fév.  1809.  D.  B.  4127,  p.  41. 

Aux  termes  de  l'art,  i  i  de  ce  décret,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement  des  actes  de  donations, 
legs  ou  acquisitions  légalement  faites  en  &veur  des  ciongrégatîons 
hospitalières. 

7  —  Exploit  ENMATiiEEDs  potics.  — 10  mai  1810.  A.  B.  67,  p.  i3i. 

Les  articles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  fixent  un  délai 
pour  renregîstrement  des  exploits  et  procès-verbaux,  et  établissent 
une  peine  contre  le  fonctionnaire  qui  ne  les  a  point  présentés  à 
l'enregistrement,  ne  s'appliquent  qu  a  ceux  de  ces  actes  qui  font 
foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  non  à  ceux  qui  tendent 
à  constater  un  délit  de  nature  à  être  porté  devant  un  tribunal  de 
police. 

8  —  Lettbe.  —  26  mars  1825.  A.  B.  67,  p.  170. 

Une  lettre  écrite  par  un 'maire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
fait  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu;  elle  peut  être  produite  en  jus- 
tice sans  avoir  été  soumise  à  l'enregistrement.  Les  écrits  de  cette 
nature  n'ont  pas  besoin  d'avoir  été  préablement  notifiés  ou  commu- 
niqués aux  officiers  de  police  judiciaire  pour  pouvoir  être  opposés 
aux  poursuites  par  eux  commencées. 
9 — *Pnocès-VEBBAL.  —  i6  janv.  1824.  A.  B.  8,  p.  i6. 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  et  constatant 
un  délit  de  chasse,  sans  permis  de  port-d'armes,  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  par  le  seul  motif  qu'il  n'a  pas  été  enregistré.  La  nullité 
que  prononce  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  pour  défaut  d'enregis- 
trement, ne  peut  être  opposée  qu  autant  que  l'acte  non  revêtu  de 
cette  formalité  est  invoqué  par  un  particulier,  dans  son  intérêt 
privé,  et  non  s'il  intéresse  l'ordre  et  la  vindicte  publique, 
lo  —  Idem.  —  7  janv.  1826.  A.  B.  5,  p.  11. 

Le  défaut  d'enregi»trement,  dans  le  délai  prescrit,  des  exploits 
et  procès-verbaux ,  n'entraîne  la  nullité  de  ces  actes  qu'autant  qu'ils 
intéressent  des  particuliers. 
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Il  —  loKK.  —  m3  fév.  1807.  À.  B.  38,  p.  108. 

Le  défaut  d'enregistrement  d'un  procès^erbal  ne  le  rend  nul 
^autant  que  la  loi  j  a  fonneUement  attadié  cette  peî^. 
Il —  loKx.  —  27  juin.  1827.  A.B.  t^f*  647. 

Les  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la  Tindicte  publique  ne  sont  pas 
nuls  faute  d'enregistrement,  «auf  le  recouvrement  des  droits  eontre 
qui  il  appartient.  Un  tribunal  coireetioniiel  n^  peut  surseoir  à 
statut  sur  un  procès-verbal  dressé  par  la  gendarmerie  pour  ooili* 
scater  un  déUti  sous  prétexte  qu'il  n  est  pas^  enregistré. 

Un  tribunal  ne  peut  déclarer  nul  un  procès-verbal  oooêtatattt 
on  délit  de  chasse  et  de  port-d*annes  sans  permis,  par  le  motif  que 
ee  procès- veriMil  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  légal. 
i3  —  Idem.  —  1  août  78a6.  A.  B.H9,  p.  694. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes,  qui  constatent  deS  délits  de 
chasse,  ne  peuvent  être  déclarés  nuls ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
enregistrés.  V.  jàctes  administratifs^  n.  9  et  10.  Bail^  n*  ^9^ 

ENSEIGNES.  — Merlin,  t.  iv,  p.  778. 

1  —  Cest  le  tableau ,  la  figure ,  ou  autre  chose  que  Von  attadie  i 
la  maison  d*un  marchand,  d'un  artisan,  d'un  cabaretier,  etc.,  pour 
)a  désigner.  Tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  vente  des  boissons  en 
détail,  sont  obligés  d'indiquer,  par  une  enseigne  ou  bouchon  j  leur 
quaKté  de  débitant.  V.  Auberges,  n.  21  et  4*  Boissons  y  n.  6  et  i4- 

2  —  Idsm .  —  Personne  ne  peut  s'approprier  Tenseigne  qui  a  été 
choisie  et  déjà  établie  par  un  autre,  dans  une  même  rue,  si  c'est 
une  grande  ville,  ou  dans  là  même  ville  ou  le  même  bourg,  ou 
le  meine  village.  V,  Cad.  deé  déti^  et  des  peines  du  3  brtunoirean  rvy 
art  So5  ,  n.  3.  . 

3  —  pEaMissioN.   -  a  7  cet.  1807.  D. 

Aucune  enseigne  ne  peut  être  posée  qu'après  l'avoir  soumise  à 
la  police,  en  avoir  obtenu  une  permission  et  avoir  acquitté  le  droit 
fixé  à  4  francs.  — 

ENSEIGNEMENT  Me^uat. 

a  *-  19  nov.  1619»  A.  B.  ia^,p.  B^S.  ^  14  jniti  18^.  A/Qi9t,p.  idOi 

Le  décret  du  1 5  novembre  iStx,  qui  défend  à  ti:^uté  personne 
et  se  liwer  à  l'^nseignemevit  de  la  jeuneisse,  sônÂ  eti  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'académie,  continue  d'être  ëtiviguétir.  La  eon^ 
teaventioa'  à  oes  dispositions  doit  doue  encore'  être  punie  des 
peÎBes  qu'il  prononce. 

2 — Idem. —Le  mtni&tt^  de  l'intërieur  â,  par  une  circulaire  dii 
i«»  juillet  18 19  (t.  irt,  p.  479 )î  hivîté  les  préfets  à  rappeler  aux 
fonctionnaires  sous  leurs  ordres,  que  les >  écoles  d'enseignement 
mutuel  sont  placées,  comme  les  autres^  sous  la  juridiction  de  l'unir 
versité^  et i{iïele5Jiiiatitujt«brS)(p»i  doÎA^i  les.  diriger, sont  astreints 
à  se  conformer  a«X  dispositions ide  V#ixlMMaance  du'a^  lev»  iSifl^ 
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ex  à  se  pourvoir  en  conséquence  d*une  autorisa  don  du  lecteur* 
V^  Éeoleê  j^imaiteê^  Instruction  publique.. 

ENTERREMENT,  —  V.     Cadavre.    Cimetière.     Inhumation    et 

sépulture. 
ENTRÉE. 

.Les  communes  assujé4ies  aux  droits  d*entrëe  sur  les  boissons, 
doivenliy  aux  termes  de  Tart*  as  de  la  seconde  partie  de  la  loi  sur 
les  finanoeSi  du  a8  avril  1816  (  i^  vol.,  p.  40^)}  ^tre  rangées  dans 
les  différentes  classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  population  agglo- 
loérée,  et  s*il  s  élève  des  difficultés  à  ce  sujet,  la  réclamation  de  la 
commune  est  soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  lopinion  du 
sous-préfet  et  celle  du  maire ,  la  transmet,  avec  les  avis,  au  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel 
#nl  est  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de  droit; 
ia  décision  au  préfet  est  provisoirement  exécutée.  Y.  Octrois. 

ENTRE-COURS  (droit  d'). 

On  donne,  dit  Merlin,  t.  iv,  p.  816,  le  nom  A' entre-cours  à 
un  droit  en  vertu  duquel  les  habitans  d'une  paroisse  peuvent  en- 
voyer leurs  bestiaux  paître  sur  le  territoire  cl'une  autre  paroisse, 
Î'  ui  jouit  du  même  droit  sur  le  tenîtoire  de  la  leur;  ainsi ,  c'est  un 
roit  de  parcours  réciproque.  V.  Parcours. 

ENTREPRENEUR  pB  batimbns. 

I  ^  ImM.  —  y.  Maçon. 

a  —  Idem.  —  3o  nov.  181 1.  D.  879.S.  i,  p.  56a. 

C'est  devant  lautorité  administrative,  et  non  devant  Tautorité 
judiciaire,  que  doit  être  portée  l'action  intentée  contre  un  entre- 
preneur par  un  particulier,  pour  raison  du  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  l'enlèvement  des  matériaux  destinés  à  servir  à 
l'entretien  d'une  route. 

ÉPARS  (abbms).  —  F.  ce  mot.  n.  i5. 
ÉPAVES.— Merlin,  t.nr,p.8i8.' 

On  appejle  ainsi  les  choses  égarées  dont  on  ne  connaît  pas  le  pro- 
priétaire. L'art.  7.  du  titre  i*'  de  la  loi  du  i3  avril  1791  (i»' vol., 
1>.  26)  porte  que  les  droits  d'é[)ave,  de  varech,  etc.,  n'auront  pas 
ieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter  de  la  publication 
du  décret  du  4  août  1789.  t 

L'art.  3  de  la  loi  du  aa  novembre  1790  (i«>^  vol.,  p«  a3),  sur  la 
législation  domaniale,  déclare  que  tous  les  biens  et  effets,  meubles 
ou  immeubles, déclarés  vacans  et  sans  maître....,  appartiennent  à  la 
nation.  Même  disposition  dans  lart.  539  ^^  ^-^*  €m\.  V.  Loi  du  i5 
sept.  1791 ,  I*  vol.  p.  4ï« 

ÉPICIER. 

I  *--  Les  art.  6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines,  3 18,  47S ,  47^ 

du  Code  pénal  qui  prononcent  la  confiscation ,  l'amende  et  l'empri- 
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sonnement  contre  ceux  qui  Tendent  des  comestibles ,  des  boissons 
gâtées  ;  corrompues,  falsidées,  sont  applicables  aux  éjncters  qui  se 
Uvrent  à  la  vente  de  telles  marchandises. 

S*il  y  a  un  pharmacien  en  titre  dans  la  commune,  il  est  interdit 
aux  épiciers  de  vendre  des  drogues. 

2  —  Les  épiciers  aui  vendent  du  vin ,  deTeau-de-vie,  des  liqueurs, 
sont  tenus ,  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  de  leurs  boutiques,  «te 
se  conformer  aux  réglemens  de  police  locale  qui  en  ont  fixe  Theare 
pour  les  cabaretiers ,  limonadiers  et  auti^es  débîtans  ile  boissons. 

EPIDEMIE. 

I  —  On  nomme  épidémie  une  maladie  contagieuse  qui  attaque 

subitement  plusieurs  personnes  à-la-fois. 

a  —  Idem.—  i6  août  1790.  L.  tit.  11,  art.  3, 1. 1,  p.  19. 

Les  corps  municipaux  sont  chargés  du  soin  de  prévenir,  par  les 
précautions  convenables,  et  de  iîiire  cesser,  par  la  distribution  de 
secours  nécessaires ,  les  épidémies  et  épizooties  ;  mais  ne  leur  pres- 
crit, en  pareil  cas,  aucune  ordonnance  à  rendre,  aucune  peine  de 
police  à  mfliger,  parce  que  ces  mesures  dépendent  uniquement  des 
circonstances. 

Une  diose  que  ne  doit  pas  négliger  le  maire  ou  son  adjoint,  sous 
peine  de  leur  responsabilité,  c'est,  aussitôt  que  les  signes  d'une 
maladie  épidémique  se  manifestentdan%unecommune,aen  donner 
avis  au  sous-préfet  pour  qu'il  en  instruise  le  préfet,  afin  de  faire 
constater  le  vrai  caractère  de  la  maladie,  et  a  aviser  aux  moyens 
les  plus  propres  d'en  arrêter  les  progrès.  F",  i*' vol.,  p.  22,  3i,  47, 
52,  348,  395  et  Epizootie. 

ÉPIZOOTIE. 

I  —  Dénomination  générique  des  maladies  contagieuses  des  bes- 
tiaux. 

Ces  maladies  ont  donné  lieu  à  des  observations  des  médecins  vé- 
térinaires pour  les  constater;  à  des  instructions  du  gouvernement 
adressées  aux  peuples  pour  les  éclairer  et  les  aider  à  s  en  préserver; 
enfin  à  des  lois  sages  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  et  même  pour 
l'anéantir. 

Les  épizooties  qui  ont  le  plus  occupé  le  gouvernement  sont  celles 
qui,  par  un  virus  pénétrant  et  communicatif,  attaquent  les  che- 
vaux, les  bêtes  à  cornes  et  les  moutons.  Les  remèdes  sont  si  incer- 
tains, les  progrès  du  mal  si  rapides,  qu'il  serait  dangereux  de  to- 
lérer aucune  sotte  de  traitement.  L'utilité  publique  a  donc  nécessité 
des  sacrifices  prompts  et  rigoureux,  dans  les  camps  surtout  et  dans 
les  grandes  villes,  où  le  venin  étendrait  son  ravage  en  proportion 
de  son  aliment. 

L'épizootie  proprement  dite,  la  maladie  pour  laquelle  on  a  créé, 
•ou  du  moins  renouvelé  cette  expression ,  est  la  maladie  qui  attaque 
les  bétes  à  cornes. 
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-2  —  loBif.  -^  Le  seul  remède  à  Tépizootie ,  dit  Merlin  ^  t.  ir ,  p.  8^5 , 
e'est  d'assommer  toutes  les  bétes  malades,  et  même  les  bétes  saines 
qui  ont  communiqué  avec  elles.  Le  seul  préservatif,  c  est  de  renfer- 
lôer^  pendant  quarante  jours  au  moins,  tous  les  bestiaux  de  la  pa- 
roisse ou  du  territoire  dans  lequel  il  y  a  eu  la  plus  Kgère  suspicion 
de  maladie,  et  de  défendre  ennn ,  sous  les  plus  fortes  peines,  tonte 
communication  de  paroisse  à  paroisse ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
poisse  être* 

En  un  mot,  assommement  et  renfermement  ;  point  de  commu- 
nication, point  de  contagion.  F.  i^  vol,  p.  22,  47,  52,  99,  344 
et  395. 

ÉPOUX.— f^.  l'art,  aia  et  suiv.  du  Cad.  cw.y  i«f  vol.,  p.  189. 
ÉQUITÉ.  BQuiTÀBLB.  —  Merlin,  t.  iv,  p.  83 1. 

Ce  mot  reçoit  deux  ou  trois  acceptions  en  jurisprudence  ;  il  peut 
être  pris  d  abord  pour  ce  point  de  droiture  qui  détermine  la  aéci- 
sion  d*un  juge,  quand  il  veut  suivre  les  règles  strictes  auxquelles 
il  est  obligé  de  se  conformer.  Il  signifie  aussi  quelquefois  la  justice 
exercée,  non  pas  selon  la  rigueur  de  la  loi,  msàê  avec  une  modé- 
ration et  un  adoucissement  raisonnables. 

Létude  des  principes  de  Téquité  est  donc  Tétude  par  excellence 
du  magistrat  et  du  jurisconsulte  :  c'est  dans  cette  étude  qu'ils  peu- 
vent puiser  les  lumières  et  la  sagesse  qui  doivent  les  caractériser  : 
il  ne  sufBt  pas  d'être  intègre ,  il  faut  encore  être  équitable;  l'inté- 
grité seule  peut  être  le  partage  d'un  homme  très  borné  ;  mais  s'il 
est  équitable,  il  est  en  même  temps  un  homme  plein  de  droiture, 
de  connaissance  et  de  discernement. 

Aujourd'hui,  les  juges  ne  peuvent  plus  ni  suppléer  les  peines 
que  la  loi  ne  prononce  pas,  ni  aggraver  ou  adoucir  les  peines  que 
la  loi  prononce  d'une  manière  absolue.  Mais  il  est  encore  certains 
délits  correctionnels,  et  même  certains  crimes  dont  elle  leur  per- 
met de  graduer  les  peines  suivant  les  circonstances.  V.  Ametide^ 
Eglise^  Injures f  Peines, 
ERRANT  (chien).—  F^  ce  mot,  n.  4. 
ERREUR  nB  la  gitatioii  db  la  loi  pénale. 
10  mars  1827.  A.  B.  55,  p.  159. 

L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  appliquée  ne  peut  vi- 
cier le  jugement,  quand  d'ailleurs  le  tribunal  na  point  excédé  la 
quotité  de  la  peine  qu*il  était  autorisé  à  prononce^. 

ESCAMOTEUR.—  F.i^  voI.,p.39,3o4, 345,  349,  «^  Bateleurs, 

Charlatans,  Déteins,  etc. 
ESCLAVAGE.  Esclave. 

H  n'y  a  plus  d'esclavage  en  France;  tout  esclave  amené  en  France 
par  son  maître  devient  libre  aussitôt  qu'il  a  touché  le  sol  français. 

ESCROC  ESCROQUEBIB. 

I  —  l^roc  est  le  nom  qu'on  donne  à  un  fripon  qui  est  dans  l'har 
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Escroquerie,  y^rgent.  Mamœurres.  i/^i 

hitude  d'attraper  de  larsent  ou  autre  chose  par  i^se,  par  fourberie» 
et  rescroquene  est  Taction  oue  commet  rescroc  en  mpomiaDt. 

Aujourd'hui  la  peine  de  rescroouerie  est  purenent  correctios- 
nelle.  F".  V^  vol.,  p.  Sp,  33 1,  33a^  o38.  —  L.  duaa  juill.  i79i,.aru 
35^  tiL  u,  i^  vol.,  p.  3q.  —  L.  du  2  frimaire  an  u ,  B%  »  t,  xxxvii, 
p.  82. —  Cod.pén,  de  1810^  art.  4oâ. 
a  —  AaoBST  pour  goreompee.  —  a8  mars  i8ia.  A  B.>  76,  p.  i36. 

Llndiyidu  qui  s'est  fait  donner,  par  difïérens  particuliers,  de  l'ar- 
gent et  des  effets  sous  prétexte  qu  u  leur  procurerait  des  décisions 
laYorables  de  la  part  aes  juges,  au  moyen  de  cadeaux  qu'il  leur 
ferait ,  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie. 

3  —  CoHscEiPTiov.  —  7  juin  i8ii.  A.  B.  89,  p.  177. 

L'individu  qui  se  rend  intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  eon- 
seîl  de  recrutement,  pour  obtenir,  à  prix  d'argent,  qu'il  soit  réfbr* 
mé,  et  exige  une  somme  dont  il  ne  rendra  pas  compte  en  cas  de 
succès,  et  dont  la  restitution  ne  sera  que  partielle  en  cas  de  non- 
réussite  ,  se  rend  coupable  d'escroquerie. 

4  —  loEM —  27  nov.  i8ia.  A  B.  aSo,  p.  5oo. 

L'individu  reconnu  coupable  d'avoir,  à  l'aidede  manceuvres frau- 
duleuses et  d'espérances  cnimériques,  touché  de  l'argent  d'un  con- 
scrit en  le  déterminant  à  accepter  pour  remplaçant  un  homme  ré^ 
formé,  ne  peut  être  acquitté  des  peines  attadiées  au  délit  d'escro- 
querie, sur  le  seul  motif  qu'il  aurait  donné  connaissance  à  ce  con- 
scrit du  congé  de  réforme  du  remplaçant  qu'il  lui  présentait. 

5  —  Conscrit.  —  F",  a.  6. 

6  —  FoircTioirvAiRE QUI  veutexxmptbr  um  C0H8CRIT.— a5  fér.  x8i3.  A.  B. 

38,p.95. 
Le  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent  d'u» 
conscrit,  sur  la  promesse  de  le  maintenir  dans  une  compagnie  de 
réserve  ,  et  même  de  l'exempter  du  service  militaire  ^  s  est  rendu 
coupable  d'escroquerie. 

7  —  Garoe-ghassb.       3i  mars  1827.  A  B.  71»  p.  198. 

Le  fait  d'un  garde-chasse  qui  reçoit  une  somme  d'argent  pour 
^'abstenir  de  rédiger  un  proces-verbal  qu'il  n'avait  pas  le  drmt  de 
dresser,  constitue  le  déht  d'escroquerie,  et  non  le  crime  de  cor- 
ruption. 

8  ~  Masobitvrks.—  10  oct.  1814.  A  B.  35,  p.  8X' 

Un  tribunal  ne  peut  appliquer  les  peines  de  l'escroquerie  à  Tindip 
vidu  prévenu tle  ce  délit,  lorsqu'il  n'a  point  dit  que  les  maneeuvrea 
par  lui  employées  avaient  eu  pour  but  de  frustrer  le  plaignant  de 
la  totalité  ou  paitie  de  sa  fortune. 

9  —  Mahobuvres  frauduleuses.  —A  janv.  181  !i.  A.  fi.  a, p.  a. 

La  loi  n'attache  pas  le  caractère  de  L'escroquerie  à  toute  espèce 
de  manoeuvres  frauduleuses  employées-pour  soustraire  à  qudqu'M 
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la  totalité  ou  partie  de  sa  fortune.  Ce  délit  n*est  caractérisé  qae  lors- 
oue  la  soustraction  a  été  faite  par  Temploi  des  moyens  dont  parle 
laru  4o5  du  Code  pén. 

10  — Poursuites  d'office —  i8  av.  1806.  A.  B.  58,  p.  94* 

Le  ministère  public,  instruit  du  délit  d'escroquerie,  peut  le  pour- 
suivre sans  le  concours  de  la  partie  lésée. 

11  —  Receveur  des  coirraiBUTioirs  RivoQUÉ.  —  i*'  mai  i8i8.  A.  B.  56, 

L*indiyidu  qui,  ayant  été  préposé  à  la  recette  des  contributions 
directes  d'une  commune  par  le  percepteur  en  titre,  puis  révoqué, 
reçoit,  après  sa  révocation,  des  sommes  des  contri}>uables,  auxquels 
il  délivre  des  quitunces  où  il  prend  sa  précédente  qualité,  se  rend 
coupable  d'escroquerie, 
la  — RBMFLAÇAirr.  —  F.  n.  4. 

ESTAMPE. 

On  doit  observer  que  toute  estampe  dont  le  sujet  serait  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  décence  publique ,  serait  dans  le  cas 
d'être  prohibée,  tout  comme  pourrait  l'être  un  livre  qui  contien- 
drait des  maximes  contraires  aux  mœurs ,  à  la  religion  et  au  gou- 
vernement, et  que  ceux  qui  seraient  les  auteurs,  graveurs  et  dis- 
tributeurs d'une  estampe  pareille  seraient  dans  le  cas  d'être  punis 
suivant  la  gravité  du  fait  et  les  circonstances,  y.  les  art.  1^87  et  a88 
du  Code  pen. 

ESTIMATION. 

C'est  la  prisée  ou  évaluation  d'une  chose  ou  d'un  dommage. 

Les  communes  ne  peuvent  être  autorisées  à  acheter  ou  vendre 
une  propriété  qu'il  n'en  ait  été  fait  une  estimation  préalable  par 
experts.  V.  Aliénation  y  n.  8. 

ESTIMATION  de  dommages. 

ao  janv.  i8a6.  A.  B.  a3,  p.  65. 

.    Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  a4  ^^  ^^-  ^^  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^^ 

sept.  179I)  p.  53,  relatif  au  délitde  pâturage,  il  n'appartient  pas  au 

ministère  public  d'estimer  la  valeur  du  dédommagement.  C'est  au 

tribunal  a'ordonner  que  l'estimation  sera  faite  conformément  à 

l'art.  7  de  la  même  loi. 

ÉTABLISSEMENT  des  bureaux  de  bieufaisance  et  de  charité. 

I — La  loi  du  23  mess,  an  11,  B.,  t.  xliv,  p.  171,  art.  i**,  adéclare 

dettes  nationales  les  créances  passives  des  hôpitaux,  maisons  de 

secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établissemens  de 

bienfaisance.  L'art,  a  déclare  que  leur  actif  fait  partie  des  propne^ 

tés  nationales. 

a  —  Idem.  —  16  vend,  an  v.  B.  753.  L. 

Article  premier.  Les  administrations  municipales  auront  la 
surveillance  immédiate  des  hospices  civils  établis  dans  leur  arron- 
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Etabliêsemeni  dû»  bureaux  êê  hiênfaiëonce.  343; 
dissement;  elles  nomoMroia.  usk»  commiMÛm  ooteposée  de  cinq, 
citoyens  résidant  dans  le  canton  ^.  qui  ébroj^t  entre  eux  un  prési- 
dent et  choisiront  un  sc^océlaire.- 

a.  Dans  les  communes  où  il  y  a  pkis  d  une  administration  fnu«: 
nicipale,  cette  commission  sera  nommée  par  oèlle  de  déparlcmem. 

3.  Chaque  commission  nommera,  hors  de  son  sein,  un  receveur  * 
qui  lui  rendra  compte  tous  1^  trois  mois^  elle  remettra  ce  compte 
à  ladministration  municiuale,  qui  l'adressera,  dans  la  décade^.aveo 
son  avis,  k  ladministraUOB  centrale  du  département,  pour  être 
approuvée  sll  y  a  lieu, 

5.  Les  ho^iœs  civils  sont  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  et  des. rentes  et  redevances  qui  leurs  sont  dues  par  le  tréson 
publ^-ou  par  des  particuliers. 

6.  Ceux,  desdits  biens  qui  ont  été  vendus  en- vertu  de  la  loi  du 
a3  mess.,  qui  est  définitivement  rapportée  par  la  présente,  en  ce 
qm  concerne  les  hospices  civils,  leur  seront  remplacés  en  bien» 
nationaux  du. même  produit,  suivant  le  mode  réglé  ci-après.. 

7.  Les  administrations  centrales  de  département  se  feront  re^ 
mettre,  dans  .16  mois  de  la  publication  de.  la  préisente,  Tétai  des 
biens  vendus  ^  dépendant  d*hospices  situés  dans  leur  territoire. 

8.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  centrales  désigne- 
ront les  biens  nationaux  du  même  produit,  en  remplaçant  des 
bien»  vendus,,  et  ce,  après  "estimation  d'experts.,  dont  utisera 
nommé  par  elle,  Tau tre  par  le  directeur  des  domaines  najionaux. 

S.  Les  redevances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  dont  ib 
ssaient  sur  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  vendus  ,.011  sur 
des  biens  appartenante  des  particuliers,  qui,  pour  s*en- libérer, 
en  ont  verse  le  prix  au  trésor  public^  seront  payés,  par  le  trésor 
public  auxdits  hospices. 

io«  Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée,  il  sera  payé  aux- 
dits hospices  une  somme  égale  à  celle  que  leur  produisaient ,  eu 
1790,  leurs  biens  vendus. 

II.  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  par  les  articles  précé- 
dens,  iine  pourra  être  accordé  auxdits  hospices  aucun  secoui*s 
sans  une  autorisation  spéciale  du  corps  législatif. 

la.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée,  pour  l'avenir,  du  paie- 
ment des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  les  hospices*  La 
commission  présentera  un  projet  de  résolution  pour  déterminer 
l'époque  à  laquelle  la  présente  disposition  recevra  son  exécution , 
et  à  laquelle  les  hospices  seront  tenus  d'acquitter  les  rentes  dont 
ils  étaient,  chargés. 

3  —  Idem.  —  16  mess,  an  vu.  B.  qui  contient  outre  les  articles  rapportés 
à  la  page  iio  du  t.  i^r,  les  dispositions  suivantes. 

Art.. 3.  La  nomination  des  commissions  administratives  faite  par 
les  administrations  municipales,  sera  soumise  à  l'approbation  de 
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l^admfaiistnitkni  centrale.  Les  cofatestatioBs  oui  s'âèrevaient  à  ce 
fojet  pemnt  décidées  par  le  iniDutre  de  Tintëneur. 

4*  Les  membres  des  commissions  adminislratiyes  sont  renouvelés 
aux  mêmes  époques  et  dans  ta  même  proportion  que  les  adminbtra- 
tioDs  municipales;  Hs  peuvent  être  continués  indéfiniment 

6.  Les  commissions  sont  exclusTi^ment  chargées  de  la  gestion  des 
biens,  de  ladministration  intérieure,  de  l'admission  et  du  renvoi 
des  indigens. 

7.  Les  employés  des  hospices  seront  à  la  nominadoB  des  com- 
missions^  ils  pourront  être  remplacés  par  elles. 

8.  Tout  marché  pour  fourniture  d  alimens  ou  autres  objets  né- 
oessaires  aui^  hospices  civils,  sera  adjugé  au  rabais  dans  une  séance 
publique  de  la  commission ,  en  présence  de  la  majorité  des  jfnem- 
inres,  après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication ,  à  peine  de 
nullité.' L'adjudicataire  fournira  le  cautionnement  qui  sera  déte^ 
miné  dans  le  cahier  des  charges.  Le  marché  n*aura  son  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  Tautorité  qui  a  la  surveillance  im- 
médiate. 

10.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera  adressé,  dans  la 
décade,  à  l'administra tion  exerçant  la  suii^eillance  immédiate. 

1 1.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier  auront  leur  exé- 
cution provisoire. 

la.  L  administration  qui  a  la  surveillance  immédiate  statuera  sur 
tous  les  arrêtés  soumis  à  son  approbation  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

^    i5.  Les  Uens-fonds  des  hospices  seront  affermés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à  Texploitation  des  biens  ruraux, 
pourront  être  affermées  par  baux,  à  longues  années  ou  à  vie ,  et  aux 
enchères,  en  séance  publique,  après  affiches  :  les  baux  n'auront 
d'exécution  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance immédiate. 

4  —  AuiNATioir.  Emploi.  Rintes.  —  i5  brum.  an  ix.  A.  B.  384,  p-  91- 

Art.  3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront  aliéner  les 
rentes  qui  leur  seront  remboursées  qu'à  concurrence  de  leurs 
dettes,  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement, 
donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  département,  constatant  la  nécessité 
et  les  avantages  de  l'aliénation. 

4.  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes  par  les  débiteurs, 
les  administrations  des  hospices  seront  tenus  d'en  faire  de  suite  le 
remplacement  et  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sui^la  république, 
sauf  le  cas  où  Thospice  serait  gi*evé  de  rentes  constituées.  Le  pro- 
duit du  remboursement  des  rentes  fournies  pourra  alors,  sous  l'au- 
torisation du  préfet,  être  employé  à  l'estimation  desdites  dettes  de 
l'hospice. 
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5«  Toute*  remet  appartenant  à  la  république^  dont  k  reconnais- 
sance et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus ,  sont  spécialement 
afiectées  aux  hospices. 

5  —  Idkm.  —  la  aoAt  1S07.  Dec.  B.  i55,  t  i«f,  p.  487. 

Les  administrations  charitables  ne  peuvent  rendre,  acquérir,  ni 
échanger  aucun  immeuble ,  sans  j  être  autorisées  par  une  loi  spé- 
ciale ;  elles  peuvent  Tétre  par  une  simple  ordonnance  quand  il  ne 
s*agit  que  de  recevoir  des  dons  et  legs  ;  et  pour  les  locations  de  biens 
on  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  précité. 

6  —  Bail  detant  hotaire.  —  7  germ.  an  ix.  Arr.,^t.  i«r,  p.  i5i. 

Les  lois  antérieures  exigeaient  une  enchère  devant  les  autorités 
administratives  ;  mais  les  baux  sont  maintenant  passés  devant  un  no- 
taire que  le  préfet  choisit  pour  chaque  canton.  Il  faut  une  ordon- 
nance royale  pour  autoriser  les  administrations  charitables  à  con- 
sentir à  la  résiliation  ou  à  la  modération  du  prix  d*un  bail  réguliè- 
rement fait  et  approuvé.  La  même  formalité  est  nécessaire ,  aux 
termes  de  l'arrête  susdaté,  pour  la  passation  des  baux  à  longues 
années. 

7  — Bois  DBS  HOSPiGxs.  —  5  Sept.  i8ai.  Ord^yt.  i^,  p.  452.-7  mars  1818. 

Arr.  du  minisL  des  finances. 
Les  lois  relatives  aux  bois  de  communes  sont  applicables  à  ceux 
qui  appartiennent  aux  pauvres  et  aux  hospices.  Lautorisation  du 

Souvernement  est  nécessaire  pour  faire  une  coupe  extraordinaire 
ont  le  prix  est  versé  à  la  caisse  de  service  du  trésor  public,  en 
exécution  de  Tordonnance  sus-énoncée. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  retirer  ces  fonds  pour  quelques  besoins 
particuhers,  il  faut  joindre  à  la  demande  les  pièces  nécessaires  pour 
obtenir,  par  l'intermédiaire  du  préfet  et  du  sous-préfet,  une  décision 
£ivorable  du  ministre,  aux  termes  de  Tairêté  précité.  Quand  il  s  agit 
d'acquitter  des  réparations,  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  de 
réception  des  travaux  doivent  être  annexés  à  la  pétition  de  l'adju- 
dication. 

8  —  CoiirTis  DBS  BBCBvxuas.  —  7  flor.  an.  xiii.  D.  B.  700^  p.  44* 

Articlb  premibk.  Les  receveurs  doivent,  le  premier  trimestre 
de  chaque  année,  rendre  compte  de  leur  gestion  en  rentes,  dé- 
penses et  restes. 

2.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  adminbtrateurs,  ensuite 
transmis  aux  sous-préfets  par  les  maires ,  chefs  et  présidens  aux  con- 
seils d'administration. 

3.  Les  comptes  seront  arrêtés  par  les  sous-préfets,  de  l'avis  d'une 
commission  de  membres  nommés  par  le  préfet.  Ces  arrêtés  seront 
soumis,  par  le  préfet,  à  l'approbation  du  ministre. 

4*  Les  comptes  seront  précédés  d^  l'état  des  diverses  parties  de 
reçûtes  confiées  aux  receveurs,  et  divisés  ensuite ,  quant  à  la  recette 
et  à  la  dépense,  en  deux  chapitres  principaux,  et  chaque  chapitre 
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en  autant  de  titres  qu'il  y  aura  de  natures  de  recette  et  de  dépense. 

5.  Le  reliquat  du  compte  de  Tannée  précédente,  et  les  recouvre* 
mens  faits  depuis  sur  la  même  année  et  autres  antérieures  forme* 
ront  un  titre  distinct  et  séparé  des  recettes  opérées  sur  les  revenus 
de  lexercice  pour  lequel  le  compte  sera  rendu;  la  même  marche 
sera  suivie  pour  les  dépenses. 

8.  Les  pièces  justificatives  à  fournir  à  Tappui  des  mandats  seront, 
en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les  réparations  ordinaires  et 
de  simple  entretien  : 

I®  La  délibération  de  Tadministration  qui  a  autorisé  la  dépense; 

0?  Le  procès-verbat  de  l'adjudication  approuvé  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  ou  la  soumis&ion  légalement  acceptée,  pour  les 
cas  où  cette  voie  peut  être  admise  ; 

3»  Le  mémoire  détaillé  des  objets  fournis  ; 

4**  Un  procès-verbal  de  livraison  ou  de  réception,  certifié  pac 
Fun  des  membres  de  ladministration  ; 

5»  Les  quittances  des  parties  prenantes,  dûment  mentionnées  eu 
lart.  6 ; 

6^  Et  enfin ,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  autres  dé- 

Cnses  extraordinaires,  non  prévues  par  les  budgets  approuvés, 
(  décisions  ministérielles ,  ou  les  décrets  de  sa  majesté  qui.  les  ont 
autorisées. 

9  —  CONSTBUCTIOKS  fiX  BiPAlUTlGirS  DS  BATIKENSDSSHOSPICBS.  —  lO  bnun. 

an  XIII.  D.  iioi^p.  lot^^ 

Article  premier.  Les  administrations  ne  pourront  faire,  soitan*^ 
dehors,  soit  dans  l'intérieur  des  bàtimens  hospitaliers,  aucunes  con- 
structions à  neuf,  ni  reconstructions  de  bàtimens,  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui  excè- 
dent io,ooo  fr.,  et,  sur  son  avis,  celle  de  sa  majesté  pour  les  con- 
structions et  reconstructions  de  bàtimens  qui  pourront  excéder 
io,ooo  ir.  en  dépenses. 

2.  Pour  obtenir  l'autorisation,  les  préfets  joindront  à  leur  avis 
la  délibération  de  l'administration  requérante,  un  mémoire  expo* 
sitif  des  vues  à  exécuter,  et  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense , 
les  plans  et  devis  des  travaux  à  faire,  et  enfin  le  vœu  du  conseil 
municipal  et  celui  du  sous-préfet,  s'il  s'agit  d'un  étabUssement  si- 
tué hors  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  la  préfecture. 

3.  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  précédens  ne  pourront  être  adjugés  qu'en 
présence  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire,  après  deux  pu- 
Llications  par  affiche  et  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais, 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions  déposées  au  secréta- 
riat de  l'administration  auront  été  jugées  à  la  majorité  des  voix, 
clans  le  ciis  d'être  admises  à  concourir,  et  présenteront  une  garan- 
tie suffisante  pour  Texécution. 
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L'adjudication  ne  sera ,  au  surplus  définitive  qu'après  aVoir  été 
ratifiée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Pourra  Tadjudica taire,  jus- 
qu'à notification  de  cette  ratification,  se  désister  de  son  adjudi-' 
(»ûon,  en  consignant  la  différence  qui  se  trouvera  entre  ses  offres 
et  celles  du  dernier  moins  disant. 

4*  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires  et  réputées 
locatives  et  de  simple  entretien,  elles  seront  adjugées  aans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent ,  après  avoir  été  autorisées 
par  une  délibération  des  administrateurs  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale, et  approuvées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

5.  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  publique,  mais 
seront  toujours  délibérées  par  l'administration  comme  en  l'article 
précédent,  les  réparations  qui  n'excéderont  pas  1,000  francs,  les- 
quelles, en  pareil  cas,  pourront  être  ordonnées  par  ladite  admi- 
nistration, et  exécutées  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  un 
devis  estimatif  de  l'architecte  de  l'établissement,  et  en  outre,  à  la 
charge  par  l'administration,  de  faire  approuver,  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  celles  qui  excéderont  3oo  francs. 
10  —  Contestations  sur  les  droits  des  spectacles,  etc. — 10  therni.anx. 
A.  B.  3oa3,p.  767,  art.  3. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  dans  l'exécution  ou  l'in- 
terjirétation  du  présent  arrêté,  seront  décidées  parles  préfets,  en 
conseil  de  préfecture,  sur  Tavis  motivé  des  comités  consultatifs 
établis  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix,  dans  chaque 
arrondissement  communal,  pour  le  contentieux  de  l'administra- 
tion des  pauvres  et  des  hospices,, sauf,  en  cas  de  réclarïiation ,  le 
recours  au  gouvernement. 

■  I  — Dettes  des  hospices  airirTiES  nationales.  —  Kn.  1. 
12  —  Distribution  de  secours.  —  a3  brum.  an  v.  Arr.  B.  90.  t.  i,  p.  95. 

Deux  principes  qui  dérivent  des  dispositions  de  cet  arrêté,  et 
que  les  administrations  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  sont,  d'une 
part,  qu'on  ne  peut  appliquer  les  fonds  et  les  produits  destinés 
aux  distributions  de  secours  à  domicile  qu'aux  besoins  des  pauvres 
de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  d'une  autre,  que  les 
revenus  affectés  dans  l'origine  à  un  seul  hospice  peuvent  être 
employés  aux  dépenses  de  tous  ceux  qui  existent  dans  la  même 
commune. 

i3  —  Donation.  —  6  frim.  an  xiii.  D.  Joum.  du  P.  t.  x,  p.  384. 

Une  donation  faite  au  profit  d'établissement  public  n*a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  un  décret. 

14  —  Droits  sur  les  spectacles.  Bals,  etc.  —  ai  août  1806.  D.  B.  i85i, 

p.  45i. 

Article  pbemier.  Les  administrations  charitables  des  pauvres 
et  des  hospices  sont  autorisées  à  percevoir,  comme  par  le  passé, 
pendant  le  cours  de  l'année  1807  et  des  trois  mois,  dix  jours  an- 
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térieuTS  à  ladite  année,  le  droit  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  cachet  d*entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les 
spectacles  ou  il  se  donne  des  pièces  de  théâtre. 

a.  Les  administrations  de  charité  sont  pareillement  autorisées  à 
percevoir,  pendant  le  même  espace  de  temps,  le  droit  d'un  quart 
de  la  recette  brute  pour  les  bals,  les  feux,  a  artifices,  les  concerts , 
les  courses,  les  exercices  de  chevaux  et  généralement  pour  toutes 
les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on  est  admis  en  payant  les  rétri- 
butions exigées,  ou  par  la  voie  des  cachets,  ou  par  billets,  ou 
par  abonnement. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  lo  thermidor  an  xi,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  mentionnés  aux  articles  qui 
précèdent  et  les  contestations  auxquelles  les  recettes  et  les  droits 
à  percevoir  pourraient  donner  Ueu,  ensemble  les  articles  a  et  3  de  la 
loi  du  8  fructidor  an  xii,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 
i5  —  Marchés  kt  fourhitures.  —  K,  n.  3,  art.  8. 
x6  —  Surveillance  des  hospices.  —    V,  n.  a. 

ÉTABUSSEMENS  ecclésiastiques. 
a  janv.  1817.  B.  ia8  (t.  i,  p.  408.),  Loi. 

Tous  établissemens  ecclésiastiques  reconnus  par  les  lois ,  pour- 
raient accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  les  biens,  meubles, 
immeubles  ou  rente  qui  leur  seraient  donnés  par  acte  entre  vifs 
ou  de  dernière  volonté ,  et  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes  qui  seraient  possédés  à  perpétuité  par  cet  établissement  et 
inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 
V.  Donations.  Fabriques  d^églises, 

ÉTABLISSEMENT  iNnusTRiEL.  — V.  Contribution,  n.  4y. 

ÉTABLISSEMENT  insalubre. 

I —  F".  t.i«*,p.  356et470.' — ^Laloi  du  iSoct  18 10. — L'ord.  dugfév.  i8a5. 
Et  le  tableau  contenant  la  classification  de  tous  les  établissemens  dan- 
gereux^ insalubres  ou  incommodes  qui  ne  peuvent  être  formés  sans 
autorisation. 

2  —  Idem.  —  a5  fév.  i8a6.  X.  B.  35,  p.  101. 

L'ordonnance  royale  du  i4  janvier  181 5,  contenant  règlement 
sur  les  manufactures,  établissemens,  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  est  un  acte  qui  rentre,  par  sa 
nature,  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  infractions  sont  passi- 
bles des  peines  de  police,  d'après  les  lois  de  1790  et  1791.  Ainsi 
un  fabricant  de  chandelles  qui  établit  une  fonderie  de  suif  dans 
son  habitation ,  au  mépris  d'une  décision  du  conseil  de  préfecture  > 
qui ,  sur  l'approbation  des  voisins ,  lui  a  refusé  l'autorisation  né- 
cessaire à  cet  effet,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  le  Cod. 
du  3  brumaire  an  iv,  art.  60  5  et  606. 

3  —  Idem.  —  27  juill.  1827.  A.  B.  aoo,  p.  65a. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
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pour  statuer  sur  la  contravention  résultant  de  la  formation  d  un 
établissement  insalubre  non  autorise,  sous  prétexte  que  l'applica- 
tion des  peines  de  police  à  cette  contravention  pourrait  entraîner 
la  suppression  de  rétablissement,  et  par  suite,  une  condamnation 
à  une  somme  indéterminée. 

Celui  qui  forme  dans  une  ville  un  établissement  de  mégisserie, 
pour  lequel  lautorisation  lui  a  été  refusée  par  Tautorité  adminis- 
trative^ par  des  motifs  de  salubrité,  doit  être  puni  des  peines  de 
simple  police. 
4  —  Idbm.  —  ao  fév.  i83o.  A.  B.  49>  p*  io5. 

Les  infractions  à  l'ordonnance  du  1 4  janvier  181 5 ^  suir  l'établis- 
sement des  manufactures  et  des  ateliers  doivent  être  punies  par 
l'application  des  peines  de  police.  Les  fabriques  de  cenares  grave- 
lées  sont  comprises  parmi  les  établissemens  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  et  dont  l'existence  constitue  une 
contravention  punissable,  lorsqu'elle  n  a  pas  été  d&ment  autorisée. 
5  —  Idem.  —  10  av.  i83o.  A-  B.  97,  p.  aa8. 

Le  dépôt,  dans  une  ville,  de  peaux  vertes  démontons  et  de  la- 
pins, soit  pour  les  travailler ,  soit  pour  les  revendre  dans  le  même 
état,  constitue  un  établissement  insalubre  de  deuxième  classe ,  pour 
la  formation  duquel  une  autorisation  est  nécessaire;  est  nul,  en 
conséquence,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  refuse  d'ap- 
pliquer les  peines  de  la  loi  à  un  individu  qui  a  établi  un  dépôt  de 
cette  nature,  sans  autorisation,  sous  prétexte  qi^e  ces  peaux  n'é- 
taient pas  destinées  à  être  travaillées. 

Est  pareillement  nul,  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui^ 
saisi  d'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu  a  établi 
une  fabrique  de  fécule  de  pommes  de  terre  tans  autorisation  ,  se 
borne  à  prescrire  au  contrevenant  de  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion dans  le  plus  court  délai  possible,  au  lieu  d'ordonner  la  disconti- 
nuation de  la  fabrique  jusqu'à  l'établissement  de  cette  autorisation. 

ÉTADES. 

Les.étaies  ne  peuvent  être  placées  sur  la  voie  publique  sans  une 
permission  de  police. 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  que  ces  étaies  soient 
posées  de  manière  à  ne  pas  intercepter  entièrement  le  passage ,  à 
moins  qu'il  soit  impossible  d'en  agir  autrement  ;  à  ce  qu'elles  soient 
établies  avec  assez  de  solidité  pour  ne  présenter  aucune  crainte  de 
danger  dans  leur  chute;  à  ce  qu'elles  ne  restent  que  le  temps  suf*^ 
fisant  pour  la  démolition  ou  réparation  ;  enfin ,  à  ce  qu'après  l'en- 
lèvement ,  la  dégradation  du  pavé  qu'elles  ont  occasionee  soit  ré* 
parée. 

ÉTALAGE. 

1.  —  C'est,  dit  Merlin^  t.  iv,  p.  867,  le. droit  d'expoàer  des  mar- 
chandises en  vente. 
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Le  droit  d'étaler  dans  les  places  publiques  des  villes  apparte- 
nait jadis  au  roi  et  aux  seigneurs  de  ces  mêmes  villes  ;  mais  de- 
puis tes  lois  des  4  août  1 789  et  1 5  mars  1 790,  tit.  11  art.  1 7  >  les 
communes  jouissent  de  ces  droits  dans  les  places  et  promenades 
publiques. 

a. — Idem.  —  On  entend  aussi  par  ce  mot  ce  que  les  marchands 
mettent,  au-dehors  de  leurs  boutiques  donnant  sur  la  rue,  pour 
faire  connaître  ce  qu'ils  vendent. 

Chaque  police  locale  doit  veiller  à  ce  que  tout  étalage ,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  ne  gène  pas  la  voie  publique. 

3  —  Patehtb.  —  !«'  brum.  an  vu.  L.  B.  2096,  art.  29. 

Tous  les  marchands  en  échoppe,  en  étalage,  à  l'exception  de 
ceux  qui  vendent  des  fruits,  des  légumes,  Aes  œufs,  du  fromage 
et  autres  menus  comestibles ,  doivent,  pour  la  vente  de  leurs  mar- 
chandises, êtres  pourvus  d'une  patente  fixée  à  la  moitié  des  droits 
que  paient  ceux  qui  vendent  en  boutique. 

38.  Les  officiers  de  police  sont  chargés  de  s'assurer  si  ces  mar^ 
chands  qui  vendent  aussi  en  étalage  ou  en  échoppe,  sont  pourvus 
de  leur  patente,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  faire  séquestrer  leurs 
marchandises  jusqu'à  la  représentation  de  cette  patente. 

4  —  loKX.  —  Cod.  pén.  art.  47 1  f  n.  4. 

Ceux  qui,  sans  la  permission  de  la  police  locale,  exposent  des 
marchandises  sur  la  voie  publique,  doivent  être  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  police,  et  condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut  être 
ni  au-dessous  d'un  franc,  ni  au-dessus  de  cinq  francs.  V.  Coi  du  ig 
juilL  179I1  t.  i^^yurt.  29,/?.  33. — Petite  voirie.  Règlement, 

ÉTANG.  Entretibn  êt  réparation. 

Non-seulement  on  doit,  en  construisant  un  étang,  le  faire  de 
manière  qu'il  ne  puisse  nuire  ni  aux  particuliers  ni  aux  chemins  , 
mais  il  faut  encore  l'entretenir  constamment  en  cet  état.  Dès  qu'il 
manque  quelque  chose  à  la  chaussée  ou  à  la  bonde,  le  propriétaire 
doit  s'empresser  de  le  réparer,  sinon  il  répondra  de  tous  tes  dom- 
mages que  pourra  occasioner  la  chute  des  eaux.  Ce  n'est  pas  ici 
le  cas  de  là  force  majeure  :  le  dégât  ne  provient  que  de  la  négligence 
du  propriétaire  de  l'étang,  et  c'est  sur  lui  qu'il  doit  retomber. 

Par  la  même  raison,  le  vobin  qui  s'apercevrait  du  mauvais  état 
de  l'étang,  pourrait  sommer  le  propriétaire  de  le  rétablir;  mais  in- 
dépendanunent  de  cette  sommation,  le  voisin  peut  toujours  pour- 
suivre ses  dommages-intérêts ,  dès  qu'il  est  à  même  de  prouver  que 
le  dégât  a  été  occasioné  par  le  mauvais  état  de  Tétang. 
2  —  ÉpiDiMiK.  —  Stagnation  des  eaux.  11  sept.  179a.  L.  t.  i,  p.  63. 

Porte  que  lorsque  des  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux 
de  gens  de  l'art,  pourront  occasioner,  par  la  stagnation  de  leurs 
eaux,  des  maladies  épidémiques  ou  épizooties,  ou  que,  par  leur 
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|>ositîon,  ils  seront  sujets  à  des  inondations  qui  envabisëent  et  ra- 
vagent les  propriétés  inférieures,  les  préfets  sont  autorisés  à  en 
ordonner  la  destruction,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
et  d  après  les  avis  des  sous-préfets. 

3  —  Inondation. 

Si  Teau  d'an  étang  regorge  jusqu  a  un  chemin  et  qu*il  soit  inondé, 
le  propriétaire  de  cet  étang  peut  être  contraint  d'y  bâtir  un  pont 
pour  la  commodité  du  passage. 

Lorsqu'un  étang  est  possédé  par  plusieurs  y  les  réparations  doi- 
vent être  faites  en  conmiun,  et  si  l'un  des  propriétaires  s  y  refuse, 
il  peut  être  forcé  par  les  autres,  parce  qu  il  n  est  pas  juste  que  sa 
négligence  nuise  k  ceux-ci« 

4  —  PiOHK. 

La  pèche  des  étangs  qui  appartiennent  aux  communautés  d'habi- 
tans,  doit  être  affermée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseiir, 
après  des  publications  préalables.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  17 
du  tit.  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

L'article  suivant  défend  à  tout  particulier  autre  que  les  adjudi- 
cataires, qui  ne  peuvent  être  que  deux  dans  chaque  paroisse,  de 
pécher  dans  les  rivières,  étang  et  pêcheries  qui  appartiennent  aux 
conununautés,  à  peine  de  3o  livres  d'amende  et  d  un  mob  de  pri- 
son pour  la  première  fois,  et  de  100  livres  d'amendes  et  d'être 
banni  de  la  paroisse  en  cas  de  récidive. 

Aujourd'hui,  en  cas  de  récidive,  la  peine  ne  serait  plus  que 
de  100  francs  d'amende,  et  l'on  ne  pourrait  pas  y  joindre  celle  du 
bannissement.  V.  le  dernier  art.  du  Cod.  peru  du  a5  sept.  1791  ^ 
l'art.  609  du  Cod,  de  brumaire  an  rv,  et  l'art.  J^i^  du  Cad.  peiu 
de  i8io,  et  le  Cod.  sur  la  pèche  fluviale,  \^  vol.,  p.  557. 

5  —  Poisson. 

Le  propriétaire  d*un  étang  peut  suivre  son  poisson  oui  a  remonté 
par  une  eme  ou  débordement  d'eau,  jusque  dans  la  fosse  ou  auge 
de  l'étang  supérieur,  et  il  peut  faire  vider  cette  fosse  dans  la  hui- 
taine, le  propriétaire  de  l'étang  supérieur  étant  présent  ou  dûment 
appelé;  mais  ce  droit  de  suite  cesse  à  l'égard  au  poisson  qui  est 
remonté  jusque  dans  l'étang  supérieur.  V.  art.  564  du  Cod.  civ. 

6  —  Rdpturx  des  GL4GK8.  —7  av.  1827.  A.  B.  78,  p.  ai 4. 

Un  cahier  des  charges  fie  l'adjudication  de  la  pêche,  qui  étend  à 
la  rupture  des  glaces  des  fleuves  et  rivières,  la  disposition  pénale 
de  l'ordonnance  de  1669,  relative  à  la  rupture  des  glaces  des  mares, 
étangs  et  fossés ,  n*est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux  crimi- 
nels, y  .Eau  y  n.  59  et  suiv.,  %i.  Déversoir.  Propriété pnvée^iï.  120. 
ÉTAPE.  —  V.  la  table  du  i**  vol. 

ÉTAT  civii. 

L  Où  appelle  ainsi  la  condition  d'une  personne ,  en  tant  qu'elle 
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est  en  fan  l  naturel ,  légitime  ou  adoptif ,  de  tel  père  ou  de  telle  màrei 
légitime  ou  bâtarde,  mariée  cm  non  mariée,  divoroée  ou  iKm  di* 
▼oroée,  vivante  ou  morte,  soit  naturdlemest,  soit  dviiemcot. 

% —  (Actes  de  l'.) 

Avant  la  révolution,  les  actes  de  letat  civil  étaient  rédigés  par 
les  curés;  mais  par  la  loi  du  20  septembre  1792,  i^  vol.,  p.  04 > 
les  municipalités  ont  été  chargées  de  recevoir  et  conserver,  à  Fave- 
nir,les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès, 
et  il  a  été  fait  défenses  à  toutes  autres  personnes  de  «Immiscer  de 
la  tenue  de  ces  registres  et  de  la  réception  de  ces  actes. 

Cette  institution  est  maintenue  par  le  Cod.  civ.,  sauf  qu'il  ne  dé- 
termine pas  précisément  par  qui  seront  exercées  tesr  fonctions  d'of- 
ficier de  rétat  civil,  et  que,  par  son  silence,  il  les  laisse  entre  les 
mains  des  maires,  que  la  loi  (lu  a8  pluviôse  an  vin  en  avait  expres- 
sément chargés,  en  supprimant  les  corps  municipaux. 

Les  actes  que  tiennent  les  curés ,  lors  de  la  célébration  des  céré- 
monies religieuses,  par  suite  de  baptême,  mariage  ou  décès,  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi, 
pour  constater  l'état  civil  des  Français. 

Il  y  a  plus  :  par  Tart.  10  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  iv,  il  est 
défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonctionnaires  publies 
quelconques,  d  avoir  aucun  égard  aux  attestations  que  des  nunistres 
des  cultes,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relative- 
ment à  rétat  civil  des  citoyens;  la  contravention  sera  punie  comme 
en  Tart.  18 ,  c'est-à*dire  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 5oo  1., 
ni  être  moindre  de  loo  1.,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
«xcéder  deux  ans ,  ni  être  moindre  de  deux  m<»s,  et,  en  cas  de  ré* 
cidive,  de  dix  années  de  gêne.  Ceux  qui  les  produiront  devant  les 
tribunaux  ou  devant  les  administrateurs,  seront  condamné^  aux 
mêmes  peines.  * 

L  art.  ai  ajoute  que ,  tout  fonctionnaire  public,  char^4e  rédiger 
les  actes  de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera  mention ,  dans  lescUts 
actes,  des  cérémonies  religieuses >  ou  qui  exigera  la  preuve  quelles 
ont  été  observées,  sera  égf^leipent  coodamné  si^ux  peipeft  portées 
enVart*i8w  ^ - 

3  —  Apport  des  registres  xn  greffe.  —  V.  Ord.,  p.  4^7. 

4  —  Cadavre  d'enfant  nié  mort.  —  F.  ti.  6. 

5  —  Changement  DE  PRÉNOMS. —  V.  t.  i*'',p.  16.1, 

6  —  Décis.  —  4  juill.  1806.  D.  B.  104,  L  ler,  p.  aÔa. 

Article  pabmibr*  Quand  le  cadavre  d'un  enfsint,  dont  la  nais^ 
6ance  n'a  pas  été  enregistrée ,  est  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil^ 
cet  officier  n'exprime  pas  qu'un  tel  enfant  est  décède ,  mais  seule- 
ment qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie;  qu'il  reçoit  de  [jhisJa  déda* 
ratioifi  deS'iémoiiM  touchant  les  noms,  prénoms^  qualité  ^tditeeiire 
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«les  père  et  mère  de  lenfanl,  et  la  désignation  de  Tan  ,  du  jour  et 
de  Ineure  auxquels  Fenfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

a.  Ot  acte  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  dëcès ,  sans 
qu'il  ep  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  Fenfaint 
a  eu  vie  ou  non. 

7  Dil.l'rS    BELATUrS     A    LA    TENUE    DES    REGISTRES    DE     l'jÉTAT    CIVIL.  — 

F,  Cod.  péfi.  de  1810,  art.  19a  et  suiv. 
3  —  DiLivRAHCE DES  ACTES.  —  6  juId.  -  2  jiulL  1807,  Avîs.  B.  2554, p.  5oi. 

Les  extraits  des  actes  de  Vétat  civil  ne  peuvent  être  délivrés  que 
par  le  fonctionnaire  public  dépositaire  des  registres.  Les  sécrétai-  . 
Y^s  et  employés  des  maires  sont  sans  qualité  pour  signer  les  expé- 
ditions. 
<j  — Idem.  —  la  juill.  1807.  D.  t.  i,  p.  a85. 

Tous  les  actes  de  Tétat  civil  doivent  être  délivrés  sur  papier 
timbré  à  i  fr.  25  c-,  et  d'après  le  tarif  fixé  par  ce  décret. 
1  o  _  (Destruction  des  registres  de  l'.)  —  F.  Accusa  doo^  n.  x85. 
j  I  —  erreurs  a  rectifier. 

A  toutes  les  époques  de  notre  législation^  il  a  été  tenu  pour 
maxime  constante  que  les  officiers  die  Tétat  civil  ne  pouvaient,  de 
leur  propre  autorité,  ni  réparer  les  erreurs  ni  les  omissions;  qu'il 
ne  leur  était  permis  d'y  toucher  qu*en  vertu  de  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux,  et  que  ces  jugemens  ne  pouvaient  être  provo- 
qués que  par  les  parties  intéressées. 

Cependant  il  a  été  dérogé  à  cette  règle  par  la  loi  du  2  flor.  an  m, 
B.  t.  Liv,  p.  aS;  mais  cette  dérogation  «tait  commandée  par  des<îir* 
constances  extraordinaires;  on  peut  en  juger  par  la  teneur  de  la  loi 
«lie-même. 

la  —  Frais  et  droits  des  actes  délivra.  —  F.  t.  i,  p.  a85. 
«3  —  Maire.  —  F  Autorisation  pour  poursuivre,  n.  11. 
14  —  Mariage. 

La  loi  du  i3  fruct.  an  vt,  B.  1980,  avait  prescrit  que  les  ma- 
riages, pour  tontes  les  communes  du  canton ,  seraient  faits  au 
chef-lieu  le  jour  du  décadi;  mais  la  loi  du aS  pluv.  an  viii,  ar\.  i3, 
Ayant  rendu  aux  maires  et  adjoints  les  fonctions  exercées  par  les 
administrations  municipales  de  canton,  les  mariages  se  célèbrent 
dans  les  communes  respectives  du  domicile  de  1  une  des  parties 
contractantes.  Ils  ne  peuvent  être  célébrés  le  dimanche. 
i5  —  Mariages  des  militaires.  —  F.  Avis,  p.  ^47. 

16  —  Militaires. 

Les  règles  à  suivre  pour  les  actes  de  1  état  civil  concernant  les 
militaires  hors  du  territoire  français,  sont  tracées  par  le  Code  civil, 
depuis  lart.  88  jusqu a  Tart.  98. 

17  —  OifnciBR  vm  l'état  civil.  —  3o  niv.  ao  xu.  Av.  -  id.  a8  juin  1806. 
Les  officiers  de  1  état  civil  peuvent  être  traduits  en  justice,  à  la 
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requête  défi  procureurs  du  roi^  sans  une  décision  préalable  du  oons. 
d*et. ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  ils  ne  sont  pas  agens  un  gouverne- 
ment, dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  Fart.  75delaiK>nstitution 
du  22  frim.  an  viu.  ^ 

Par  atrét  du  2 7. mai  1807,  '^  cour  de  justice  crtmifielle  et  spé« 
cî^le  du  département  de  la  Loire  s'était  déclarée  compétente  pour 
juger  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Ouches ,  prévenu  d*avoir, 
en  sa  qualité  d  ofBcier  de  1  état  civil  ^  fabriqué  un  faux  acte  de 
décès,  dans  le  dessein  de  soustraire  un  particulier  à  la  conscription 
militaire.  Cet  arrêt  transmis  à  la  cour  decassatîon^ona  élevé  d'office 
la  question  de  savoir  si  l'adjoint  avait  pu ,  conyne  officier  de  Tétat 
civil,  être  mis  en  jugement  sans  une  décision  préalable  du  C.  d*ét.^ 
et  l'affirmative  ayant  passé  h  l'unanimité,  arrêt  est  intervenu,  le  i  i 
juin  1807,  qui  a  confirmé  purement  et  simplement  celui  de  com^- 
pétence. 

18  —  Omission  D*iN$cRiPTioif.  —  12  bruni,  anxj.  AviSyB.  2067,  p.  93. 
Les  principes  qui  ont  motivé  l'avis  du  i3  niv.  an  x,  sur  la  rectifi- 
cation des  actes  de  1  état  civil,  sont,  à  plus  forte  raison,  applicables 
au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur  les  registres,  puisque  la  rectifi- 
cation n'a  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans 
un  acte  déjà  existant,  et  que  lorsqu'on  demande  à  réparer  une 
omission  d'acte,  il  s'agit  évidemment  de  donner  un  état;  que,  s'il 
était  permis  à  l'officier  de  l'état  civil,  de  recevoir  sans  aucune  for- 
malité, des  déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'autbenti- 
cité,  on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  que 
cette  faculté  serait  la  source  des  plus  grands  désordres;  que  les 
actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de 
jugemens  rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de  l'omission, 
contradictoirement  ave^  les  parties  intéressées,  ou  elles  appelées, 
et  sur  les  conclusions  du  mmistère  public;  et  que  ces  jugemens 
peuvent  même  être  attaqués,  /en  tout  état,  par  les  parties  qui  n'y 
auraient  pas  été  appelées. 

Il  est  plus  convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  k  faire 
réparer  l'omission  des  actes  de  l'état  civil  le  soin  de  provoquer  les 
jugemens,  sauf  le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires 
du  gouvernement  d'agir  d'office  en  cette  matière,  dans  les  circon- 
stances qui  intéressent  l'ordre  public. 

19  —  POUESUITES  COKTBE  L*OryiCIlR  DB  l'ÉTAT  CIVlL^  —  F.  D.  I7. 

20  —  PriJhoms.  —  II  germ.*anxi.L- 1.  i,  p.  164. 

21  -"  Rectificatioks  des  registres.  —  i3  niv.  ao  x.  Av.  B.  2o58,  p.  81. 
LeC.  d'ét.,  à  l'examen  duquel' avait  été  soumise  une  question  rela- 
tive à  la  manière  dont  il  devait  être  procédé  à  la  rectification  d'erreurs 
commises  dans  Jes  registres  de  l'état  civil  du  département  de  l'Ar- 
dèche ,  a  déclaré  que  les  principes  sur  lesquels  repose  l'état  des 
hommes  s'opposaient  à  toute  rectification  des  registres^  qui  n'était 
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fMS  le  résultat  d'un  jugement  provoqué  par  les  parties  intéressées  à  de- 
mander ou  à  contreoire  la  rectification  ;  que  ces  principes  avaient 
toujours  été  respectés  comme  Ja  plus  fermegarantie  de  rordre»soora(; 
qu*ilsaYaientéteso1enneUementproclamésparrordonnanoedei66%. 
contenant  abrogation  des  enquêtes  d'«xanien  à  futur,  eî  que  si. le 
mauvais  état  des  registres  dans  plusieurs  départemens  doanait  iîeu 
à  des  difficultés  et  à  de  no^ibreuses  contestations,  il  était  conforme 
à  Imtérêt public  et  aux  intérêts  des  individus  de  laisser  opérer, 
suivant  les  cas,  la  rectification  des  actes  de  Télat  dvil  pa^  les  tri^ 
bunaux. 
32  —  Idem.  —  19  mars  1808,  t.  i,  p.  aoi. 

Avis  du  C.  d*ét.  sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  re- 
gistres de  rétat  civil  par  les  tribunaux  n*est  pas  nécessaire. 
»3  —  (Ebgistres  de  l').  —  F.  Boréaux  de  la  mai.ne,  n.  4. 
^4  — Recistb.es  peedus.  —  aflor.an  m.  B.  t.  xiv,p.  aS.L.  et  9  jauv.  181 5. 
O.B.  63i,  qui  prescrivent  les  ipeuires  à  preodrepour  remplacer  les  re- 
gistres ou  partie  de  registres  qui  auront  été  perdus  ou  détruits. 
s5 —  Relevé  des  actes  de  décès.  —  a»  fritn.  an  yii.  L.  t.  i,  p.  108. 

Ils  doivent  être  envoyés  par  les  maires,  tous  lés  trois  mois,  au 
receveur  de  renregistrement. 

a6  —  Jauls  ^cEStf  al^.-  -^  F,  D.  du  ao  juill.  1 807,  p»  %S6f  qui  ordpoi^^  la 
coniectioD  de  ces  tables  pour  les  registres  dé  l'état  (Çiyjl. 

^7  —  TiMBAK. 

Les  registres  de  Tétai  civil  doivent  être  sur  papier  tUubré  aip^ i 
que  les  expéditions  des  actes  qui  sont  délivrées  par  les  maires  e(. 
adjoints.  .  ^ 

^S  -^TmAVSC&iFTioKDESREGTif  idATiOHs^  —  Av.  aS  fév.  i8o8^B.  3t73,p..i  ^7^ 

Les  n^estions  de^  rectifications  ^r^onnéea  par  ju^^e^ient  ^miv€tittr 
jèM*e  Alites  en  marge. du  rei^^re,  et  1^^ (expédjLtioos  4^s  actes  doir. 
vent  être  délivrées  avec  la  rectification  faite,  en  énoncap^  seule* 
.ment  que  Tacte  a  été  délivré  d  après  la  reptificatipn  pjxionnée  par 
le  jugement  du  tribunal  de.«.  en  date  deM. 
29  —  YÉMinçATiov  pas  Moi^vraE^.  -^  T.  prd.  dju  ^^oy.  4823, 1^^,4615. 

ÉTRANGER.  . 

I  — r  On  appette  ainsi  eeluî  qui  n*est  pas  né  PrancsiU  «  etVen  a  pas  ac- 
quis le  titre  depuis  sa  naissance  ;  ou  qui,  étant  ne  tel,  a  cessé  de  Tétre,' 
ec  cela  soit  qu'il  réside ,  soit  qu*il  ne  réside  pas  en  France, 
a  —  Idev.  —  Cod.  civ.  art  x i  et  i3.  ' 

Ils  jouissent  jen  France  des  mêmes  droits  civils  oue  ceux  qui  sont 
accordés  aux  Français  par  lés  traités  de<Ia  nation  à  laqdelle  œs  étran<^ 
gers  appanâennent. 

Ceux<(iii  ont  été  admis  paitabiotisation  du  gouvernement  à  éta* 
bKr  leiirdomîdle  e^  France,  "y  jMôbsent  de  tonk  les  droits  civib, 
^ut  qu'ils  continuent  d  y  résider.  V.  Naturalisatkm. 
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3  —  Idem.  —  3  fev.  i8a^.  A.  B.  ag,  p.  8^3. 

Les  rëglemens de  rautorité  municipale,  en  matière «le.police,  sou- 
mettent à  leur  empire  tous  les  indivicfita  qui  9e  CroMiTeiiisurie  ter- 
ritoire de  la  commune^  même  ceux  qui  lui  sont  ébimngers;  ligne- 
rance  prétendue  de  l'exisceuee  de  ces  réf^kneos^  ne  peuut  servir 
d*excuse  à  ceux  «[ui  Ites  violent.  V.  jinhehge ,  ni  5i 

ÉVALUATION  bt  comparaison  des  cotes.  --  V.  Contributions , 

n.  4^. 
ÉVASION.  — ^  V.  Déteniiàn. 

ÉVÈNEMENS  imprévus.  —  V.  Accidens. 

EXACTION.  —  V.  Concussion, 

EXCAVATION, 

I.  —  C'est  aux  officiers  de  police  à  prendre  toutes  les  précautions 

!)OUP  prévenir  les  accîJens  qui  peuvent  résulter   des  excJvaiions 
iadtes  sur  la  voie,  lorsqu'elles  sont  nécessaires,  comme  de  les  faire 
entourer  de  barrières,  éclairer  ou  couvrir  la  nuit. 

L'art.  471  d^  Code  pénal  prononce'une  amende  d'un  franc  à  cinq 
francs  contré  ceux  qui^  eh  contravention  aux  lois  et  aux  régle- 
mens,  auront  néglige  d*éclairer  les  excavations  par  eux  faîtes  oans 
les  rues  et  places;  et  Fart.  479  prononce  une  amende  de  1 1  à  i5 
francs  contre  ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  blessure  de« 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  àautrni,  par  uneexéavation  dans 
ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sahs  les  pré- 
cautions on  signaut  ordonnés  ou  d'usage.  V.  AiUhrité  htiOiicipale , 
n.  46.  '  i 

a  —  Idbm.  —  4  fév.  i8a5.  A.  B.  18,  p.  57. 

Le  fak  d'avoir  opéré  des  excavations  dans  les  riiés  bu  plécei  d'un 
vîHage,  retitré  dans  là  disposition  de  T^rt.  665  du-  Code^  du  3'  bru* 
maire  an  rv,  qui  punit  de  pdnèâ  dé  Mbpte  police  leeUttcfUideg^^ 
dent  les  voies  ptibîîquèSi      •'     •  V^*'     uj 

Z  -^  Idem. —  7  déc.  182^.  A.  Kf  a48,*  p.  710. 

L*autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  régleïhéhs  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  hà  commodité  d«(  passage  éàn^fes  meis, 
quais,  places  et  voies  publiques,  et  la  négligence  ou  Ij^t^fti^,  xlfi^Y 
conforpier  n^épessijtent  r^j^pfication  4p$  peines  déi^rminées  par 
lart.  47ï>  n-  ^i  du  Code  pénal.  .  ,  ,,<  ; 

Ainsi  Vautoiité  municipale  peux  lordooner  m%  partif^eifs*  de 
combler  les  excavations  survenues  devant  leurs  ^naîsoi^s  qu.terreins 
situés  le  lopg.d'un  guai.  -        .       '  • , 

4  —  lD»if.-:ia3.sfliH^  ^i%^.  A,JB.  a48,.p..79*.:     ,r    ;.     r.       /    .. 

Le  fait  d*avoir  dégradé  et  obstrué  la  voie  publique^  pi^  une  excar 
vation  et  le  dépôt ;^  nlatières  àuî  .riépandéAt  de$^ab«lais^n;s  ia$a^ 
lubrea,  conAitué  J»fO0fitraveiiftmEi|  prévue  .et  {>iinie{M«J)aftk  Aj^y 
n.  6,  du  Code  pMtoK  .7    .  »  .,      :    .  )      . 
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EXCEPTION. 

I  —  MionYMCXT.  —  r.n.  9. 

a  —  Ck^kui.  —  r,  u.  10,  II,  14. 

3  —  CoHPiTmicB.  —  f .  n.  9,  -»3. 

4  — DiLAU  —  ^.  n.  lo,  la. 

5  —  lHCox9iTBV€B*  —  3  nov.  i8a6.  ▲.  B.  aai,  p.  616. 

L'incompéleiiGe  peut  être  apposée,  devant  le  tribunal  de  poiicr, 
CD  tout  état  de  cause,  même  à  Vaudience  à  laquelle  Taffaire  a  été 
renvoyée  pour  la  prononciation  du  jugemeirt ,  et  jusqua  cette  pro- 
nonciation. F',  n.  7. 

6—  QuESTioH  paÉiuDiciBLLB..  —  9 sept.  i8a6.  A.  B.  i8a,p.  5ia. 

Lorsqu  une  exception  préjudidelle  est  proposée  paries  prévenus, 
les  tribunaux  correctionnels  ne  doivent  surseoir  à  statuer  qu'autant 
que,  dans  le  cas  où  le  principe  de  cette  exception  serait  consacré 
par  la  décision  de  Vautorité  compétente ,  il  seraitde  nature  à  effacer 
toute  trace  de  délit. 

7  —  loEM.  —  a6  août  i8a6.  A.  B.  i65,  p. 466. 

C'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient  de  décider 
si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dû  à  raison  des  causes  d'exemp- 
tion qui  peuvent  se  trouver  dans  la  personne  ou  dans  les  qualités 
des  passans.  Lorsqu'une  telle  exception  est  proposée  et  contestée^ 
le  tribunal  de  simple  police  doit  se  déclarer  uncompétent. 

8  —  Idbm.  — 18  aoàt  1809.  ^  C.  J.  du  P.,  »8,  p.  36. 

Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  simple  police  prétend  qu'en 
vertu  d  un  acte ,  il  avait  le  droit  de  faire  ee  qu'il  a  fait ,  cette  pré- 
tention forme  une  exception  préjudicielle. 

9  — Joui. —  19  déc.  i8a8.A.B.33o,  p.  947. 

En  cas  de  contravention  à  un  idignement  donné  par  fautcmté 
administrative,  le  tribunal  correctionnel  viole  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  en  ordonnant  le  renvoi  devant  la  juridiction  civile  pour  le 
jugement  d'une  question  préjudicielle  de  propriété^  puisque  la  so- 
lution de  cette  question ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  fsiire  disparaître 
la  contravention. 

10  —  Idsm.  —  9  août  i8a8.  A.  B.  a37,  p.  71a. 

Le  jugement  correctionnel  qui  renvoie  à  fins  civiles  pour  la  dé- 
cision d  une  question  préjudicielle  élevée  par  un  prévenu  d'usur- 
pation sur  la  voie  pubkque,  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  un  délai 
dans  lequel  li  prévenu  oevra  faire  décider  cette  question. 

I I  -^  Idem.  —  6  mai  i8a6.  A.  B.  94^  p.  17 a. 

L'exception  tirée  de  la  vicioalité  d'un  chemin  ne  constitue  pas 
une  question  préjudicielle,  lorsque  les  £ms  de  k  plainte  sont  de 
oature  à  ei^trainer  la  condamnation ,  encore  que  le  chemin  fàt  re- 
connu vicinal.  Cette  exception  ne  peut  être  opposée  que  par  la 
commune,  et  non  par  un  ou  quelques-uns  de  ses  habitans. 
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12  —  Idkm.—  26  av.  i8a8.  A.  B.  129,  p.  3i5. 

Lorsqu'une  question  de  propriété  est  élevéie  devant  un  tribunal 
de  simple  police  par  un  prévenu  de  contravention  en  matière  èe 
petite  voine ,  le  tribunal  doit  renvoyer  aux  justes  compétens  la  dé- 
cision de  cette  question  préjudicielle,  mais  il  n'en  conserve  pas 
moins  la  plénitude  de  sa  juridiction  sur  la  contravention  déférée,  et 
l'exercice  n'en  est  que  suspendu  jusqu'à  \k  décision  qui  doit  être 
rapportée  dans  un  délai  déterminé. 
i3  —  Idem.  —  9  mari   1828.  A.  B.  r4ô,  p.'3S4. 

La  connaissance  d'une  question  préjudicielle  dé  plropriété  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  civils. 
14  —  IdeiT.  -^  20  juin  1828.  A.  B.  180,' p.  461. 

Lorsqu'une  question  préjudicielle  de  propriété  est  élevée  par  uh 
prévenu  d'anticipation  sur  un  chemin  public,  le  juge  de  police,  ett 
renvoyant  la  décision  de  cette  question  aux  tribunaux  civils,  doit 
fixer  un  délai  pour  que  cette  décision  soit  rapportée,  et  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  se  dessaisir  jusque-là  du  jugement  de  l'infractioD 
qtii  lui  est  exclusivement  déféré.- 
i5  —  QvEsriov  d*  pnopM^fi.  -^  i4  sept.  1827.  A.  B.  a/39,  P-  77^* 

Il  n'y  a  de  question  préjudicielle,  en  matière  de  simple  police, 
que  celle  dont  la  solution,  en  faveur  du  prévenu ,  ferait  disparaître 
la  contravention.  Telle  ne  serait  point  une  exception  de  propriété 
proposée  par  celui  qui  serait  prévenu  d'avoir  enfreint  rahgnemeni 
tracé  par  le  maire  pouir  une  construction  sur  la  rue. 

16  — Idem.  — -  9  mai  1828.  A.  B.  142,  p.  36 1. 

Un  maire  peut  ordonner  l'enlèvement  des  matières  dont  le  dépôt 
compromet  la  salubrité  publique,  et  le  tribunal  de  police  ne  peut 
surseoir  à  Vexécution  ae  cet  arrêté,  soit  que  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  sur  lo  terrein  où  les  matières  sont  dépo- 
sées ^  s<Mt  qu'il  prétende  arvoir  formé  contre  cet  acte  un  recoursr  de- 
vant l'autorité  supérieure.* 

17  — Sai^ubrit^.  -^  F':n.  16. 

18  —  ViciWALiTÉ.  —  r.  n,  11.^ 

EXCES   DE    POUVOIR.  . 

1  —  C'est,  de  la  part  d'un  juge  ou  d'un  tribimal,  on  d'un  adminis- 
trateur, l'acte  par  lequel  il  sort  du  cercle  de  ses  attributions  et  fort 
Ce  dont  Is  loi  lui  défend,  ou  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper,  f^.  p- 
19,  82,  825,  326  et  45o  du  i*^  vol.,  et  Autorité  municipale^  n.  12 
fet47. 
i  -^CoNTaAvÉifTioif9oiiA]£PBiMiB. — 6  Sept.  1828.  A.  B.  255,  p.  758. 

Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  maintient  le 
èontrevenant  dans  la  possession  d'an  et  jour  des  terreins  sujets  à 
Talignenient,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  la  contravjention. 
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t  —  DirarsB  d'umuars.  —  19  juin  i8a8i  A.  B.  178,  p.  457. 

La  défense  faite  à  un  prévenu  de  continuer  les  mauvais  propos 
qu*ll  se  permet  tous  les  jours  contre  ses  voisins ,  est  un  excès  de 
pouvoir.  Une  pareille  inhibition  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de 
la  personne  injuriée. 

4  —  DiPEWS.  —  ag  fév.  i8a8.  A.R  S8,  p.  i36. 

Un  garde  champêtre  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  d'une 
cause  où  il  n*éuit  pas  partie.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  lui  en- 
joindre d*étre  plus  exact  à  lavenir  dans  la  rédaction  de  ses  procès- 
verbaux;  ce  pouvoir  appartient  au  prociu*eur  du  roi« 

5  —  Impaessiov  de  jtJOBMEitT —  17  fruct.  an  IX.  A.  B.  3^6,  p.  575. 

Un  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou  voir ,  en  ordon- 
nant l'impression  et  lafBche  de  son  jugement,  aux  lirais  de  la  partie 
condamnée,  lorsque  le  plaignant  n*a,  par  ses  conclusions,  demandé 
ni  l'impression  ni  Taffiche*  God.^de  briunaire,  art.  4^6. 

6  —  IxjuaES.  —  a4  av.  i8a8.  A.  B.  ia3,  p.  299. 

Les  injures  et  propos  calomnieux  proférés  dans  des  lieux  publics, 
contre  un  particulier,  doivent  être  punis  de  la  peine  prévue  par 
Jart.  19,  S  a,  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Le  tribunal  qui  ordonne, 
dans  ce  cas,  que  l'inculpé  fera  réparation  d'honneur,  en  audience 
publique,  commet  un  excès  de  pouvoir. 

7  —  MoDincATioH  D*uîf  AEEÉTi.  —  |5  déc.  1827.  A.  B.  3o8,  p.  935. 

Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en  modiSant  un  ar- 
rêté de  l'autorité  municipale. 
8^—  RiocExtHV  oivÏBAL.  —  7  juin  i83o.  Cass.  S.  t.  xxx,  p.  a5o. 

n  y  a  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  rèsle,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, dans  le  jugement  qui,  en  ordonnant  à  une  administra- 
tion de  restituer  des  droits  par  elle  perçus,  lui  ordonne  aussi  de 
prendre  des  mesures  pour  que  semblables  restitutions  aient  lieu 
désormais  sans  obstacle,,  en  pareille  circonstance. 

EXCUSE. 

I  —  Est  un  besoin  qu'on  allègue  pour  se  disculper  de  quelque 
chose.  Ce  mot  présente  quelquefois  deux  idées  bien  différentes 
Tune  de  l'autre.  Dans  un  sens,  on  peut  s'excuser  pour  faire  voir 
qu'on  n'est  point  coupable,  et  dans  un  autre,  pour  faire  voir  que, 
quoiqu'pn  soit  coupable,  on  l'est  cependant  beaucoup  moins  qu'il 
ne  le  paraît. 

En  matière  de  délit  correctionnel  ou  de  police,  le  prévenu  ne 
peut  être  excusé  ni  renvoyé  de  la  plainte  sur  le  fait  de  sa  contra- 
vention ou  délit  constaté,  sons  le  prétexte  de  sa  bonne-foi^  de  Xigno^ 
ronce  de  la  /o/,  de  la  colère^  de  son  état  divresse^  de  sa  non-in* 
terUionj  etc.  y.  ces  difTérens  mots. 

a  —  AccvsATioii  Dx  roNOTioHifAiaxfi.  —  y.  Autorité  municipale,  n.  i6* 
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3  —  Acquittemeut  a  cause  D'iHsoLTAHiUTi —  F.  n,  ao.  • 

4  —  Amekde  MODiais.  —  i5  fév,  i8a8.  A.  B.  34,  p.  77. 

L*amende  ne  peut  être  réduite  au-dessous  du  minimum^  en  consi- 
dération de  ce  que  c'est  la  première  fois  que  les  prévenus  sont  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  pour  semblable  cause. 

5  —  Autorité  MUFitiPALE.  —  K  a.  6  et  7. 

6  — Balakaoe. —  7  déc.  1826.  A.  B.  a47>P'  708. 

L'autorité  municipale  est  compétente  pour  ordonner  le  balayage 
des  rues,  et  pour  fixer  les  heures  auxquelles  il  doit  avoir  lieu*  Le» 
contrevenans  à  un  arrêté  pris  dans  ce  but,  ne  peuvent  être  renvoyés 
des  poursuites,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  l'intention  de  s'y  confor- 
mer, et  qu'ils  allaient lefairelorsque  la  contravention  a  été  constatée. 

7  —  Idem.  —  4  cet.  1827.  A.  B.  a54,p.  809. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  d'ordonner  le  balayage  des  rues,, 
et  de  fixer  les  jours  ae  la  semaine  où  cette  opération  doit  avoir  lieu. 
Les  contrevenans  aux  arrêtés  pris  dans  cet  objet  doivent  être  con- 
damnés aux  peines  de  police  portées  par  l'art.  47 1)  n.  3  et  5,  du  Cod. 
pén.  ;  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  sur  des  motifs 
d'excuses  non  admis  par  la  loi.  Y.  Balayage^  n.  3> 

8  —  Boulangées.  —  f^.  ii.  27. 

9  — Bruits  hogturhes.  — •  F.  n.  10. 

10  —  Charivaris.  —  26  mai  1826.  B.  106^  p.  3oi. 

L'excuse  tirée  de  la  tolérance  des  charivaris  est  inadmissible. 

11  —  CrnsN.  —  i5  déc.  1827.  A.  B.  3o8,  p.  935. 

Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  qui  prescrit  de  renfer- 
mer les  chiens,  ou  de  les  tenir  en  laisse  et  muselés,  pendant  tel  temps 
de  l'année,  doit  être  puni  des  peines  de  police.  Il  ne  peut  être  ren- 
voyé des  poursuites ,  sous  prétexte  que  son  chien  s'était  échappé  du 
lieu  où  il  était  renfermé,  ou  qu  il  était  destiné  à  la  conduite  de  son 
troupeau. 

12  —  Comestibles  mis  eh  vente  avant  l'inspection.  — 20  av.  1828.  A-  B. 

i83,  p.  468,ct  184,  p.  470. 

Lorsqu'un  règlement  municipal  ordonne  qu'aucun  poisson  ni  co- 
quillage ne  seroot^mis  en  vente  avant  l'inspection  de  la  police ,  le  tri- 
bunal commet  un  excès  de  pouvoir  en  renvoyant  les  contrevenans 
des  poursuites ,  sous  le  prétexte  que  le  .poisson  vendu  sans  inspec- 
tion était  de  bonne  quahté. 
i3  —  Conducteurs  de  voitures.  —  28  août  1829.  A.  B.  200,  p.  &o3. 

Les  juges  ne  peuvent  admettre  d'autres  excuses  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  la  loi.  Le  tribunal  devait.condamner  à  l'amende, 
des  individus  qui  avaient  laissé  à  l'abandon  leurs  voitures  et  che- 
vaux, qui  mardiaient  sans  conducteur  dans  les  rues  de  la  ville. 
14  —  Constructions  sans  autorisation.  —  2  août  1828.  A.  Bv  23i ,p.  698. 

Le  fait  d'avoir  élevé  des  constructions  nouvelles  sans  avoir  obtenu 
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Talignement  da  maire,  constitue  une  contrayention  qui  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  que  les  constructions  ne  se  lient  pas  di- 
rectement avec  la  voie  publique ,  ^t  en.sont  séparées  par  un  espace 
plus  ou  moins  prolongé. 
i5 —  GonnAvunnoii.  —  aB  sept.  i8a6.  A.  B.  191,  p.  535. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  en  reconnaissant  Texistence 
d*une  contravention  prévue  et  punie  par  la  loi,  renvoyer  le  prévenu 
des  poursuites,  sous  prétexte  que  la  contravention  peut  êtl*e  rangée 
dans  la  classe  des  Êiutes  que  la  loi  pardonne,  et  que  le  prévenu  a 
toujours  tenu  une  conduite  régulière  et  fidèlement  obseivé  les  ré- 
glemens  de  police. 
16  —  CoHTHAViLNTioN.  BoFNs  FOI.  —  lo  nov.  i8a6.  A.  B.  aa5,  p.  63i. 

Le  fait  matériel  de  la  contravention  suffit  pour  nécessiter  la  con- 
damnation du  prévenu.  II  n'appartient  qu*à  l'administration  d'ap- 
précier sa  bonne  foi. 
17  —  DiFADT  d'intentigh.  —  4  mars  i8i6.  A.  B.  4^»  P*  '19- 

L'acquittement  des  prévenus  de  contravention  de  police  ne  peut 
être  motivé  sur  des  excuses  non  justifiées  en  fait,  et  non  concluantes 
en  droit,  telles  que  l'inattention ,  le  dé£Eiut  d'intention. 
i8  —  Ignorahce  de  la  loi.  —  Il  nov.  i8a5.  A.  B.  aaa,  p.  6a3. 

Lorsqu'une  contravention  est  constatée  par  un  procès -verbjil 
régulier,  et  que  le  prévenu  l'avoue  ou  fait  défaut,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  prononcer  Tacquittement,  sur  le  fondement  d'excuses 
dénuées  de  preuves,  ou  non  concluantes  en  droit,  telles  que  l'igno- 
rance de  la  toi  pénale.  A^.  n.  aS. 
19  —  Ikcendie.  —  9  août  1828.  A.  B.  a38,  p.  71 5. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliauer  les  peines 
de  police  à  une  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  ordonne 
des  précautions  contre  les  incendies,  en  discutant  la  nécessité, 
l'importance  ou  la  rigueur  de  ces  mesures ,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formées que  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
ao  —  Insolvabilité.  —  3  nov.  1826.  A.  B.  219,  p.  61;». 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sous  prétexte  de  Tinsol- 
vabilité  du  prévenu,  s'aostenir  de  prononcer  contre  lui  l'amende  qu'il 
a  encourue  pour  une  contravention. 

ai  — Iteesse. —  i5  déc.  1807.  Cass.  Journ.  du  P.,  t.  xx,  p.  346.  -  Et 
18  mai  i8i5.  Cass.  Journ.  du  P.,  t.  xliv,  p.  i85. 

L'ivresse  n'est  point  une  excuse  en  matière  de  crime,  ni  de  délit, 
aa  —  Jet  d'saq  par  les  fBiiATEBS.  —  a6  juill.  i8a8.  A.  B.  aao,  p.  6S6^ 

Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  contravention  à  un  règle- 
ment de  police  portant  défense  de  jeter  de  l'eau  par  les  fenêtres, 
le  tribunal  de  police  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  l'eau  jetée  n*a 
atteint  personne,  se  dispenser  de  punir  le  contrevenant. 
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13  -r  OMTaocTioir  im  la  voix  publique.  —  i3  juin  i8a8.  A>  B.    t'jSj 

p.  449- 
Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  restreinclre  les  dispodtions 
des  rëglemens  municipaux ,  en  admettant  des  excuses  qui  ne  sont 
admises  ni  autorisées  par  la  loi;  qu  ainsi  Fobstruction  de  la  voie  pu- 
blique, contrairement  à  un  arrêté  municipal ,  devait  être  punie 
d'amende. 

14  —  Pâturage  toléra.  -^  7  av.  18I7.  k.  R.-77V  p.  ii«. 

Le  pâturage  est  interdit  dans  les  bois,  tant  qu'ils  n'ont  ()as  été  dé- 
clarés défensables  par  un  acte  formel  de  l'administration  forestière; 
ainsi  ce  n'est  pas  à  cette  administration  à  prouver  que  le  p&turage 
a  été  défendu  ;  il  suffit  qu'il  n'existe  pas  de  déclaration  contraire 
de  sa  part. 

La  circonstance  que  le  pftturage  a  été  toléré  par  elle  les  années 
précédentes,  n'est  pas  une  cause  d'excuse  valable  pour  les  délin- 
quans. 

ftS  —  Poids  et  mesures —  ao  juin  i8a8.  A.  B.  i8a,  p.  466.         •     • 

lorsqu'un  règlement  de  police  porte  que  des  denrées  spécifiées 
auront  un  poids  déterminé,  le  juge  de  police  ne  peut^  sans  Tioler 
les  règles  de  sa  juridiction  ,  se  dispenser  de  réprimer  les  contra* 
ventions  qui  lui  sont  déférées  sur  cet  objet,  en  admettant,  en  fa- 
veur des  contrevenans,  des  excuses  qui  n'y  sont  point  autorisées. 
Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions 

r'nales  en  admettant  des  excuses  qui  ne  sont  pas  autorisées  par 
loi. 

tà6  —  Idem.  —  20  janv.  i8a6.  A.Br  i3,  p.  3a.  -  Et  17  janv.  i8a6.  A.  B. 

ào,  p.  53. 

Les  prévenus  de  contravention  aux  réglemens  qui  prescrivent  la 
vérification  annuelle  des  poids  et  mesures  ne  peuvent  être  renvoyés 
des  poursuites  sur  leurs  allégations,  sur  des  certificats  de  voisins, 
sur  ce  qu'ils  ignoraient  les  réglemens,  sur  ce  que  la  misère  les  a 
empêches  de  s  y  conformer. 

i^s  poids  et  niesures  aticieiîs  doiverit  être  considérés  comme 
faux  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  boutiques  des  marchands  et 
autres  lieux  de  débit. 

La  peine  applicable  à  cette  contravention  est  celle  de  l'art.  479> 
n.  5,  au  Code  pén. 

27  —  Idem.—  i"'  âv.  i8îà6;  A.  B.  56,  p.  162.  -  13  sept.  1826.  A.  B.  190, 
p.  529.  -  7  av.  1827.  A.  B.  176,  p.  579. 

Le  principe  que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans 
le  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable, 
est  applicable  aux  contraventions^ 

Ainsi  un  boulanger  diez  qui  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  voulu 
par  des  réglemens  ont  été  saisis,  ne  saurait  être  rcnvoyd  des  pour- 
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éimtes  j  iiir  Icf  niolîf  que  le  déficit  est  si  léger  qu*tl  eidut  toute  idée 
de  fraude  de4a  part  du  contreTenant. 

tEu  matière  de  poids  et  mesures,  le  fait  matériel  suffit  pour  éta* 
r  la  coDtravention  :  la  bonne  foi  n*est  pas  une  excuse. 
à8  —  Vaike  patitae.  —  iS  fév.  1808.  A.  B.  3? ,  p.  85.  -  Et  la  juin  1828. 
A.  B.  176,  p.  43a. 
Le  fait  d'avoir  eùtoyé  à  la  vaille  pâture  une  quantité  de  têtes  de 
bétail  supérieure  à  ^elle  que  les  prévenus  avaient  le  droit  d  y  met- 
tre ,  constitue  une  contravention  punissable  de  peines  de  police , 
et  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  le  nombre  total  des  bêtes 
qui  se  trouvaient  à  la  vaine  pàtUre  n'excédait  |)a^  celui  déterminé 
par  le  règlement. 

ag  —  Voie  i»ubliqub  OBsfauiB.  —  F.n.  14  et  a3.        • 
EXÉCUTION  DE  BAIL  ADMINISTRATIF.  —  V.  Bail ^  u.  ao  et  ^I. 
EXÉCUTION  D«  DECISIONS  des  conseils  de  pref. — V.  Conseil 

de  préf*^  n.  5. 
ÉX-GARDE  DE  BOIS,  —  V.  accusation  ^  n.  58. 

EXHALAISONS  insalubres. 

I-— Ce  sont  les  exhalaisons  méphytiques,  putrides,  qui  causent  h 
plupart  des  maladies  de  la  campagne.  Souvent  ces  exhalaisons  sont 
produites  par  les  eaux  stagnantes  et  croupies*  Il  est  de  la  sagesse  « 
ciu  devoir  des  maires  et  adjoints  de  veiller  à  la  suppression  des 
causes  qui  produisent  ^es  exhalaisons  ;  d'ordonner  l'enlèvement 
des  immondicéSy  le  balayage  des  eaux,  afin  qu'elles  ne  séjourneilt 
pas  et  ne  croupissent  pas.  V.  i**  vol.,  p.  21,  ii,  91  et  346. 

î  —  lossf.—  a8  sept.  1827.  A.  B.  24^,  p-  79»- 

Le  fait  d'avoir  dégradé  et  obstrué  la  voie  publique  par  une  exca- 
vation et  le  dépôt  de  matières  qui  répandent  des  exhalaisons  itisa' 
lubres,  constitue  la  contravention  prévue  par  lart.  47I9  "•  6^  du 
Code  pén. 

3  —-  Idem.  —  ao  oct  i8a6.  A.  B.  »i5,  p.  6oij 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police  pour 
Constater  une  contravention  résultant  d*un  embarras  causé  sur  la 
voie  publique,  ou  de  Texposition,  devant  les  édifices,  de  choses 
qui  répandent  des  exhalaisons  insalubres^  fait  foi  jusqu'à  la  preuve 
contraire. 

EXHUMATION. 

C*est  l'action  de  déterrer  les  morts  ou  de  les  enlever  du  lieu  de 
leur  sépulture. 

On  ne  peut  £adre  aucune  exhumation  sans  ordonnance  de  justice 
ou  de  police,  pour  reconnaître  un  crime  ou  un  délit,  f^.  les  arti- 
cles 358,  359  et  36o  du  Code  pén.  p.  337. 

ÉX-MAIRE.— V.  accusation  ^  n.  Sg  à  65. 
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EXPÉDITION.  ~  r.  i^  vol.,  art.  a8,  189,  io4o  du  C.  de  proc. 
civ.,  et  p.  ai6}  ^Sy^  267^  a85  et  ^88.  jictes  adminiitratifs  ,  n.  1 1 
et  12.  Droits  ÎT expédition ^n.  3.  0 

EXPERTS. 

On  donne  ce  nom  à  des  gens  nommés  par  autorité  de  jusdoe  j 
ou  par  Tadministration ,  ou  cho^is  par  les  parties ,  pour  examiner 
ou  estimer  certaines  choses ,  et  faire  leur  rapport. 

On  les  chobit  dans  les  personnes  versées  dans  la  connaissance 
d*une  science,  d'un  art,  d'un  commerce  ou  d'une  profession  quel- 
conque, suivant  la  nature  de  l'opération,  de  l'estimation  à  faire, 
ou  du  délita  constater. 

Les  maires,  les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  sont 
souvent  dans  le*cas  de  se  faire  accompagner  d'experts  pour  procé- 
der à  des  visites,  ou  d'en  nommer,  lesqueb  font  leur  rapport  dans 
les  cas  énoncés  en  l'art.  1 3  de  la  loi  du  19  juil.  179I)  relativement 
à  la  salubrité  des  comestibles  et  médicamens,  et  en  l'art.  7,  tit.  11, 
de  la  loi  du  a8  sept,  sidvant,  sur  les  délits  ruraux,  ou  pour  la  levée 
d'un  cadavre. 

En  matière  de  contribution  foncière,  les  art.  202  et  suivans  de 
la  loi  du  !i  mess,  an  vu  ^  et  le  tit.  i*'  de  l'arrêté  du  a4  floréal  an  viii. 
y.  i"  vol.,  p.  69,  254  «t  262.  Bail^  n.  aa.  Contribution^  n.  49  «*  5o. 
Idm.  —  20  janv.  1826.  A.  B.  a3,  p.  65. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  a4  du  tit.  11  de  la  loi  du  a8 
sept.  1791,  relatif  au  délit  de  pâturage,  il  n'appartient  pas  an  mi- 
uistère  public  d'estimer  la  valeur  du  dédommagement  :  c'est  au 
tribunal  d  ordonner  que  \ estimation  sera  faite  conformément  à 
l'art.  7  de  la  même  loi. 

EXPLOITS. 

ENREGISTREMENT. 

1  —  Idem.  — -7  janv.  i8a6.  A.  B.  5,  p.  11. 

Le  défaut  d'enregistt*ement  dans  le  délai  prescrit,  des  exploits  et 
procès-verbaux,  n'ent^îne  la  nullité  de  ces  actes  qu'autant  qu'ils 
mtéressent  seulement  des  particuliers ,  et  faits  à  leur  requête. 
%  —  Pateîctb  des  HuissisES.  —  2  Dov.  I807.  A.  C.  Merl.  au  mot  Exploit, 

p.  33. 
•  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  huissiers  fas- 
sent, dans  leurs  exploits,  mention  de  la  patente  dont  ils  sont  mu- 
nis. L'exploit  n'est  pas  nul,  la  nullité  qui  était  prononcée  par 
l'art.  18  ae  la  loi  du  6  fructidor  an  iv,  a  été  remplacée  par  une 
ameYide  dans  l'art.  87  de  la  loi  du  i«  brumaire  an  viî.  D'ailleurs,  dit 
cet  arrêt,  le  Code  de  procédure  n'a  pas  astreint  les  huissiers  à  faire 
mention  de  leur  patente,  et  il  résulte  de  l'art,  i  o4 1 ,  que  les  lois  qui 
la  prescrivaient  se  trouvent  abrogées. 
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3  —  TlMJiaK  ET  KNUBeiflTAZlfSlfT. 

Tout  exploit  iJoit  être  écrit  sur  papier  timbré,  sous  peine  Ja- 
mende.  Cependant  Tacte  ne  serait  pas  pour  cela  nul. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  Ics^txploits , 
à  la  requête  du  miiMstère  publie,  se  font  sur  papier  visé  pour  timbre 
en  débet , et  lenregistrement est  fait  aussi  en  débet. 

4  —  Visa  du  MAiAE.  —  i4jaDv.  i83o.  A.  B.  i4,  p.  »?• 

N'est  pas  nulle  la  citation  donnée  en  matière  correctionnelle  à 
une  commune,  en  la  personne  du  maire,  à  défaut,  par  celui-ci, 
d avoir  visé  Voriginal,  lorsque  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

EXPLOITATION  DB  bois. 

I   —  Idem.  —  K  t.  i.  p.  499»  535  et  649. 

%  —  Exj>LoiTATioif  (Chemins  d*).  —  F.  Chemio,  n.  79. 

3  —  ExPLOITATIOlf  DE  TEKEBS.  —  F.  p.  43. 

EXPORTATION.  —  F.  ler  voL,  p.  64,  97,^  398^  43;   et  45i^ 
Douanes ,  grains  et  marchandises, 

EXPOSITION  n»N»Airr. 

3o  cet.  181».  Cass.  Jonrn.  du  P.9 1.  xxvi,p.  591. 

L*art.  35a  du  Cod.  pén.  s'applique  à  l'exposition  et  délaissement 
d'un  enfant  à  la  porte  d'un,  hospice.  La  loi  n'autorise  pas  à  porter 
aux  hospices  desenfansdontlespèreet  mère  sont  connus,  y  .Aban- 
don des  enfans. 

EXPOSITION  DB  CHOSES  QtJI  PEUVENT  NUIRE  PAR  LEUR  CRUTB. 

37  av.  1817."  A.  B.  ICI,  p.  a8i. 

Les  procès- verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  font  foi  Jusqu'à  preuve  contraire; 
ainsi,  lorsqu'un  semblable  procès-verbal  constate  une  contraven- 
tion résultant  de  l'exposition  de  vases  de  fleurs  donnant  sur  la  voie 
publique,,  le  tnbuhal  de  simple  police  ne  peut  acquitter  le  prévenu 
sarts  que  ce  tferrtiér  ait' produit  aucune  preuve  destructive  du  pro- 
'  ces  verbal.  V.  Êxnàlcusons  insalubres^  n.  3,  et  i"  vol.,  p.  36,  81^ 
33 1  et  346. 

E'Xl^RÔt^iMALTIÔN  POUR  utilité  publique. 
I  —'  Idem.  —  Art.  9  de  la  Charte  de  i83o. 

L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété,  pour  cause  d'in- 
térêt {hAUc  légalement; Goâsfiaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lâblç.;  r^cJu.  du.  a8  ^ejïitembre  1791,  ari  !•%  p.  43.  L'avis  du  i» 
août  1807,  p.  28a,  sur  l'exécution  de  l'art.  545  du  Cod.ciif.; 
celle  du  8  mars  1810,  p.  35i^ 
a  —  Idem.  —  3  janv.  1809.  D.  4o4-  S.  i,  p.  a35. 

]Lie  p^roemenf  «t  l'élargissement  d'une  rue  doivent  être  ordonnés 
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selon  des  Tues  générales  d'utilité  et  d'économie.  Les  particuliers 

intéressés  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'y  soumettre. 

3  —  Idem.  —  i$  maiiSio.  D.  SgZ.  S.  i,  p.  Z'ji. 

A  Fautorité  judiciaire  seule  appartient  le  droit  d'ordonner 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  en  conséquenx^,  un 
préfet  ne  peut  se  mettre  en  possession  d'uu  immeuble  dont  le 
propriétaire  refuserait  de  &ii^  abandon^  que  sur  raiitorisatîon  de$ 
tribunaux.  (Loi  du  8  mars  j8io.) 

4  —  Idbm.  —  14  jwU.  >8i^.  D.  i.o5a.  S.  «,  p.  I lo. 

L'expropriation  pour  c^use  à* utilité  publique  ^  dans  le  sens  de  la 
loi  du  8  mars  i8iO;  s'entend  de  tout  ce  qui  est  utile  à  une  loca- 
lité, comme  de  ce  qui  est  utile  à  l'état;  ainsi,  le  propriétaire  dé- 
possédé par  suite  d'une  expropriation  pour  l'utilité  de  la  com- 
mune ,  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  tribunaux,  et  dans  la  forme 
autorisée  par  l'art,  ai  de  la  loi  au  8  mars  i8io. 

5  —  Idbm ao  noy.  idaa.  Ord.  55S7.M.  iv,  p.  4i3. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  prononcer  la  con- 
servation d'une  servitude  prétendue  en  faveur  d'un  service  public , 
mais  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  9ppartji«nt  de  statuer,  s'il  y 
a  lieu ,  sur  la  nécessité  d'une  cession  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  portion  de  propriété  privée  indispensable  à  r^a|>lisseroen^ 
de  ladite  servitude. 

6  —  Idem.  —  6  brum.  an  v.  Art.  a,  3,  k-  L. 

On  ne  peut,  pendant  la  guerre,  poursuivre  une  e^Lproprialipn 
forcée  contre  un  militaire  qui  est  en  activité  de  service. 

EXTINCTION  DE  PEINES.  —  V.  "Amende  de  police^  n.  i5. 
EXTRACTION  de  pierres  et  cailloux. 
i5  mai  i83o.  A.  B.  1 36,  p. '306. 

L'administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  un  délit 
d'extraction  de  pierres  commis  dans  une  lande  conliguê  à  une  fo- 
rêt royale  et  appartenant  également  à  l'état.  /^.  p.  J^n\  5i6,  545^ 
du  i**"  vol.  ComnfLunesy  n.  ii^,  et  Compétence j  n.  ap.        . 

EXTRAITS  d'actes. 

L'art.  4S  du  Cod.  civ.  autorise  toute  personne  4  sefaii:e  4éUvrer^ 
par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces 
registres. 

Ces  extraits  peuvent  éar«  délivrés  par  les  maires  ou  par  le  gref- 
fier du  tribunal  où  sont  déposés  tous  les  registres  des  annéjes  an*- 
térieures.  Y.  Le  tarif  pour  le  coût  de  ces  extraits  ^  p.  ai  6,  a85  et  a88. 
Actes.  Etat  ci^il.  Secrétaire  de  meure. 

EXTRAITS  DE  JUGEMENS. 

3  fév.  1826.  A.  B.  a6,  p.  78. 

jUn  tribunal  de  simple  policé  ne  peut  r^ser  de  prononcer  Tetur 
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prisoDDemeBt  pour  contravention  en  récidive  à  un  arrête  municif 
pal  sur  la  fermeture  des  cabarets,  sous  prétexte  que  le  ministère 
public  n'établit  pas  cette  rémdive  par  un  extrfut  du  premier  juge-f 
ment  de  condamnation, 

F. 

FABRICANT  de  chandelles. 
a5  fév.  i8a6.  A.  B.  35,  p.  ici. 

L ordonnance  royale  du  14  juillet  i8i5,  contenant  règlement 
sur  les  manufactures,  établissemens  et  ateliens  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  est  un  acte  qui  rentre,  par  sa  na- 
ture, dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  infractions  sont  passibles 
des  peines  de  police,  d*après  les  lois  de  1790  et  1 791* 

Ainsi,  un  iabricant  de  chandelles  qui  établit  une  fabrique  de 
suif  dans  son  habitation,  au  mépris  aune  décision  du  cons.  de 
préf.  qui,  sur  l'opposition  des  voisins,  lui  a  refusé  l'autorisation 
nécessaire  à  cet  effet,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  le  Code 
du  3  brumaire  an  rv.  (Art.  6o5  et  606.) V.  Chandeliers. 

FABRIQUES.  Ateliers  et  maitiipactures. —  f^,  la  table  du  in'vol. 

FABRICATION  de  cabtes. 
10  fév.  1826.  A.  B.  29,  p.  82. 

Les  procès- verbaux  des  commissaires  de  police,  constatant  la  fa- 
brication illicite  de  cartes  à  jeu ,  sont  suffisans  pour  motiver,  non- 
seulement  la  confiscation,  mais  aussi  la  condamnation  à  Tamende, 
encore  qu'ils  n'aient  pas  été  revêtus  de  toutes  les  formes  dont  le 
décret  du  i^  £;erminal  an  xiii  a  prescrit  l'observation  aux  employés 
de  la  régie.  V,  Cartes  à  Jouer. 

FABRIQUES  des  églises. 

1  —  C'est  ce  qui  appartient  à  une  église,  tant  pour  les  fonds  et  les 
revenus  affectes  à  1  entretien  et  à  la  réparation  de  l'église,  que  l'arr 
genterie  et  les  omemens.  On  désigne  aussi ,  par  ce  terme,  le  corps 
ou  l'assemblée  de  ceux  qui  ont  l'administration  des  fonds  et  reve- 
nus dont  on  vient  de  parler,  -r-  V.  les  Lois,  à  la  table  du  1»  vol.,. 
page  i55. 

%  —  lDE|f 5  nov.  180:8.  Ord.  8067.  M.  x,  p.  763. 

•  Lorsque  un  acquéreur  de  domaines  nationaux  a  été  déchu  du 
bénéfice  de  son  adjudica#on ,  et  que,  par  suite  de  cette  déchéance, 
une  fabrique  a  été  envoyée  en  possession  du  bien  vendu ,  l'acqué- 
reur ne  peut  se  prévaloir  d^une  décision  ministérielle,  qui  l'aurait 
maintenu,  à  la  charge  de  payer  le  résultat  d'un  décompte. 

Cette  décision  ne  pourrait  détruire  les  droits  précédemment  a& 
quis  à  la  fabrique,  tant  par  l'envoi  en  possession  que  par  la  dé- 
chéance prononcée  et  consommée  à  l'égard  de  l'acquéreur.  Il  y  i| 
lieu,  dèsAors,  de  considérer  celte  décision  conune  non  avenue. 
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3  —  Idbu ÂuTOBisATiON  DE  PLAiDVB.  —  ^5  fév.  i8i8.  Ord.  2689.  S.r7, 

Les  fabriaues  ne  peuvent  être  aotorûëes  à  plaider  sans  la  parti* 
cipation  de  rautorité  municipale ,  en  ce  que  les  frais  du  procès  de 
la  fabrique  pourraient  retomber  à  la  charge  de  la  commune. 

Toutefois lautorisation  n*est  plus  nécessaire ,  si  les  fabriciens  ont 
pris  l'engagement  personnel,  et  suffisamment  garanti  de  supporter 
tous  les  frais  qui  pourraient  résulter  de  Faction  par  eux  intentée. 

4  —  Idem. —  i*^  mai  iSao.  Douai,  Joum.  du  P.,  t.  lviii,  p.  436. 

Les  administrateurs  d'une  fabrique  qui  ont  été  autorisés  à  plaider 
en  première  instance  ne  doivent  pas  demander  une  nouvelle  auto- 
risation pour  défendre  sur  lappel  la  décision  des  premiers  juges. 

5  —  Idem.  —  19  juill.  1826.  Ord.  5940.  M.  vm,  p.  39a. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d accorder  à  une  fabrique  lautorisation  de  plai- 
der, lorsqu'elle  n*est  pas  fondée  en  droit  dans  ce  procès  qu  elle 
voudrait  fiiire  contre  un  tiers. 

•ô    -^  BlBNSET  HENTES  DES  EGLISES  âUPpRIMÉES.  —  a6  aOÛt  181I.  Ord.  ^682, 

M.  lî,  p.  338. 
Les  biens  et  rentes  provenant  des  fabriques  de  collégiales  ou 
églises  supprimées,  appartiennent  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles ces  dernières  ont  été  réunies,  lors  même  que  ces  biens  ou 
ces  rentes  sont  situés,  ou  payables  dans  des  communes  étrangères. 

7  —  Bisirs  RÉUNIS  AU  DOMAiivE. —  a  juill.  i8a8.  Ord.  8276.  M.  Xy  p.  SaB. 

L*autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
la  validité  et  le$  effets  des  actes  par  lesquels  Tadministration  a  opéré 
la  ipéunion  au  domaine  de  l'état^  des  églises  et  chapelles,  et  fait  en- 
suite la  remise  desdits  édifices. 

8  —  Idem.  —  26  déc.  1827.  Ord.  7266.  M.  ix,  p.  619. 

C'est  à  Tadministration  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des  arrêtés,  dé- 
crets et  ordonnances  concernant  l'abandon  aux  fabriques,  des 
biens  qyi  avaient  été  réunis  au  domaine  de  1  état.  Lorsque  la  paroisse 
à  laquelle  les  rentes  en  litige  étaient  dues,  a  été  supprimée  et  divi- 
sée entre  les  paroisses  litigantes,  l'abandon  desdites  rentes,  fait 
par  l'autorité  administrative  à  l'une  d'elles,  ne  constitue  qu'une 
«impie  affectation  qui  n*a  rien  de  définitif  ni  d'irrévocable.  Dès- 
lors,  cet  abandon  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
répartition  proportionnelle  aux  charges  desdites  fabriques  et  dans 
les  formes  présentées  par  l'ordonnance  réglementaire  du  28  mars 
1820.  y,  n.  7,  II,  i5. 

9  —  Concession  admiiv^ithatave. —  11  mai  i8a5.0rd»6o88.M.  vu,  p«  588. 
Ui>ç  ordonnance  royale  qui,  en  exécution  de  celle  du  28  mars  i8aO| 

relative  aux  fabriques  des  églises,  a  concédé  à  une  chapelle  vica- 
ï  iale  l'usufruit  du  presbytère  et  du  jardin  appartenant  à  l'église  pa- 
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roissîale,  De  pent  être  considérée  que  comme  un  simple  acte  d  ad- 
ministration qui  n*est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieose. 

10  —  DipEirsE  DU  CULTE.  —  2^  jiilu  1810.  D.  606.  S.  I9  p.  38l. 

Les  biens  des  fabriques  sont  soumis  à  la  même  forme  que  les  biens 
communaux;  et  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  dépenses  relatives  au  culte  sont  du  ressort  de  Tautorité  admi- 
nistrative. 

11  —  Dettes.  —  3i  mai  180B.  D.  a55,  S.  i,  p.  167. 

Les  dettes  des  fabriques  ne  pouvant  être  acquittées  que  sur  les 
fonds  assignés  à  cet  effet  par  Tautorité  administrative,  les  tribu* 
naux  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  prononcer  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  des  revenus  d^  fabriques.  Au  préfet  seul 
appartient  le  droit  de  régler  le  mode  de  paiement  de  ces  dettes. 

la  — Établissemeut  public.  —  f^.  n.  i3. 

i3  —  Exploit.  —  a  juill.  18 lo.  (Liège)  Journ.  du  P.,  t.  xxxn,  p.  aai. 

L'exploit  adressé  aux  marguilliers  d  iine  paroisse  doit  être  signifié 
au  bureau  de  la  fabrique,  et  visé  conformément  aux  paragraphes  3 
et  5  de  Fart.  6q  du  Code  de  procédure  civile,  parce  que  les  fabri- 
ques doivent  être  cooaidéi^es  comme  des  étabUssemeus  publics, 
auxquels  s'applique  eet  article. 
14  —  PaxsBVTixB. —  16  Dov.  i8a5.  Ord.  6940.  M.  vu,  p.  S6S, 

Une  décision  mimstérieUe,  qui  prononce  sur  une  demande  en 
autorisation  formée  par  une  fabrique,  est  purement  administrative 
et  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  Néanmoins  le  refus 
d'autorisation  ne  préjuge  pas  la  question  relative  à  la  propriété  des 
presbytères,  dont 'la  fwnque  reclame  l'aliénation,  et  ce  refus  Dé- 
fait pas  obstacle  à  ce  que  cette  question  soit  portée  devant  qui  de 
dnMt. 
i5  —  Rentes.  — 15  oct.  i8a6.  Ord.  6837.  M.  viii,  p.  607. 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  prononcé,  en  faveur  d'un  hospice, 
l'envoi  en  possession  d'une  rente  due  anciennement  par  un  parti- 
culier à  une  fabrique  ;  a  été  pris  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
Il  ne  peut,  dès  lors ^  être  attaqué  directement  devant  le  roi  en  son 
C.  d'ét.  Il  doit  être  déféré  d  abord  au  ministre  des  finances. 

16  — RéPABTITlOir  DES  EXIITXS  ACCORDisS  ▲  UKE  FABRIQUE.  P'.n.  8. 

17  —  Saisi E-xmatT.  —  K  n.  il, 

18  —  Visa  des  exploits.  —  K  n.  i3. 

FABRIQUES  d'ajimes.  -—  r.  la  Table ^  et  Jrmes^  n.  7  et  8. 
FAUVES  BT  glands. 

I  —  La  faine  est  le  fruit  des  hêtres,  et  le  gland  est  le  fruit  du  chêne. 
f^.  les  art.  67,  85  et  i44  ^^  Code  for.  qui  défendent  aux  adjudica- 
taires de  coupes ,  aux  usagers  et  à  tous  individus^  d'enlever  dans  les 
bois  les  Eaiînes  et  gland>  sous  peine  d'amende. 

Toiii   If.  ^    a4      I 
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2  —  CUMULATION   DE  PElIfSS.  —   l4  0€t.   1826.  A.  B,  ^09,  p.  $87. 

L'individu  déclaré  coupable^  f*  d'introduction  de  bes^liaux  dans 
les  bois  de  Télat  ;  2"  d*enlèvenient  d  herbages ^  fi[Iands,  faines,  etc., 
doit  être  puni  cumulativement  des  peines  applicables  à  chacun  de 
ces  délits.  V.  Feuilles-mortes.. 

FAITS  COUPABLES. —  Art.  ipS  du  C.  d*inst.  crim. 

En  matière  criminelle,  les  jugémens  doivent  déclarer  les  faits  dont 
un  prévertu  est  déclaré  coupable  ;  car  il  ne  peut  être  prononcé 
d  autre  peine  que  celle  qui  est  ordonnée  par  la  loi,  et  il  n'en  peut 
être  infligée  qu'aux  faits  qualifiés  par  elle  de  délits.  Toute  condam- 
nation doit  donc  être  accompagnée  de  l'énoncé  du  fait  qui  Ta  dé- 
terminée ,  afin  qu'elle  puisse  être  rapprochée  de  la  loi  et  comparée 
avec  elle. 

FAITS  DIFFAMATOIRES.  — ^  V.  AccusoUon^  B.  %^\ 

FAIT  MATÉRIEL. 

I  —  Idem.  —  a3  sept  i8a6.  A,B.  190,  p.  5*9. 

En  matière  de  poid$  et  mesures ,  le  fait  matériel  suffit  pour  établir 
U  contravention  c  la  bonne  foi  n'est  pas  une  excuse, 
1  —  Idem.  —  10  nov.  i8a6«  A.  B.  aa5,  p»  611 1. 

Le  fait  matériel  de  la  oontra^rention  suffit  pour  nécessiter  la  coik 
damnation  du  prévenu;  il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'appré- 
cier la  bonne  foi*  V,  Bois^  n*  a6. 

FAIT  ifoif  PROUVÉ.  — -  V.  Accusation  j  n.  67,  Poids  et  mesures, 

FALSIFICATION.  —  V,  Boissons,  n.  9, 

JARINE  GÂTÉE.  Pain. 

%%  av.  iB^o.  Arr.  de  caas.,  Jfouni.  des  comm.,  t.  m,  p.  877. 

Le  boidanger  qui  a  mis  en  vente  un  pain  fabriqué  avec  de  la  hr 
rine  gâtée  est  passible  de  peines  de  simple  police,  et  ne  peut  être 
excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  reconnu  que  ce  pain  ne  pouvait 
être  nuisible  à  la  santé  de  l'homme. 

FAUCILLE.  —  V.  Bois,  n.  a8. 

•FAUVES  (bétes ).  —  V.  Bêtes,  n.  3. 

FAUX. 

ao  janv.  i82S«  A.  B.  8,  p.  a4. 

Le  fait  d'avoir  apposé  sur  des  bouteilles  un  faux  poinçon,  con- 
stitue le  crime  prévu  par  l'art.  i4a  du  Cod.  pén.,  et  non  une  simple 
contravention  en  matière  de  poids  et  mesures.  Y.  Accusation,  n.  68 
à  71. 

FAUX  POIDS  ET  MESURES. 

I  —  Idem.  —  ao  janv.  i8a6.  A.  B.  i3,  p.  3a.  -  a7  id.  A.  B.  ao,  p.  53.  - 
^8  av.  i8a6.  A.  B.  83,  p.  a/|0.  -  9  sept  îd.  A-  B.  177,  p.  495. 
Tous  les  poids  et  mesures ^  anciens  et  illégaux,  ou  qui  ne  sont 
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point  rerétus  des  poinçons  prescrits  par  lautorité ,  doiyeDt  être 
considérais  conune  raux  poids  et  fausses  mesures ,  lorsaulls  se  trou 
vent  dans  les  boutiques ,  magasins  et  autres  lieux  de  débit.  La  peine 
applicable  à  cette  contravention  est  celle  de lart.  479 9 n*  S  du  God. 
pén.  V.  Arrestation ,  n.  1 1  et  36. 

2  —  Idbm.  -^14  août  1829.  A.  B.  187,  p.  471. 

Un  tribunal  de  police  est  compétent  pour  statuer  sur  la  contra- 
vention  d'un  marchand  dans  la  boutique  duquel  des  faux  poids 
ont  été  trouvés ,  lorsqu'il  n*est  pas  prouvé  qu'il  en  ait  fait  usage ,  et 
encore  bien  qu'il  y  eut  triple  récidive  de  la  part  du  prévenu. 

3  —  Idxm.  —  a8  août  i8a9.  A.  B.  199,  p.  Soa. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  s'abstenir  d'appliquer^  à  un  mar- 
chand possesseur  de  faux  poids  et  fausses  mesures,  les  peines  por* 
tées  par  les  art.  481  ^^  479»  ^*  ^  du  G.  pén.,  sous  prétexte  que  le 
prévenu  était  de  bonne  foi  et  n'avait  pas  l'intention  de  tromper. 

4  —  Faussbs  balances.  —  y.  Balances  n.  a. 

FAUX  TBMOI6HAGE.  — **  V.  CocLpén.^  art.  36 1,  363  ei  364* 
FEBIME  ma&iAb. 

1  —  COUFS  BT  BLBSSUBES.  —  3  fév.   1827.    ^  ^*  ^^»  P*  ^^* 

Les  blessures  faites,  et  les  coups  portés  par  un  mari  à  sa  femme, 
sont  punissables  des  peines  portées  par  l'art.  3t  i  du  Gode  pénal , 
s'il  n'y  a  eu  préméditation, 
a  —  PoumsorrBS  a  la  policb.-— .  ^4  fév*  1809.  A.  B.  40,  p.  81. 

La  femme  traduite  au  tribunal  de  police  pour  injures  verbales , 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  donner  procuration  à  tm 
fondé  de  pouvoir  de  paraître  pour  elle  et  la  défendre.  Code  ci'ifïty 
art.  ai6. 

3  —  Responsabilité  du  mari.  —  3o  juin  i8!i7.  A.  B.  i65,  p.  648. 

La  responsabilité  civile  du  mari ,  en  cas  de  maraudage  commis 
par  sa  femme ,  s'étend  à  l'amende  et  au  dommage. 

FENÊTRES. 

L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  doit  être  payé  par  le  proprié* 
taire ,  saiîf  son  recours  contre  ses  locataires,  f^.  la  Table  du  i^^*  vol. 

FERMAGE. 

9  pluv.  an  xu.  Arr.  C,  S.  Jurisp.,  t.  iv,  p.  507. 

Les  contestations  relatives  au  paiement  des  fennages  des  biens 
nationaux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

FERME  DBS  HosncBs.  —  V.  D.  du  la  août  1807,  i»  vol.,  p.  a86. 

FERMETURE  dbsau  bbrgbs  bt  libux  publics.— V.  Autorité  muni- 
cipale j  n.  6,  et  489  et  Cabarets  j  n.  8. 

FERMIERS  ou  locatairbs. 

Les  indemnités  pour  non-jouissance  des  fermiers  ou  locataires 
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sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  lorsque  le  fond  du  droit 

n*est  pas  contesté.  Art.  lo,  tit.  m  de  la  loi<lu  i6  août  1790.  V,  Jr- 

Ires^  n.  16,  et  Chasse^  n.  i3. 

FÉUOGE.  —  V.  Chien,  n.  5. 

FÊTES. 

1 CÉRÉMONIES.  —  L.  du  16  août  1790.  Titxi,  art.  3,  n.  3,  p.  ?  i. 

Les  maires  et  adjoints  règlent  l'ordre  et  la  marche  des  cérémonies , 

Îr  occupent  les  premières  places,  et  surveillent  l'exécution  de  toutes 
es  mesures  d'ordre  public. 
ik  —  CowTRATKiiTioif.  —  1^  ocl.  18^9.  A.  C  S.  Jurîsp.,  t.  XXX,  p.  40. 

Les  contraventions  à  la  loi  sur  la  célébration  de  fêtes  et  dimanches 
peuvent  être  prouvées  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  qui 
les  constatent,   y.  L.  du  i8  nov.  t8i4y  art/  4*   Code  cC instmclion 
criminelle ,  ar t.  1 54  • 
3  —  FAte-diec. 

Elle  se  célèbre  par  des  processions  publiques  au  dehors;  mais 
lorsqu'il-  existe  dans  la  commune  un  autre  culte  ou  temple  de  pro- 
testans,  ou  autres,  ces  processions  ne  peuvent  se  faire  que  dans 
l'intérieur  de  l'église. 
4 —  DmAPEAU.  —  17  janv.  i8ao.  A.  B.  16,  p.  41. 

Les  «otorités  administrative  et  municipale  n'ont  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemens  dont  l'infraction  doive  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  de  police,  que  lorsque  ces  réglemens  sont  relatifs 
a  l'exécution  d'une  loi ,  et  que  cette  loi  établit  une  peine  de  po- 
lice, en  donnant  au  (ail  prohibé  un  caractère  de  contravention, 
ou  bien  lorsque  ces  réglemens  portent  sur  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  de  Tautorite  municipale  par  l'art.  3,  tit.  11  delà  loi 
du  a4  août  1790;  ainsi  les  tribunaux  de  police  seraient  sans  ca- 
ractère  pour  connaître  des  poursuites  qui  seraient  faites  devant 
eux  contre  ceux  qui  auraient  désobéi  à  un  arrêté  municipal  portant 
que  les  habitans  seraient  tenus  d'arborer  aux  croisées  de  leurs 
maisons  un  drapeau  pour  la  célébration  d'une  fête  quelconque. 

5  —  ÉcHALAS  TEÂNSPO&TÉs.  ' — ■  njuill.  iSai.  A.  B.  ii3,  p.  3ii. 

L'individu  qui  a  conduit  des  échalas  à  sa  vigne  un  jour  de  di- 
manche ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  pour  contraventiou 
à  la  loi  sur  l'observation  des  fêles,  par  le  motif  que  le  transport 
des  échalas  est  au  nombre  des  travaux  urgens  d  agriculture,  s'il 
n'est  constaté,  ou  que  le  prévenu  avait  obtenu  une  permission  de 
l'autorité  municipale,  ou  qu'il  existe  un  règlement  de  ladite  auto*" 
rite,  déclarant  le  transpoit  des  échalas  un  travail  urgent  d'agri- 
culture. 

6  —  (Établissemeitt).  — 18  germ.  an  x.  L.  B.  i344,  P*  ^'^l 'urt.  41. 

Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  êlre  établie 
sans  la  permission  du  gouvernement. 
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7  —  £XTAÂ0EI>IKAI&IS. 

Sont  celles  que  le  gouyemement  ordonne  de  célébrer  à  l'occa^- 
sion  de  la  naissance  ou  du  mariage  dun  prince,  d*une  victoire, 
d'un  traité  de  paix,  ou  d*un  grand  événement. 

6  —  (FaAis  de)  —  i4  août  1811.  D.  B.  7i58,  p.  141. 

Les  frais  de  fôtes  publiques  et  de  réception  ne  peuvent,  sous 
aucun  'prétexte,  excéder  le  fonds  qui  y  est  destiné,  ou  tout  au 
plus  celui  des  dépenses  imprévues.  L  excédant  de  dépense  doit  être 
rejeté  du  budget. 

9  —  LABOumAOc. —  17  therm.  an  vi.  L.  art.  10.  -  iifrim.  an  vn.  A.  B.  i5i , 
p.  37a.  -  16  therm.  an  vii.  A.  B.  54o,  p.  189.  -  a8  frim.  an  vui.  A.  B. 
55,  p.  i3o. 

Labourer  un  champ  n*est  pas  un  travail  qui  ait  un  rapport  essen- 
tiel avec  les  semailles  et  les  récoltes;  il  n*est  donc  pas  permis  un  * 
jour  de  décadi« 

Jo  —  MAacHAim  de  comestibles.  —  18  oct  1816.  A.  B.  74»  p.  178. 

En  permettant  aux  marchands  de  comestibles  d*exposer  leurs 
marchandises  en  vente  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  Part  7  de  là 
loi  du  18  nov.  i8i4  n'a  apporté  aucune  restriction  au  droit  qu'ont 
les  autorités  administratives  de  régler  la  police  des  marchés  et  au- 
tres Ueux  publics  de  la  manière  qui  leur  parait  la  plus  utile  et  la 
plus  convenable. 

II  —  (NoMB&E  des).  — -  29  germ.  an  x.  Arr.  B.  19971  p.  8o8>  portant  pu^ 
blication  d'un  induit  du  légat  à  latere^  du  9  av.  i8oa,  qui  réduit  au 
nombre  de  quatre  les  fêtes  en  France,  savoifi  Noël,  X Ascension,  VAssomp* 
dony  et  la  Toussaint, 
Un  avis  du  conseil  d'état  du  i3  mars  1810  a  ajouté  à  ces  quatre 

fêtes  celle  du  premier  jour  de  Tan. 

la  —  Ouverture  de  boutiques.  —  gjfév.  181 5.  Av  B.  9,  p.  16. 

L'individu  prévenu  d'avoir  exposé  et  mis  en  vente,  un  jour  de 
fête,  les  volets  de  la  boutique  ouverts,  des  objets  de  mercerie  et 
lingerie  dont  il  faisait  commerce,  ne  peut  être  renvoyé  et  absous 
des  peines  que  la  loi  atuche  à  cette  contravention ,  sous  le  pré- 
texte qu*il  n  avait  pas  saisi  le  mot  exposé  employé  dans  l'arL  a  de 
la  loi  au  18  novembre  18 14* 

i3 — Patrowales. 

Elles  se  célèbrent  dans  chaque  commune,  à  certains  jours  He 
l'année,  ce  qui  donne  lieu  à  une  foire,  à  des  danses  et  à  des  jeux 
publics.  Elles  sont  toujours  remises  au  dimanche  qui  suit  le  jour 
du  patron,  et  se  continuent  quelquefois  le  lendemain.  Les  maires  et 
adjoints  en  ont  la  police. 
14  —  Preuve  par.  témoivs  de  là  c.ontravrution.  —  T.  n.  1. 
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1 5  —  Procession. 

Ne  peut  être  faite  au  dehors  dans  les  communes  où  il  exbte  un 
temple  du  culte  protestant  ou  autres. 

16  —  Du  EOl. 

C*est  une  des  fêtes  qui  doit  ss  célébrer  partout  ayec  solennité,  le 
jour  du  saint  qui  est  son  patron ,  conmie  on  célébrait  ci-devant  la 
Saint-Louis. 

17  —  Signification  et  exécution.  —  Cod.  de  proc.civ.  art.  10^7. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  signification  ni  exécution  les  jours 
de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure*. 

18  —  Tenture  devant  les  maisons.  —  26  nov.  1819.  A.  B.  laô,  p.  38i. 
L'ordre  de  tapisser  lextérieur  des  maisotis  pour  les  cérémonies 

d'un  culte,  n'est  relatif  à  aucun  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale ,  et  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître  des  contraventions  à  cet  ordre,  ni  infliger  des 
peines  aux  contrevenans. 

19  —  Transport  de  pierres  par  bateaux.  —  i3  sept.  182a.  A.  B.  127, 

p.  366. 

L'individu  repris  pour  avoir  cbarroyé,  sur  une  rivière ,  un  jour 
de  dimanche,  des  pierres  et  du  sable,  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
condamnation  aux  peines  de  la  loi,  sur  le  motif  qu'il  y  avait  ur- 
gence, si  la  permission  de  vaquer  à  ces  travaux  n'a  pas  été  obtenue 
de  l'autorité  municipale* 

ao  —  Travail.  —  K,  loi  du  18  nov.   181 4,  p.  389. 
aï  —  Travail  dans  un  enclos.  —  6  juin  i8aa.  A.  B.  86,  p.  159. 

Pour  que  le  travail  fait  un  jour  de  fête,  dans  un  jardin  clos  de 
baies  sèches ,  ne  soit  pas  prohioé ,  et  qu'un  tribunal  puisse  ainsi  se 
dispenser,  à  raison  de  la  circonstance  de  la  clôture,  de  prononcer  la 
peine  encourue ,  il  doit  déclarer  que  cette  haie  qui  fermait  le  jardin, 
empêchait  le  public  de  voir  le  travail  qui  s'y  faisait.  V.  Autorite 
municipcdô^  n.  49;  CulteSy  n.  5^  Démétiagemens  et  Dimanches  et  Fêtes. 
FEU. 
I  —  Kt.  I,  L.  du  t6  août  1790,  tit  xî,  art.  3,  p*  ai.  -  a8  sept.  i79*> 

lit.  II,  art.  10,  p.  5o.  -  Art.  458  du  Cod.  pén.,  p.  343.  -  Art.  k^,  p.  5oi,  et 

148  du  Cod.  forest.  p.  5i5. 
a  —  Idbm.  — Les  maires  doivent  prohiber  et  poursuivre  sévèrement 
ceux  qui  allument  du  feu  sur  la  voie  publique,  ou  dans  les  charops> 
plus  près  que  de  cinquante  ooises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers, 
nieules  de  grains ,  de  paiiie  ou  de  foin. 

Le  fait  seul  d'avoir  allumé  un  feu  est  un  délit  qui  doit  être  pnni, 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  accident.  V.  BrâlemerU 
de  terres, 
3  —Idem.  —  Dans  les  fours  et  cHEmN^ss.  —  V,  Chose  jugée,  n.  3. 
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FEUILLES  OB  AouTB. 
1  —  Des  poeçats  Liséais. 

Les  maires  visent  lears  feuilles  de  route, 
a  —  DES  xiLiTAiEES  UTVAUDES.  —  17  praif.  an  viu.  Arr.  B.  ôo,  n.  196. 

Leurs  feuilles  de  route  seront  aussi  visées  par  les  maires  ou 
adjoints,  lorsque  dans  la  commune  il  ny  a  point  de  commissaire 
des  guerres.  Ils  ne  peuvent  délivrer  eux-Dtémes  des  feuilles  de 
route  pour  le  retour  à  Thôtel,  que  la  vaille  de  lexpiratioti  de  leut 
congé. 

3  —  OmciBEs  Ew  HON-Acnvrri.  — -^i  mai  iBai.  Circul.  du  directeur  gé- 
néral de  police  qui  interdit  aux  maires  la  faculté  de  leur  délivrer  des 
passe-ports  ou  des  feuilles  de  ronle,  à  moins  de  Tautorisation  du  pré- 
fet ^  pour  les  passe-ports;  et  du  commandant  la  subdivision  militaire, 
pour  les  feuilles  de  route. 

4  —  ScEVEttLAHCE.  — 17  ucv.  i8i5.  CÛTCul.  mluist,  L  II,  p.  590.  -  a7  mai 

181$.  Id.,  t.  uif  p.  52.  -  i3  mars  1817.  Id. 

Ces  troi<  circulaires  sur  la  matière  sont  importantes  à  Consulter 
par  les  préfets ,  sous-préfets  et  les  maires. 

La  première  prescrit  le  mode  de  surveillance  à  exercer  sur  les 
formalités  voulues  par  les  lois; 

La  deuxième  e«t  relative  au  registre  à  tenir  par  les  sous-préfets; 

La  troisième  invite  à  surveiller  la  délivrance  des  feuilles  de  route 
des  marins  voyageurs  dan$  Tintérieur  de  Tempii^. 

FEUILLES  MORTES. 

I  — 16  av.  1807.  A.  B.  79,  p.  145. 

L^enlèvement  des  feuilles  mortes  d'un  bob  constitue  un  délit 
forestier.  Ce  principe,  consacré  par  Tordon.  de  1669  et  par  les  art. 
57,  85  et  i44  du  Code  forest. ,  est  motivé  sur- ce  que  ces  feuilles 
tombées  au  pied  des  arbres  sont  non-seulement  un  engraiâ  que  la 
nature  leur  donne,  mais  qu'elles  les  défendent  contre  tes  grands  froids 
et  contre  les  ardeurs  dévorantes  de  Tété;  qu*elles  forment  un  ter- 
rein  dans  lequel  germent  les  glands,  les  &înes  et  les  graines  ;  qu'en 
enlevant  ces  feuilles,  surtout  à  l'aide  du  râteau,  on  déracine  et  on 
enlève  les  fruits  et  les  graines  qui  doivent  germer  à  la  première 
saison. 

Que  s'il  est  des  cas  où  cette  opération  désastreuse  peut  être  per- 
mise^ ce  n'est  que  d'après  l'approbation  de  l'autorité  administra- 
tive, suivant  l'art,  i""  cle  la  loi  du  28  vent,  an  xi. 
%  — Idrm.  —  i5  oct.  1824.  Arr.  decass.S.  jurisp.,  t. xxv,  i^  partie, p.  i45. 

L'enlèvement  des  feuilles  mortes  destinées  à  servir  d'engrais 
aux  jeunes  plantes  et  à  préserver  leur  faiblesse,  est  essentiellement 
un  délit  forestier,  même  quand  il  est  exercé  dans  le  bois  d*un 
particulier;  même  quand  le  fait  a  lieu  au  nom  ou  sur  l'approbation 
d'une  commune;  même  quand  la  commune  excipe  d'usage  et  de 
prescription.  V.  CodeforesL^  i"  vol.,  p.  5i5. 
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FEUILLES  PÉRIODIQUES.  — V.  Ecnts-Joumaux. 

FEUILLES  VOLANTES. 

Elles  sont  interdites  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  dTÎi. 
V.  Etat  cwiL 

FIDÉLITÉ  DU  DÉBIT  DES  DEIfRÉES. 

1er  av.  i8a6.  A.  B.  69,  p.  168. 

Uart.  479>  n.  5  et  6 du  Code  pén.  n*a  pas  abrogé  lait.  3  du  tit.  xr 
de  la  loi  du  16  août  1790,  qui  autorise  les  corps  municipaux  à 
faire  des  réglemens  sur  ce  qui  intéresse  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  aux  poids  ou  à  la  mesure.  V.  Autorite  mu- 
nicipale^ n.  i5,  et  Poids  et  mesui'es. 

FIEF. — f^.  Lois  des  4  aoiit  1789  et  i5  mars  1790  (i*'  vol.,  p.  7  et  i3), 
qui  ont  entièrement  détruit  le  régime  féodal. 

FIÈVRE  JAUNE. 

10  oct.  18 19.  Circul.  minist 

Cette  circulaire  contient  des  instructions  sur  les  mesures  à  pren- 
dre par  les  autorités  administratives  et  municipales  pour  en  pré- 
venir Tintroduction. 

FILLES  DE  CHARITE.  — V.  SœuTs  de  charité, 

FILLES  ET  FEMMES  PUBLIQUES. 

Par  les  lois  du  16  août  1790  et  ig  juillet  1791,  elles  sont  sous 
la  surveillance  et  dans  les  attributions  de  Pautorité  municipale. 

FILOUS.  Filouterie.  —  V,  Arrestation^  n.  la  et  a3,et  i*'  vol.» 
p.  39,  33 1,  332  et  838. 

FINS  CIVILES. 

On  appelle  ainsi  les  demandes  qui  ne  tendent  qu'à  une  condam- 
nation pécuniaire.  V.  Accusation^  n.  72. 

FINS  DE  NON-PRÔCÉDEa. 

On  entend  i^dxjins  de  non-procéder  des  moyens  de  forme  par  les- 
quels on  soutient  qu'on  doit  être  dispensé  de  procéder  outre  sur 
une  demande,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  fins.  Telles 
sont  les  exceptions  dilatoires,  les  exceptions  décUnatoires,les  moyens 
de  nullité  et  les  autres  exceptions  qui  se  tirent  de  la  forme  et  non 
du  fond  de  la  contestation.  - 

Ces  exceptions  doivent  être  proposées  avant  qu'on  ait  contesté 
au  fond ,  autrement  on  n'y  est  plus  recevable;  cependant  celle  fon- 
dée sur  l'incompétence  du  juge,  ratione  materiœ^  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  chose.  V.  Codedeproc,  ciif»y  art.  170. 

FLAGRANT  délit. 

On  donne  ce  nom  au  crime  qui  est  commis  publiquement  et  dont 
le  coupable  a  été  vu  par  plusieurs  témoins  dans  le  temps  qu'il  le 
consommait. 

Un  prévenu  est  pris  ertflagrant  délit  lorsqu'il  est  pris  en  volant, 
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ou  avec  les  effets  volés,  dans  le  lieu  niétiîe  où  ce  vol  a  été  commis; 
ou,  s'il  s*agit  d'un  meurtre,  lorsqu'il  est  pris  dans  l'action  même , 
sur  le  lieu,  ou  avec  les  armes  qui  ont  commis  le  crime.  V.  Arresta- 
tioriy  n.  laet  14. 
a  —  loKM.  — -  27  juin.  1791.  Lu  t  i,p.  40.  -  29  sept.  X791.  L.  ibid.p.  56. 

—  aa  germ.  an  vi.  L.  ibid,  p.  loa.  —  7  pluv.  an  ix.  L.  B.  5o5,p.  271, 
ar^.  4,  -  aaoct.  1820.  Ord.,  p.  444. 

En  vertu  de  ces  lois  et  ordonnances,  la  garde  nationale,  la  gen- 
darmerie, la  troupe  de  ligne,  les  citoyens  eux-mêmes  peuvent, 
sans  réquisition  légale,  arrêter  toute  personne  prise  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivie  par  la  clameur  publique,  et  doivent  donner 
de  suite  connaissance  de  l'arrestation  à  l'autorité  judiciaire. 
3  —  Idbm.  —  3o  mai  i8a3.  A.  B.  73,  p.  ai 3. 

La  force  publique  est  obligée  de  déployer  son  action  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  sans  attendre  d'en  être  requise  par  les  magistrats 
civils,  lorsque  le  délit  est  passible  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, ou  même  des  peines  correctionnelles;  il  en  est  de  même 
dans  le  cas  que  la  loi  assimile  au  flagrant  délit;  mais  seulement 
lorsque  les  faits  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines  afflictives  ou 
infamantes. 

FLÉAUX  GALAMITEUX. 

On  désigne  par  cette  dénomination  les  débâcles,  débordemens, 
gelées,  grêles,  incendies,  inondations,  épidémies,  épizooties.  F. 
tous  ces  mots  en  particulier,  et  1*'  vol.  p.  23,  3i,  64  et  348. 

FLEUVES  BT  RIVIÈRBS. 

1—4  mars  1 790.  L.  art  3. 

Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  dépar- 
temens,  il  est  entendu  que  les  deux  départemens  ne  sont  bt*rnés 
que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  les  deux  préfets  doivent 
concourir  à  l'administration  de  la  rivière, 
a  —  Idem.  —  a9flor.  an  x.  L.,  t.  i,  p.  157. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de  con- 
stater, réprimer  et  poursuivre  toute  entreprise,  toute  détérioration 
nuisible  au  libre  cours  de  la  navigation,  à  la  sûreté  des  digues  et 
travaux  d'art  qui  défendent  les  campagnes  contre  les  déborde- 
mens, et  à  la  conservation  des  chemins  de  hallage;  ils  ne  doivent 
laisser  établir  aucuns  moulins  ou  usines,  sans  l'autorisation  admi- 
nistrative; ils  doivent  surveiller  les  bacs,  coches  et  voitures  d'eau. 

La  pèche,  dans  les  fleuves  et  rivières,  est  également  sous  leur  sur- 
veillance. 

FLOTTAGE  sur  les  rivlères  non  domaniales. 
I  —  14  janv.  1810.  D.  S.  Jur.,t.  xxv,  a*  partie,  p.  284. 

Le  flottasse  à  bûches  perdues,  dans  le  cas  où  il  estjautorisé  par 
règlement  de  l'administration  publique,  peut  et  doit  être  restreint 
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de  manière  à  ce  que  les  propriétés  riveraines  en  éprouvent  le  moins 
<ie  dommage  possible  :  ainsi,  le  flottage  peut  n'être  permis  que  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  mars. 

On  peut  aussi,  et  Ton  doit  prohiber  Texcessive  longueur  des 
bûches  flottantes. 

La  servitude  de  passage  établie  sur  les  rivières  flottables  à 
bâches  perdues  j  ne  regarde  que  les  rivières  où  cette  espèce  de  flot- 
taison fut  établie  sous  Tempire  de  lordonnance  de  1669,  tit.  xv, 
art.  5a.  A  Tégard  des  rivières  rendues  flottables  k  bûches  peidues ^ 
sous  Tempire  des  lois  nouvelles  (plus  tutélaires  pour  la  propriété 
particulière),  cette  servitude  ne  peut  être  établie  qu  a  charge  d'in- 
demnité pour  le  riverain,  art.  53S  et  545  du  Ck>de  civil, 
a  —  Idem.  —  18  uov.  i8ti3.  A.Cass.,S.  Jorisp.,  t.  xxnr,  p.  a  19. 

Tous  dommages -intérêts  réclamés  par  les  propriétaires  du  bord 
des  petites  rivières, par  suite  de  fottage  à  bûches  perdues,  sont 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  soit  en  ce  que  le  propriétaire 
doit  être  dédommagé  intégralement ,  soit  en  ce  que  le  donuna^ 
doit  être  payé  par  le  particulier  flotteur,  et  non. par  aucun  sjndi* 
cat,  soit  en  ce  que  la  contestation  doit  être  soumise  aux  tribunaux 
et  non  à  l'administration. 

FOIRES. 

1  —  16  août  1790.  L.  tit.  XI,  p.  ai,  t.  i.  -  19  juill.  1791.  L.  tit.  i ,  art.  4^. 
p.  35,  t.  I.-4  therrti.  an  ni,  p.  8a.,  1. 1.  -  Cod.  pén.  art.  479»  !*•  34^»  t.  1. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  police  des  foires  et  marchés  est  dans  les 
attributions  spéciales  des  maires  et  adjoints;  la  désignation  et  la 
location  des  places  aux  marchands,  aux  faiseurs  de  tours,  aux  bate- 
leurs, aux  charlatans,  aux  propriétaires  d animaux  féroces  et  cu- 
rieux, et  généralement  à  tous  les  jeux  et  spectacles;  enfin  l'établis- 
sement d'une  force  armée  suffisante  pour  maintenir  Tordre  public, 
a  —  Idem.  —  10  oct.  i8a3.  A.  B.  i4a,  p.  401. 

L'arrêté  qui  défend  à  tous  marchands  d'exposer  en  vente  leurs 
bestiaux  et  marchandises,  les  jours  de  foire,  ailleurs  que  dans  un 
terrein  déterminé,  rentre  dans  les  attributions  de  police  confiées 
;iu  maire.  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  déclarer  incompétens,  ni  se 
^dispenser  de  punir  les  contrevenans,  aux  termes  des  dispositions 
combinées  des  art.  3,  tit.  xi,  de  la  loi  du  16 août  1790,  600  et  606 
jdu  Code  du  3  brumaire  an  iv. 
3       Idem.  -^  a5  mars  i83o.  A.  B.  61, p.  167. 

L*arrêté  par  lequel  un  maire  règle  les  places  qui  sont  attribuées 
à  chaque  genre  de  marchandises  pour  leur  débit,  est  pris  dans  le 
cercle  des  attributions  du  pouvoir  municipal. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  désigne  le  lieu  où  les  marchands  de 
viande  doivent  se  placer,  le  fait  de  vendre  cette  denrée  dans  un 
autre  lieu  constitue  une  contravention  qui  ne  peut  être  excusée, 
^oit  parce  que  le  prévenu  était  étranger  à  la  commune ,  soit  parce 
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3u*il  aurait  loué  une  boutique  pour  faire  ce  commerce.  F.  la  table 
u  I*'  Yol. 

4  —  Idem.  —  x3  av.  i8a5.  Arr.  de  la  cour  de  Poitiers.  S.  Jurisp.,  t.  xxv, 

p.  258. 
L  art.  i^  de  la  loi  du  a6  juillet  1^90  qui  dénie  aux  seigneurs  la 
propriété  des  places  de  foires  de  Tillages ,  bourgs  et  Tilles  dont  ils 
ont  la  seigneurie,  a  effet,  en  ce  sens,  que  le  ci-devant  sei^eur, 

Eour  en  obtenir  la  propriété ,  doit  justifier  d*un  titre  d'acquisition, 
lien  ne  peut  équivaloir  à  la  production  de  ce  titre. 

FOLIE.  —  F.  1^  voL,  p.  aa,  3i,  9a,  34;  et  348. 

FONCTIONNAIRES. 

1  —  ÀDJOiiTTs.  —  F.n.  14. 

2  —  ÀDMunsTKATBu&s  DES  POSTES.  — 21  aoùt  x8a8.  A.  B.  241,  p.  724. 

Un  tribunal  de  simple  police  doit  se  déclarer,  quant  à  présent, 
incompétent  pour  statuer  sur  les  poursuites  exercées  contre  les 
administrateurs  des  postes ,  comme  responsables  des  contni vendons 
de  leurs  agens,  ces  poursuites  devant  être  autorisées  conformément 
à  Vart.  75  de  Tacte  du  aa  frimaire  an  viii. 

3  —  CoMPKTnKCE.  —  f^.  n.  8,  10. 

4  —  Costume.  —  F,n,  1 4» 

5  —  Cw*  SEDITIEUX.  —  F.  n.  i5. 

6  —  DirFAMATioif.  —  i8  juin.  i8a8.  A.B.  21a,  p.  646. 

La  loi  du  17  mai  18 19,  qui  ne  punit  la  diffamation  qu  autant 
qu'elle  a  été  rendue  publique  par  Tun  des  moyens  énonces  en  son 
art.  i«<',  a  été  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  pu* 
blics,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  a5  mars  i8aa ,  qui  punit  loutrage  à 
eux  iait  publiquement,  (ï une numière quelconque^  et  en  laisse  lap- 
prédation  aux  tribunaux. 

7  —  GaEDE-CHAII piTEE.  —   f^.  D.  1 1. 

8  —  Irjuees.  —  19  juin.  1791.  L.  til.  n,  art.  19,  p.  37.  -  10  therin.  an  x. 

A.  B.  aaa^p.  4a3. 
Celui  qui  cause  du  tumulte  dans  le  lieu  où  le  maire  d'une  com- 
muiie  procède  à  une  adjudication  publique,  et  qui  se  livre  à  des 
outrages  contre  la  personne  de  ce  maire,  commet  un  délit  dont  le 
tribunal  de  police  ne  peut  connaître. 

9  —  lokjf —  23  av.  1807.  A.  B.  82,  p.  149. 

Les  outrages  portés  contre  les  fonctionnaires  publics  constituent 
le  même  délit ,  soit  qu'ils  les  aient  éprouvés ,  à  raison  de  leurs  fonc^ 
tions ,  ou  bien  seulement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

10  —  Idem.  —  7  oct.  1809.  A.  B.  160,  p.  338. 

L'action  en  réparation  d'injures  proférées  publiquement  contre 
un  maire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  n'est  point  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police,  lors  même  que  ce  fonctionnaire  aurait 
reconnu  cette  juridiction. 
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1 1  —  LoBM.  —  7  oct  1809.  A.  B.  i6oy  p.  338. 

Le  délit  qui  résulte  d'une  rixe  légère  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  si ,  à  la  suite,  il  a  été  profère  des  injures 
contre  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Il  —  Idem.  —  9  dov.  1810.  A.  B.  i38,  p.  277. 

Les  injures  adressées  à  un  garde  champêtre,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police. 
i3  —  Idbm,  —  26  jufll.  i8ii.A.B.  106,  p.  216. 

Les  outrages  faits  à  un  juge  de  paix ,  non  à  l'audience ,  mais  pen- 
dant qu'il  est  chez  un  particulier,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un  simple  emprisonnement.  {Cod.  p.j 
art.  228.) 

14  —  losM.  —  5  sept  x8ia.  A.  B.  aoa,  p.  391. 

Il  suffit  que  les  outrages  par  gestes  et  paroles ,  faits  à  un  adjoint, 
aient  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  pour  don- 
ner lieu  aux  peines  de  la  loi.  Il  n  est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  re- 
vêtu de  son  costume^  ni  même  qu'il  ait  été,  en  ce  moment,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 
i5  —  Idem.  —  22  déc.  1814.  A.  B.  45,  p.  xo4* 

Ces  cris,  à  bas  le  maire ^  nous  ne  voulons  plus  de  lui!  vive  Pad- 
Joint!  proférés  contre  un  maire  au  moment  ou  il  est  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  nécessitent  l'application  des  peines  prononcées 
par  l'art,  aaa  du  God.  pén. 

16  — JUOB  DB  PAIX.  —  ^.  n.  i3. 

17  —  Maieb.  —  f^.  n.  10,  i5  et  18. 

18  —  OuTRAOBs.  —  28  aoàt  i8a3.  A.  B.  ia5,  p.  36o. 

Le  maii*e  du  chef-lieu  d'une  cure  ou  succursale  est,  à  la  séance 
du  conseil  de  fabrique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  C'est  pour- 
quoi les  violences  et  les  outrages  commis  envers  lui,  dans  cette 
circonstance,  rentrent  dans  l'application  des  art  ^22  et  aa8  du 
Cod.  pén. 

19  —  Pkbcbpteue —  5  brum.  an  ix.  A.  B.  32,  p.  58. 

Le  percepteur  des  contributions  d'une  commune  doit  être  con- 
sidéré comme  véritable  fonctionnaire, 
ao  —  Secrétaiee  de  maibib.  —  17  juill.  1828.  A.  B.  209,  p.  636. 

Les  secrétaires  des  mairies  sont  des  agens  d'une  administration 
publique ,  ainsi  ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  prévues  par 
l'art  177  du  Cod.  pén.,  s'ils  reçoivent  des  dons  ou  présens  pour 
faire  des  actes  de  leurs  fonctions. 

21  —  Tumulte.  —  K  n.  8,  Accusatiou,  n.  73,  Arrestation,  n.  i5,  Autori- 
sation ,  n.  4  et  7,  Calomnie,  n.  7,  et  Commissaire  de  police,  n.  6. 
FONCTIONS.  —  V.  Adjoints  de  maires  n.  i,  a,  3,  et  incompatibi- 
lité de  certaines  fonctions* 
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FONCTIONS  PBOPRES  des  :  Adjoints.  —  Administrateurs. — A  gens 
du  gouvernement.  —  Agens  de  police.  —  Appariteurs.  —  Autorités 
administratisfes.  —  Idem  judiciaires.  —  Idem  municipales.  •—  Bri-^ 
gadier  forestier. — Bureaux  de  charité.  —  Comité  de  bienfai- 
sance.  —    Comité  cantonal.  —  Commission  administratii^e  des 

hospices.  —  Commissaire  de  police.  —  Commissaires  répartiteurs. 

Conseil  d^arrondis,^emenî.  —  Conseil  d*état.  —  Conseil  de  fabrique. 

—  Conseil  municipal.  —  Conseil  de  préfecture. —  Corps  munici- 
paux. —  Curés  et  desseivans.  —  Directeur  d^ administration.  — 
Établissement  de  charité. —  Gardes  champêtres.  —  Gardes  fores- 
tiers. —  Gardes  ncUionaux.  —  Gard^  -  pêche.  —  Gendannerie.  — 
Grrffiers  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  police.  — -  Juges  de 

paix.  —  Juges  de  police.  —  Jurés.  —  Maires.  —  Marguillers.  — 
Membres  du  Conseil  municipal. — Ministère  public.  —  Ministres. 

—  Ministres  du  culte.  —  Municipalités.  —  Officiers  de  l'état  civil. 

—  Officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi.  —  Officiers 
de  police  judiciaire.  —  Pasteurs  des  cultes  réformés.  —  Percepteur 
der  contributions.  ^- Préfet. — Préposés  des  octrois.  —  Procureur 
général.  —  Procureur  du  roi.  —  Receveur  de  C enregistrement.  — 
Receveur  municipal.  —  Secrétaire  des  maires.  —  Secrétaire  général 
fie  méfpcture.  —  Sous-pré f et.  —  Tribunaux.  —  Vicaire.  —  V.  la 
TMe  da  i^  vol.,  et  ce  Dictionnaire^  à  ces  différcDS  mois. 

FOND  DïJ  PROCBS.  —  V.  Autorisation  pour  plaider^  n.  22,  a3,  24, 

2$  et  26. 
FONDATIONS. 

1  —  18  germ.  an  x,  art.  S7,  t.  i ,  p.  i55. 

Les  fondations  qui  ont  pour  objet  Tentretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  ne  peuvent  consister  qu*en  rentes  sur  letat. 
Elles  doivent  être  acceptées  par  Tëvéque  diocésain^  et  elles  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  V.  Loi 
du  2  janvier  1817,  1"  vol.,  p.  4^8. 

2  —  FoNDATiov  d'bospicbs.  —  Cod.  civ.  art.  910,  t.  i ,  p.  20I.  -  10  juin 

1814.  Ord.,  t.  i,p.  388. 
Les  fondations  d'hospices  et  autres  établissemens  d'utilité  pu- 
blique ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

3  —  FOHD4TIOVS  pisusKs.  —  F.  t.  I,  p.  77,  287,  3i6  et  412. 

FONDERIE  DB  SUIF. 

I — Considérées  comme  établissemens  à  odeur  insalubre  et  incom- 
mode, elles  sont  dans  les  attributions  de  surveillance  de  lautorité 
municipale  sous  le  rapport  de  leur  établissement  et  de  leur  entre- 
tien, r.  i»"  ToL ,  p.  359,  470- 
2  —  Idem.  —  25  fév.  1826.  A.B.  35,  p.  101. 

L'ordonnance  du  i4  janvier  t8i5,  contenant  règlement  sur  les 
manufactures ,  établissemens  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
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insalubre  ou  incommode,  est  un  acte  qui  rentre,  par  sa  nature, 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  infi4ctions  sont  passibles  des 
peines  de  police,  d  après  les  lois  de  1790  et  179 1,  Ainsi,  un  fabri- 
cant de  chandelles  qui  établit  une  fonderie  de  suif  dans  son  habi- 
tation, au  mépris  d'une  décision  du  cons.  de  préf.,  qui,  sur  l'op- 
position des  voisins ,  lui  a  refusé  Tautorisation  nécessaire  à  cet  effet , 
doit  être  puni  des  peines  portées  par  le  Code  du  3  brumaire  an  it. 
(  Art.  6o5  et  606.) 

FONDEUR  DB  MBTAux.  —  fT.  I»  ToL,  p.  359  et  479. 

FONDS  DES  COMMUNES. 

18  juin.  1807.  s.  Jurisp.,  t.  v,p.  i5a. 

On  ne  peut  pas  former  opposition  sur  les  fonds  des  communes 
déposés  dans  la  caisse  d'amortissement,  f^.  pour  le  placement  des 
fonds  communaux,  le  D.  du  16  juillet  1810^  au  i*'  vol.,  p.  355. 

FONDS  DE  NON-VALEUR. 

a8  juin.  1819.  Ord.B.  7174»  p- 185. 

Diverses  lois  de  finances ,  et  notamment  Tordonnance  précitée , 
contiennent  des  dispositions  sur  la  formation ,  la  distribution ,  et 
remploi  de  ces  fonds,  destinés  à  couvrir  les  remises  et  modérations 
accordées  sur  les  contributions  directes. 

FONTAINES. 

16 août  1790.  L.,  1. 1,  p.  19. 

L  entretien  de  celles  d'un  usage  commun,  et  la  police  à  y  obser- 
ver pour  le  pubetnent  de  leau,  sont  soumis  à  la  surveillance  des 
maires.  Les  dépenses  de  cet  entretien  sont  portées  au  budget  de  la 
commune.  V.  jEau^  n.  83  et  148. 

FORÇATS    LIBERES, 

17  juill.  1806.  D.  B,  2164,  p.  9.  , 

Article  premier.  Les  forçats  libérés,  après  avoir  subi  dans  les 
bagnes  les  peines  portées  par  les  jugemens  prononcés  contre  eux, 
seront,  en  conséquence  des  ordres  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  dirigés  sur  les  lieux  déterminés  pour  leur  résidence. 

a.  A  leur  sortie  des  bagnes,  les.  forçats  libérés  seront  remis,  par 
Tadministration  de  la  marine,  aux  autorités  civiles. 

4*  Des  extraits  des  états  nominatifs  des  forçats  libérés  seront 
adressés ,  par  le  ministre  de  la  police  générale ,  aux  préfets  des  dé- 
partemens,  afin  que  les  autorités  locales  exercent  la  surv^llance 
nécessaire  sur  les  forçats  libérés. 

5.  Aucun  forçat  libéré ,  à  moins  d'une  autorisation  du  ministre  de 
la  police,  ne  peut  fixer  sa  résidence  à  Paris,  Versailles ,  Foniaine- 
bleau  et  autres  lieux  où  il  existe  des  maisons  royales,  dans  fes 
ports  où  des  bagnes  sont  établis,  dans  les  places  de  guerre  ni  à 
moins  de  trois  myriamètres  de  la  frontière  et  des  côtes. 

6.  Le  ministre  de  la  police  peut  changer  le  lieu  de  leur  résidence. 
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8.  Le  forçat  libéré  sera  remis  avec  son  coD^é  à  la  disposition  du 
commissaire  général  de  police  ou  du  maire  du  lieu.  Ce  fonction- 
naire en  donnera  une  décharge  à  Taciministration  de  la  marine^ 
laquelle  décharge  sera  notée  sur  les  matricules  de  la  chiourroe. 

p.  Le  congé  sera  transmis  au  ministre  c!e  la  police,  qui  l'adressera 
au  préfet,  qui  le  fera  tenir  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  du 
lieu  où  le  forçat  doit  établir  son  domicile ,  pour  être  remis  par  lui 
au  forçat  à  son  arrirée,  en  échange  de  sa  feuille  de  route  qui  lui 
sera  retirée. 

10.  Aucun  forçat  libéré  ne  pourni  quitter  le  lieu  de  sa  résidence, 
sans  lautorisation  du  préfet  du  département,  qui  sera  tenu  d'en 
donner  avis  au  conseiller  d  état  chargé  de  la  police  administrative 
dans  larrondissement  duquel  le  département  sera  compris,  et  au 
préfet  du  département  dans  lequel  le  forçat  libéré  se  rendra. 

1 1.  Il  est  alloué  3o  centimes  par  mjriamètre  à  chaque  forçat 
libéré ,  pour  ses  frais  de  route  f  il  ne  lui  sera  payé  à  son  départ  que 
la  somme  nécessaire  à  la  première ,  seconde  ou  troisième  couchée. 

Lofficier  public  du  lieu,  auquel  il  sera  tenu  de  se  présenter, 
visera  la  feuille  de  route,  et  notera  la  somme  qu'il  aura  remise  au 
forçat  pour  se  rendre  à  la  nouvelle  couchée  qu'il  lui  aura  indiquée. 
Le  même  ordre  sera  successivement  observé  sur  la  route  à  suivre 
par  le  forçat  libéré. 

la.  Arnvé  à  sa  destination,  le  forçat  libéré  se  présentera  au 
comniis^ire  de  police  ou  au  maire  du  lieu ,  oui  lui  délivrera  son 
congé  en  échange  de  sa  feuille  de  route  qu'il  lui  retirera. 

FORCE  ARMEE. 

1  —  3o  mai  i8a3.  Cass.  S.  Jurisp.,  t.  xiiii,  p.  363. 

Il  n'y  a  de  flagrant  délit  autorisant  la  force  armée  à  agir  sans 
réquisition  qu'autant  qu'il  y  a  actualité  de  crime  ou  de  délit;  les 
simples  contraventions  de  police  ne  sont  pas  un  flagrant  délit  oui 
autorisel'intervention  spontanée  de  la  force  armée.  V.  Flagrant  délit. 

2  —  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  assimilés  au  cas  de  flagrant 
délit,  la  force  armée  ne  peut  agir  contre  les  citoyens,  qu'après 
réquisition  de  l'autorité  civile. 

FORCE  MAJEURE. 

On  appelle  ainsi  les  évènemens  occasionés  par  une  force  majeure 

Îu'on  ne  peut  pas  prévoir,  et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résister, 
'els  sont  les  débordemens,  les  naufrages,  les  incencues,  le  ton- 
nerre ,  etc.  La  perte  d'une  chose  qui  périt  par  l'effet  d'une  force 
majeure  doit  être  supportée  par  le  propriétaire.  Personne,  par 
conséquent,  n'en  peut  être  tenu  par  la  nature  d'aucun  contrat ;^ 
mais  SI  la  faute  ou  du  débiteur  ou  du  locataire ,  etc. ,  avait  donné 
lieu  au  cas  fortuit,  qui  a  fait  périr  la  chose,  ce  serait  ce  débiteur 
ou  ce  locataire  qui  en  répondrait.  V.  Cod^  ciV.,  art.  11489  i3oa,  1348,^ 
1379,  '7^9»  '77^>  '77^>  '77^>  '7^4  «^  1807.  F.  aussi  Cabaret^  n.8. 
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FORCE    OBLIGATOIRE    DES    ARRâTES    ADMINISTRATIFS. 

1  —  CoifTEAVENTlON.  —  28  SCpt.  1827.  A.  B.  ^48,  p.  79a. 

Les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  faire  exécuter  les  arrêtés  des 
maires  que  lorsqu  ils  se  rattachent  à  la  loi.  Ainsi  ils  ne  peuvent 
acquitter  le  prévenu  d*un  fait  qualifié  de  contravention  par  la  loi, 
sous  prétexte  que  ce  fait  est  autorisé  par  un  arrêté  municipal. 

2  —  Poids  et  mesures.  —  i5  av.  1826.  A.  B.  74»  p.  ao8. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ayant 
pour  objet  d*assurer  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  doivent  écre 
punies  des  peines  portées  par  les  art.  600  et  606  dil  Code  du  3  bru- 
maire an  IV. 

3  —  TissEiuKDS.  —  6  mai  1826.  A.  B.  92,  p.  270. 

Un  arrêté  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  aux  tisserands 
de  se  pourvoir  de  balances  et  d'une  cei  taine  série  de  poids  n'est 
pas  obligatoire. 

FORCE  PUBLIQUE. 

1  —  6  déc.  1790.  L.  —  27  juin.  1791.  L.  t.  i,p.  40. 

On  entend  par  ces  mots  la  garde  nationale,  la  gendarmerie,  la 
troupe  de  ligne,  même  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  qui 
sont  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  sont  £iites 
légalement  par  les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  po- 
lice, pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  pour  assurer  l'exécution 
des  lois,  des  actes  des  autorités  publiques,  et  protéger  les  per» 
sonnes  et  les  propriétés. 

2  —  Idem.  —  1 5  juin  1791.,  Art.  i.  B.,  t.  xv,  p.  2x5. 

Article  premier.  La  force  publique  est  la  réunion  des  forces 
individuelles,  organisée  par  la  eonstitution  pour  maiolenir  les 
droits  de  tous  et  assurer  1  exécution  de  la  volonté  générale. 

a.  La  force  publique  est  destinée  à  défendre  la  constitution ,  à 
assurer  Texécution  des  lois  et  le  maintien  de  Tordre  intérieur,  sur 
la  réquisition  des  magistrats  et  officiers  publics,  à  qui  la  constitu- 
tion en  a  attribué  la  fonction,  et  à  défendre  et  garantir  l'état  contre 
les  attaques  extérieures,  sous  la  direction  et  les  ordres  des  officiers 
militaires  à  qui  le  commandement  en  est  confié. 

3.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps 
armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

4.  La  force  publique  est  divisée  en  trois  parties,  dont  chacune  a 
son  usage,  son  organisation  et  son  mode  de  service  particulier. 

5.  Les  trois  parties  de  la  force  publique  sont  :  la  garde  nationale, 
Tarmée  de  ligne  et  la  gendarmerie  nationale. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  peut  lequérir  la  force  publique 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  dans  la  partie  qui  lui  est  confiée. 
/^.  l'art.  aS  dîi  Cod.  d'inst.  crim,,  1^^  vol.,  p.  298.  Accusation^ 
n.  74?  ^^  Agens^  n.  i. 
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JFORÊTS. 

I  —  Les  bois  des  communes  et  des  établissemens  public$  sont  80u« 

mis  à  la  même  police,  au  même  régime,  et  à  la  même  administratigi^ 

3ue  les  forêts  de  1  eiat;  c  est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  cafs. 
u  9  janvier  1807,  B,  7,  p.  i3.  f^^lu  du  i5  septembre  1791  ;  9  flo- 
réal an  XI,  p.  494  ®'  5^7  du  i""  vol. 

Toutes  les  décisions  qui  vont  suivre  sont  motivées  sur  cesdites 
lois,  notamment  sur  Tordonnance  de  1669,  mais  les  principes  con* 
sacrés  par  ces  décisions  sont  encore  en  vigueur  sous  le  régime  du 
nouveau  God.  forestier,  attendu  que  ce  Cod.  renferme  les  mêmes 
dispositions  pénales  que  les  lois  et  ordonnances  précitées, 
a  —  Ajiataox  d'aebeks.  —  i3  av.  1810.  A.  B.  54>  p.  io3. 

Le  délit  d'abatis  d  un  arbre  par  le  pied ,  dans  une  forêt  commu- 
nale, est  punissable  des  peines  portées  en  l'ordonnance  de  1669, 
tit.  xxxu,  art.  ^<^,  et  non  de  celles  que  prononce  la  loi  de  1791, 
qui  ne  s'applique  qu  au  simple  maraudage  commis  dans  lesdites  forêts. 
3  —  Actions  bn  AiPARATioN.  —  F,  n.  98. 

4-^Aoaui>icATA]&KSDKGOUPBS. — 6 gemi.  EU X.  A. B.  1 46,  p.  273.  -  10  janvier 
1806.  A.  B.  i4yp-  19* 
La  question  de  saYoir  si  des  arbres  font  ou  non  partie  de  l'adju- 
dication d'une  coupe  de  bois,  doit  être  décidée  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Lorsque  l'adjudicataii^e,  poursuivi  pour  avoir  coupé  au-delà  de  ce 
qui  lui  a  été  vendu,  soutient  n'être  pas  sorti  des  limites  de  son  ad- 
judication ,  il  y  a  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils. 

5  —  Age  des  bois  tauxis.  —  7  ior.  an  xii.  A.  B.  1 16^  p.  17a. 

On  peut  prouver  par  témoins  qu'un  bois  taillb  a  six  ans ,  et  qu'il 
est  par  conséquent  hors  de  défense^  nonobstant  la  négative  expri- 
mée dans  ui>  procès-verbal  des  gardes. 

6  —  Age  des  piLiv^juAHs.  —  F,  n*  106. 

7  —  AMBimES. —  i3  brum.  an  xi.  A.  B.  %%  p.  ^9. 

La  loi  du  ao  messidor  an  in  n'a  pas  changé  le  taux  des  amendes 
pour  les  dâits  commis  dans  le9  forêts,  elle  a  seulement  réglé  le  prix 
des  amendes  et  restitutions  d  après  la  valeur  actuelle  des  bois. 
B — Idem.— aôfév.  1807.  A.B.43,  p.  Sa.  -  18  mai  1809. A.  B.  91, p.  184. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  pour  les  délits  forestiers,  prononcer 
les  amendes  à  un  taux  moindre ,  ni  plus  élevé  que  celui  fixé  par 
l'ordonnance. 

9  —  AvPBi*  DES  juoEKEHS.  --  9  mai  18074  A.  B.  loo,  p.  i86. 

Le  défiiut  d'appel  de  l'administratioii  forestière  n'empêche  point 
k  ministère  public  d'appeler» 

10  —  Aabees  coupas.  —  F,u.fk  et  4« 

11  —  A*»i>itj^  isEAKCHis  ouDÉsHovoEis.  —  labrum. an XI.  A.  B.  iit,p. 33. 
Ceux  qui  ont  ëbcanché  et  déshonoré  des  arinres  dans  une  forêt, 
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ne  peuvent  être  condamnés  à  une  peine  moindre  de  4  francs  d'a- 
mende par  chaque  pied  d'arbre,  et  d'une  restitution  égale. 

la  —  AaoïtB.  —  F.  n.  109. 

i3  —  Bi»TiADX. —  ao  prair.  an  xi.  A.  B.  i53,p.  a46.  -  a5  raai  1810.  A.B. 
74,  p.  146.  -  a4aoùti8ao.  A.B.  ii5,p.  3a7.         / 

Le  délit  commis  par  des  bestiaux  ou  troupeaux  dans  le  bois  d'un 
^particulier  donne  lieu  à  l'application  de  lart.  38 ,  et  non  de  l'art.  a4 
de  la  loi  du  aS  septembre  1791.  Celui  auquel  appartiennent  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  d'un  particulier  ne  peut  y  intix>duire 
ses  bestiaux  avant  que  lesdits  bois  aient  été  déclarés  défensables  :  il 
ne  le  pourrait,  lors  même  que  le  propriétaire  j  aurait  introduit  les 
siens  et  en  aurait  affermé  le  pacage  à  quelques  particuliers ,  l'exer- 
cice des  droits  de  propriété  n'étant  point  la  base  de  l'exercice  des 
droits  d'usage. 
14  —  Idem.  —  a4  vent,  an  xin.  A.  B.  106,  p.  194.  -  a6  flor.  an  xiii.  A.B. 

140,  p.  a49<  -   iS  fév.  i8aa.  A  B.  a8,  p.  75.  -  la  av.  i8aa.  A.  B.  58, 

p.  164. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  l'individu 

3ui  a  mit  pâturer  ses  bestiaux  dans  une  forêt  de  l'état ,  sur  le  motif 
'un  droit  d'usage,  par  lui  prétendu,  si  le  canton  où  les  bestiaux 
ont  été  trouvés  n'avait  point  été  déclaré  défensable. 
'i5  —  Idem.  —  3o  cet  1806.  A.  B.  173, p.  3o8.  -  a6  déc.  1806.  A.B.  aai, 
p-  399.  -  ao  mai  1808.  A.  B.  io5,  p.  a3o.  -  ai  vend.  anxu.  A.  B.  6, 
p»8.  -  !•'  therm.  an  xii.  A.  B.  i8a,  p.  a8o.  -  3o  mai  1818.  A.  B.  67, 
p.  ao7.  -  i3  déc.  1811.  A.  B.  173,  p.  34^- 

La  seule  introduction  des  bestiaux  dans  une  forêt  qui  n'est  pas 
déclarée  déiensable  est  un  délit. 

16 ~  loBM 3  àétc.  1819.  A.  B.  i3o,p.  394. 

Les  bestiaux  ne  peuvent,  sans  délit,  être  introduits  dans  les  bois 
communaux,  que  dans  les  cantons  de  ces  bois  reconnus  et  déclarés 
défensables  par  le  conservateur  local;  l'usage  de  les  introduire,  cer- 
tifié par  l'autorité  locale,  le  défaut  de  défense  publié  à  ce  sujet,  ne 
sont  pas  des  motifs  qui  puissent  empêcher  l'existence  du  délit. 

17  —  Idbm.  —  3  av.  i83o.  A.  B.  90,  p.  ao9. 

L'introduction  de  bestiaux  dans  une  forêt  non  déclarée  défen- 
sable, est  interdite,  même  aux  usagers. 

18  —  BÉTEs  A  LAiME.  —  ao  juill.  1810.  A.  B.  94,  p.  189. 
L'introduction  des  moutons ,  chèvres  et  brebis  ne  peut  jamais 

avoir  lieu  dans  les  bois,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  même  dans 
les  forêts  sujettes  au  droit  de  parcours  et  de  U  part  des  usagers  aux- 

3uels  ce  droit  aurait  été  concédé  par  uo  titre  antérieur  à  1  ordonn. 
eidâp. 

19  —  Idem.  —  aa  juin  i8a6.  A.  B.  lao,  p.  346. 

Aucun  usage,  aucun  titre ,  même  antérieur  à  l'ordonn.  de  1669, 

Digitized  by  VjOO^^lt^ 


Farétê.  Bitêê  à  laine.  Bonne /bi.  387 

ne  peut  autoriser  les  communautés  ou  les  habitans  usagers  à  con- 
duire leurs  bétes  à  laine  ou  leurs  chèTres  dans  les  forêts  non  défen- 
sables,  soit  de  Tétat,  soit  des  communes  ou  des  particuliers, 
ao  — BiTEs  A LAiHB  B&ouTAirr  DK  JBUNKS POUSSAS. —  22 fév.  iSii.A.B.a7 

p.  49- 
Les  dispositions  de  Tordonn.  de  1669  constituent  le  droit  com^ 
mun  en  matière  forestière.  Les  tribunaux  doivent  s*j  conformer 
toutes  les  fois  qu'une  loi  postérieure  n'a  pas  expressément  abrogé 
ou  modifié  ses  dispositions.  Ce  n'est  pas  à  ladministration  à  prou* 
ver  que  le  bois  n'était  pas  défensable.  C'est  au  prévenu  à  établir  que 
le  bois  avait  été  déclaré  défensable. 
ai  —  Bois  coMMUirAUx.  —  F,TL.  i6,  19,  65,  96,  io3  et  ci-dessus,  p.  144 

et  suiv. 

22  —  Bois  covris  bn  d^lit —  24  cet.  1806.  A.  B.  166,  p.  296.  -  20  nov. 
1806.  A.  B.  192,  p.  344.  -  5  mars  1807.  A.  B.  57,  p.  108.  -  i3  mai  1808. 

A.  B.  99,  p.  219.  -  28  juill.  1809.  A.  B- 133,  p.  280.  -  6  sept  1811.  A. 

B.  129,  p.  260.  -  20  fév.   1812.  A.  B.  36,  p.  ^,  -  23  ocL  1812.  A.  B. 

23i,p.  457. 
Le  particulier  chez  lequel  se  trouvent  des  bois  reconnus  pour 
provenir  du  délit  commis  dans  une  forêt,  doit  être  condamne  aux 
peines  de  la  loi,  s'il  existe  un  procès-verbal  en  forme,  non  argué  de 
&UX ,  qui  constate  ces  faits. 

23  —  Bois  DB  DÉLIT.  —  21  av.  1808.  A.  B.  83,  p.  181. 

Celui  qui  est  trouvé  dans  un  bois  avec  des  bois  de  délit,  est  ré- 
puté auteur  de  la  coupe  en  délit. 

24 Bois  DBS  FABTICULIBBS.  —  29  frUCt.  BDXl,  A.  B.  2o6,  p.  359. 

Les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  doivent  être  pu- 
nis des  mêmes  peines  que  les  délits  commis  dans  les  bois  nationamx; 
ik  sont,  comme  ceux-ci,  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionels.  y.  n.  1 2  et  48. 

25  —  Bois  MORT.  —  24  oct.  1806.  A.  B.  170,  p.  3o2. 

Les  souches  mortes ,  le  bois  mort ,  en  général ,  ayant  une  valeur 
quelconque  comme  bois  de  chauffage,  l'enlèvement  qui  en  est  fait 
est  un  délit. 

26  —  Bois  sbg.  —  i5  fruct  an  x.  A.  B.  238,  p.  446. 

Un  tribunal  ne  peut ,  sous  prétexte  que  les  habitans  des  com- 
munes qui  ont  des  forêts,  jouissent,  par  l'effet  d'un  usage  général^ 
de  la  faculté  d'amasser  le  bois  sec  dans  lesdites  forêts,  renvoyer 
sans  condamnation  les  personnes  qui  ont  été  trouvées  coupant  ledit 
bois  sec. 

27  —  BovHB  FOI.  —  6  juin  181 7.  A.  B.  44>p-  n?- 

Les  exceptions  de  bonne  foi  des  prévenus  en  matière  de  délits 
forestiers,  ne  peuvent  être  prises  en  considération  par  les  tribu- 
Baux;  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  supérieure  de  les 
apprécier. 
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a8  —  BuGAi^iBB  roE^TtsR.  —  K  ^cusation»  n.  ag. 

a9  —  BEOussà^iXBS.  —  F,  n.  109. 

3o  —  B&inrÀ&E«.  —  ^.  n.  5;^. 

3i  —  Chasse.  —  V,  ce  mot,  n.  14. 

3a  —  Châtaigniers.  -—  i3  déc.  181 1.  4..  B.  17a,  p.  34a. 

Les  terreLps  uniquement  plantés  de  châtaigniers  appartenant  aux 
hospices,  au^  communes  ^t  aufres  éubUs&t^mens  publics,  sont 
con3idéré$  comme  bois  et  soumps  au  régime  forestier. 

33  —  Chaueiaqs.  —  V.  n.a5etiEi. 

34  —  Cnvmv  os  DES8B|LTE.  —  agav.  i83o.  A.  B.  108,  p.  a54. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  chemin  public  celui  qui  a  été 
ouvert  ppur  la  vidange  4'une  forêt;  en  conséquence ,  celui  qui  j 

{)asse  aTcc  une  voiture  se  rend  passible  des  peines  portées  par 
art.  147  du  Cod.  forestier. 

35  — '  Chemik  public.  —  V.  n.  34. 

36  —  CHivEES.  —  y.  n.  18  et  19. 

37  —  CmcoTS  cASsis.  —-  F.  n,  67. 

38  —Citation.  —  f.n.  67. 

39  —  Cochons.  '-  8  mai  i83o.  A.  de  cass.  Journ.  des  comiti.,  t.  m,  p.  3^8- 
L'usager  dont  le  pâtre  introduit  des  cochons  dans  un  bois  non 

dédaré  défensable  doit  être  puni  d'une  amende  d  un  franc  par  tête 
de  cochon. 

40  —  Compétence.  —  a6  frira,  an  xiv.  A.  B.  a64,  p.  478.  -  4  brum. an  xit. 

A.  B.  a33.  p.  4ai.  -  7  "iv.  an  xiv.  A.  B.  a85,  p.  5o8.  -  a  janv.  1806.  A. 

B.  5,  p.  io5. 

Les  délits  forestiers,  quels  qu'ils  soient,  sont,  dans  tous  les  cas  y 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  y.  n.  4}  ^4^  4^ 
et  104. 

41  —  Confiscation.  —  V,  n.  95,  ia3. 

4a  —  Conseevateite.  —  a  mess,  an  xin.  A.  B.  i59,  p.  a78. 

Lorsqu'il  s'agit  de  malversations  dans  les  coupes  et  exploitations, 
et  de  contraventions  aux  lois  forestières,  constatée$par  des  proc^ 
verbaux  des  gardes,  le  conservateur  a  seul  qualité  pour  paraître  et 
agir  dans  cette  poursuite. 

43  —  CpNTEAVENTioN.  —  |6  aoùt  ;8ii.4-  B.  ii6,  p.  a3i. 

I^es  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  par* 
ticuliers,  qui  sont  dans  les  attributions  4es  tribunaux  de  ponce, 
i|ux  termes  4^  l'art,  iSp  (iu  Code  d'inst.  crim,,  sont  celles  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  qua  une  peine  de  i5  fr.  d'amende  et  au-des? 
sous,  ou  de  cinq  jours  d'emprisonnement  au  plus. 

44  —  Coupe  pb  bois.  —  8  thenn.  an  ix.  A.  B.  378,  p.  493. 

Celui  qccL  &it  faire  une  coupe  de  bois  dans  une  forêt,  s'en  croyant 

Sropriétaire,  ne  peut  être  condamné  pour  vol  avant  que  la  valeur 
e  son  titre  ait  été  jugée. 
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45  ^IdIui.  -^  a$  nMli  i$o*j.  A.  B.  ttS,  p.  lai. 

Totttè  oèape  ck;  bois  dans  léS  forêts  nationales  et  oommunales, 
est  interdite  à  qui  que  ce  soit  après  I  époque  du  i5  avril  de  chaque 
année. 

46  —  Io«ii«  — a3jàilT.i8i3.  A.  Bw  10,  p.  18. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  dé  bois  taillis  appartenait  à  utI  par- 
ticulier qui  a  coupé  partie  de  ce  bois  après  le  i5  arril,  doit  être 
condamné  à  l'amencle  si  le  particulier  en  a  porté  plainte;  Le  désis- 
tement du  propriétaire  qui  s'est  plaint  ne  peut  être  opposé  au  mi- 
nistère public,  requérant  la  condamnation  à  l'amende. 

47  —  IHDùtmAokmÈttit.  —  F.  n.  70. 

48  —  DinvsABitrri.  ^  i5  thài  1810.  A.  B.  7I1,  p.  i4^. 

Le  droit  de  déclarier  Tépoque  à  lactuelle  les  bois  sont  défetisables 
appartient  exclnsiTement  aux  adininisit*atei|rs  généraui  des  forêts. 
Ge  droit  leur  appartient  mêihe  à  l'égard  des  bois  des  particuliers. 

49  —  Idem.  —  28  janv.  i8tio.  A.  B.  19,  p  48. 

Un  arrêté  pris  par  l'autorité  locale,  autorisant  les  particuliers  à 
faire  paitre  leurs  bestiaux  dans  un  bois  communal  n'établit  pas  un 
droit,  et  ne  peut  prévaloir  sur  la  loi  qui  défend  le  pâturag^e  des 
bestiaux  dans  les  bois  avaiit  qu'ils  aient  été  légalement  déclarés 
défensables.  F',  n.  i5,  20. 

50  — Idbm.  —  F.  n.  i3,  i4,  et  16. 

5ï  —  DiFAicHZHENT.  -^  ik  brum.  an  XI.  A.B.  3o,  p.  S8. 

Le  maire  et  les  habitans  d'une  commune  qui  défrichent  une 
pâture  sur  laquelle  une  antre  commune  prétend  un  droit  d'usage, 
ne  cjiommettent  pas  un  délit;  c'est  simplement  un  acte  possessoire 
f|ui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
5a  —  Idem.  —  9  juill.  1807.  A.  B.  i5o,  p.  aa4. 

Les  propriétaires  des  landes,  garigues  et  bruyères,  situées  sur 
le  penchant  des  collines,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  les  défricher  ni 
cle  les  cultiver. 

53  —  Idem.  —  29  mars  181 1.  A.  B.  89,  p.  74» 

Pour  qu'un  terrein  communal  puisse  être  défriché,  la  déclara- 
tion en  doit  être  préalablement  faite  à  l'administration  forestière, 
qui  vérifie  si  celte  partie  de  bois  est  susceptible  de  produire,  et 
consent  ensuite  au  c^richement  ou  s'y  oppose. 

54  ^D^Li-r.  —  ao  juin  1806.  A.  B.  98,  p.  170. 

Pour  constater  un  délit  forestier  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
gardes  l'aient  vu  commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace 
et  constaté  l'existence,  quoique  hors  du  lieu  où  il  a  été  commis. 

55  —  Idem.  —  27  fév.  1807.  A.  B.  44,  p.  84. 

Aucune  exploitation  dans  les  bois  communaux  ne  pouvant  être 
faite  que  pour  l'intérêt  commun  de  tous  les  habitans,  le  particu- 
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lier  qui,  de  son  autorité  et  dans  son  intérêt  privé,  coupe  et  >enlèye 
du  bois  dans  la  forêt  communale  du  lieu  de  son  domicile,  comviet 
un  délit. 

56  —  Idbm.  —  a5  août  1808.  A.  B.  176,  p.  385. 

Les  usagers  et  les  adjudicataires  sont  responsables  des  délits  com- 
mis dans  les  bois  qu'ils  ont  exploités,  jusqu  a  ce  qu'ils  aient  obtenu 
leur  décharge  dénnitive,  en  faisant  rédiger  le  procès-T^bal  de  re« 
colement,  ou  en  admettant  l'administration  forestière  en  demeuie 
d'y  procéder. 

57  —  Idem —  5  mai  1809.  A.  B.  85,  p.  171. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sont  étrangères  aux 
actes  relatifs  à  la  poursuite  ^es  délits  forestiers  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  Il  suffit,  pour  la  validité  d'une  citation  en  cette  ma- 
tière, qu'on  fasse  connaître  aux  délinquans  l'objet  de  la  citation, 
le  tribunal  devant  leauel  ils  doivent  comparaître,  et  le  jour  et 
l'heure  de  l'audience;  l'indication  du  domicile  du  garde  citant  n'est 
pas  exigée. 

58  —  Idbm.  —  18  juiîl.  181 1.  A.  B.  io3,  p.  ao8. 

Les  délits  commis  dans  les  forêts  indivises  avec  l'état,  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  ceux  commis  dans  toute  autre  forêt 
du  gouvernement. 
69 —  Idem.  —  28  mai  i8ia.  A.  B.  129,  p.  245. 

Le  délit  forestier,  commis  après  le  coucher  du  soleil,  doit  être 
puni  d'une  amende  double. 

60  —  Idem.  —  4  mai  i8a8.  A.  B.  69,  p.  16  5. 

Le  délit  forestier,  imputé  à  un  particulier,  est  suffisamment 
prouvé  si  le  procès- verbal  régulier  d'un  garde  constate  que  le  bois 
trouvé  chez  lui  est  le  même  que  celui  qu'on  a  coupé  dans  une  forêt, 
tant  par  l'essence  que  par  Técorce,  la  mensuration  et  le  rétorquage 
qu'il  en  a  fait,  et  si ,  d'ailleurs,  le  particulier  a  refusé  d'être  présent 
au  rétorquage.  f  .  n.  8,  16,  22, 24,  sS,  27,  4^,  4^9  S19  ^^9  9^,  io3, 
io4, 106,  107  et  119. 

61  —  DÉLIVRANCE.      K  n.  65,  97  et  lao. 

6a    DiSISTANGE  DE  PLAINTE.  —    K  n.  46. 

63  —  Droits  d*usage.  —  ^.  n.  5i. 

64  —  Ebranchaoe.  —  i5  fév.  181 1.  A.  B.  ii,p.  aa. 

Le  propriétaire  du  sol  riverain  d'une  forêt,  ne  peut  ébrancher 
lui-même  les  arbres,  sans  commettre  un  délit  punissable  par  voie 
correctionnelle. 

65  —  Idem.  —  a7  oct  181 5.  A.  B.  61,  p.  i3o. 

L'ébranchage  fait  par  les  habitans  d'une  commune,  dans  leurs 
bois,  sur  l'autorisation  du  maire  local,  en  la  présence  et  sur  la  dé- 
signation du  garde  forestier  du  lieu,  est  un  délit.  Aucune  coupe  ne 
peut  être  faite  par  les  habitans  d'une  commune,  qu'avec  l'aucori- 
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sation  d'aprè»  Tasnette  et  la  délivrance  de  radiiiinîstration  ibrettiere^ 
/^.n.  II.  . 

SS  —  ÉcoacEMEifT  d'a&bbbs.       F,  n.  loB. 

67  —  Eifi.ivE]rRHT  DE  BOIS.  —  %  oct  1807.  A.  B,  aïo,  ^.  ^94» 
L'enlèvement  des  branches  ou  chicots  de  bois  que  les  vents  oni 

détaché  des  arbres  d  une  forêt  est  défendu.  Le  gouvernement  )e 
tolère  lorsqu'il  est  fait  à  bras  ou  à  botte,  et  non  lorsquil  est  fait 
sur  des  charrettes. 

68  —  Epoque  ses  coupes.  —  V,xk,  45  et  46. 

69  —  Exploitation.  —  F",  n.  119. 

70  —  Fagots  coupés.  —  17  août  i8aa.  A.  B.  ii3,  p.  3*7. 

Le  tribunal  qui  prononce  sur  la  prévention  d  un  délit  forestier 
résultant  de  fagots  faits  et  coupés  en  délit  dans  un  bois  d'une  com- 
mune, ne  peut)  sur  le  motif  que  le  garde  qui  en  a  dressé  le  rap- 
port n*a  pas  sufGsamment  spécifié  la  quantité  des  diverses  essences 
coupées,  et  na  pas,  par  le  séquestre  des  fagots,  mis  les  tribunaux 
à  portée  de  régler,  sur  des  bases  certaines,  la  juste  valeur  du  dédom* 
roagement  dû  au  propriétaire,  et,  par  suite,  la  quotité  de  Tamende 
encourue,  renvoyer  le  délinquant  sans  condamnation;  il  doit  lui 
appliquer  les  peines  de  simple  police,  réglées  d*après  la  combinaison 
de  Fart.  4  du  tit.  11  de  la  loi  du  16  octobre  1791,  et  les  art*  6o5et  606 
du  Cod.  du  3  brumaire  an  iv. 

71  —  Feamike.  —  5  nov.  1811.  A.  B.  i5o,  p.  3oo. 

L'individu,  fermier  d'un  bois  appartenant  au  domaine,  est  res- 

Knsable  des  coupes  faites  sur  ledit  domaine,  sans  l'autorisation  de 
dmioistration  torestière,  par  les  personnes  auxquelles  il  a  vendu 
les  bois  coupés.  , 

7a  —  Feuilles  xoetes.  — «  16  av.  1807.  A.  B.79,  p.  i45.  -  %ik  mai  1807. 
A.  B.  ii4>p-  2i5.  -  3  sept.  1807.  A.  B.  194,  p.  365.  -  i*'  oct.  1807. 

A.  B.  207.  p.  389.  -  %  mars  1809.  A.  B.  Ifi^  p.  94*  -  3i  janv.  181 1.  A. 

B.  7,  p.  14.  -  19  juill.  1810.  Décret  interprétatif  sur  le  référé  de  la  cour 
de  cass.  *  a8  juin  181 1.  A.  B.  99>p-  198. 

L'enlèvement  des  feuilles  mortes  dans  les  forêts  est  un  délit. 
V.  Feuilles  mortes, 

73  —  FCIIXE  DE    PEOCiDEE.  —    F,  D.  57. 

74  —  Gaede  foeestieb.  —  F.  n.  56. 

75  —  Gaehes  oiN^RAUx.  —  9  mai  1806.  A*  B.  71,  p.  lai. 

Les  gardes  généraux  on  t  le  pou  voir  de  remplacer  par  intérim  les  sous^ 
inspecteurs  locaux  dans  la  poursuite  des  délits  fores  tiers,  y,  n.  4^* 

76  —  Garigues.  —  F,  n.  5a. 

77  —  Gazons. —  F.  n.  109. 
78. —  Indivises.  —  F.  n.  58. 

79  —  iRTBEiT  comiuif.  —  ^.  n.  55  et  lai. 

80  —  Landes.  —  ^.  n.  Sa. 
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81  — Loups.  Leuà  DËsTmvcTioN.  i—  i3  brtntt.  an  xi.  A.  B.iS,p:  49- 

L'arrêt  du  conseil  du  a5  janvier  1697,  i*^n<lu  en  matière  d'admi? 
nistration  forestière  et  pour  la  destruction  des  loups,  conënûd 
d  être  en  vigueur. 

8a  ~'-MALvsRSATioirs.  —  ^.  n.  4î^- 

83  —  Mauaitdaoe.  —  27  mai  t8o8.  A.  B,  108,  p.  aB7. 

Le  maraudage  de  boi^,  à  dos  d*homme,  rehtre  dans  Tapplicatioii 
de  l'art.  36  tit.  11  du  Cod.  rural,  y.  n.  2. 
34  —  Marne.  —  F.  n.  109. 

85  •—  MiNiSTiRE  PUBLIC.  ~  f^.  D.  9  et  96. 

86  —  MoD^EATioir  DE  PEiRE.  —  F.  n.  94. 

87  —  NmT.  —  F,  n.  69. 

88  —  Paegoues.  —  F,  n.  18. 

89  —  Partage.  —  3  nov.  1810.  Â..  B.  i3i>  p.  261. 

Les  bois  appartenant  aux  communes  se  partagent  par  tête,  entre 
les  habitans,  sans  aucune  distinction  entre  les  plus  forts  ou  le^ 
inoins  imposés. 

90  -^  Passage.  —  F.  n.  34. 

91  -^  Pâtre.—  F,  n.  108. 

9a  —  Pâturage.  —  F,  n.  14, 49,  97  et  iio. 

93  —  Peiites.  —  a6  vent,  an  vu.  A.  B.  3 17,  p.  a  10. 

Un  tribunal  ne  peut,  pour  un  délit  forestier,  comme  pour  un 
délit  rural ,  prononcer  une  peine  moindre  que  celle  de  trois  jourr 
nées  de  travail. 

94  —  Ide«.  —  II  juin.  1817.  A. B.  6a, p.  157. 

Les  peines  déterminées  par  l'ordonnance  de  1669,  pour  chaque 
délit  forestier,  doivent  être  prononcées  sans  qu'elles  puissent,  en 
aucun  cas ,  être  modérées  en  vertu  de  l'art.  463  du  Cod.  pén. ,  qui 
n'est  applicable  qu  aux  matières  réglées  par  oe  Gode.  f^.  n.  a,  43,  70. 

95  -1—  Pqrcs.  —  a  av.  i8ia.  A.  B.  B4,p:  i5i. 

Lîndividu  qui  est  trouvé  gardatit  des  pOrcs  en  glandée  dans  une 
forêt,  encourt  une  amende  de  100  fr.,  outre  là  confiscation  du 
troupeau.  Ce  délit  est  de  la  connaissance  exclusive  des  tribunaux 
correctionnels. 

96  —  Poursuites  de  délits.  —  4'ftv.  1806.  A.  B.  56,  p.  91. 

En  confiant  à  l'administration  générale  des  fonàts  et  à  ses  agenà 
la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'état  et  dans  les 
bois  communatix ,  la  loi  n'a  aucunement  modifié  l'obligation  im- 
posée au  ministère  public  de  poursuivre  tous  les  délits  quelconques 
dont  il  a  connaissance,  f^.  n.  4^  et  ^5. 

97  —  Prés-Bois.  —  9  av.  181 3.  A.  B.  73,  p.  i83. 

Les  prés-bois  des  communes ,  qui  sont  des  terreins  non-seule- 
ment destinés  au  pâturage  commun,  mais  produisant  des  bois  dont 
la  jouissance  appartient  à  tous  les  habitahs  des  communes  proprié- 
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faîres,  sont ,  quelles  que  soient  les  distinctions  admises  par  les  an-» 
ciens  parlemens,  soumis  au  régime  forestier,  comme  tous  les  autres 
bois  oes  communes  :  aucune  coupe  ne  peut  y  être  ûdte  que  d*après 
la  délÎTrance  des  agens  forestiers. 

98  — PMScmimoir.—  A  jany.  1806.  A.  B.  ti,  p.  ?•  -  9  JaQv*  î^7*  A.  B. 

7,p.  i3. 
Là  prescription  de  trois  mois,  admise  car  la  loi  du  29  sept.  1791 , 
ecmtre  les  actions  en  réparations  de  délits  forestiers,  n*a  pas  été 
abrogée  par  celle  admise  par  Fart.  9  du  Code  de  brum.  an  it. 

99  —  Paeitve  par  T^MOixf.  —  F.  n.  5; 

100  —  PAOcis-TKRBAL.  —  8  frim.  an  8.  A.  B«  i4i>  p*  3i6. 

Le  procès-verbal  d*un  délit  commis  dans  un  bois  national  est  Ta* 
lable,  sans  qu  un  séquestre  ait  été  établi  aux  objets  saisis.  F.  n,  aa^ 
60  et  70. 

101  —  Idbm.  -r-Ds  miooLEiiKirr.  —  i^  sept.  1809.  A.  B.  148,  p.  3i4* 
Un  procès-verbal  de  récolement  n*est  pas  nul ,  par  la  raison 

qu'il  n'aurait  pas  été  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date, 
ïoa  —  PRoPRiiré.  —117  vend,  an  xin.  A.  B.  10,  p.  k4. 

En  permettant  aut  communes  de  se  mettre  en  possession  des 
bois  dont  elles  avaient  la  possession  imméitiorialé,  avant  le  4  août 
1789,  ta  loi  du  1 1  décembre  dé  ladite  année  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  fixer  les  droits  de  propriété  et  d'usage  que  les  communes  pour- 
raient avoir  dans  les  forets  ;  elle  n'a  rien  changé  aux  lois  préexis- 
tantes sur  la  manière  dont  ces  droits  d'usage  doivent  être  exercés. 
/^.  n.  i3  et  104. 

jô3  —  Quarts  ms  RistatB —  ai  juib  i8aa.  A.  B.  89,  p.  ^Sé,  -  a3  aoâl 
i8aa.  A.  B.  117,  p.  335. 

Les  délits  de  dépaissance  comihis  dans  les  bois  formant  lé  quart 
de  réservé  des  communes,  doivent  être  punià  d'aprëS  l'ordonnance 
de  1869,  ^^  ^^^  d'après  la  loi  du  16  octobre  1791  sur  la  police 
rurale;  celle-ci  ne  pouvant  s'appKquer  aux  délits  forestiers  commis 
dans  les  bois  des  communes  que  lorsque  ces  biens  sont  de  simples 
taillis,  et  non  des  futaies  ou  des  bois  réputés  tels. 
104  —  Question  PREJUDICIELLE.  .11-  ïo  av.  1807.  A.  B.  76,  p.  139. 

Lorsqu'à  l'occâàsibh  de  là  poursuite  en  répression  d'un  délit  fo- 
restier, il  s'étève  une  question  dé  propriété,  de  laquelle  dépend 
l'eristence  du  délit,  cette  question  est  préjudicielle,  et  nécessaire- 
ment de  la  coinpétence  des  tribunaux  civils,  f^,  h.  4* 
io5  — RicoiEMENT.  —  V,  n.  56  et  101. 
Î06  —  Ke^pottsabilitE.  —  a  juill.  181 3.  A.  B.  i45,p.  36 1. 

Ni  l'ordonnance  de  1669,  ni  les  autres  lois  forestières  posté- 
rieures, n'autorisent  les  tribunaux  à  prendre  en  considération  l'âge 
et  le  défiiut  de  dtscemement  des  déluiquans  dont  elles  s'occupent. 
C'est  pourquoi  la  responsabilité  civile,  imse  à  la  charge  de  certaine^ 
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personi^es,  des  délits  commis  par  d'autres^  doit  toujours  être  pro- 
noacée  lorsqu il  nest  pas  justifie  qu'elles  nont  pu  empêcher  le  fait 
qui  7  donne  lieu. 

107  —  Idem — 7Janv.  1814.  A.  B.  i^p.  1. 

Lorsque  la  femme,  le  fils  et  la  servante  d*un  particulier  ont  été 
surpris  coupant  et  arrachant,  en  défit,  des  herbes  dans  les  triages 
dune  forêt  royale,  il  doit  être  prononcé  contre  lui,  comme  civile- 
ment responsable  du  délit  de  ces  trois  individus,  trois  amendes 
de  5  fr.,  quelle  que  soit  la  quantité  des  herbes  arrachées. 

108  —  Idem.  —  i5  janv.  1814.  A.  B.  3,  p.  6. 

Le  pâtre  qui,  en  gardant  les  bestiaux  de  son  maître,  pâturant 
dans  un  bois,  a  écorcé  plusieurs  arbres  de  ce  bois,  s'est  rendu 
coupable  d'un  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
il  avait  été  préposé.  Son  maître  est  civilement  responsable,  f^,  n.  56. 

109  —  Sable.  — aa  prair.  an  vu.  A.  B.  45^1,  p.  5^7»  -  24  janv.  1813.  A. 
B.  i5,  p.  a3.  -  ao  fév.  i8ia.  A.  B.  87, p.  68.  -  14  août  i8ia.  A.  B.  188. 
p.  365.  -  Il  déc.  i8ia.  A.  B.  ^67,  p.  54^^. 

Pour  donner  lieu  à  l'application  des  peines  que  la  loi  prononce 
contre  ceux  qui  enlèvent  du  sable,  de  la  terre,  marne,  argile,  etc., 
dans  l'étendue  ou  sur  les  rives  des  forêts,  il  suffit  que  ces  matériaux 
aient  été  fouillés  et  enlevés  de  leur  assiette^  l'action  du  transport 
n'est  pas  nécessaire, 
no  —  Sapiits. —  ao  fév.  i8ia.  A.  B.  35,  p.  65.  -  7  mai  1819.  A.  B.  60 f 

P- 190. 

La  prohibition  d'exercer  des  droits  de  pâturage  dans  les  bois 
royaux  et  dans  aucune  partie  d'iceux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  dé- 
clarés défensables  par  l'administration  forestière ,  s'applique  aux 
bois  de  toute  espèce ,  quels  que  soient  leur  essence  et  le  mode  de 
leur  exploitation.  Le  motif  que  les  forêts  en  sapins  s'exploiteùt  en 
jardinant,  et  sont  toujours  partie  en  rejet  et  partie  en  arbres  futaies, 
ne  peut  servir  à  le  faire  excepter  de  la  règle  générale. 

Un  bois  peuplé  de  pins  est  un  bois  de  Jiitaiey  quel  que  soit  F  âge 
de  ces  arbres. 
III  —  Idem.  —  10  août  i8ai.  A.  B.  lag,  p.  367. 

Une  commune  à  qui  des  arbres  ont  été  délivrés  çà  et  là ,  pour 
son  droit  d'usagère  clans  une  forêt  plantée  en  sapins,  est  respon- 
sable des  délits  commis ,  à  l'ouïe  de  la  cognée  et  dans  la  distance 
légale  de  la  coupe  affouagère;  l'ordonnance  n'ayant  point  établi, 
pour  les  sapinières,  d'autres  règles  sur  la  responsabilité  des  adju- 
dicataires ou  des  usagers  que  celles  qui  sont  suivies  dans  les  autres 
forêts. 

lia  — Scie.  —  a9mai  i8i3.  A.  B.  ii5,p.  a8C. 

Le  particulier  trouvé  la  nuit  dans  une  forêt  avec  une  scie  est  en 
délit,  lors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  servi  de  cette  scie  pour  cou- 
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per  du  bois.  II  doit,  outre  les  peines  pécuniaires-,  être  condTamnë 
à  Vemprisonnement. 

1 1  3  —  SEQUESTRE.  —  /^»  D.  lOO. 

ii4  — Souches  mortes.  —  F".n.  a 5. 

1 15  —  Taillis F",  n.  io3. 

ii6  —  Terres.  —  F,  n.  109. 

117  —-Titres  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Kn,  44. 

118  -i^UsAOE.  —  F.D,  i3,  14  et  loa. 

H9  —  Usagers.  —  a5  août  1808.  A.  B.  176,  p.  385. 

Les  usagers  sont  assimilés  aux  adjudicataires  des  ventes,  soir 
pour  les  règles  qu'ils  ont  à  suivre  dans  lexploiution  des  bois,  soit 
pour  la  responsabilité  des  délits  qui  peuvent  être  coramis  dans  les 
cantons  destinés  à  leur  usage. 

lao  —  Idem 3  sept.  1808.  A.B.  18a,  p.  396. 

Des  usagers  ne  peuvent,  quel  que  soit  le  titre  constitutif  de  leurs 
droits ,  couper  des  bois  dans  les  forêts  soumises  à  leur  usage,  sans 
en. avoir  préalablement  obtenu  la  délivrance  par  un  arrêté  de  Tad- 
ministration  forestière. 

lai  —  Idem.  —  3  nov.  1810.  A.  B.  i3i,  p.  a6i. 

Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  dans  les  bois  servant  au  chauf- 
£ige  des  habitans  d'une  commune,  que  pour  l'intérêt  commun  de 
tous ,  et  d'après  une  délivrance  par  l'administration  forestière. 
12a  — Idem.  ^  ii  oct.  1822.  A.  B.  i44,  p.  42^- 

Léo  usagers  qui  ont  obtenu,  pour  une  année,  de  l'administration 
forestière,  la  permission  d'envoyer  leurs  bestiaux  en  pâturage  dans 
une  forêt  non  déclarée  défensable,  sont  en  délit  s'ils  les  7  envoient 
l'année  suivante.  K  n.  17,  19, 56,  89  et  m. 
ia3  —  Vaches. —  17  00t.  1806.  A.  B.  i58,p.  a8i. 

Les  vaches  trouvées  en  pâture  dans  un  bois  âgé  seulement  de 
quatre  années  de  recru,  doivent  être  confisquées,  et  les  proprié- 
taires condamnés  à  l'amende. 
124  —  Vol.  —  r.u.  44. 

FORFAITURE. —  V.  Code pén. , art.  lai,  ia6,  127,  166,  167,168 

et  i83,  p.  3i8  et  suiv.  du  i"  vol. 
FORGE.  —  V.  Code  cw. ,  art.  674. 

Une  forge  ne  peut  être  construite  qu'à  une  certaine  distance  des 
héritages  voisins.  Les  forges  sont  soumises  à  la  surveillance  munir 
cipale  sous  le  rapport  de  l'entretien  et  du  ramonage  des  fours  et 
cheminées. 

FORMALITÉS. 

Il  y  a  des  formalités  dont  l'accomplissement  ne  se  présume  pas, 
et  doit  être  constaté  par  l'acte  même.  Telles  sont  les  conclusions 
du  ministère  public  dans  les  jugemens  qui  intéressent  l'état,  les 
communes,  les  établissemens  publics,  les  mmeurs,  l'ordre  public,  etc. 
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FORMALITÉS  ADMtHisTRATivfis. — V.  Adjudication^  n.  a. 
FORMALITÉS  a  observer. — V,  Aliénation  par  les  communes^  n.  9. 
FORMALITÉS  des  adjudications. -r-V*  Bois^  n.  29. 
FOSSE.  Clôture. 

1  —  Idem.  —  28  sept.  1791.  L.  tit.  11,  art.  17,  p.  5x. 

Les  fossés  établis  pour  clore  let  défendre  les  propriétés  rurales^ 
sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  pour  en  prohiber 
et  poursuivre  les  dégradations.  V.  Code  ciç.j  art.  666,067,668, 
^^9  y  ^74  et  suivans.  Chemin  y  n.  81.  Commune^  u^  iiS.  Domaines 
nationaux  y  n.  8. 

2  —  Idbm.  —  26  sept  1791,  tit.  i^  secL  4,  p.  45. 

L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  fossé  de 

Suatre  pieds  de  largeur  au  moins  à  l'ouverture,  ^  de  deux  piedB, 
e  profondeur; 

3  —  GoiaLfeminr.  —  12  vend,  an  xui^  À,  B.  2,  p.  2. 

Le  comblement  d'un  fossé  en  ;ibattant  1^  jets  est  un  délit  de  lai 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  des  tribunaux  de 
police, 

4  —  CRBusskEtrT  de  vossi&s. 

Il  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  de  isurveiller  le 
creusement  des  fossés  qui  bordent  les  chemins  publics,  et  de  répri- 
mer tout  envahissement  sur  les  chemins.  V.  Chemins  publics. 

5  —  Feangs  BORbs.  —  12  fév.  i83o.  Arr.  Paris.  J.  des  comm.,  t.  m,  p.  272. 

Le  propriétaire  d'un  canal  ou  fossé  fait  de  main  d'homme ,  est 
céhsé  propriétaire  de  la  berge. 
FOUR. 

Les  maires  ont  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  pour  empêcher 
que  les  fours  n'occasionent  des  incendies;  ils  7  sont  autoriisés  par 
l'art.  3  du  tit.  11  delà  loi  du  24  août  1790.  Les  côntrevenans  sont 
passibles  des  peines  de  simple  police,  aux  termes  de  l'art.  5  du  même 
titre,  et  de  l'art.  6o5  du  Gode  de  brum.  an  rv.  P^.  i^  vol.,  p.  5o, 
198  et  343^  Chose  jugée  j  n.  3. 

FOURS  A  CHAUX. 

I»'  mai  i83o.  A.  B.  116,  p.  aôg. 

L'établissement  d'un  four  à  chaux,  à  moins  d'un  kilomètre  d'un 
bois  communal,  constitue  un  délit  qui  doit  être  réprimé  par  l'ap- 
plication des  peines  légales ,  encore  bien  que  ce  four  ne  soit  pas 
permanent. 

FOURS  A  faïence  et  a  poterie.  - —  V".  Ateliers  y  n.  i4  eti8« 

FOURS  A  PLATRE.  —  F.  Ateliers  y  n,  10,  i5  et  19. 

FOURRIÈRE. 

I*  — Ce  «01  désigne  une  saisie  de  bestiaux  qu*on  prend  en  délit  dan» 
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des  terres  ensemencées,  dans  des  vignes,  pâturages,  etc.,  et  qu  on 
met  en  séquestre  au  lieu  désigné  par  la  municipaUté,  où  ils  sont 
nourris  aux  dépens  du  maître  auquel  ils  appartiennent,  afin  àe  IV 
bliger  à  payer  le  dommage  qu*ils  ont  causé,  f^^  h*  du  518  septem- 
bre 1791,  p.  5o. 
a  —  16  août  1808.  p.  309,  S.  I,  p.  186. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, prononcer  des  condamnations  contre  un  maire,  pour  avoir, 
en  cette  qualité,  illégalement  £ait  saisir  et  metti*e  en  fourrière  des 
bestiaux. 

FOUS  ET  FURIEUX.  —  r.  I" vol. ,  p.  512,  3i ,  pa ,  347  et  348. 

FRAI    DE    POISSON. 

Il  est  défendu  de  pécher  durant  le  temps  du  frai,  c est-à-dire 
dans  le  temps  propre  aux  poissons  pour  la  multiplication  de  leur 
espèce.  Des  ordonnances  détermineront  ce  temps.  F.  Fart.  a6  du 
Code  de  la  piche  fluviale  y  p.  558. 

FRAIS. 

1  —  Cod.  d'ÎDst.  crim.  art.  i63,  p.  3o6. 

En  matière  de  simple  police,  la  partie  qui  succombera  sera  con-» 
damnée  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  lies  dépens  seront 
liquidés  par  le  jugement. 
\  —  ANTiniEuiis  4  LA  ciTATioir.  —  i5  déc.  1827.  A.  B.  309,  p.  937. 

Le  ministère  public  peut  citer  les  prévenus  directement  à  lau- 
dience  ou  requérir  une  information  préalable  suivant  qu*il  juge  à 
propos.  Quel  que  soit  le  mode  de  poursuite  qu'il  adopte,  le  prévenu 
condamné  doit  supporter  tous  les  frais,  sans  distraction  de  ceux 
qui  sont  antérieurs  à  la  citation  devant  le  tribunal. 

3  —  Citation.  —  27  août  1825.  A.B.  168,  p.  tfii. 

La  citation  donnée  au  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple 
police ,  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  peut  être  rejetée  de  la 
taxe  des  dépens  comme  frustratoire. 

4  —  CoNDAMKATiON  SOLIDAIRE.  —  i8  gcrm.  an  Vil.  L.  B.  270,  n.  a8oo. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  auteurs  ou  complices  du 
même  fait,  la  condamnation  au  remboursement  des  frais  et  acces- 
soires de  la  poursuite  sera  prononcée  solidairement  contre  eux  au 
profit  de  réuL 

5  —  Idem.  —  Cod.  pén.  art  55. 

Lorsqu'il  7  auca  plusieurs  accusés  auteurs  ou  complices  du 
même  fait,  la  condamnation  au  remboursement  des  frais,  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  sera  prononcée  solidairement  contre  eux. 

6  —  Idkm.  —  ai  av.  i8a6.  A.  B:  80,  p.  228. 

La  condamnation  solidaire  aux  fitds  du  procès  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  le  prévenu  qui  n  a  été  déclaré  ni  auteur  ni  complice 
du  £ût  qui  lut  était  impute.  Y.  Commune^  n.  116. 
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7  — loBM.  —  19  mars  1827.  A.  B.  68,  p.  191. 

La  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  solidairement 
contre  les  auteurs  et  complices  du  même  fait. 

8  —  CoifTRAiifTE  PAE  CORPS.  —  10  frîm.  an  X.  A.  Jurisp.  S.  t.  iv,  p.  aSo. 

Le  jugement  qui ,  en  matière  criminelle  y  correctionnelle  et  de 

f)olice ,  condamne  l'accusé  ou  le  prévenu  à  rembourser  les  frais  de 
a  procédure,  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

9  —  Co -PRÉVENUS.  —  îà6  janv.  1826.  A.  B.  19,  p.  5o. 

Lorsque  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  plusieurs  préve- 
nus,  à  raison  du  même  fait,  celui  qui  succombe  doit  en  supporter 
les  frais.  La  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 
tivée. X 

10  —  DÉFAUT  DE  DISCERNEMENT.  —  i9roai  i8i5.  A.  B.  33,  p.  65. 
L'individu  âgé  de  moins  de  seize   ans,   qui   est  déclaré  cou- 
pable, mais  non  condamné  à  raison  de  son  défaut  de  discerne- 
ment, doit  néanmoins  être  condamné  aux  frais. 

11  —  MiNisTÂRE  PUBLIC.  —  1 1  Dov.  iSa^.  A.  B.  i63,  p.  489. 

Un  individu  lésé  par  une  contravention,  mais  qui  n'a  porté 
plainte  ni  fait  citer  le  prévenu  devant  le  tribunal  ae  police,  ne 
peut  être  condamné  aux  frais ,  lorsque ,  sur  la  plainte  formée  d'of- 
fice par  le  ministère  public^  ce  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites. 
Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  frais  en  fa- 
veur des  parties  qu'il  a  poursuivies. 

12  —  Idbm«  —  II  nov.  et  16  déc.  i8a6.  A.  B.  226,  261, p.  637,  744. 
Le  ministère  publié  ne  peut  jamais  être  condamué  aux  dépens. 

i3  — Modération  de  la  condamnation  aux  dépens.  —  3  nov.  1826.  A.B. 

221,  p.  616. 

Un  tribunal  viole  la  loi ,  en  ne  condamnant  un  prévenu  déclaré 
coupable  qu'à  la  moitié  des  dépens. 
14  —  Moisson.  —  i*'  sept.  1827.  A.  B-  233,  p.  761. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  en  acquittant  un  prévenu  traduit 
devant  lui  pour  avoir  travaillé  à  la  récolte  du  foin ,  le  dimanche,  le 
condamner  néanmoins  aux  dépens  pour  n'avoir  pas  demandé  la  per- 
mission de  l'autorité  municipale,  ni  lui  enjoindi*e  de  la  demandera 
l'avenir. 
i5  —  Partie  non  plaignante. —  V,  n.  10. 

16  —  Privilège  des  indemnités.  —  18  germ.  an  vu.  L.  B.  270,  a.  2800. 
Les  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront  souffert  un  dom: 

mage  résultant  du  délit,  seront  prises  sur  les  biens  des  condam- 
nés avant  les  frais  adjugés  à  l'état. 

17  —  Recouvrement.  Liquidation.  — 18  gérm.an  vii.L.  B.  270,  n.2800. 
Les  frais  seront  liquidés  et  la  liquidation  rendue  exécutoire  par 

ie  président  du  tribunal.  Le  recouvrem^fit  sera  poursuivi  parles 
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préposes  à  la  régie  de  Tenregistremeot  et  des  domaines.  V.  Corn- 
mimes,  n.  116  et  117. 

FRAIS  DB  CASERNEMENT.  —  V.  Commwies  y  n.  117. 

FAAIS  FITNÉRAIRES. 

23  prair.an  xiii.  D.>  p.  21 3.  du  i**'  vol. 

Il  D*est  rien  alloué  aux  ministres  des  cultes  pour  leur  assistance 
à  rinhumation  des  individus  inscrits  aux  rôles  des  indigens.  y.  au 
surplus  ladite  loi. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE. 

7  août  1829.  A.B.  184,  p.  470. 

Les  parties  civiles  qui  poursuivent  la  réparation  des  délits  qui 
leur  font  grief,  et  qui  n'ont  pas  justifié  de  leur  indigence ,  sont  tenus 
de  déposer  ;  avant  toute  poursuite,  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais  de  la  procédure.  Les  termes  de  Tart.  160  du  décret 
du  18  juin  181 1  sont  généraux  et  absolus,  et  ne  distinguent  point 
entre  les  parties  jointes  dans  une  instance  à  la  poursuite  du  minis- 
tère public  et  celles  qui  poursuivent  directement. 

FRANÇAIS  (citoyens). 

1  — Pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  français ,  il  faut  avoir  rem- 
pli les  diverses  formalités  prescrites  par  les  constitutions,  notam- 
ment par  celles  de  1 791  de  1  an  m  et  de  Van  viii ,  être  né  en  France^ 
s*être  fait  inscrire  à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sur  le  registre 
civique  de  Tarrondissement  communal,  et  avoir  demeuré  depuis 
pendant  un  an  sur  le  territoire  français. 

2  —  Cod.  civ.  art  7. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  ci- 
toyeriy  laquelle  ne  s*acquiert,  et  ne  se  conserve,  que  conformément 
à  la  loi  constitutionnelle. 

Art.  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

FRAUDK 

La  fraude  n'est  censée  avoir  lieu  que  quand  elle  est  prouvée. 
K.  1^  vol.,  p.  340,  et  Poids  et  mesures. 

FRELATEUR  du  vin. 

C'est  celui  qui  mêle ,  dans  le  vin  dont  il  fait  commerce,  des  corps 
étrangers,  propres  à  en  déguiser  la  qualité  et  à  le  faire  passer  pour 
ce  qu  il  n'est  pas. 

Le  Code  pénal  distingue  entre  les  vendeurs  de  boissons  qui  ne 
sont  que  falsifiés  et  les  vendeurs  de  boissons  qui  sont  falsifiés  par 
le  moyen  de  mixtions  nuisibles  à  la  santé^  les  premiers  sont  punis 
de  peines  de  simple  police  (art.  47^9  i^*  6)9  '^^  seconds  doivent 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  années, 
et  à  une  amende  de  16  à  5oo  fr.  (art.  3i8). 

FRUITS  DBS  ARBRES. 

I  —  Leur  enlèvement  est  puni  d'une  amende  et  d'un  emprisoone- 
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4oo        Fumier.  Gages  deê  domeeiiqûee  et  mwriei'e. 
ment,  suÎTant  les  artu  34  et  35  du  Gode  rural,  f^.  i^  yoI.^  p.  Soj 
aSy  et  4^7 ,  Contravention ^  n^  5,  et  Maraudage.  i 

a  — Idem. —  2  déc.  i8a6.  A;  B.  943)  p.  698. 

Le  fait  d^avoir  passé  et  cueilli  des  fruits  sur  le  terrein  d*autrui 
est  une  contravention  prévue  par  Fart.  471 9  n.  9,  du  Cod.  péo. 
S  —  Idkm.  —  a5  cet.  1827.  A.  B.  276,  p.  857. 

Le  fait  de  franchir  un  mur  de  clôture  et  de  traverser  une  vigne 
appartenant  à  autrui,  et  dont  la  récolte  est  pendante ,  constitue  la 
contravention  prévue  par  Tart.  47^  9  n*  9^  du  Cod.  pén. 

FUMIER.  Mur  mftotbn. 
I  — Idem.  —  Cod.  civ.',  art  674. 

Celui  qui  veut  adosser  une  étable  à  un  mur  mitoyen  ou  au  mur 
d*autrui;  est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  pres- 
crits par  les  mêmes  réglemens  et  usages ,  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin,  y.  icr  vol. ,  p.  4^,  54,  ao6,  478  et  5i5. 
21  —  Cod.  pén.  art.  47 1>  n*  6* 

Seront  punis  d'amende,  depuis  i  £r.  jusqu  a  5  fr.  iticlusivement, 
ceux  qui  auront  exposé,  au-devant  de  leurs  édifices,  des  choses  de 
nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalubres. 

FURIEUX  ET  FOUS.  —  F,  la  Table  du  i^^  vol. 

FUSIL  DB  CHASSE  ET  DE  «UEREE.  —  F",  la  TohU ,  à  CCS  mots  j  et 
Accusation  y  n.  4o.  V.  zussi  Armes^  n.  9, 10  et  11. 

FUSIL  A  VENT. 

a  niv.  an  xiv.  D.B.  11 85,  p.  i56. 

Article  premier.  Les  fusils  et  pistolets  s^  vent  sont  déclarés  com- 
pris dans  les  armes  offensives  j  dangereuses ,  cachées  et  secrètes  j 
dont  la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois. 

a.  Toute  personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sera  trouvée  porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et  tra- 
duite devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour  y  être 
jugée  et  condamnée  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1728. 


GAGE. 

C'est  ce  qu*on  met  entre  le^  maiqs  de  quelqu'un  pour  sûreté 
d'une  dette.  V.  Maison  de  prêt,  Cod.  ciV.,  art.  2078. 

GAGES  DES  DOMESTIQUES  ET  OCTRIERS. 

I  —  Idem.  —  16  août  1790,  art.  10,  tit.  3,  p.  ao,  t.  i. 

C'est  devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  portées  toutes  les 
actions  en  paiement  de  salaire  des  gens  de  travail,  des  gages  des 
domestiques  et  de  Vexécatio»  des  eng^gemeos  respecdâ  ou  gens 
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Gageure.  Garantie  des  jimciionnaireê  publics.  4^1 
de  travail  ;  il  juge  sana  appel  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr. ,  et  à  la  charge 
d*appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

1  —  Coalition  de  domestiques  et  d'ouveiers.  —  îà8  sept.  1791.  L.  lit.  ir, 

t.  i**",  p.  5a. 
La  connaissance  de  toute  coalition  tendante  à  faire  hausser  ou 
déterminer  le  prix  des  gages,  est  dans  les  attributions  de  la  policé 
municipale. 

GAGEUIŒ.  —  Cod.  ci^.,  art.  1965. 

La  loi  n  accorde  aucune  action  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Dans  aucun  cas  (art.  1967  );  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

GARANTIE^ 

Le  recours  en  garantie  n'a  pas  lieu  en  la  complainte  possessoire^ 
excité  à  l'égard  du  fermier  ou  de  l'acquéreur  qui  peuvent  mettre 
en  cause,  l'un  le  propriétaire.  Vautre  son  vendeur. 

GARANTIE  des  fonctionnaires  publics. 

X  —  C'est  la  protection  que  la  loi  accorde  à  certains  fonctionnaires 
publics ,  en  défendant  de  les  poursuivre  sans  une  autorisation  su- 
périeure, à  raison  des  abus  ou  des  délits  prétendus  commis  par 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Y.  Constitution  du  2.%  fnni, 
an  VIII  (1"  vol.,  p.  m).  Accusation  de  fonctionnaires.  Mise  en. ju- 
gement. 

%  —  Avouis.  Geetfiees.  Huissiees.  —  %6  déc.  1807.  A.  B.  271,  p.  5i8. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  agens  du  gouvernement  ^  dans 
le  sens  donné  à  ces  mots  par  la  constitution  du  r^a  frim.  an  viii ,  ni 
les  greffiers,  ni  les  avoués,  ni  les  huissiers  des  tribunaux,  quoi- 
qu'ils soient  nommés  par  le  roi. 

3  —  ËMPLOTiés.  —  ai  mai  1807.  A.  B.  io4,  p.  195. 

Les  employés  internes  des  bureaux  des  administrations  ne  sont 
pas  considères  comme  agens  du  gout^ernement^  et  par  conséquent 
ils  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
sans  autorisation  du  G.  d'ét. 

4  —  Obugations  des  ADHimsTEATEUES.  —  3o  av.  1807.  D.  s.  I,  p.  95. 

C'est  devant  les  tribunaux,  et  non  devant  l'administration  que 
doivent  être  faites  les  poursuites  dirigées  contre  les  administrateurs 
municipaux  d'une  commune^  pour  le  paiement  d'une  somme  em- 
pruntée par  ces  fonctionnaires  en  leur  propre  et  privé  nom,  encore 
que  l'emploi  de  cette  somme  ait  eu  lieu  pour  subvenir  aux  besoins 
oe  cette  commune. 

5  —  Idem.  —  16  juin  1807.  D.  i5o.  S.  i,  p.  110. 

Bien  que  les  contestations  qui  naissent  de  l'inexécution  d'obliga- 
tions contractées  par  une  adminifllyatiep  ».  soient  du  ressort  de  l'au- 
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/^u2      Gaede  cfuiu^étre.  uijfirmation.  arrestation. 
toritë  administrative,  néanmoins ^  lorsque  ces  obligations  ont  été 
souscrites  purement  et  simplement  par  un  fonctionnaire  en  son 
propre  et  privé  nom ,  c*est  aux  tribunaux  que  la  connaissance  en 
est  dévolue. 

6  —  Obligation  pbbsonitellb.  —  8  janv.  1817.  Ord.  a5i8.  S.  111,  p.  478. 
Des  fonctionnaires  administratifs  qui  s*engagent,  en  leur  qualité 

d'administrateurs  et  pour  une  cause  administrative  insérée  dans 
l'obligation,  ne  sont  pas  moins  tenus  personnellement  et  passibles 
d'actions  devant  les  tribunaux,  s*ils  ont  déclaré  contracter  une 
obligation  personnelle.  (V.  n.  4  et  5.) 

7  —  Idem.  —  i3  mai  1818.  Ord.  2974.  S.  iv,  p.  333. 

Un  maire  de  commune  qui  prend  sur  lui  d'ordonner  à  un  entre- 
preneur de  bâtimens  des  travaux  pour  la  commune,  sans  la  parti- 
cipation du  conseil  municipal,  doit  être  désavoué  par  Tadministra- 
tion  supérieure ,  et  responsable  pour  son  propre  compte.  Le  C.  d'ét. 
autorise ,  en  ce  cas ,  les  poursuites  judiciaires  à  fin  de  condamna- 
tion en  nom  personnel. 

GARDE  CHAMPETRE. 

I  —  Ils  existaient  avant  1789,  et  étaient  connus  sous  les  noms  de 
bangardsy  messiersy  gardes -messiers.  Leur  institution  ,  conservée 
par  l'assemblée  constituante  et  mise  sous  la  surveillance  spéciale  de 
l'autorité  municipale,  a  été  l'objet  des  lois  et  des  réglemens  d'admi- 
nistration rapportés  au  premier  volume.  F^.  la  Table,  V.  aussi  Ac- 
eusatio/ij  n.  yS  et  76.  Affouages^  n.  4*  Amende  de  police^  n.  i6* 
Arrestation^  n.  16.  Citation^  n.  4-  Conseil  municipal  y  n.  3.  Corrup* 
tion,  n.  4  6t^  S ,  et  Délit  rural ^  n.  a 4. 

a  —  Affirhatiok.  —  5  brum.  an  xn.  -  a  00t.  1806.  -  i4  janv.  et  3i  juill. 
1807  et  18  nov.  1808.  A.  cass.  Jouro.  du  P.,  t.  xxv,p.  383. 
Les  gardes  champêtres  et  forestiei*s  ne  peuvent  pas  affirmer  leurs 
rapports  devant  un  maire  autre  que  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis.  En  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  ils  ne  peuvent 
pas  affirmer  devant  les  membres  du  conseil  municipal ,  qui ,  d'après 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  détermine  leurs  attributions,  borne 
leur  surveillance  aux  intérêts  particuliers  des  communes,  et  ne 
donne  aux  membres  de  ces  conseils  aucune  délégation  d'autorité 
publique,  aucune  espèce  de  juridiction. 

3  —  Agens  DELA  FORCE  PUBLIQUE.  —  19  juiu  1818.  A.  B.  81,  p.  a55. 

On  ne  peut  admettre,  dans  une  accusation  de  meurtre  ou  de 
violences  commises  envers  un  agent  de  la  force  publique,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  l'exception  de  la  provocation  violente,  que  le 
Code  pénal  n'a  établie  que  relativement  aux  meurtres  et  violences 
commises  sur  des  particuliers. 

4  —  Arrestation  arbitraibk.  —  a5  mai  1827.  A.  B.  122,  p.  434* 

Des  violences  et  une  arrestation  arbitraire  commises  par  un  gard« 
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Garde  champêtre,  Caraciére.  Dépens.  4<^3 

champêtre,  dans  lexercice  de  ses  fonctions,  constituent  le  crime 
prévu  par  l'arL  1 14  du  God.  pén. 

5  —  CAaACTÈmB.  ~  5  hot.  i8a5.  A.  B.  217,  p.  607. 

Un  garde  champêtre  a  qualité  pour  constater  les  contraventions 
aux  airêtés  de  maire  sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux. 

6  —  CrrATioH  k  sa  RSQuiTE  HULLE.  —  i5  déc.  1827.  A.  B.  3 10,  p.  940. 

Le  garde  champêtre  n  a  pas  qualité  pour  faire  citer  à  sa  requête 
un  prévenu  devant  le  tribunal  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique. 

7  —  CoNcussioir.  —  !•»  oct.  181S.  A.B.  ai2,  p.  5^4. 

Un  garde  champêtre  qui  abuse  de  cette  qualité  pour  menacer 
un  individu  de  l'arrêter,  sur  le  motif  que  son  passeport  n'est  pas  en 
règle ,  et  qui  s'abstient  de  l'exécution  de  cette  menace  moyennant 
une  somme  d'argent,  est  passible  de  la  peine  du  carcan  et  non 
d'une  simple  peine  de  police  correctionnelle. 

8 CONDAMNATIOMS.  —   ^.  D.   22. 

9  — DEFAUT  DE  GARACTiRE.  —  21  âoàt  l823.  A.  B.  120,  p.  349. 

Le  garde  champêtre  d'un  particulier  n'a  pas  caractère  pour  con- 
stater un  délit  rural,  et  particulièrement  un  délit  de  pâturage,  s'il 
n'a  été  agréé  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  et  confirmé 
par  le  sous-préfet.  Son  rapport  est  nul,  dans  ce  cas^  quand  même 
ce  garde  aurait  été  agréé  par  le  conservateur  des  forêts. 

10  — (Oi^LiTs  des)*  —  i6  fév.  1821.  A.B.  22,  p.  55. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  particuliers  doivent  être  tra- 
duits devant  les  cours  royales,  et  jugés  par  elles,  sans  appel,  pour 
les  délits  correctionnels  qu'ils  sont  prévenus  d'avoir  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

11  —  Di^LiTs  RURAUX. —  i*'  déc.  1827.  A.  B.  295,  p.  906. 

Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics ,  dans  les  cam- 
pagnes ,  de  même  que  les  détériorations  ou  anticipations  sur  ces 
chemins,  constituent  des  délits  ruraux  que  les  gardes  champêtres 
ont  qualité  pour  constater. 

12  —  (Demeure  du  ).  —  27  juin  iBi  2.  A.cas8.  Journ.  du  P. ,  t  xxxvu,  p.  387. 
Les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  obligés  d'énoncer  leur  de- 
meure dans  leur  procès-verbaux. 

<S  —  DEPENS.  —  4  oct.  181 1.  A.  B.  i34>  p.  ^69. 

Un  garde  champêtre  ne  peut  être  potu'suivi  à  raison  des  délits  ou 
des  fautes  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  que  par 
le  procureur  du  roi,  et  devant  le  tribunal  correctionnel  (  Code 
dHinst.crim.  ,art.  4o8,  p.  4^3).  Le  tribunal  de  police  qui,  en  annu- 
lant le  procès-verbal,  condamne  le  garde  champêtre  aux  dépens, 
commet  un  excès  de  pouvoir. 
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4o4  Garde  champêtre.  Dimanches  eifêieê. 

i4  —  lûEif.  —  a7  juin  1812.  A.  B.  iÇy,  p.,  3 10. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans  excéder  sa  compé- 
tence ,  condamner  un  garde  champêtre  aux  frais  de  la  partie  ac- 
quittée ,  sur  le  motif  que  le  garde  a  désigné  à  tort ,  dans  son  procès- 
verbal,  le  prévenu  comme  auteur  de  la  contravention. 
i5  — Idem.  — 29fév.  1828.  A.  B.  58,  p.  i36. 

Un  garde  champêtre  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  d*une 
cause  où  il  n  était  pas  partie.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  lui  en- 
joindre d'être  plus  exact  à  lavenir  dans  la  rédaction  de  ct^  procès- 
verbaux;  ce  pouvoir  appartient  au  procureur  du  roi. 

16  — DiM/incHES  ET  FiTES.  —  i3  fév.  1819;  A.  B.  aft,  p.  73. 

Un  garde  champêtre  n  a  pas  qualité  pour  constater  une  contra- 
vention à  la  loi  du  18  novembre  18x4}  relative  à  la  célébration  des 
dimanches  et  fêtes«  Ces  contraventions  ne  peuvent  être  constatées 
que  par  les  maires  y  adjoints  ou  commissaires  de  police. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  peuvent  constater  les 
contraventions  étrangères  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

17  —  Enbeoist REMENT  DU  paocÈs-vE&BAL. —  i8  fév.  1820.  A.  B.  3o,  p.  81. 
Le  procès-verbal  d*un  garde  champêtre  peut  être  enregistré  le 

cinquième  jour,  lorsque  le  quatrième,  qui  est  le  dernier  du  délais 
tonibe  un  jour  férié. 
j8  —Fautes.  —  V.vl  aa. 

ig  —  FoECE  A&MiE.  —  10  av.  1807.  A.  B.  78,  p.  i4a.  -  i5  cet  1807.  A. 

B.  2i5^  p.  406. 
Les  violences  exercées  contre  les  gardes  champêtres  y  assimilés  à 
la  gendarmerie,  et  agissant  comme  force  armée,  sont  un  ctime  de 
la  compétence  exdusive  des  cours  spéciales, 
ao  —  FoEESTiEES.  —  V,  n.  a,  3  et  16.  Et  gardes  forestiers. 

ai  —  IlfSCEIPTlON  DE  FAUX.  —    V,  D.  aQ. 

aa  —  Malversations. —  ao  août  i8ia.  A.  B.  19a,  p.  37a.  -  17  sept.  1819. 

A.  B.  io3,  p.  3i6.  -  a4  sept.  1819.  A.  B.  104,  p.  3i8.  -  8  mars  i8aa. 

A.  B.  39, p.  io5.  -  3i  mai  i8aa.  A.  B.  77,  p.  aa7.  -  14  juiQi8aa.  A.B^ 

87,  p.  261. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  ni  d*office ,  ni  sur  la  simple 
demande  des  officiers  qui  remplissent  près  d'eux  les  fonctions  du 
ministère  public,  prononcer  contre  les  gardes  champêtres  des  con- 
damnations à  raison  des  fautes  et  malversations  qu'ils  auraient 
commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Corf.  (Vinst.  crim,^ 
art.  17,  iSy,  i38,  4io>  4^8  et  44^)-  Les  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers sont  mis,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  des  procureurs  du  roi.  Ce  n'est  qu'à  ce  magis- 
trat qu'appartient  le  droit  de  les  poursuivre  à  raison  de  fautes  et 
malversations  qu'ils  auraient  commises  dans  leurs  fonctions. 
a3  —  Membres  du  conseil  MUNiciPài..  --  f^.n.  a. 
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a/»  —  MiSK  m  ?UGEMBHT.  —  igaoàt  1808.  A.  cass.  S.  Jurisp.  t.  ix,  p.  ia8. 

Les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  placés  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires publics  qu  on  ne  peut  mettre  en  jugement  sans  autori- 
sation préalable, 
a  5  —  Officier  de  police  judiciaire.  ~  5  mars  1807.  A.  B.  46,  p.  88.  - 

10  av.  1807.  A.  B.  78, p.  14a.  -  i5  cet.  1807.  A.  B.  2i,p.4o6  -  19  juin, 

1810.  A.  B.  81,  p.  îi55.  -  16  fév.  i8ai.  A.  B.  aa,  p.  55. 

Les  gardes  champêtres  sont  des  officiers  de  police  judiciaire  pré- 
posés pour  surveiller  les  récoltes,  les  fruits  de  la  terre,  les  pro- 
priétés rurales  de  toute  espèce,  et  dresser  des  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  qui  y  portent  quelque  atteinte. 
26  — Parenté.  —  7  nov.  1817.  A.B.  109,  p.  295. 

Les  gardes  champêtres  peuvent,  comme  officiers  de  police  judi« 
ciaire,  dresser  des  procès-verbaux  contre  leurs  parenset  alliés. 
a7  —  Particulier. —  F.  n.  3  et  gardes  particuliers. 
a8—  Poursuite  DE  DÉLIT. —  a3juill.  1807.  A.  B.  i59,  p.  3oa. 

Un  garde  champêtre  n*a  pas  qualité  pour  poursuivre  la  répara- 
tion d  un  délit  rural;  il  n'a  que  le  droit  de  dresser  procès-verbal  des 
délits  et  le  droit  d  arrêter  tous  prévenus  pris  en  flagrant  délit,  aux 
termes  de  lart.  4i  du  Cod.  de  brumaire  an  rv,  et  doit  remettre  son 
procès-verbal  au  commissaire  d^  police  ou  maire ,  qui  doivent  faire 
dter  le  prévenu  devant  lautorité  judiciaire.  (Art.  43  et  46  dudit  Cod.) 
^9  —  Preuve  contre  le  procès-verbal.  —  9  fév.  181 5.  A.  B.  10,  p.  18. 

n  n*est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  Tinscription  de  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres;  on  peut  les  dé- 
battre par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  tesumoniales. 

3a  —  PROCis-VERBAUX. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire.  V.  Loi  du  aa  avril  1790,  art.  10,  p.  17, 
if^  vol.;  et  loi  du  aS  septembre  1791,  art.  6,  p.  49?  ï*'  ^^L 
3i  —  Idem.  —  ^7  vent,  an  viii.  L.  art.  i.  M.  t,  v,  p.  480. 

Les  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès-verbaux  au  plus 
tard  le  troisième  jour  après  la  reconnaissance  du  délit  qui  en  est 
iobjet. 

Sa  RECEPTION  (du  GARDE  CHAMPÊTRE.)  —  l8  fév.  182O.  A.  B.  3o,  p.  81. 

n  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  procès-verbal  d  un 
rde  champêtre,  qu'il  énonce  la  date  de  la  réception  de  ce  garde 


eyant  le  juge  de  paix;  il  suffit  qu'il  constate  la  nature,  les  cir- 
constances, le  temps  et  le  lieu  du  délit. 

GARDE-CHASSE. 

Loi  du  aa  avril  1790,  art.  4,  i«»-  vol.,  p.  i5,  portant  que  les  armes 
avec  lesquelles  la  contravention  ^ura  été  commise  seront  confisquées, 
sans  péanmoins  que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs. 
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4otf  Garde  des  bois.  Gardes  forestiers, 

Aht.  7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  mascpiés,  ou  s'ils 
n*ont  aucun  domicile  connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrêtés  sur- 
le-champ  à  la  réquisition  de  la  municipalité. 

GARDE  DES  BOIS.  — V.  Gardes  forestiers  ^  n.  19. 

GAUDES  FORssTiBns. 

1  —  Idbm.—  i5  sept.  1791.  L.  B.  t.  xvm,  p.  i63. 

TiT.  m,  ART.  PREMIER.  Tous  les  agcns  de  Tadministration  fo- 
restière devront  être  âgés  de  Tingt-cinq  ans  accomplis ,  avoir  prêté 
le  serment  civique,  être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi  et  avoir  les  connaissances  forestières  nécessaires. 

II.  Les  agens  de  la  conservation  fourniront  des  cautionnemens 
en  immeubles,  savoir;  les  commissaires  jusqua  concurrence  de 
40,000  livres;  les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de  20,000  lîv.; 
les  inspecteurs  jusqu'à  concurrence  de  2,000  liv.;  et  les  gardes 
jusqu'à  concurrence  de  3oo  liv. 

i4«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hôtellerie  ni 
auberge,  vendre  des  boissons  en  détail,  faire  le  commerce  des  bois, 
ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement  ni  in- 
directement, à  peine  de  destitution. 

TiT.  IV,  ART.  PREMIER.  Lcs  gardcs  résideront  dans  le  voisinage 
des  forêts  et  triage  confiés  à  leur  garde,  le  lieu  de  leur  résidence 
sera  indiqué  par  le  conservateur  de  farrondissement. 

a.  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières  dans  l'étendue 
de  leur  garde,  pour  prévenir  et  constater  les  délits  et  reconnaître 
les  délinquans. 

3.  Ils  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux  de  tous  les 
délits  qu'ils  reconnaîtront. 

4.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux  le  jour  de  la  recon- 
naissance et  le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  délin- 
quans, lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  connaître;  l'essence  et  la 
grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés  ;  les  instrumens,  voitures  ou 
attelages  employés  ;  la  qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit  et 

Sénéialement  toutes  les  circonstances  propres  à  taire  connaître  les 
élits  et  les  délinquans. 

5.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils  auront  été 
transportés  et  les  mettront  en  séquestre;  mais  ils  ne  pourront  s'in- 
troduire dans  les  ateliers,  bâtimens  et  cours  adjacentes,  qu'en  pré- 
sence d'un  officier  municipal  ou  par  autorité  de  justice. 

6.  Ils  séquestreront ,  dans  le  cas  fixé  par  la  loi,  les  bestiaux  trou- 
vés en  délit,  ainsi  que  les  instrumens,  voitures  et  attelages  des 
délinquans. 

7.  Ib  signeront  leurs  procès- verbaux  et  les  affirmeront  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par-devant  le  jn.ge  de  paix  du  canton  de  leur  do- 
micile, et  à  son  défaut  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été  foit  en  pré- 
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seace  d'un  officier  municipal ,  ledit  officier  y  sera  dénommé  y  et  le 
garde  prendra  sa  signature  avant  Taffinnation,  à  moins  que  ledit 
officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer,  et  alors  il  en  sera  fait 
mention. 

9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  instrumens,  voitures 
ou  attelages,  il  les  mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
juge  de  paix,  et  aussitôt  après  laffirmation  de  son  procès-verbal,  il 
en  sera  iait  une  expédition  qu*  demeurera  entre  les  mains  du  greffier 
pour  en  être  donné  communication  à  ceux  qui  réclameront  des 
objets  saisis. 

10.  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  qui  leur  sera  délivré 
par  la  conservation  générale,  (  t  qu'ils  feront  coter  et  parapher  à 
chaque  feuillet  par  le  président  du  directoire  de  leur  district,  sur 
lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs  procès-verbaux  selon 
leur  date;  ils  signeront  chaque  transcription,  et  inscriront^  en 
marge  du  procès- verbal,  le  folio  de  son  enregistrement. 

11.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès- verbaux  dûment  affirmés, 
à  leur  inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et 
inscriront  en  marge  de  la  transcription ,  sur  leur  registre,  la  date 
de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

12.  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même  registre,  les 
chablis  ou arbnes abattus  parles  vents,  dans  l'étendue  de  leur  garde, 
et  en  donneront  avis  à  leur  inspecteur;  ils  veilleront  à  la  conser- 
vation desdits  arbres,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  l;*s  bois  gisant  dans 
les  forêts. 

TiT.  IX,  ART.  i3.  Les  procès- verbaux  feront  preuve  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  TindTemnité  et  l'amende  n  excéderont  pas  la 
somme  de  100  livres,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il 
n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récusation. 

i4*  Si  le  délit  est  dénature  à  emporter  une  plus  forte  condam- 
nation, le  procès- verbal  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoi- 
gnage. 

TiT.  xii,AAT.  PREMIER.  Les  commuuautés  dliabitans  seront  te- 
nues de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois,  et  d'entrete- 
nir, à  cet  effet,  le  nombre  de  gardes  nécessaires. 

a.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un  nombre  suffisant 
de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un  traitement  convenable,  le  nombre 
et  le  traitement  seront  réglés  par  le  directoire  du  district,  à  la  ré- 
quisition et  sur  l'avis  de  I  inspecteur. 

5.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement  et  prêteront 
serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

6.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  tit.  iv  du 

E résent  décret ,  si  ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-ver- 
aux  concernant  les  délits  ordinaires  de  pâturage,  ou  de  marau- 
dage, ou  vol  de  taillis,  ils  les  déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix 
et  en  avertiront  le  pi'ocureur  de  la  commune  pour  faire  les  pour- 
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suites  re(]mse$  conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils  a()ressen 
ront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès- verbaux  concernant  les  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  futaies,  f^.  la  table 
du  !•'  v*l.,  et  les  mots  Accusation^  n.  77  à  86  et  88  ;  Bois^  n.  36; 
Corruption  y  n.  6,  7  et  8;  Forêts  ^  n.  74  et  Gardes  champêtres ^  n,  2, 
3  et  16. 

a  —  Affirmation.  —  a  mess,  an  xin.  A.  B.  160,  p.  a 90.  -  19  janv.  18 10. 

A.  B.  II,  p.  aa.  -  9  fév.    181 1.  A.  B.  la,  p.  a5.  -  a9  mai  1818.  A.  B. 

65,  p.  199. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  pour  l'affirmation  du  procès- 
verbal  d'un  garde  forestier  court,  non  du  jour  du  délit  ou  de  la 
reconnaissance,  mais  bien  de  la  désignation  du  procès-verbal  qui 
le  constate. 

3  —  Idkm.  —  19  fév.  1808.  A.  B.  33.*  p.  5i. 

Un  acte  d  affirmation  portant  essentiellement  sur  la  vérité  du 
contenu  dans  tous  les  actes  placés  sur  la  même  feuille,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  rappelle  en  détail  les  faits  ou  délits  qui  y  son^ 
énoncés. 

4  -^  Idem.  —  17  mars  1810.  A.  B.  42, p.  77. 

Le  procès-verbal  d*un  garde  forestier  ne  doit  point  être  affirmé 
à  la  mairie  du  lieu  de  la  découverte  du  délit ,  si  le  délinquant  n'a 
été  atteint,  reconnu  et  saisi  que  dans  une  autre  commune  ;  la  con- 
statation du  délit  ne  se  trouvant  faite  qu'en  cette  dernière ,  l'affir- 
mation du  procès-verbal  doit  y  avoir  lieu. 

5  —  Idem.  —  9  fév.  181 1.  A.  B.  i5,  p.  a9. 

Les  procès- verbaux  des  gardes  généraux  forestiers  ne  sont  point 
sujets  à  l'affirmation. 

6  —  Idem.  —  a6  4éc.  i8i6.  A.B.  88,  p.  aig. 

Les  procès- verbaux  des  gardes  forestiers 'peuvent  être  affirmés 
devant  le  maire  de  la  commune  dans  l'étendue  de  laquelle  le  délit 
constaté  a  été  commis,  si  le  juge  de  paix  local  ou  quelqu'un  de  ses 
suppléans  ne  réside  pas  dans  la  même  commune. 

7  —  Idem.  —  i«'  av.  i83o.  A.  cass.  n.  85,  p.  aoo. 

Un  garde  forestier  doit^  à  peine  de  nullité,  signer  l'affirmatioi;! 
de  son  procès-verbal. 

8  —  Affirmation  devawt  l'adjoiwt.  —  i*'  sept.   1809.  A.  B.  i49>  p.  3 16. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'adjoint  qui  reçoit  l'affirmation  du 
procès-verbal  d'un  garde  forestier  déclare  expressément  qu'il  agit 
en  l'absence  ou  empêchement  du  maire. 

9  —  Bois  dedéut  taouvés  chez  uw  PAETicuLiEi^.  —  a5  cet.  1811.  A.  B. 

i43,p.  a85. 
Aucune  loi  n'oblige  les  gardes  forestiers  <jui  trouvent  au  domi-: 
çile  d'un  particulier  des  bois  coupés  en  délit ,  de  confronter  ces 
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))ois  aTec  leurs  souches ,  lorsque  Vessence  et  la  grosseur  des  uns  et 
des  autres  se  trouvent  absolument  pareille. 

19  —  Bois  des  partigulieas.  —  16  cet.  1807.  A.  B.  ai9>p.  Ai 3.  -  5  nov. 
1807.A.  B.  a3a,  p.  44^. 
lies  gardes  forestiers  peuvent,  à  Tégard  des  bois  des  particuliers 
ui  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception  portée  en  lart.  5  de  la  loi 
u  9  floréal  an  xi,  dresser  valablement  procès-verbal  des  délits 
commis  dans  ces  bois  par  des  troupeaux  de  chèvres  et  de  brebis  : 
ils  le  peuvent,  lors  même  que  ces  propriétaires  n'auraient  pas 
requis  leur  ministère  à  cet  effet;  la  prohibition  de  laisser  paître 
ces  animaux  dans  les  forêts  étant  d'ordre  public  et  de  police  gé- 
nérale. 

L'infraction  à  cette  loi  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  des 
propriétaires  particuliers  ^  ni  même  justifiée  par  leur  approbation. 

II  —  Changement  de  e^sidence.  —  V.  n.  36. 

la  —  Chèvees.  —  F,  n.  10. 

i3  —  Citation.  —  6  niv.  an  xiv.  A.  B-  a8a,  p.  5o3. 

Le  droit  conféré  aux  gardes  forestiers ,  par  l'ordonnance  de  1669, 
de  faire  des  exploits  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  fo- 
restière, leur  est  conservé.  Cet  arrêt  est  conforme  à  unauis  du  cons. 
tfét.  du  16  mai  1807. 
14  —  Idem.  —  a6  juiil.  i8aa.  A.B.  io3,  p.  3oa. 

Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  de  faire  tous  actes  et  exploits 
dans  toutes  les  poursuites  en  matière  d'eaux  et  forêts ,  et  lors  même 
que  ces  poursuites  sont  exercées  à  la  requête  du  ministère  public. 
i5  —  Commission  non  BNREGisT&iE.  —  i5  av.  1808.  A.  B.  77,  p.  i65. 

L'enregistrement  de  la  commission  d'un  garde  au  tribunal  civil 
n'est  pas  nécessaire  pour  lui  donner  le  caractère  légal  qu'il  tient 
de  la  seule  prestation  de  son  serment  devant  ce  tribunal. 

16  —  Compétence.  —  F,  n.  4a. 

17  —  Délai  pour  l'affirmation.  —  V,  n.  a. 

18  —  DÉLITS.  —  F.  n.  10. 

19  --  Garde-chasse.  —  9  mai  j8a8-  A.  B.  i4i9P-  359. 

Un  garde  forestier  n'a  aucun  caractère  pour  constater  un  fait  de 
chasse  sur  des  terres  ensemencées. 

ao  —  EîpSMPTlON  DE    LA  GARDE   NATIONALE.  —  II  jaDV.   1807.  DécisiOD  du 

mînist.  de  Tint 

Les  gardes  forestiers  sont  exempts  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

ai  — Exploits.  —  F,  n.  i3. 
a  a  —  Garantie  des  poursuites. 

Conformément  à  l'art.  ^5  de  la  constitution  de  l'an  viii,  les  gardes 
forestiers  sont  compris  dans  la  classe  des  agens  du  gouvernement 
qiii  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  sans  une  au- 
torisation spéciale. 
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a3  -_  Ga&dbs  oén^eaux.  —  F,  ii.  5. 

a4  —  Inscription  de  faux.  —  i*'  mai  1811.  A.  B.  3o^  p.  56. 

Le  procès-verbal  constatant  un  délit  de  pâturage,  doit,  lorsquil 
a  été  signé  et  affirmé  par  deux  gardes,  dont  Fun  forestier  et  lautre 
champêtre,  faire  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux. 
F.  n.  3a. 

Les  gardes  forestiers  des  forêts  de  Téut  sont  nommés  par  1  ad- 
ministration forestière. 

Les  gardes  forestiers  des  communes  et  autres  établissemens  pu- 
blics sont  nonunés  par  les  administrateurs  légaux  desdites  commu- 
nes et  établùisemens,  et  cette  nomination  est  soumise  à  Vapproba- 
tion  du  conservateur  de  Tarrondissement  forestier,  lequel  ne  (ac- 
corde qu*à  un  sujet  qui  a  servi  cinq  ans  sur  terre  et  sur  mer.  (  Loi 
du  9  flor.  an  xi,  art.  10.) 
a6  —  Officier  de  police  judiciaire. 

Tous  les  gardes  des  bois  sont  rangés,  par  le  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brum.  an  iv,  et  par  le  Code  d  mstr.  crim.  de  1808 , 
dans  la  classe  des  officiers  de  police  judiciaire. 
47  —Idem.  —  16  oct.  1807.  A.  B.  ^19,  p.  4i5»  -  5  nov.  1807. A. B.  tï3tï, 

p.  446. 

Les  gardes  forestiers  ont  qualité  d'officiers  de  police  judidaire, 
el,  comme  tels,  peuvent  valablement  dresser  procès- verbal  des 
délits  commis  dans  les  bois  non  compris  dans  les  exceptions  de  la 
loi  du  9  floréal  an  xi,  encore  bien  que  le  propriétaire  n*ait  pas  re* 
quis  leur  ministère  à  cet  effet. 
a8  —  Parente  avec  les  d^liquans.  —  18  oct.  i8aa.  A.  B.  i5i,p.  444« 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  avoir  générale- 
ment le  même  degré  de  certitude  légale,  soit  qu'ils  aient  été  dres' 
ses  contre  les  parens  ou  alliés  des  gardes  rapporteurs ,  soient  qu'il.'» 
l'aient  été  contre  tout  autre  délinquant;  les  juges  peuvent  cepen- 
dant, lorsqu'ils  aperçoivent  dans  ces  liens  de  parenté  des  motifs 
capables  d'ébranler  ou  même  de  détruire  la  foi  due  aux  rapports 
des  gardes,  en  faire  résulter  des  causes  valables  de  récusation;  mais 
ils  sortent  des  limites  de  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils  se  permettent  de 
prononcer  la  nullité  d'un  procès-verbal,  sur  le  simple  motif  de  la 
parenté  du  garde  avec  le  délinquant. 
a9  —  Pâturage.  —  F,  n.  a4. 
3o  — Poursuite  des  délits.  —  F,  n.  i3. 
3i  —  Procâs^verbal.  —  i5  frim-  an  xiv.  A.  B.  a6i,  p.  476. 

En  obligeant  les  gardes  forestiers  à  rédiger  leurs  procès-verbaux 
dans  le  jour  de  la  reconnaissance,  la  loi  leur  donne  vingt-quatre 
heures,  c'est-à-dire  la  durée  d'un  jour  naturel. 
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3}  —  loKM.  —  17  oct.  1S06.  A.  B.  i58y  p.  i58,  a8i.  -  ao  nov.  1806.  A. 

B.  19^ p.  S44-  -  10  av.  1807.  A.  B.  77,  p.  i4i-  -  29  mars  181 1.  A.  B. 

39>  P-  74. 

Les  prooès-Terbaux  des  gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  On  ne  peut  détruire,  par  des  dépositions  de  témoins^ 
la  foi  due  à  un  proces-verbal  régulier,  sans  prendre  la  voie  de  Tin- 
scription  de  faux. 

33  —  Idem.  —  a6  juill.  iBai.  A.  B.  lao,  p.  33i. 

Les  procès-verbaux  des  délits  forestiers  doÎTent  être  rédigés  «t 
écrits  par  les  £;ardes  forestiers  eux-mêmes. 

L*art«  i65  du  Code  forestier  contient  la  même  observation,  sauf 
que,  si  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal 
est  seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  TofBcier  public  qui  en  recevra  lafârmation  devra  lui  en 
donner  lecture,  et  il  en  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité.  V,  n.  io> 
a4>  ^^7  34,  35,  38  et  39. 

34  —  RiDACTiow  DBS  pROcis-vïEBAUx.  —  i»  av.  1817.  A.  B.  3a,  p.  85.  - 
s6  juill.  i8ai.  A.  B.  lao,  p.  33i.  -  ii  oct.  i8aa.  A.  B.  144^  p.  4aa. 
Le  procès-verbal  d'un  délit  forestier  signé  par  un  garde ,  mais 

non  écrit  par  lui  ni  par  un  fonctionnaire  ayant  un  caractère  public, 
est  nul  ;  mais  le  procès-verbal  qui  n  a  pas  été  écrit  par  le  garde  fo- 
restier qui  a  reconnu  le  délit,  mais  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  son  rapport,  est  valable. 

Enfin  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  qui  n'ont  point 
été  écrits  par  eux  ou  par  l'un  des  fonctionnaires  que  dénomme 
l'art.  II  du  Code  d'inst.  crim.,  sont  nuls,  quoiqu'ils  les  aient  signés, 
et  lors  même  que  ces  actes  auraient  été  régulièrement  affirmés. 

35  —  &iuHioif  DE  PLusiEUEs  D^uTâ.  —  19  fév.  1808.  A.  B.  33,  p.  74. 
Aucune  loi  n'empêche  un  garde  forestier  d'énoncer  sur  une 

même  feuille  les  délits  qu'il  découvre  dans  sa  tournée. 

3^  —  SsEXxifT  (Perstatior  de.)  —  II  mars  1808.  A.B.  48,  p.  108. 

Le  garde  qui  change  de  résidence  et  passe  dans  une  commune 
située  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  n'est  pas  obligé  de  re- 
nouveler son  serment,  lorsque  les  fonctions  sont  les  mêmes  et 
s'exercent  dans  la  même  étendue. 

37  —  SiGNATUEE  DES  EENvois.  —  a3  juilL  i8a4«  A.  B.  97,  p.  289. 

Les  gardes  forestiers  et  les  officiers  qui  reçoivent  l'affirmatioD 
de  leurs  procès-verbaux,  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité  ^ 
de  faire  signer  les  renvois  que  présentent  ces  actes. 

38  —  TÉMOiGVAGE.  —  16  frim.  an  xii.  A.  B.  41,  p.  6a.  -  3o  mess,  an  xu* 

A  B.  178,  p.  a73. 
Le  témoignage  que  l'art.  14  de  la  loi  du  14  sept.  1791  exige 
pour  que  le  procé»-verbal  d'un  garde  forestier  Ëisse  preuve  com- 
plète, peut  être  donné  par  des  gardes. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  soil  donné  séparément  du  procès-» 

verbal  et  prêté  en  justice. 

39 —  TÉMOins  ifécESSAi&Es.  —  8  frim.  an  xiv.  A.  B.  a5a,  p.  459. 

Lorsqu'il  s*agit  d'un  délit  qui  appelle  une  amende  excédant  100  £r., 

le  procès-verbal  du  garde  forestier  doit  être  soutenu  d'un  second 

témoignage. 

40  —  Troupeaux.  —  F,  n.  10. 

41  —  Vente  de  bois  par  les  cardes.  —  9  fév,  181 1.  A.  B.  i4>p-  ^7. 
Les  gardes  n'ont  aucun  droit  de  vendre  des  bois,  de  quelque 

espèce  qu'ils  soient ,  dans  les  forêts  dont  la  surveillance  leur  ts\ 
confiée;  ceux  qui  les  achètent  se  rendent  leurs  complices,  et  doi- 
vent, à  ce  titre,  être  punis  des  mêmes  peines  qu'eux. 
4a  —  Violences.  —  8  mai  1807.  A.  B.  96,  p.  179. 

Les  violences  et  voies  de  fait  commises  contre  les  gardes  fores^ 
tiers  sont  un  crime  de  la  compétence  des  cours  spéciales» 

GARDE  MUNICIPALE  DE  PARIS. 

16  août  i83o.  Ord.  B.  6a,  p.  37. 

Article  premier.  Le  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris  est  sup- 
primé. 

a.  Un  corps  spécial  est  institué  pour  le  service  de  garde  et  de 
police  de  la  capitale.  Il  prendra  la  dénomination  de  Grarde  muni- 
cipale de  Paris. 

Ce  corps  est  mis  à  la  disposition  immédiate  du  préfet  de  police* 

GARDE   NATIONALE. 

I  —  r.  le  t.  I,  p.  40, 56,  91,  97,  a47»  38a,  389,  4ao  à  43a,  470>  565,. 

568  et  570,  toutes  les  lois  rendues  sur  les  gardes  nationaux  de  France, 

et  communes,  n.  118. 

OBSxavATfON.  Une  nouvelle  loi  organique  de  la  garde  nationale  est  présentée 
aux  chambres,  aux  termes  de  Tart.  69,  n.  5  de  la  Charte  constitutionnelle  de  x83o; 
elle  est  en  ce  moment  en  discussion.  Pour  ne  pas  retarder  l'impression  de  cet  ou- 
vrage, nous  renvoyons  à  la  fin  de  ce  volume,  où  elle  sera  copiée,  avec  on  commen- 
taire fait  d'après  les  motifs  et  la  discussion.  En  indiquant  celles  des  lois  rapportées 
au  t.  i*^  qui  ne  sont  plus  en  vigueur,  ou  qui  ont  éprouvé  des  modifications. 

Mais  nous  ne  ferons  pas  moins  connaître  l'état  de  la  jurisprudence,  et  les  déci- 
sions du  conseil  d'état  et  de  la  cour  de  cassation,  sur  les  diverses  questions  réso- 
lues, interprétatoires  des  anciennes  lois ,  parce  qu'elles  pourront  encore  s'appli- 
quer à  la  loi  nouvelle. 

a  —  Appel  non  admissible.  —  f^.  n.  5. 

3  —  CÉEiMONiE  EXTRAORDINAIRE.  —  ai  Vend,  au  viu.  A,  B.  34>  p.  7^« 

Un  capitaine  de  la  garde  nationale ,  commandé  par  une  réquisi- 
tion écrite  et  signée  de  lagent  municipal  d'une  commune ,  pour  une 
cérémonie  extraordinaire,  ne  peut  refuser  d*obéir  sans  encounr 
des  peines  correctionnelles. 

4  —  Compétence.  —  F,  n.  5,  8,  i5,  16,  17  et  18. 

5  —  Conseil  de  discipline.  —  6  fév.  i8aa.0rd.  536a.  M.  n,p.  100. 
L'autorité  administrative  peut  intervenir  pour  faire,  au  besoin» 
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t^écuter  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  discipline  de  là 
gai-de  nationale.  Les  lois  de  la  matière  n'autorisent  pas  à  recourir 
contre  ces  jugemens,  devant  le  cons.  de  prëfect.;  la  voie  de  lap- 
peï  n'est  pas  ouverte,  devant  l'autorité  judiciaire,  contre  ces  juge- 
mens ;  lorsqu'ils  sont  rendus  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
cons.  de  discipline,  les  parties  peuvent  les  attaquer  devant  la  cour 
de  cassation ,  pour  incompétence  ou  violence  de  la  loi. 

6  —  Idem.  —  19  déc.  i8aa.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  lxv,  p.  465. 

Les  conseils  de  discipline  connaissent  du  refus  de  service  imputé 
à  ub  garde  national.  Le  refus  ou  l'abstention  volontaire  d'un  ser- 
vice commandé,  peut  être  puni  de  la  détention» 

7  —  Consul  db  gue&bb.  —  F,  n.  8. 

8  —  Délits- —  8  sept.  1808.  A.  B.  184,  p.  402. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître 
des  délits  commis  par  des  individus  composant  la  garde  nationale 
en  activité  de  service  militaire.  Les  délits  militaires  commis  par  ces 
individus ,  pendant  la  durée  de  leur  service,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  spécialement  établis  pour  les  juger,  et  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  f^.  n.  1.5. 

9  —  DÉSOBéiSSANCB F'.U,!  5. 

10  DÉTBlfTlON. —  F'.n.  6. 

11  —  DlSClPLUTB  MILITAIRE K  D.  l8. 

la  —  ËxEMFTioir.  —  aa  juin  1809.  A.  B.  108,  p.  aa8. 

Nul  ne  peut  être  exempté  du  service  de  la  garde  tiationale  ^  que 
tl'après  une  disposition  expresse  de  la  loi. 
i3  —  Obéissaitce  a  l'autobité  MumciPALE.  —  r.  n.  3. 
14  —  Peines.  —  F.  n.  17. 
i5  —  Refus  desebvicb.  ~  a6  flor.  an  vu.  A.  B.  4o5,  p.  4ii- 

La  désobéissance  à  des  ordres  donnés  à  des  gardes  nationales  en 
état  de  réquisition  permanente,  et  chargées  de  la  surveillance  habi- 
tuelle pour  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir  les  troubles,  est 
un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  f^.  n.  8. 

L'art.  4  9  sect.  v,  de  la  loi  du  ag  septembre  1791,  qtii  donne  la 
connaissance  de  quelques-uns  de  ces  délits  aux  corps  administra- 
tif, ne  s'applique  qu  aux  désobéissances  à  des  ordres  donnés  pour 
le  service  ordinaire. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  : 

Attendu  que  les  corps  administratifs  ont  le  droit  de  mettre,  dans 
les  circonstances  prévues  par  la  loi,  les  gardes  nationales  en  état 
de  réquisition  permanente;  quHls  y  sont  formellement  autorisés 
par  l'art.  44  ^^  '^  loi  du  3  août  1791; 

Attendu  que  la  désobéissance  aux  ordres  des  chefs  est  un  délit , 
€t  qu'il  doit  être  poursuivi  par  la  voie  de  police  correctionnelle  y 
^'après  les  art.  4^  et  4^  de  la  loi  du  3i  août  1791  ; 

Attendu  que  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  ;  <le  1^  sect.  v ,  de.  la 
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loi  du  29  septembre  1791 ,  n*est  évidemment  applicable  quaux 

désobéissances  à  des  orares  donnés  pour  le  service  ordinaire  et  non 

à  des  gardes  nationales  étant  en  état  de  réquisitions  permanentes, 

et  chargées  de  ce  service  de  surveillance  habituelle  pour  maintenir 

]a  tranquillité  et  prévenir  les  troubles  ;  qu'une  désobéissance^  dans 

ce  dernier  cas,  est  évidemment  un  délit  de  la  compétence  des  tri* 

bunauxy  et  qui  doit  être  poursuivi  suivant  la  règle  établie  par 

l'art.  43  delà  loi  du  3  août  lygi^ 

|6  —  Idem.  —  4  mars  1808.  A.  B.  45,  p.  loa. 

Tout  citoyen  légalement  requis ,  soit  par  billet,  soit  par  avertis- 
sement, pour  un  service  ordinaire,  ou  pour  un  service  extraordi- 
naire, qui  ne  se  présente  pas,  ou  ne  se  fait  pas  remplacer,  doit  être 
traduit  au  tribunal  correctionnel ,  pour  7  être  condamné  aux  peines 
prononcées  par  la  loi.  Il  ne  peut  être  traduit  au  tribunal  de  police. 
17  —  Idem.  —  3o  août  181 1.  A. B.  ia5,  p.  a52. 

L^  citoyen  qui  ne  se  présente  pas ,  ou  ne  se  £dt  pas  remplacer, 

Eour  le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale ,  doit  être  taxé  par 
i  municipalité,  àdeux  journées  de  travail,  et  n'est  passible  d'aucune 
autre  peine  ;  un  règlement  municipal  ne  peut  conférer  au  tribunal 
de  police  une  attribution  contraire. 
iS  —  19  déc.  i8aa.  A.B.  176,  p.  53a. 

Les  conseils  de  discipline  sont  compétens  pour  prononcer  des 
peines  contre  les  officiers,  sous-ofQciers  et  gardes  nationaux  qui  se 
sont  refusés  au  service  pour  lequel  ils  avaient  été  requis  ou  com- 
mandés, soit  que  cette  réquisition  leur  ait  été  faite  pour  un  service 
intérieur,  soit  qu  elle  ait  eu  pour  objet  un  service  d'utilité  mili- 
taire. 

La  loi  du  i4  octobre  1791 ,  qui  charge  les  municipalités  de  pro- 
noncer contre  le  garde  national  qui  se  sera  refusé  à  son  service, 
une  simple  taxe  de  remplacement,  fixée  à  la  valeur  de  deux  jour- 
nées de  travail,  a  été  modifiée  par  le  sénatus -consulte  du  2,  vendé- 
miaire an  IV ,  et  par  les  décrets  des  1 2  novembre  1 806  et  5  avril  1 8 1 3, 
quiassujétissent  à  la  discipline  militaire,  les  gardes  nationaux,  du 
moment  qu'ils  sont  requis  ou  commandés,  jusqu'à  la  cessation  du 
service,  f^.u.  6. 
19  —  Tribunal  correctionnel.  —  F,  n.  16, 

GARDES  PARTICULIERS. 

I  —  Idem.—  ^. Gardes-champêtres, n.  3 1, Gardes  forestiers, et  t.  i,p.8. 

i5,  81,379, 5i3, 5aoct543. 
•a  —  Agent  DE  l'autorité.  —  la  mars  1807.  A.  B.  5i,  p.  97.  -  a5  aoàt 
1808.  A.  B.  175,  p.  38a.  -  a8av.  1809.  A.  B.  8a,  p.  167. 
Le  garde  des  bois  d'un  particulier  n'est  point  un  agent  de  l'au- 
torité publique  et  légale;  les  voies  de  £iit  exercées  contre  lui  ne 
sont  pas  dans  les  attributions  des  cours  spéciales. 
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3  —  FomcE  AmifiB.  —  5  mars  1807.  A.  B.  46,  p.  88.  -  la  mars  1807.  A.  B* 

5i,p.97- 
Celui  qui  n*est  préposé  que  pour  la  conservation  des  propriétés 
particulières  et  purement  individuelles,  ne  peut  être  considéré 
comme  force  armée;  les  violences  exercées  contre  ce  garde  ne 
peuvent  rendre  le  prévenu  justiciable  des  cours  spéciales. 

4  —  NoMiif  ATioN —  a7  brum.  an  xi.  A.  B.  37,  p.  68. 

Les  fermiers  ont ,  conmie  les  propriétaires,  le  droit  d'avoir  et 
de  nommer  un  garde  particulier. 

5  —  Idem.  —  8  av.  i8a6.  A.  B.  6^y  p.  186. 

Les  gardes  champêtres   des  communes   sont  nommés  par  les 
maires ,  et  leur  nomination  doit  être  approuvée  par  les  conseils 
municipaux;  mais  les  gardes  champêtres  des  particuliers  sont  nom- 
més par  les  sous-préfets  seuls,  sans  Tavis  de  ces  conseils. 
6~$EBiiBifT.  —  ao  sept.  1828.  A.  B.  i3i,  p.  376. 

Ladmission  au  serment  d'un  garde  particulier  doit,  comme  celle 
d*uu  garde  de  commerce,  être  requise  par  le  ministère  public^  et 
non  par  un  avoué. 

7  —  VlOLEHGSS  COIITEE  UN  OAEDB  PAATIGULIEB.  — '  V.  D.  3. 

GARDEPÊCHE. 

I  — C'est  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  Texécution  des  lois  et  or* 
donnances  potu*  maintenir  la  police  sur  les  fleuves,  rivières  et  eaux^ 
relativement  à  la  pêche  et  à  la  navigation. 

Comme  il  doit  avoir  les  mêmes  qualités  qu*un  garde-bois  et 
garde-chasse,  et  que  sa  réception  doit  être  accompagnée  des  mêmes 
tormalités  que  la  leur,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  mots  Gardes 
des  bois  et  Gardes  forestiers. 
a  —  Idem.  —  29  mai  i8ai.  Ord.  4181,  M.  i,  p.  608. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  faire  des  réglemens  sur  la  pêche 
des  rivières  navigables  et  flottables.  La  répression  des  contraven- 
tions, en  pareille  matière ,  appartient  aux  cons.  depréf. 

GARDE-PORTS. 

!•'  juin.  1808.  A.  B.  140,  p.  3o4. 

Les  garde-ports,  commissionnés  par  l'administration  de  la  na- 
vigation înténeure,  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
pour  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  sans  une  au- 
torisation préalable  de  Vautorité  administrative. 

GARDIENS  liv.  TAOUfBAux.  — V.  Arrestation^  n.  17,  et  i*'  vol. 

p.  43  et  344* 
GARDIENS.  Geôliers  de  prisons.  — V.  Prisons. 
GARDIEN  ILLÉGAL.  —  V.  Arrestation^  n.  18, 19  et  ao. 
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GARENNE. 

4  août  1789.  L.  art.  3. 

Le  droit  exclusif  de  la  chasse  des  garennes  ouvertes  est;.,  aboli. 

Mais  cependant  tout  propriétaire  a  le  droit  de  convertir  son  ter- 
rein  en  garenne,  sans  être,  pour  cela,  tenu  à  le  faire  clore  (Merlin; 
p.  5i6  et  Sao).  F',  i*' vol.,  p.  8  et  194. 

GARNI  (maître  d'hôtel).  — V.  Boissons^n.  10. 

GARNISAIRES. 

7  av.  1809.  A.  B.  7O9  p.  145. 

La  résistance  à  des  garnisaires  ne  peut  être  conisidérée  comnie 
résistance  ou  rébellion  à  la  force  publique. 

GARNISON. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  garnison,  les  maires  sont  obligés 
de  fournir  un  champ  de  manœuvres. 

GÂTÉS  (comestibles). — V.  Comestibles^  n.  7  et  11. 

GAZONS  (enlèvement  des). 
28sept.  1791,  L.  tit.ii|art.  44. 

L  enlèvement  des  gazons  sur  les  chemins  publics,  sans  autori- 
sation ,  constitue  un  délit  dont  la  connaissance  est  de  la  compé 
tence  municipale.  V.  Forêts^  n.  77,  et  i<*  vol. ,  p.  56  et  5i5. 

GËLEiË. 

Les  pertes  occasionées  par  la  gelée  donnent  lieu  à  des  dematides 
en  secours  ou  dégrèvement  de  contributions. 

GENDARME.  Gendarmerie. 

I — Le  corps  de  la  gendarmerie  a  été  institué  et  organisé  par  ras- 
semblée constituante,  en  remplacement  de  celui  connu  sous  le 
nom  Ae Maréchaussée.  F'.  1^  vol., p.  49,  102,  276  et  444>  ^^  CoFnpé^ 
tence  ^  n.  21. 
1  —  loEM.  —  28  germ.  an  vi.  L.  t.  i,  p.  102. 

Art.  127.  Nul  voyageur  ne  pourra  refuser  aux  membres  de  la 
gendarmerie  nationale  l'exhibition  de  ses  passeports  lorsque  ceux- 
ci  les  lui  demanderont  et  se  présenteront  revêtus  de  leur  uniforme, 
en  déclinant  leur  qualité  d  agens  de  la  force  publique. 

129.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés 
à  visiter  les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  pu- 
blic, même  pendant  la  nuit,  jusqu*à  Theure  où  lesdites  maisons 
doivent  être  fermées,  d'après  les  réglemens  de  police,  pour  y  faire 
la  recherche  des  personnes  qui  leur  auront  été  signalées,  ou  dont 
larrestation  aura  été  ordonnée  par  lautorité  compétente. 

i3o.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communiquer 
leurs  registres  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  officiers 
et  commandans  de  brigade  de  leur  arrondissement. 

i32.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  de  capture,  d ar- 
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yastation,  seront  envoyés,  dans  les  ▼ing^quat^e  heures,  au  juge 
de  paix  on  à  tout  autre  officier  de  police  judiciaire ,  dans  i  arrondis* 
sèment  duquel  les  crimes  ont  été  commb,  ou  les  prévenus  arrêtés, 
et  il  en  sera  envoyé  extrait,  avec  tous  les  renseignemens  néces* 
saires,  au  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  en  ordonnera 
Fenregistrement  au  greffe  par  le  secrétaire-greffier,  et  en  rendra 
compte  sur-le-champ  au  chef  d*escadron. 

io3.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront  main- 
forte  lorsqu'elle  leur  sera  légalement  demandée,  savoir  :  par  les 
préposés  aux  douanes,  pour  la  perception  des  droits  dlmporta- 
tion  et  d'exportation ,  et  pour  la  répression  de  la  contrebande  ou 
de  l'introduction  sur  le  territoire  des  marchandises  prohibées  par 
les  lob;  par  les  administrateurs  et  agens  forestiers,  pour  la  répres- 
sion des  délits  relatifs  à  la  police  et  à  l'administranon  forestière, 
lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront  pas  en  force  su£Bsante  pour 
arrêter  les  oelinquans;  par  les  percepteurs  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière,  pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  directes 
et  indirectes;  par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  de  justice,  les- 
quels seront  tenus  de  justifier  des  sentences,  jujQ[emens  et  mande- 
mens  en  vertu  desquels  ils  demanderont  main-torte  à  la  gendar- 
merie nationale. 

Les  mandats  décernés  par  les  juges  de  paix  et  autres  officiers  de 
police  judiciaire  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécu- 
tion par  les  gendarmes  nationaux. 

Les  gendarmes  seront  tenus  de  porter  aux  citoyens  appelés  à 
former  le  jury  d'accusation  ou  de  jugement,  les  cédules  on  assi- 
gnations, lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  directeur  du  jury  ou  les 
présidens  des  tribunaux  criminels;  mais,  sous  aucun  prétexte,  ils 
ne  pourront  être  employés  à  porter  des  citations  ou  cédules  aux 
parties  ou  témoins  (i)*  La  gendarmerie  nationale  prêtera,  dans 
fintérieur  des  villes^  toute  main -forte  dont  elle  sera  légalement 
requise. 

(i)  Cette  diâpositîon  a  été  abrogée  par  la  loi  du  5  pluT.  an  xnu 

3  —  Action  db  poucb.  —  4  mars  i8o8.  A.  B.  44,  p.  loo. 

La  gendarmerie  est,  quelle  aue  soit  la  destination  de  son  mouve- 
ment, dans  un  état  permanent  de  répression ,  de  surveillance  et  d'ac- 
tion de  police ,  d'où  il  résulte  qu'un  détachement  de  ce  corps  qui 
rencontre,  chemin  faisant, un  particulier  portant  un  fiisil  de  cnasse, 
est  en  droit  d'exiger  la  représentation  de  son  permis. 

4  —  Cou TKAVEHTIOH  »B  POLICE.  —  F.  U.  9. 

5  —  DiuTS.  —  ^.  D.  9  et  16. 

6  —  DiLiT  DE  CHASSE.  —  3  fév.  i8ao.  A.  B.  ai,  p.  55.  -  a4  fév.  1820.  A. 

B.  3a,  p.  88. 
Les  simples  gendarmes  ne  sont  point  officiers  de  police  judiciaire; 
leurs  rapports,  sur  un  délit  de  chasse  sans  permis,  n'ont  pas  la 

TOMB    II.  *7 
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force  de  faire  toi  jusqu'à  inscripûon  de  faux,  ni  même  jusqu  ànreuTe 
contraire,  ils  ne  peuvent  valoir  que  comme  dénonciation  ofndelle , 
laquelle  ne  peut  cependant  prouver  le  délit.  Cod.  dUnst  crim.^  an.  29. 

7  —  Idem.  —  1  août  i8a8.  A.  B.  229,  p.  694. 

Les  procès-verbaux  des  eendarmes,  qui  constatent  des  délits  de 
chasse,  ne  peuvent  être  déclarés  nuls  parce  qu'ils  n'ont  ps  été 
enregistrés. 

8  —  Idem.  —  3o  nov.  18217.  A.  B.  290,  p.  891. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  un  seul  gendarme,  dans  les  cas 
prévus  par  Tordonnance  du  29  octobre  i8ao  (i*^  vol.,  p.  444)»  ^' 
notamment  pour  constater  les  délits  de  chasse  sans  permis  de  port 
d*armes,  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

9  —  DBWOircuTioN  OFFICIELLE.  —  "j  Dov.  i8a3.  A.  B.  i5i,  p,  4a 5. 

Le  procès-verbal  d'une  contravention  de  police,  dressé  par  un 
gendarme ,  ne  fait  pa^  foi ,  jusqu'à  la  preuve  contraire ,  des  bits 
qu'il  contient,  il  n'a  que  le  caractère  d'une  dénonciation  officielle, 
mais  ce  défaut  de  preuve  peut  être  suppléé  par  les  dépositions  des 
gendarmes,  qui  doivent  être  entendus  comme  témoins  si  le  mi- 
nistère public  le  requiert.  F.  n.  6. 
10 DiPAETEMENTALE.  —  8  scpt.  i83o.  Ord.  B.  i3i,  p.  i33. 

Articlb  PRBmBR.  Les  corps  de  gendarmerie  destinés  à  la  sur- 
veillance des  départemens ,  des  arrondissemens  maritimes  et  des  co- 
lonies, prendront  à  l'avenir  la  dénomination  de,  i<*  gendarmerie 
d  épartementale;  a  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux;  3**  gendar- 
merie des  colonies. 

a.  Sur  la  plaque  du  baudrier  et  des  ceinturons ,  ainsi  que  sur  les 
boutons,  l'écusson  actuel  sera  remplacé  par  le  coq  gaulois,  avec  la 
légende  Gendarmerie  départementale^  des  ports  et  arsenaux  ou  des 
colonies ,  et  l'exergue  Sûreté  publique. 
II  —  Eneegisteement.  —  r,  n.  7. 
la  —  ExEKcicE  DE  SES  FONCTIONS.  —  17  av.  1808.  A.  B.  61,  p.  i34. 

La  gendarmerie  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  déférant 
à  la  réquisition  d'un  maire  délégué  par  le  préfet  pour  l'exécution 
d'un  arrêté. 
i3  —  Officier  de  police  judiciaire.  —  a4  mai  i8ai.  A.  B.  8a,  p.  ao9. 

Un  gendarme  qui  a  le  grade  indiqué  par  la  loi  pour  être  officier 
de  police  judiciaire ,  peut  verbaliser  seul  et  son  procès- verbal  n'en 
est  pas  moins  valable ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  plusieurs 
signatures. 

i4  —  PEOcis-VERBAL.  —  F.  n.  7,  8  et  i3. 
i5  —  Suppression  de  celle  de  paeis.  —  i6  aoûl  i83o.  Ord.  B.  6a,  p.  3;, 

qui  supprime  le  corps  de  gendarmerie  de  Paris.  \.  Garde  mumcipah'. 
i6  —  Surveillance  des  mLiTAiREs  en  coNoié.  —  i"  déc.  i8a7.  A.  B.  392, 

p.  898. 

Les  délits  commis  par  les  militaires  hors  de  leurs  corps,  garni* 
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Général  en  chef.  Gens  inconnus.  4  ^  9 

son  ou  cantonnemens,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi* 
naires ,  même  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  un  officier  de  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur 
les  militaires  en  congé. 

17  -^  YlOLEirCES  EXERCEES  CONTEE  ELLE. l6   aV.   l8ia.  A.  B.  qS. 

La  gendarmerie  a  le  droit  d'investir  la  maison  où  elle  soupçonne 

Îu'un  coupable  se  soit  réfugié,  en  attendant  l'expédition  du  man- 
at  de  perquisition.  Les  violences  avec  armes  exercées  contre  elle^ 
en  ce  moment,  constituent  une  rébellion  armée,  à  la  force  armée 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

GÉNÉRAL  BN  CHEF. 

So'sept.  1791.  L.  lit.  I,  art.  11. 

Tout  général  en  chef  peut,  à  la  guerre,  £ûre  un  règlement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  son  armée,  et  ce  règlement  aura 
force  de  loi  pendant  la  durée  du  commandement  de  ce  général 
en  chef. 

Mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  2 1  brumaire 
an  V,  art.  28,  portant :«<  Tout  général  d'armée,  tout  conunandant 
en  chef  de  troupes,  reste  autorisé  à  faire  les  réglemens  de  simple 
discipline  correetionnelle  qu'il  jugera  nécessaire  au  maintien  de 
Torchre  et  de  la  subordination  des  militaires  et  autres  individus  au 
service  des  troupes  soumises  à  son  commandement.»  (Merliu,  t.  v^ 
p.  53o.) 

GENS  DB  COULBUR. 

On  appelle  ainsi  les  nègres  et  les  mulâtres, 
ï  —  Idem.  —  i3  mess,  an  x.  Arr.  B.  aooi,  p.  8i5. 

Article  premier.  Il  est  défendu  à  tous  étrangers  d'amener  sur 
le  territoire  continental  de  la  France,  aucun  noir  mulâtre  ou  autres 
gens  de  couleur  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

a.  Il  est  pareillement  défendu  à  tout  noir,  mulâtre  ou  autres  gens 
de  couleur,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  ne  seraient  point  en 
service,  d'entrer  à  l'avenir  sur  le  territoire  continental  de  la  France, 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
munis  d'une  autorisation  spéciale  des  magistrats  des  colonies  d'où 
ik  seraient  partis,  ou,  s'ils  ne  sont  pas  partis  des  colonies,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Tous  les  noirs  ou  mulâtres  qui  s'introduiraient ,  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêté,  sur  le  territoire  continental,  sans  être 
munis  de  l'autorisation  désignée  à  l'article  précédent,  seront  ar- 
rêtés et  détenus  jusqu'à  leur  déportation, 
a  —  Idem.  —  18  mess,  an  xi.  Cire,  du  ministre  de  la  justice  qui  prescrit 

que  le  mariage  est  prohibé  entre  les  blancs  et  les  noirs. 

GENS  ufcoNTVUS  ou  sans  aveu. 

Ils  sont  désignés  dans  les  états  annuels  de  dénombrement  des 
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4^0  Geôlier.  Glanage. 

communes^  et  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  gendannerieé 

F^.  i*'  vol.,  p.  29,  84,  9a,  io3,  448  et  AmergeSy  n.  6  et  7. 

GEOLIER.  —  V.  Cod.  d*ùtst.  crim.^  art.  61 5  et  suiv.,  p.  3io,  du  i*' 
vol.  et  Const.  de  Tan  viii,  art.  78,  i^  vol.  p.  112. 

GIBIER. 

X  —  FI  t.  I,  p.  8,  i5,  75,  94,  379^  446,  573  et  autorité  municipale  y  n.  34. 

2  — Idem.  —  B  n'est  pas  permis,  dit  Merlin,  t.  v,  aux  gardes  de 
chasse  de  fouiller  qui  que  ce  soit,  sous  prétexte  qu'ils  le  soupçon* 
nent  d'avoir  du  gibier,  et  moins  encore  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires pour  perquisitions  de  gibier. 

3  —  Idem.  —  Prendre  les  œufs  de  cailles,  de  perdrix  ou  feisans  et 
enlever  leurs  nids,  c'est  évidemment  une  manière  de  détruire  le 
gibier.  Cela  n'est  permis,  d'après  les  lois  du  4  ^oùt  1789,  qu'aux 
propriétaires  ou  possesseurs  sur  leurs  terreins  ;  mais  de  là  même  il 
suit  que  les  contrevenans  ne  peuvent  plus  être  punis  que  confor- 
mément à  la  loi  du  22  avril  1790. 

4  —  Idem.  —  3  janv.  1810.  A.  cass.  S.  Jorisp.  t.  x>  p.  iio. 

Le  propriétaire  d'une  garenne  où  de  nombreux  lapins  ont  leur 
terrier ,  est  responsable  des  dommages  par  eux  causés  dans  les 
terres  voisines,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  détruire  ces  lapins,  et' 
lorsqu'il  n'a  pas  même  permis  aux  voisins  d'en  opérer  la  destruc^ 
tion.  (Art.  i383,  Cod.  ciç.) 

Il  en  serait  peut-être  autrement  si  le  propriétaire  de  la  garenne 
avait  autorisé  ses  voisins  à  y  venir  détruire  les  lapins;  car  on  peut 
douter  si  ces  lapins  sont  la  propriété  du  maître  ae  la  garenne,  s'il 
peut  être  responsable,  comme  propriétaire ,  des  animaux  dévas- 
téurs*  (Art.  524,  564  et  i385,  Cod.  ciç.) 

GIROUETTES. 

i3  av.  1791-  L.  tit.  ii>  art.  21. 

Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des  girouettes  sur  les 
maisons  est  aboli,  et  il  e^t  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré^  et 
dans  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos. 

GLACES. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  ont  dans  leurs 
attributions  de  veiller  à  ce  que,  pendant  les  temps  de  gelée,  les  ci- 
toyens cassent  les  glaces  qui  sont  devant  leurs  maisons,  pour  la 
sûreté  de  la  voie  publique  {Cod.  pén.,  art.  ^^i).  Ils  doivent  égale- 
ment donner  des  ordres  pour  casser  les  glaces  autour  des  ponts, 
des  bateaux  et  sur  les  bords  des  rivières,  et  en  avant  des  ponts 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  et  prévenir  ou  diminuer  les 
malheurs  et  les  pertes  occasionés  par  les  débâcles. 

GLANAGE.  Glausurs. 

I  — •  C'est  l'action  de  glaner  ou  de  ramasser  des  épis  de  blé  dans 
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Glanage.  Bestiaux.  Epis.  4^^ 

«n  champ ,  après  que  les  gerbes  ont  ëté  enlevées.  F'.  Loi  du  23 
septembre  1791 ,  Cod.  pén,  y  art.  47I}  n*  lo,  i^'^  vol. ,  p.  52  et  346, 
et  Modèles  y  p.  647  «t  648. 

2  —  Idbm.  —  ^nov.  i5S4*  Ord.  -  16  fév.  i784-  Arr.  du. pari,  de  Paris. 
Le  j^lanage  est  restreint  à  la  classe  des  gens  vieux ,  ou  pauvres, 

ou  infirmes ,  femmes  et  petits  enians  et  autres  gens  qui  n*ont  pas, 
la  force  de  scier  ou  d*aider  à  la  récolte. 

3  — Idek.  —  a8  sept.  1791.  L.,  p.  5a.  Merl.  Répert.  F.  Chaumage^p.  75. 
Les  maires  ont  le  pouvoir  de  prendre  les  arrêtés  qu*ils  jugeront 

les  plus  efficaces  pour  faire  tourner  le  bénéfice  du  glanage  au  profit 
des  personnes  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, ordonner  que  nul  ne  sera  admis  à  glaner  sur  le  territoire, 
s  il  n'est  habitant  du  lieu,  s*il  na  obtenu  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  ou  s'il  n'a  enfin  satisfait  à  toute  autre  condition  que  le 
règlement  voudra  être  préalablement  remplie.  Les  préfets  ont  le 
même  droit. 

4  —  (Bestuux  iimoDinTs  avaht  le).  —  18  cet.  1817.  A.  B.  97,  p.  a6o.  - 

16  nov.  i8ai.  A.  B.  179,  p.  5oa. 

La  défense  de  l'art.  22,  tit.  11,  de  la  loi  de  179I9  est  générale  et 
absolue f  elle  comprend  nécessairement  les  propriétaires  comme  les 
autres  individus  ;  le  propriétaire  qui  envoie  son  troupeau  dans  son 
champ  encore  garni  de  la  récolte  de  vesces ,  et  ayant  les  deux  jours 
accordés  pour  le  glanage,  encourra  les  peines  attachées  à  cette  in* 
haction. 

Mais  l'auteur  du  délit  ne  peut  être  condamné  aux  dommages-in- 
térêts envers  les  pauvres. 

5  —  CoMPiTBHCB.  —  27  vend,  an  xni.  A.  B.  8,  p.  12. 

La  poursuite  contre  des  glaneuses  trouvées  clanant  dans  un 
champ ,  avant  que  la  récolte  soit  enlevée  en  totahté^  appartient  à 
la  justice  correctionnelle. 
G  —  EinivxMxirT  DE  aicoLTBS.  —  Cod.  pén.  art  47  t>n*  lOy  p*  345  da  t.  i. 

Le  glanage ,  ràtelage  ou  grappillage  est  prohibé  dans  les  champs 
non  encore  entièrement  dépomltés  et  vidés  de  leur  récolte,  ou  avant 
le  moment  du  lever,  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil ,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article. 

7  —  Epis  ^pars  ramassas  par  le  PEOPRiiTAiRE.  —  28  janv.  1820.  A.  B. 

17,  p.  44. 

La  défense  de  glaner,  r&teler  dans  les  champs,  avant  qu'ils  soient 
dépouillés  de  leur  récolte ,  ne  s'applique  pas  au  propriétaire.  Elle 
ne  concerne  que  les  individus  à  qw  tout  abandonnés ,  en  considé- 
ration de  leur  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qu'ils  trouvent 
dans  les  champs  et  les  vignes  d  autrui,  après  que  la  récolte  en  a  été 
enlevée.  (  CodLpén.^  art.  471 9  n*  10.) 

Yoid  le  texte  de  l'arrêt. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


4^2  Glanage,  Glandée. 

Attendu  que  Delooz  a  pu ,  sans  contrevenir,  ni  audit  art  471  >  ni 
à  aucune  autre  loi ,  disposer  à  sa  volonté ,  par  lui-même  ou  par  sa 
femme  et  ses  ouvriers ,  des  épis  épars  dans  son  champ ,  qui  n'était 
pas  dépouillé  de  ses  productions ,  puisque  le  blé  7  était  en  javelles, 
et  qui  conséquemroent  n'était  pas  ouvert  à  l'exercice  du  glanage; 
que  par  ce  fait  il  n'a  point  glané,  qu'il  a  seulement  recueilli  des 
nuits  qui  lui  appartenaient  et  que  la  loi  laissait  encore  à  sa  dis- 

Sosition;  que  sa  condamnation  est  donc  une  fausse  application 
e  la  loi  pénale. 

8  —  Gkawillace.  —  F,  n.  6.  V,  ce  mot,  p.  4a 5. 

9  —  Ratblage.  —  F,  n.  6. 

10  —  Râteaux  dk  fer.  —  a3  déc.  18 18.  A.  cass,  S.  Jurisp.  t.xix,  p.  l'jZ, 
Les  anciens  réglemens,  applicables  à  certaines  localités,  et  qui 

défendent  de  glaner  avec  des  râteaux  de  fer  dans  les  terres  embla- 
vées de  trèfle,  de  luzerne  ou  de  sainfoin,  ne  sont  pas  abrogés  par 
l'art.  471  ^^  Gode  pénal.  Cet  article  est  uniquement  relatif  à  ceux 
qui  glanent,  râtellent  ou  grappillent  dans  des  champs  non  encore 
dépouillés ,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ;  il  est  sans 
aucune  application  au  mode  de  ràtelage  qui  demeure  subordonné 
à  l'empire  des  usages  et  réglemens  auxquels  renvoie  l'art.  484  <^u 
même  Gode. 

Get  arrêt  décide  que  la  condamnation  doit  être  prononcée  soli- 
dairement contre  tous  ceux  qui  ont  commis  le  même  délit ,  et  que 
les  pères,  mères  ou  maris,  sont  responsables  des  délits  de  leurs  en- 
fans  et  femmes.  (Art.  i383  et  i384  du  Cod,  ciif.) 
II  —  Responsabilité  des  pèees  et  maeis.  —  F,  n.  10. 
1%  -^  Solidarité  contre  ceux  trouvés  en  déut.  —  F,  n.  10. 

GLANDÉE. 

I  —  Ge  mot  signifie  la  récolte  et  l'usage  du  gland.  L'on  comprend 

aussi  sous  ce  nom  les  faines  et  autres'  fruits  qui  peuvent  servir  dans 

les  forêts  à  la  nourriture  des  porcs.  V.  Table  du  i*'  vol. 

a  ->*-  Idem.  —  Un  décret  du  la  fructidor  an  11  avait  permis  à  tous 

Îarticuliers  de  ramasser  le  gland  et  le  faire  dans  les  bois  de  1  état 
[ais  ce  décret  de  circonstance  a  été  officiellement  abrogé  par  une 
circulaire  qui  a  rappelé  et  remis  en  vigueur  le  tit.  xviii  de  lordon- 
nance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  qui  porte  que  la  glandée  s'adjuge 
sur  publication ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  souffrir  que  les 
usagers  introduisent  leurs  troupeaux  de  porcs  dans  les  bois,  aux 
époques  et  dans  les  quantités  nxées  par  les  réglemens.  V.  FeuilU 
morte. 
3  —  Cumulation  de  peine.  —  14  oct.  1826.  A.  B.  209,  p.  587.' 

L'individu  déclaré  coupabe  i®  d'introduction  de  bestiaux  dans* 
les  bois  de  l'état;  a**  d'enlèvement  d'herbages,  glands,  faines,  etc., 
doit  être  puni  cumulativement  des  peines  applicables  à  chacun  de 
ces  deux  délits. 
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Gouiiiéres.  Grains  (circulation  des) .  l\'^'i 

GOUTTIÈRES  saillaktbs  sur  la  voie  publique. 
I  —  Elles  sont  prohibées  par  les  ordonnances  de  police  du  i5 
juin.  1764,  et  du  i«  sept.  1769.  Les  lois  des  16  août  1790  et  19 
juilL  1791,  prescrivent  la  même  prohibition  en  termes  fonnels^ 
mais  ces  lois  autorisent  lautorité  municipale  à  faire  des  régleniens 
de  voirie  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  accidens  et  la  sûreté  de 
passasse.  S'il  existe  donc  un  arrêté  qui  ordonne  la  suppression  des 
gouttières  saillantes,  cet  arrêté  étant  rendu  dans  le  cercle  des  at- 
tributions du  maire,  les  tribunaux  doivent  les  faire  exécuter  et  or- 
donner la  destruction  des  gouttières. 
1  —  Idbm. —  14  Oct.  i8a6.  A.  B.  tàia,p.  594. 

Toute  contravention  à  un  règlement  de  Tautorité  municipale, 
pris  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  doit  être  punie  des  peines 
portées  par  la  loL  Telle  serait  une  contravention  à  un  arrêté  de 
maire  prescrivant  la  suppression  de  gouttières  saillantes  sur  la  voie 
publique. 

GRACE  (droit  de). 

I  — Cest  le  pardon,  la  rémission  de  la  peine  que  le  souverain 

peut  accorder  à  un  coupable. 

Ce  droit  avait  été  ôté  au  roi  par  le  Code  pénal  du  aS  sept.  1791» 
partie  1^  ,  tit.  vu,  art.  185  mais  il  a  été  rétabli  par  Taiticle  58  de  là 
Charte, 
a  —  Idkn.  —  16  pluv.  an  xni.  A.  B.  8a, p.  isl5. 

Le  droit  de  grâce  réside  exclusivement  dans  la  personne  du  chef 
de  letat;  un  tribunal  commet  une  usurpation  sur  cette  préroga- 
tive, lorsque,  par  une  disposition  de  son  jugement,  il  recommande 
les  condamnés  à  la  clémence  de  sa  majesté,  et  surseoit,  en  atten- 
dant, à  leur  exécution. 
3  —  Idem.  —  a5  janv.  1807.  Av.  du  cons.  d'ét.  B.  ai9i,  p,  44- 

Les  lettres  de  grâce  emportent  de  plein  droit,  pour  le  coupable 
qui  les  a  obtenues,  la  remise  de  Tamende  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné j  mais  si  elle  est  payée,  elle  ne  doit  pas  être  restituée. 

GRAINS  (circulation  des). 

1  —  Terme  collectif  qui  sert  particulièrement  à  désigner  le  froment, 
le  seigle,  lorge,  l'avoine,  etc. 

Quant  aux  précautions  prises  par  les  lois  pour  préserver  les 
grains  de  tout  dégât,  V.  Délit  rural.  Garde  champêtre.  Glanage. 
Incendie  et  Maraudage. 

2  —  Idem.  —  ai  prair.  an  v.  L.  B.  ia3o. 

Article  premier.  La  circulation  des  grains  sera  entièrement 
libre  dans  l'intérieur  de  la  république. 

a.  Toute  personne  convaincue  d  y  avoir  porté  atteinte  sera  pour- 
suivie et  condamnée,  outre  la  restitution,  à  une  amende  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  grains  arrêtés,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  sera 
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donné  caution  ;  faute  de  quoi  la  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment sera  prononcée. 

3.  Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  soit  civils , 
soit  militaires,  qui  n'auraient  pas  fEÛt  tout  ce  qui  est  en  leur  pou* 
Toir  pour  l'exécution  de  Fart,  i ,  seront  soumis  aux  peines  portées 
par  1  art.  2. 

4.  Les  marchands  de  grains  et  les  blatiers  ne  seront  plus  asso- 
jétis  à  se  munir  des  bons  des  municipalités  ;  mais  ils  seront  tenus  de 
se  pourvoir  de  patentes,  conformément  à  la  loi  du  9  ftûn.  dernier. 
K.  i^  vol.,  p.  8,  23,  4ij  58  et  4^7,  et  principal^nent  le  D.  du  4 
mai  1812,  p.  378,  sur  la  libre  circulation  des  grains,  toujours  en 
vigueur. 

3  —  ËXP0ATATI09.  —  F,  p.  64  et  97,  t  1. 

La  législation  sur  les  grains,  depuis  18 149  a  maintenu  les  prin- 
cipes sur  la  liberté  de  la  circulation  intérieure ,  sur  la  police  des 
balles  et  marchés  ;  mais  elle  a  établi  le  grand  principe  de  l'expor- 
tation des  grains,  en  réservant  néanmoins  au  roi  le  droit  de  la  sus- 
pendre ou  de  la  modifier  suivant  les  circonstances.  /^.  L.  du  2  dé- 
cembre 1814,  B.  498,  P-  465.  -  3  août  i8i5,  B.  3î,  p.  119.- 
16  juillet  1819,  B.  6988,  p.  32  -  7  juin  1820,  B.  880S,  p.  809. 
-  Ord«  du  23  oct.  1820,  B.  9728,  p.  757.  -  4  j^^*  ^^^^  9  B.  10886, 
p.  17. 

4  —  Faaihes  et  subsistances.  —  T.  p.  i4>  33,  75,  77  et  92  du  t  x. 

5  —  (RiÊcoLTB  des). 

Divers  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  et  notanmient  le  dernier  en 
date  du  26  juillet  1782,  défendaient  aux  propriétaires  et  cultiva- 
teurs de  faire  faucher  leurs  blés ,  parce  qu'il  résulte  de  cette  mé- 
thode une  perte  provenant  de  ce  que  l'épi  se  trouvant  plus  agité 
par  la  faux,  beaucoup  de  grains  s'échappent  de  l'épi ,  quand  le  nié 
est  en  pleine  maturité  \  inconvénient  qm  n'a  pas  lieu  quand  on  scie 
les  blés. 

Mais  ces  réglemens  sont  abrogés.  La  loi  du  28  septembre  i79i> 
tit.  i^,  sect.  5,  art.  1,  porte  que  chaque  propriétaire  s^ra  libre  de 
£dre  sa  récolte  de  quelque  nature  qu'dle  soit,  avec  tout  instrument 
et  au  moment  qu'il  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
dommage  aux  propriétaires  voisins. 

GRAMME.  —  V.  Poids  et  mesures. 
GRAND  cRBMm.  -—  V.  Chemin^  n.  82. 
GRANDE  aouTE. 
7  déc.  1826.  A.  B.244,  p.  700. 

Un  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  résultant  d'un  embarras  commis  par  le  dépôt  de  dé- 
combres sur  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  d'une  ville  ,DOurff  ou 
village,  encore  que  cette  voie  publique  soit  le  prolongement  d  une 
grande  route.  V.  Arbres  y  n.  17,  et  Voirie. 
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GRANDE  TOiRiB.  —  V.  Cons.  depréf.y  n.  6,  et  Voirie. 

GRAPPILLAGE. 

3  fév.  1827.  A.  B.  29,  p.  83. 

Un  individu  étranger  à  la  commune  qui  se  permet  de  grappiller 
sur  le  terroir  d'un  village  qui  n'est  pas  le  sien,  et  avant  lepoque 
fixée  par  lautorité  municipale,  commet  un  délit  punissable  des 
peines  de  police  municipale,  et  ne  peut  être  excusé  sous  le  pré- 
texte de  l'ignorance  de  Texistence  du  règlement  municipal.  V.  Glor 
nage. 

GRAYOIS.  —  V.  Décombres,  n.  i3. 

GRAVURES  CONTH4IRES  AUX  MOBUHS.  — V.  Mœuts. 

GREFFE  DES  ARBRES.  —  F.  art.  447  ^"  ^^'  pén.^  qui  punit  de 
six  jours  à  deux  mois  les  auteurs  de  destruction  d'un  ou  de  plu- 
sieurs greffes ,  à  raison  de  chaque  greffe ,  sans  que  la  totalié 
1  misse  excéder  deux  ans,  et  lart.  448  qui  augmente  la  peine  si 
es  arbres  sont  plantés  sur  les  chemins. 

GREFFIERS. 

I  —  27  vent,  au  vni.  B.  io3.  L.  art.  9a. 

Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  chef 
du  gouvernement,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté, 
a  —  16  vcnl.  an  xi.  B.  ^389,  p.  536.  L.  art.  i. 

n  suffit  d*étre  â^é  de  vingt-cinq  ans  pour  être  greffier,  soit  d*un 
tribunal  de  première  instance,  soit  d'un  juge  de  paix. 
3—317  prair.  an  ix.  A.  B.  aa6,  p.  406. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  sans  l'assistance  de  leurs  gref- 
fiers. (  Code  de  brum.  an  iv ,  art.  4^6.  ) 

4  —  a6  déc.  1807.  A.  B.  a7i,p.  618. 

Les  greffiers ,  quoique  nommés  par  le  roi ,  ne  sont  cependant  pas 
considérés  comme  agens  du  gouvernement,  dans  le  sens  et  pour 
l'objet  de  l'art.  76  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  viii. 
Ils  ne  jouissent  pas  non  plus  de  la  garantie  attribuée  aux  juges  par 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même  année.  V.  Auiorisaiion 
de  poursuiifre ,  n.  1 1. 

5  —  GmxFFiEa  du  juge  de  paix. 

Il  doit  porter  les  minutes  de  tous  les  jugemens  sur  la  feuille  d'au- 
dience, qui  doit  être  signée  par  lui  et  par  le  juge  qui  aura  tenu 
l'audience.  {Cod.  deprocéd.  ciV.|,  art.  z8.) 
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H. 
HABITANT. 

I  —  ^.  la  loi  du  19  juîU.  1791.  p.  29,  portant,  art.  i,  a  et  3.  «Que  le  ta- 
bleau des  habitans  de  chaque  commune  sera  dressé  par  les  soins  des 
corps  et  officiers  municipaux,  et  vérifié  de  nouveau  avec  les  change- 
mens  annuels  inscrits  sur  les  registres  et  divisé  en  trois  classes  d'après 
les  déclarations  faites  avec  leurs  signalemens.  F.  aussi  Commune^  n.  96. 

a  —  (CoMMUHAUTi  d').  —  F.i.  I,  p.  60, 64  et  83. 

3  —  Dahsles  auberges.  —  f^.  Autorisation  municipale,  n.  5i  et  Sa. 

HABITATION  principale.  —  V.  Contribution^  n.  60. 

Le  principe  éonsacré  par  lancienne  jurisprudence,  qu'aucun  ci- 
toyen ne  doit  être  taxé  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation  et  à  celui  où  il  a  le  loyer  le 
plus  cher,  paraît  être  changé  d  après  le  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions personnelle  et  mobilière  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés;  portant,  art.  j^  désormais  la  contribution  mobilière 
sera  due  dans  toutes  les  communes  où  les  contribuables  auront  des 
habitations  meublées. 

Ainsi,  si  la  loi  est  adoptée,  cette  imposition,  qui  sera  portée 
sur  les  riches  propriétaires  des  maisons  de  campagne  meublées, 
viendra  au  soulagement  des  autres  contribuables  de  la  commune. 

HABITATIONS  voisines  des  forets. 

Elles  sont  sous  la  surveillance  des  maires  et  adjoints,  pour  pré- 
venir, soit  les  dangers  du  feu,  soit  le  recèlement  des  bois  coupés 
en  délit. 

HAIE. 

I  — Clôture  faite  d*épines,  de  ronces,  de  sureau,  etc.,  ou  seule- 
ment de  branches  entrelacées. 

On  distingue  deux  sortes  de  haies  :  les  haies  vives  et  les  haies 
mortes.  Les  naies  vives  sont  des  haies  d'épines,  ou  d'autres  plantes 
de  même  espèce,  qui  ont  pris  racine.  Les  haies  mortes  sotil  formées 
de  branches  sèches  entrelacées. 

Il  est  libre  au  propriétaire  de  clore  de  haie  son  héritage,  pourvu 
qu'il  ne  gêne  pas  ses  voisins. 

Suivant  la  coutume  d'Orléans ,  on  ne  pouvait  point  planter  de 
haies  vives  plus  près  de  l'héritage  voisin  que  d'un  pied  et  demi  9 
mesure  qui  revient  à  ce  crue  nous  appelons  aujourd  hui  un  demi- 
mêtre,  et  telle  est  aussi  la  disposition  expresse  du  Cod.  civ.  art.  67I' 

La  haie  plantée  sur  un  fossé  appartient  au  propriétaire  du  fossé  : 
le  fossé  appartient  à  celui  sur  le  terrein  duquel  se  trouve  le  rejet; 
il  est  commun  si  le  rejet  se  trouve  de  deux  côtés. 

Si  la  haie  et  le  fossé  sont  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  distinguer  à 
qui  ils  appartiennent,  ils  doivent  être  adju£;és  au  propriétaire  an 
fonds  qui  a  le  plus  besoin  de  clôture;  ainsi,  la  haie  qui  est  «ntre 
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une  terre  labourable  et  un  jardin ,  une  vigne  ou  un  pré,  appartien- 
dra au  propriétaire  du  jardin,  de  la  vigne  ou  du  pré,  parce  que 
ces  héritages  ont  plus  besoin  de  clôture  qu'un  terrein  labourable, 
a  —  Desteuctioh.  —  6  therm.  an  xii.  B.  187,  p.  286. 

La  destruction  d'une  haie  vive  établit  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

3  —  Élagaoe.. 

Les  maires  peuvent  enioindre  aux  propriétaires  riverains  d  éla- 
guer ou  faire  élaguer,  dans  les  dix  jours,  les  haies  et  les  arbres 
3ui,  par  leurs  branches,  sont    dans  le  cas  d'obstruer  le  passage 
ans  les  rues  et  voies  publiques.  V.  Chemin ^  n.  83;  diction,  n.  3. 

4  —  i5  frim.  anxiv.B.  a6o,  p.  474. 

Celui  qui  a  labouré  son  jardin  jusqu'au  pied  d'une  haie  apparte- 
nant à  un  propriétaire  voisin ,  sans  que  la  haie  en  soit  endommagée^ 
n'a  point  commis  de  délit. 

5  —  MlTOTEHHlS. 

Les  haies  mitoyennes  doivent  être  entretenues  et  replantées  à 
frais  communs,  par  les  deux  propriétaires  des  héritages ,  et  l'un  des 
deux  peut  obliger  l'autre  à  cet  entretien.  Tel  est  le  droit  commun. 
V.  Cbrf.c«^.,art.666à673,  p.  198  du  1. 1.  Les  principes  consacrés  par 
ce  Gode  ne  dérogent  pas  aux  anciens  usages  établis.  (Desgodets.) 

6  — -  Idem. —  14  av.  i83o.  Cass.  (Soulier),  n.  290,  p.  249. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  entreprise 
commise  sur  le  terrein  dans  lequel  est  plantée  une  haie  vive  mitoyenne. 

7  —  PossEssiOH.  —  8  vend,  an  xiv.    A.  C.  S.  Jurisp.  t.  vi,  p.  75. 

Sous  l'empire  du  Cod.  civ.,  la  possession  d'une  haie  séparative 
peut,  au  cas  de  trouble,  autoriser  une  action  possessoire. 

8  —  L'usurpation  de  terres  sur  lesquelles  la  haie  est  établie  peut 
motiver  une  demande  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

On  peut,  par  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre,  réclamer 
contre  la  plantation  d'une  haie  ou  d'un  fossé.  Cette  action  est  une 
véritable  action  possessoire  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Il 
en  est  de  même  quand  la  haie  est  plantée  ou  le  fossé  creusé  depuis 
moins  d'une  année;  mais  dans  le  cas  où  la  haie  et  le  fossé  existe- 
raient depuis  plus  d'un  an ,  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent 
pour  en  ordonner  la  destruction  ;  mais  seulement  il  pourrait  sta- 
tuer sur  l'extension  des  branches ,  considérée  comme  trouble  com> 
mis  dans  l'année. 

9  —  PaoPEiiTé  — 3o  juin  1809.  Par.  Joum.  du  P.,  t.  xxiv,  p.  a33. 

Attendu,  porte  cet  arrêt ^  qu'aux  termes  du  Code  civil,  toute 
baie  séparative  d'héritage  est  mitoyenne,  s'il  ny  a  titre  contraire; 
que  c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  la  propriété  exclusive  d'une 
haie  qui  sépare  des  héritages  différens  à  en  fournir  la  preuve,  or- 
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donne  que  dans  un  mois ,  Soupant  (se  prétendant  seul  propriétaire) 
fera  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  de  la  propriété  et 
possession  exclusive  depuis  plus  de  trente  ans  sans  interruption 
par  lui  réclamée  de  la  luae,  sauf  la  preuve  contraire. 

HALAGE  (chemin  de). 

21  janv.  1808.  D.  B.  2954,  p.  89. 

Article  premier.  Les  dispositions  de  l'art.  7,  tit.  àS  de  l'ordon- 
nance de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du 
royaume,  soit  que  la  navigation  7  f&t  établie  à  cette  époque,  soit 
que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  ou  se  détermine 
aujourd  hui  et  à  Tavenir  à  les  rendre  navigables. 

2.  En  conséquence  les  propriétaires  riverains ,  en  quelque  temps 
que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie ,  sont  tenus  de  laisser  le 
passage  pour  le  cbemin  de  balage. 

3.  11  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navi* 
gation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'Us  éprouveront,  et  cette  indemnité  sera 
évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  soufihrira  pas, 
restreindre  la  largeur  des  chemins  de  balaie,  notamment  quand  il 
y  aura  antérieurement  des  clôtures  ou  haies  vives  ^  murailles  ou 
travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  détruire.  ^.  i®'  vol.,  p.  i  la,  i57> 
193  et  369,  et  Chemin  y  n.  84  à  88. 

HALLES    ET    MARCHÉS. 

I  —  En  général,  les  halles  doivent  être  considérées  comme  pro- 
priétés communales. 

Si  la  halle  appartenait  d-devant  au  seigneur  ou  à  un  particulier, 
la  commune  a  le  droit ,  soit  de  s'en  rendre  propriétaire  en  en 
payant  le  prix,  sur  estimation, au  propriétaire,  soit  de  s'en  rendre 
locataire,  d'après  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire,  ou  fixé  par 
une  estimation  contradictoire.  ^.  L.  du  i5-!i8  mars  1790 ,  p.  i3 , 
art.  19,  Jlffis  des  18  août  1807,  6  août  1811.  P^,  1^  vol.,  p.  i4i 
107,  119,  434  >  ^t  ce  Dictionn.  au  mot  Marché. 
a  —  CoMPéTENCB  sur  la  question  de  propriété —  F.n.!^  et  8. 

3  —  Droit  db  place.  —  4  juin  iSsB.Cass.  Joam.duPal.,  t.  lxvu,  p.  309. 
Le  droit  de  place  dans  un  marché  ou  une  halle  forme  une 

recette  ordinaire,  provenant  de  la  location  d'une  propriété  com- 
munale, laquelle  pour  être  établie  et  perçue  n'a  besoin  que  de 
l'approbation  du  préfet,  et  nullement  de  celle  du  gouvernement 
ou  du  ministre  de  l'intérieur. 

4  —  EsTiMATioir  DU  LOTE&.  —  6  déc.  i8i3.  D.  i557.  S.u,  p.  664. 

Un  préfet  n'a  le  droit  d'homologuer  un  procès-verbal  d'experts 
contenant  l'estimation  de  halles  et  marchés  établis  dans  une  com- 
inune  pour  en  déterminer  la  valeur  locative,  qu'autant  que  le  pr^' 
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priétaire  de  ces  halles  et  la  commune  qui  les  prendrait  à  loyer, 
seraient  d  accord  sur  les  bases  de  Testimation  ;  autrement  et  s*ii 
s'élève  à  cet  égard  un  débat  entre  les  parties,  la  question  étante 
non  pas  administrative ,  mais  contentieuse,  doit  être  soumise  au 
conseil  de  préfecture. 

5  —  FioD^UTl  —  i8  août  1807.  At.  p.  a88,  t  i. 

Les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les  halles  ne  sont  pas 
féodales  par  elles-mêmes  ;  la  question  de  savoir  si  elles  sont  dues 
dans  les  cas  particuliers  est  du  ressort  des  tribunaux ,  qui  doivent 
juçer  sur  le  vu  des  titres  et  le  dire  des  parties,  et  les  communes 
doivent  être  autorisées  à  poursuivre  les  débiteurs. 

6  —  LOGATIOH  FOBCiS  PAA  LX  PROPRliTAl&B  ▲  LA  COMMUHX*—  20  mai  1819. 

A.  C  Joum.  du  P.,  t  Lxxxvii,  p.  370. 

Lorsqu'une  commune  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi 
du  la  août  1790,  contraint  le  propriétaire  d'une  halle  publique 
de  lui  louer  cet  établissement,  on  doit,  pour  déterminer  le  prix 
du  loyer,  prendre  en  considération  non-seulement  la  valeur  du 
terrein  et  des  bàtimens,  mais  encore  le  prix  de  location  que  les 
marchands  paient  au  propriétaire. 

Une  commune  qui  s'est  maintenue  dans  la  possession  illégale 
d'une  halle  appartenant  à  un  particulier  malgré  les  ordres  contraires 
de  l'autorité  et  les  réclamations  du  propnétaire,  peut  être  con- 
damnée à  restituer  tout  ce  qu'elle  a  perçu ,  ou  à  payer  une  somme 
déterminée ,  encore  que  cette  somme  soit  supéneure  au  prix  que 
la  commune  paiera  à  l'avenir  pour  la  location  de  la  même  halle. 
f^.  n.9. 

7  —  «5  av.  i8a8.  Ord.  7041.  M.  x,p.  383. 

Une  ordonnance  royale  qui  autorise  une  commune  à  louer,  par 
amiable  composition,  et  pour  cause  d'utilité  publique,  le  champ 
de  foire  appartenant  à  un  particulier,  constitue  un  acte  adminis- 
tratif qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Aux  termes  des  lois  de  la  matière,  les  droits  de  location  des 
places,  dans  les  halles,  marchés  et  chantiers  font  partie  des  reve- 
nus communaux.  Ces  droits  n'ont  pu  être  compris  dans  une  adju- 
dication de  biens  nationaux. 

8  —  PaopRiiTi.  —  aa  fév.  i8ai.  Ord.  728.  M.  i,  p.  a23. 

La  question  de  propriété  qui  s'engage  à  l'occasion  d'une  halle 
entre  un  particulier  et  une  commune  est  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Ce  n'est  point  à  l'administration  que  doivent  s'adresser  les  pro- 
priétaires dépouillés  pour  réclamer  l'indemnité  qui  leur  est  due. 
C'est  devant  les  tribunaux  que  les  propriétaires  doivent  former 
leur  demande  en  provision. 
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9  —  Vbktk  forgée.  —  3o  av.  i83o.  Ait.  de  Bordeaux.  S.  Jurisp.  t.  xxx, 

p.  236. 
Le  droit  pour  une  commune  d'obliger  un  propriétaire  de  baUes 
à  lui  en  passer  vente,  s'il  ne  préfère  la  location  (droit  établi  par 
Fart.  10  du  lit.  ii  de  la  loi  des  i5  et  28  mai  1790),  ne  comporte 
pas  la  distinction  entre  les  halles  érigées  ou  possédées  par  des  sei- 
gneurs ,  et  les  halles  érigées  ou  possédées  par  des  particuliers. 

10  —  Idem.  —  a  juin  1819.  Ord.  3370.  S.  v,  p.  i35. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1790,  les  communes  pourront 
contraindre  les  propriétaires  des  halles  à  leur  vendre  ou  louer  ces 
établissemens  ;  mais  la  dépossession  des  propriétaires  ne  peut  avoir 
lieu  avant  qu  ils  aient  reçu  l'indemnité  qui  leur  est  due  d'après 
l'art.  545  du  Gode  civil. 

Le  cons.  de  préf.  commet  un  excès  de  pouvoir  et  entreprend  sur 
l'autorité  judiciaire,  s'il  ordonne,  dans  ce  cas,  une  expertise  à  l'ef- 
fet de  déterminer  la  valeur  des  halles. 

HAMEAUX. 

Leur  réunion  à  des  communes  ou  leur  destruction  doit  être  sou- 
mise à  la  délibération  des  conseils  municipaux. 

HANNETONS. 

La  destruction  de  ces  insectes  doit ,  conune  l'échenillage ,  être 
l'objet  de  la  surveillance  des  maires,  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  propriétés  rurales. 

HARAS. 

Gomme  propriétés  publiques ,  ils  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  maires. 

L'art.  16  du  décret  du  4  juillet  1806^  B.  io5,  ordonne  qu'il  sera 
pris  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  dépense  des  haras,  la 
somme  convenable  pour  accorder  des  primes  aux  cultivateurs  qui 
auront  fait  et  présenté  les  plus  beaux  élèves  et  des  prix  aux  courses 
qui  auront  lieu. 

HAUTE  POLICE  ADMINISTRATIVE. 

Le  décret  du  11  juin  1806,  relatif  à  l'organisation  et  aux  attri- 
butions du  G.  d'ét.,  contient,  sous  le  titre  m,  intitulé  de  la  haute 
police  administratwef  différens  articles  qui  sont  toujours  en  vigueur. 

HAUTE  POLICE. 

La  surveillance  de  la  haute  police  est  une  peine  prononcée  par 
l'art.  1 1 .  du  Gode  pénal. 

Les  maires  doivent  concourir,  avec  tous  les  officiers  de  police, 
à  la  surveillance  des  individus  qui  subissent  cette  peine  dans  leur 
commune.  V.  Forçats  libérés  ^  et  Surveillance  de  la  haute  police. 

HAUTEUR  DES  BATIMENS. 

3otnars  18117.  A.  B.  70,  p.  193. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  li- 
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miter  la  hauteur  des  bâtimens  sur  la  voie  publique,  proportionnel- 
lement à  la  largeur  de  chaque  rue.  V.  Cnemiriy  n«  88. 

HAVRE.  —  V.  Chemin,  n.  88. 

HECTARE. 

Étendue  superficielle  de  cent  ares ,  égale  à  un  carré  de  cent  mè- 
tres de  côté,  et  équivalant  à-peu-près  à  deux  arpens,  mesure  des 
eaux-et-foréts.  V.  Foids  et  mesures ^  et  les  Tableaux  de  comparaison 
des  anciennes  et  nou\f elles  mesures,  i«^  vol.,  p.  122  et  suiv. 

HECTOUl'RES.  —  V.  Poids  et  mesures,  et  r'  vol.,  p.  120. 

HERBAGES  (bnlevembnt  d')  dans  lbs  bois  db  l'btat. — ^V.  Amende 
de  police,  n.  1 1  et  i3,  p.  69,  et  Cumulation  de  peines,  p.  265. 

HERBAGES  (légumes).  —  V.  Autorité  municipale,  n.  34,  p.  116. 

HERBORISTES. 

21  germ.  an  xi.  L.  art.  37,  B.  2676,  p.  lai. 

Le  certificat  d  examen  qui  leur  est  délivré  par  Técole  ou  le  jury 
de  pharmacie,  doit  être  enregistré  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
s'établissent.  V.  i*^  vol.,  p.  32,  33,  i52  et  169. 

HÉRÉDITÉ. 

On  appelle  ainsi  la  succession  à  Funiversalité  des  droits  actifs  et 

rsifs  dun  défunt,  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  sa  mort. 
Commune,  n.  i53  et  i54. 

HÉRITIER.  —  V.  Accusation,  n.  87 ,  et  Contributions,  n.  53. 

HERMES  (biens).  —  V.  Biens  hermes ,  abandonnés  ou  vacans, 

i«  vol.,  p.  26,  62,  70  et  76. 
HIÉRARCHIE  judiciaire. 

1  —  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (dit  Merlin,  t.  v, 
p.  699),  ont  jugé  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  en  vertu 
du  droit  de  surveillance  qu'ils  ont  sur  les  juges  de  paix,  ni  leur  faire 
des  injonctions  par  jugement,  ni  ordonner,  lorsqu'ils  informent  leurs 
décisions  ;  que  leurs  jugemens  infirmatifs  seront  transcrits ,  ou  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  des  jugemens  infirmés ,  ni  faire 
biffer,  sur  les  registres  des  juges  de  paix ,  les  motifs  des  jugemens 
qu'ils  infirment. 

2  —  Idem.  —  16  therm.  an  x.  Sénalus-consultc,  M.  t.  v,  p.  699,  art.  83. 

Les  tribunaux  d*appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux 
civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix 
de  leur  arrondissement. 

3  —  lOKK.  —  20  av.  18 10.  L.  Merlin,  t  v,p.  699. 

Cette  loi  attribue  aux  cours  royales  un  droit  de  discipline  et  de 
censure  sur  les  membres. des  tribunaux  de  première  instance. 

HOMICIDE. 

I  —  On  appelle  ainsi,  et  Faction  .de  tuer  un  homme,  et  la  per* 
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sonne  qui  commet  cette  action.  F^.  Assasiinaty  i*  Tol.  9  p*  4^)  ^% 

3oo,  3oi  et  446  >  art.  apS  et  suiv. ,  et  Modèles. 

a  —  Excuse*  — Cod.  pén.  art.  aag. 

Sont  compris  dans  le  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les 
deux  cas  suivans  : 

i^  Si  lliomicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou 
si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant ,  pendant  la  nuit ,  Vesca- 
lade  ou  1  ef&action  des  clôtures ,  murs  ou  entrées  d*une  maison 
ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances; 

2^  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vol 
ou  de  pillage  et  exécutés  avec  violence. 

3  —  POUBSUITES. 

C'est  au  ministère  public  à  poursuivre  l'homicide  relativement 
à  la  vindicte  publique  ;  mais  les  parens  du  défunt  ont  une  action 
pour  raison  des  dommages4ntéréts  résultant  de  l'homicide.  (Alerlin, 
t.  V,  p.  703.) 

HOMOLOGATION.  Approbation. 

Confirmation  par  autorité  de  justice  du  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  de  quelque  acte.  V.  Cod.  cw, ,  art.  44^9  4^^  9  4^7  ^^ 
i3o4;  et  Cod.  de procécL  civ.^  art.  885,  886,  887, 888,889, 955 et 
98a. 

HONNEURS  CIVILS  bt  militaires. 

Action ,  démonstration  extérieure  par  laquelle  on  fait  connaître 
la  vénération ,  le  respect ,  l'estime  qu  on  a  pour  la  dignité  ou  pour 
le  mérite  de  quelquun.  f^.  i**"  vol.,  p.  ai4  et  4^4»  c*  Cérémonies 
publiques. 

HOPITAL  ET  HOSPICES.  —  y.  la  Table  du  x^  vol.,  qui  contient  les 

lois  et  réglemensf  relatifs.  Bail^  n.  7I  Communes  y  n.  119.  Comp' 

tabilité. 
I  — Idem.  —  Maison  fondée ,  destinée  pour  recevoir  les  pauvres, 
les  malades ,  les  y  loger,  les  nourrir,  les  traiter  par  charité. 

Les  hôpitaux  portent  aujourd'hui  le  nom  Anospices  civils. 
a  —  Acceptation  DB  legs.  —  4  pluv.  an  xii.  Ait.  S.  Jurisp.  t.  iv,  p.  a4a« 
^  Les  hospices  peuvent,  sur  la  simple  autorisation  du. sous-préfet 
et  sans  recourir  au  gouvernement,  accepter  toute  donation  dont 
le  capital  n'excède  pas  3oo  francs. 
3  —  (AcTioH  CONTEE  LES.)  —  a3  av.  1807.  Dec.  S.  Jurisp.  tvii,p.  1000. 

Le  dé&ut  d'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites 
par  l'édit  du  mois  d'août  i683,  ne  rend  pas  les  tribunaux  compé- 
tens  pour  connaître  des  poursuites  intentées  contre  les  communes 
et  les  hospices;  mais  opère  seulement  en  faveur  des  hospices  et 
des  communes,  une  nullité  que  les  tribunaux  ont  le  drmt,  et  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  prononcer. 
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4  *—  losM.  —  1 1  jiuiv.  id3a.  A.  de )Ç»ss.  Soulier,  n.  3,  p.  3$. 

Si  les  hospices  sont  des  établissemens  publics,  dans  le  sens  de 
Tart.  6g  du  Cod.  de  procéd.  civ. ,  il  ne  s  ensuit  pas  que  les  assi- 
gnations doivent  toujours ,  et  nécessairement,  leur  être  données 
en  la  personne  de  leur  receveur;  ces  assignations  peuvent  vala- 
blement être  données  au  maire,  comme  president-ne  des  hospices 
et  administratious  charitables  de  la  commune,  lorsque , surtout  il 
est  constaté  que  les  hospices  n'ont  point  de  bureaux  particuliers. 

5  —  ABvuQSTAATsums  souDAïKKs —  i4  geriD.  an  ix.  Arr.  de  Bruxelles, 

S.  Jurisp.  t.  IV,  p.  38o. 
Les  administrateurs  des  hospices  sont  tenus  solidairement  des 
suites  de  la  gestion  qui  leur  est  confiée. 

S  —  AuMiirisTaATios.  —  i6  jness.  an  vu.  L.  B.  3iia.  Fj  t.  i,  p.  iio,  art  i. 

Art.  3.  La  nomination  des  commissions  administratives  fidte  par 
radnûnistraition  municipale,  sera  soumise  à  Tapprobation  de  l'ad- 
ministratîofi  centrale.  Les  contestatîoBs  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet 
seront  déckiées  par  le  ministre  de  llnténeor. 

4*  Les  membres  des  commissicms  adrainistratites  seront  renou- 
Telés  aux  mêmes  époaues  et  dans  la  même  proportion  que  les  admi- 
nistrations municipales j  ils  peuvent  être  conthniés  mdffîniment 
(art.  6,  p.  nol 

7.  Les  employés  des  hospices  seront  i^.  la  nomination  des  com- 
missions^ ils  pourront  être  remplacés  par  elle. 

8.  Tout  marché  pour  fourmtures  d'alimens  .ou  autres  objets 
nécessaires  aux  hospices  civils  sera  adjugé  au  rabais  dans  uxte  séance 
publique  de  la  commission,  en  présence  de  la  majorité  de  ses 
membres,  après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication  à  peine 
de  nullité.  L'adjudicataire  fournira  le  cautionnement  qui  sera  dé- 
terminé dans  le  cahier  des  charges.  Le  marché  n'aura  son  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance 
immédiate  (art.  9,  p.  iio). 

10.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissaires  sera  adressé ,  dans  la 
<léoade ,  à  l'administrateur  exerçant  la  surveillanee  immédiate. 

11.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier  auront  leur 
exécution  provisoire. 

la.  L'administration  qui  a  la  surveillance  immédiate,  statuera 
sur  tons  les  arrêtés  soumis  à  son  approbation ,  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

1 3.  Lç  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices,  des  travaux 
convenables  à  Yàse  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y  sont  entretenus. 

i5.  Les  biens-K>nds  des  hospices  seront  affermés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à  l'exploiution  des  biens  ruraux, 
pourront  être  afifennés  par  baux  à  longues  années  ou  à  vie  et 
aox  enchères,  en  séance  publique,  après  affiche.  Ces  baux  n'au- 

TOMB  II,  ^        a8 
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ront  d'exécution  qu'après  lapprobation  de  l'autorité  chargée  de  k 
aunreillance  immédiate. 

7  -^  ÀTTRlBUTIOlf  DES  M AIEES. 

Ces  établissemens  sont  sous  l'autoHté  immédiate  des  sous-préfets 
et  des  préfets  ;  mais  les  attributions  toutes  personnelles^  des  maires 
et  des  adjoints  les  appellent  à  concourir  avec  les  autorités  admi- 
nistratives, à  la  gestion,  à  l'administration  de  ces  asiles  respectables, 
offerts  par  la  charité  à  l'indigence  malheureuse  et  souffrante. 
3  —  Attributich  de  bieics  kt  rektes.  —  4  vent,  an  ix.  L.  B.  55o,  p.  877. 

Article  pesmibr.  Toutes  rentes  appartenant  à  la  république 
dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus, 
et  tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des  par- 
ticuliers ,  sont  affectés  aux  besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de 
leur  situation. 

a.  Les  admimstrations  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur 
en  donneront  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et  autres 
fonctionnaires  et  citoyens  qui  auront  connaissance  de  rentes  on 
domaines  de  cette  espèce;  et  à  leur  première  requête,  les  conmiis- 
saires  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  seront  tenus  den 
poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits  hospices. 

9  ^  AuTOMSATioif  POUR  pouRSuivBE.  ^  29  prair.  an  x.  Arr.  de  Turin.  S. 

Jurisp.  t.  Ht,  p.  566. 
Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent,  en  leur  qualité, 
être  actionnés  en  justice,  sans  que  le  créancier  se  soit,  au  préa- 
lable, fait  autoriser  par  le  cons.  de  préf.  à  poursuivre. 

10  —  Idem.  —  a6  août  i8a4.  A.  cass.  Jonrn.  du  P.,  t.  lxxi,  p.  495. 
L'autorisation  donnée  à  un  hospice,  à  l'effet  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  n*a  pas  besoin  d'être  confirmée  lorsque  l'hospice  est 
intimé  siur  l'appel. 

11  —  Idem.  «^  8  janv.  181 7.  Ord.  a5i3.  S.  iu,p.  487. 

Les  formalités  accessoires  pour  intenter  action  contre  les  hos« 
pices  ou  leurs  commissions  administratives,  sont  les  mêmes  que  pour 
mtenter  action  contre  les  communes. 

Dans  Texercice  des  droits  des  créanciers  des  oonununes,  il  faut 
distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  une  condam- 
nation en  justice ,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  à  exécu- 
tion les  condamnations  et  autres  titres;  au  deuxième  cas,  Texécu- 
.tîon  appartient  à  l'autorité  administrative;  mais  au  premier  cas,  la 
condamnation  à  l'autorité  judiciaire  ^  et  conséquemment  les  cons. 
d^  pré£  ne  peuvent  refuser  l'autorisation  de  poursuivre. 

Xa  —  AOTOaiSàTIOH  DE  SUIVBB  LE  PAIEMBITT  d'uN  LEGS.  —  l3  jnill.  l8d5.  O. 

53i3.  M.  vu,  p.  399. 
Un  cons.  de  préf.  ne  peut  pas  refuser  à  un  hospice  l'autorisation 
de  poursuivre  en  justice  la  délivrance  d'un  legs ,  lorsque  l'aocepta'- 
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Hôpital  et  hospices.  Compétence.  Nomination,  ^ii 
tion  en  â  été  autorisée  par  une  ordonnance  roytle.  Il  ne  peut  pas 
condamner  lliospice  à  accepter  une  transaction. 

i3  —  CoMP^TBircK. —  F,  n.  19, 20  et  ii. 

i4  —  Enregist&euevt  des  donations  et  legs.  —  i5  brum,  an  xu.  Air. 

B.  3359,  p.  i53. 

Articlb  premibb.  Les  donations  entre  vifs  et  testamentaires  en 
faveur  des  hospices ,  ne  sont  assujétis  au  droit  d*eiiregistremeot 
qu  a  raison  d*un  franc  fixe. 

2.  Ces  donations  u  auront  leur  pleine  et  entière  exécution  qu'après 
que  son  acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gouTemement.  f^. 
art.  987  du  Code  civil. 

i5  —  Enregisteexent  et  teansgeiftiqn.  —  7  pluv.  an  xu.  L.  B.  3S49, 

p.  .3oo. 

Les  droits  à  percevoir  sont  modérés  à  i  franc  fixe  pour  Tenre- 

gistrement ,  et  i  fr.  pour  la  transcription  de»  donations  aux  pau- 

Très  et  hôpitaux,  sans  préjudice  cies  droits  dévolus  au  coiiser* 

valeur.  .       .  ... 

16  —  Exploits  %. leue  notifiée.  —  il  janv.  i83o.  Cass. ^.  Jurisp»  t  xxx, 

_  P'  49- 

Lorsque  Tadministration  des  hospices  ou  des  pauvres  d*une  com- 
mune n  a  pas  de  bureau  spécial,  les  exploits  qui  leur  seront  adressés 
peuvent  être'  valablement  notifiés  à  la  personne  du  maire  du  lieu 
ou  siège  radministration  9  tant  en  cette  qualité  que  comme  prési-< 
dent  de  l'administration.  £n  un  tel  cas ,  il  n*j  a  pas  nécessité  de 
notifier  en  la  personne  du  receveur  des  hospices.  F.  n.  4* 

17  —  FouENiTUEEs.  —  II  scpi.  i8i3.  D.  i5ia.  S.  11,  p.  4aB. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  mémoires 
de  fournitures  faites  à  des  hospices ,  sont  de  leur  nature  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

iS  —  Nomination  des  membees.  —  6  juin  i83o.  Ordb  B.  358,  n.  14^67, 

p.  369. 

Article  premier.  A  lavenir,  les  préfets  nommeront  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  autres 
établLssemens  de  bien&isance  dont  ils  règlent  les  budgets. 

a.  Ils  nommeront  également  les  receveurs  des  mêmes  établisse- 
mens  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  commission 
administrative,  en  se  oonformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de 
Tart.  a4  de  notre  ordonnance  du  3i  octobre  182 i.Ks  arrêteront 
les  remises  et  les  cautionnemens  des  mêmes  comptables ,  en  obser- 
vant les  proportions  rappelées  par  l'art,  a  a  de  l'ordonnance  du  3i 
octobre  i8ai,  et  sauf  le  compte  périodique  au'ils  en  rendront  à 
notre  ministre  secrétaire  d  eut  de  l'intérieur,  ae  l'exécution  de  ces 
deux  dispositions  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront 

indiquées. 

•t. 
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43Ç        Hùfital  et  hospices.  Question.  Saisie^arrét, 

3.  Les  préfets  pourrant,  pour  de  justes  causes^  provoquer  la 
révocation  des  aaministrateurs  et  des  receveurs  par  eux-mêmes , 
s'il  y  a  urgence;  ils  en  prononceront  le  suspension  provisoire.  Dans 
Fun  et  l'autre  cas ,  ils  en  référeront  à  notre  ministre  secrétaire  dëtat 
de  l'intérieur,  qui  statuera  définitivement  sur  leurs  propositions. 
Quant  aux  simples  remplacemens  que  des  démissions  acceptées 
tendraient  nécessaires,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'art,  i»". 

4.  Les  cautionnemens  auxquels  sont  assujétis  les  receveurs  des 
hospfces  et  des  établisscmens  de  bienfaisance,  seront,  à  l'avenir, 
fournis  en  initneubles  ou  en  rentes  sur  l'état.  Toutefois,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  pourra ,  s'il  y  a  lieu ,  auto- 

priser  ces  <x>mptables  à  fournir  leur  cautionnemetit  en  deniers, 
dont  le  versement  demeurera  soumis  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
tick  a3  de  l'ordonn.  du  3i  octobre  i8ai« 

.8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu'après  avoir  réalisé 
le  cautionnement  auquel  ils  sont  soumis,  y.  29  germinal  an  ix, 
arr.;  16  vendém.  an  v,  L.;  16  mess,  an  vu,  L.;  5  vent,  an  vm,  L. 
19"^  QvBSTiOH  DK  FEOPEi^Tii.  ^—  i3  aoàt  i8aS.  Ord.  6ro7.M.  v,p.6i5. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  rentes  dont  un  hospice,  cession- 
naire  du  domaine,  demande  le  remplacement,  appartiennent  à 
rétat,  du  chef  d'une  ancienne  communauté  religieuse ,  ou  à  une 
oommune,  Ja  question  ne  peut  pas  être  résolue  par  un  conseil  de 
préfeetuTO.  Cette  question,  dont  la  solution  ne  peut  être  donnée 
que  par  l'interprétation  d'ancicDS  titres ,  est  une  question  de  pro- 
priété du  ressort  des  tiibunaux  ordinaires. 

ao  -  Idem.  —  a3  jwn  18^4.  Ord.  5i43.  M.  vi,  p.  349. 

Pour  que  la  signification  d'une  ordonnance  Ae.  soit  communiquée. 
faite  à  un  maire,  audit  nom,  soit  valable,  il  suffit  qull  ait  vise' 
Voriginal  et  non  la  copie.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dont  la  pro- 
priété est  revendiquée  par  une  commune  et  par  un  hospice,  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  prononcer, 
ai  —  RzKTES  CONTESTEES.  —  10  aoùt  i8a8.  Ord.  6717.  M.  x,  p.  6a  1. 

La  question  de  savoir  si  les  hospices  ont  été  régulièrement'  et 
valablement  saisis  des  rentes  réclamées  par  l'ancien  propriétaire  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

Lorsque  les  hospices  n'ont  été  mis  en  possession  des  rentes  en 
litige  par  aucun  arrêté  de  l'administration ,  et  qu'ils  ne  s'appuient 
oue  sur  une  main-mise  de  fait ,  celle-ci  ne  peut  leur  conférer  aucun 
aroit  sur  ces  rentes, 
aa  —  Saisu-aiuUt.  —  aa  sept.  18 ï4-  D.  1686.  S.  m,  p.  19. 

Les  contestations  entre  un  particulier  et  un  hospice,  sur  la  pro- 
priété d'un  moulin  ou  sur  les  chai'ges  de  la  propriété,  ou  sur  la- 
validité  d'une  saisie-arrêt,  par  suite  d'un  droit  réel  des  hospices^ 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux. 
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HospitaUèrea  (sœurs).  Huissier.  4^7 

Les  préfets  sont  tuteurs  ou  conservateurs  des  droits  réek  des 
hospices,  et  n'en  sont  pas  les  juges. 

aS  —  Spbctaclss  (droits  sua  les) ^.  Bal,  p.  i33)  n.  3,  les  lois  et 

ÎDStructioiis  qui  accordent  aux  hospices  et  hureaox  de  charité  le  ^art 
brut  des  rentes.  -  a4  mars  i8ao.  Ord.  4344-  S.  v^  p.  359. 
Les  lois  des  8  thermidor  an  y,  a  frimaire  an  vi,  et  6  complémen* 
taire  an  vu  qui  autorisaient,  au  profit  des  hospices,  le  prélèTensent 
du  quart  de  la  recette  sur  les  établissemena  de  course  ou  exj^dce 
de  chevaux^  étaient  des  lois  temporaires  qu  a  modifiées  le  décret 
du  9  décembre  1807,  en  n'exigeant  que  le  dixième. 

HOSPITALIÈRES  (soeurs). 
2^  prair.  au  ix.  Arr.  B.  871,  p.  9. 

L'administration  des  biens  affectés  à  leur  nourriture,  logement 
et  entretien,  est  confiée  aux  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  charité,  f^.  i®""  vol.,  p.  iSa  et  3i3. 

HOTEUER. 

I.  —  C'est  celui  qui  tient  une  auberge  ou  hôtellerie,  et  qui  par 
conséquent  £ait  profession  de  loger  les  voyageurs,  f^,.  Auberge  et 
art.  195a,  1953 ,  1954  et  2ioa  du  Code  cml. 

a— Idem. — f^.  L.du  19  juill.  179I)  tit.i,art.  5,  p.  3o,  i*' vol.,  etC.  pén.  art  73. 
Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé ,  plus  de 
vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui  pendant  son  séjour  aurait  com- 
mis on  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  responsables  des  resti<> 
tutioDs,  des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  j 
ou  ce  deUt  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d*avoir 
inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable, sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  les  cas  des  art.  1952 
et  1953  du  Code  cml. 
HOTELS  GARNIS.  —  f^.  i«f  vol.  p.  3o ,  io5,  34;  et  449. 

HUISSIER. 

I — Officier  de  justice  établi  pour  assigner  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux, signifier  et  mettre  à  exécution  les  jugemens  et  les  autres 
commissions  émanées  du  juge.  f^.  i^  voL,  p.  34,  91,  ^49,  a52, 
38a  et  383,  et  Citation^  n.  5. 

a  —  Hmssimms  des  justices  de  paix.  —  6-27  mars  1791.  L.  B.  la»  p.  94, 
art.  i3.-  19  vend,  an  iv.L.,  art.  27. 

Les  citations  et  jugemens  des  juges  de  paix  seront  signifié»  par 
eux  et  non  par  autres  huissiers,  à  peine  d'amende  de  6  livres,  qui 
sera  prononcée  par  le  juge  de  paix ,  dont  une  moitié  sera  applicable 
à  son  huissier,  et  l'autre  moitié  sera  versée  à  la  caisse  du  district, 
3  —  a8  flor.  an  x.  L.  B.  1^96,  p.  3o7,  art.  5. 

Chaque  juge  de  paix  nommera  un  huissier  au  moins,  et  deux  au 
plus.  Ils  doivent  résida  dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix. 
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438        Huiêêier.  Citaiion.  JFimetionnaires  puhHcê. 

4  —  aa  frim.  an  xix.  A.  C,  t.  yii^p.  40 1. 

Les  huissiers  établis  près  le  tribunal  civil  n'ont  pas  le  droit  d'in^ 
strumenter  près  la  justice  de  paix^  concurremment  avec  les  huisr 
aiers  de  cette  justice. 

5  —  14  juin  i8i3.  D.  B.  9846,  p.  765,  art.  a8. 

Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les  huissiers  ordi- 
naires employés  au  service  des  audiences. 

6  —  CiTAtiow  ifULLE.  •^-  V.  n.  la. 

7  —  Copies  how  remises  par  lui-màme 18  av.  i8a8.  A.  B.  ii4,p.i76. 

L'huissier  qui  n'a  pas  remis  lui-même  à  personne  ou  domicile 

l'exploit  qu'il  est  char£[é  de  signifier ,  est  passible  des  peines  déter- 
minées par  le  §  i*'  de  l'art.  4^  du  décret  du  i4  juin  181 3,  et 
ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu  il  n'a  pas  agi  frauduleusement. 

8  — *  7  août  i8a8.  A.  B.  a34,  p.  705. 

La  contravention  à  l'art.  4S  du  règlement  du  i4  juin  iSi)»  d'a- 
près lequel  l'huissier  doit  remettre  lui-même  à  personne  ou  domi- 
cile l'exploit  qu'il  a  été  chargé  de  signifier^  ne  peut  être  excusée,  soit 
par  la  bonne  foi  de  cet  officier  ministériel ,  soit  parce  que  l'^cploit 
est  parvenu  à  sa  destination,  soit  parce  qu'il  en  a  surveille  la  remise. 

9  --*  Ecritures  lisibles.  — ag  août  181 3.  D.  B.  9570,  p.  19a. 

Article  premier.  Les  copies  d'actes  de  jugemens,  d'arrêtés  et 
de  toutes^autres  pièces  qui  seront  faites  parles  huissiers  doivent  être 
correctes*et  lisibles^  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  été  or- 
donné déjà  par  l'art.  aS  du  décret  impérial  du  16  février  1807, 
pour  les  copies  des  pièces  Ëiites  par  les  avoués. 

Les  papiers  à  ces  copies  ne  pourront  contenir  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  de  quarante  lignes  par  page  de 
moyen  papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier, 
à  peine  de  l'amende  de  25  francs  prononcée  pour  les  expédiuoDS 
par  l'art.  a6  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vu. 

a.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploits 
de  jugemens  ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  condamné  à  l'amende 
de  aS  francs ,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public,  et  par 
la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura 
signifiée  sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

3.  Les  articles  43  et  57  de  notre  décret  du  i4  juin  i8i3,  sont 
rapportés. 

10  — Exploit.  —  F,  n.  5,  7,  8  et  la. 

11  —  Fonctionnaires  publics.  —  5  venL an xin.  Av^ B.  679, p.  35». 
Les  huissiers  doivent  être  regardés  comme  fonctionnaires  publics 

lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  c'est-à-dire] 
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Huissier.  Hypothèque  légale.  439r 

accompagnant  quelque  prévenu  ou  condamne,  le  corps  entier  ou 
quelque  membre  du  tribunal  auquel  il  sont  attachés,  marchant  pour 
leur  serrice ,  dans  ces  cas  ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  péage  ;  dans 
tous  autres  cas  ils  doivent  ce  droit  comme  de  simples  particuliers. 

12  —  Immàtaiculb  de  l'exploit.  —  4  juin.  1829.  A.  de  Riom.  Joum.. 

du  P.,  t.  LXExvuii  p.  471* 

Les  huissiers  doivent,  à  peine  de  nullité,  écrire  eux-mêmes  Ia> 
date  y  Y  immatricule  et  \e  pariant  à  j  de  leurs  exploits.  Ainsi  un  pro- 
cès-verbal de  carence  serait  nul,  par  cela  seul  que  \ immatricule  et  le 
parlant  à  seraient  écrits  d'une  main  autre  que  celle  de  lliuissier. 

(Nota,)  Cette  décision  est  sérère,  et  on  ne  pense  pas  qu'elle  soit  admise  en  jn*' 
rîsprodenee.  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nnUité,  à  l'huiseier  d*écrirtt  lui», 
même  la  totalité  ou  partie  de  son  exploit. 

1 3  —  OuvmxTUEx  DES  PORTES.  —  Cod.  de  proc.  oiv.  art.  687.  -  Cod.  d'inst. 

crim.  art  169. 

Les  huissiers  peuvent  requérir  l'assistance  des  maires,  et,  à  leur 
défaut,  des  adjoints,  pour  l'ouverture  des  portes  qui  sont  fermées^ 
ou  qu  on  refuse  d'ouvrir. 

l^  ministère  d'huissier  n'est  pas  nécessaire  pour  le  service  du  tri- 
bunal de  simple  police. 

14  —  Parlant  a  (de  l'exploit).  —  F,  û.  5, 7,  8  et  la. 
i5  —  Ressort.  —  16  flor.  an  ix,  A.  B.  171,  p.  3io. 

L'huissier  cpii  instrumente  hors  du  département  où  siège  le  tri- 
bunal près  duquel  il  exerce,  est  sans  qualité  pour  le  £Eiire;  la  citatios 
qu'il  donne  est  nulle. 

16  —  Des  TRIBUNA17X  DE  POLICE.  •—  FI  o.  5  et  i3. 

17  —  Des  TRiBuifAux  ordutaires.  —  7  nov.  1806.  A.  B.  18^1  p.  3aSi 
C'est  le  juge  de  paix,  en  police  ordinaire,  et  non  le  tribunal  dé 

police ,  qui  doit  prononcer  la  condamnation  à  l'amende  encourue 
par  rhuissier  qui ,  n'étant  pas  celui  que  la  loi  attache  à  sa  juridiction , 
se  permet  d'en  £aire  les  significations. 

18  —  Visa  du  maire.  —  19  mai  i83o.  A.  cass.  Soulier,  n.  356,  p.  3o8; 
L'huissier  est  obligé,  dans  le  cas  où  il  laisse  la  copie  d'un  exploit 

au  maire,  de  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  du  "visa  de  ce  fonc- 
tionnaire ,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  V.  Hôpitaly  n.  ao« . 

HYPOTHÈQUE  légale. 

16  mars  1806.  A.  de  cass.  Dupin,  p.  11 10. 

Avant  le  Cod.  civ.  les  communes  n'avaient  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables, 

{Nota.)  En  est-il  de  même  sous  Vempire  do  Cod.  chr  ?  On  ne  le  pense  pas^d'âprèt 
les  dispositions  de  l'art,  a  1  a  i  de  ce  Code  qui  porte  que  «  les  droits  et  créances  anx- 
qneb  1  hypothèque  légale  est  attribuée,  sont  ceux  de  la  nation,  des  communes  ei 
des  itabUssemeru  publies. 

Cependant  deux  arrêts,  Tanrendu  par  la  cour  d'Aix,  le  i  s  fév.  1 806.  S.  ti,  i*part., 
p.  81,  Tautre  par  la  cour  de  Pau,  du  a5  juin  x8t6,  S.  xvir,  •*  part.,  p.  i3o,  ont  jugé 
ta  qoeation  en  sens  contraire.  Choisisses.  V.  t.  i,p.  ao3. 
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44o  Ignorance  de  droit.  lUuminatien. 

I. 

IGIVORANCE  DE  DROIT. 

Les  maires  et  officiers  municipaux  ne  peuvent  pas  excîper  de  leur 
ignorance,  car  quelle  que  soit  rinfériorité  de  leurs  fonctions,  ils 
sont  censés  connaître  la  loi  aussi  parfaitement  que  les  ministres  eux- 
mêmes. 

IGNORANCE  de  la  loi. 

Les  préceptes  de  la  loi  naturelle  et  du  droit  des  gens  sont  gravés 
dans  tous  les  cœurs  ;  il  ne  faut,  pour  s*en  instruire,  que  rentrer  en 
sm*méme  et  consulter  sa  propre  raison.  On  ne  peut  donc  les  igno- 
rer que  par  une  négligence  coupable,  et  comme  il  est  de  principe 
que  l'ignorance  grossière,  et  en  quelque  sorte  affectée,  ne  doit  ja- 
mais être  un  motif  d'excuse ,  il  est  incontestable  qu'on  ne  peut 
échapper  aux  peines  établies  contre  les  infracteurs  du  droit  naturel 
ou  dîes  gens,  sous  prétexte  qu'on  en  ignore  les  dispositions. 

Ce  qui  est  dit  ci-dessus  s'applique  également  aux  dispositions  du 
droit  civil,  qui  ne  font  queVadopter  ou  le  confirmer. 

A  l'égard  du  droit  civil  proprement  dit,  s'il  intéresse  Tordre  pu- 
blic, le  gouvernement  ou  la  police,  il  est  constant  que  l'ignorance 
n'excuse  point;  et  ce  principe  doit  être  admis,  non-seulement  par 
rapport  au  droit  public  universel,  c'est-à-dire  commun  à  tout  un 
état ,  mais  aussi  par  rapport  au  droit  public  local ,  c'est-à-dire  borné 
au  territoire  d'un  département,  d'une  ville,  d'un  bourg.  V.  Excuse, 
n.  i8. 

IGNORANCE  des  lois  et  reglemehs. 
1*' jnill.  1826.  A.  B.  i3o,  p.  373. 

L'ignorance  des  lois  et  ré^lemens  ne  peut  jamais  être  une  ex- 
cuse pour  ceux  qui  les  ont  entreints.  V.  Autorité  municipale ,  n.  19. 

ILE. 

C'est  un  espace  de  terre  entouré  d'eau.  V.  Chasse,  n.  i5.  Eau, 
n.  91 ,  et  Cad.  civ,,  art.  56o,  56i  et  56a,  et  i«'  vol.,  p.  194* 

ILLÉGAL  (gardien).  —  V.  Arrestation  ^  n.  18. 
ILLÉGALE  (contribution).  —  V.  Contributions^  n.  54» 
ILLiaXE  (assemblée).  —  V.  Assemblées^  n.  3. 
I0HM  (association).  —  V.  Cultes,  n.  2. 

ILLUMINATIOî*. 

K  —Idem.  —  16  août  1798.  L.  tît.  xi.  art  3, n.  i. 

Llllumination  des  rues,  quais ^  etc.,  est  un  des  objets  confiés  à 
la  surveillance  des  municipalités,  f^.  i«»*  vol.,  p.  21,  3 1,  9a  et  345' 
f^  aussi  Eclairage, 
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a  —  9  av.  1808.  Cire,  du  roinist.  île  Fiot  aux  préfet ,  portaol  que  sa  ma- 
jesté avait  pris,  en  conseil  d^état»  une  décision  portantque  les  frais  d'illii- 
nination  des  préfectures ,  daas  les  fêle»  nationales  et  p«d>lîqaee  y  devaient 
être  payés  par  les  villes;  nais  par  «ne  ordonnance  du  17  mal  1817» les 
communes  ont  été  dégrevées  de  cette  obligation. 

niA^lS.  Estampes. 

La  poHce  doit  veiller  à  ce  qu'on  n*expose  pas  publiquement  des 
estampes  représentant  des  objets  obscènes  et  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  y.  pour  la  peine  encoume,  les  art.  287  et  suiv.  du  Code 
pen.;  les  lois  des  17  et  a6  mai  1819(8.  278  et  280).  F.  aussi,  i*' vol., 
p.  35,  3o4,  398,  433  et  455. 

IMBIATRICULE  de  l exploit.  —V.  Huissiers,  n.  12. 
IMMONDICES  (  BOUES  et).  —  F.  i«'  vol.,  p.  ai,  3i,  92,  345,  346, 
347, 447  ^^  473)  et  ce  Dict.  au  mot  Boues. 

IMPOSITION  LOCALE  POITE  FBAIS. 

I*'  sept.  1819.  Ord  B.  7436,  p.  3io. 

Celui  qui  a  obtenu  nne  condamnation  de  frais  contre  la  com- 
mune ne  doit  pas  sa  part  dans  les  frais.  Il  doit  âtre  distrait  du  rôle 
des  impositions  établies  sur  les  contribuables  de  la  commune  pour 
le  paiement  de  ces  frais.  Un  avis  du  C%  d'état  du  22  mai  181 3,  non 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  mais  rappelé  dans  cette  ord.,  consacre 
le  même  principe.  F^.  la  table  du  1^^  voL  Commune^  n.  120  et  121, 
et  Contribution. 

IMPRESSION  mj  jugemeut. — V.  Excès  de  pouvoir,  n.  5. 

IMPRIMEUR. 

1  —  5  fcv.  1810.  D.  B.  5i55,  p.  71. 

Art.  II.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  d'avoir  un  livre  coté  et 
paraphé  par  le  préfet  du  département,  où  il  inscrira ,  par  ordre  de 
dates,  le  titre  de  chaque  ouvrage  qu'il  voudn  imprimer,  et  le  nom 
de  l'auteur  s'il  lui  est  connu.  Ce  livre  sera  représenté  à  toute  réqui- 
sition^ et  visé,  s'il  est  jugé  convenable,  par  tout  officier  de  police. 

2  ~  24  oct.  1814.  Ord.  B.  4o3,  p.  324' 

ÂET.  2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu,  conformément  aux  régle- 
mens ,  d'avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où 
il  réside,  où  il  inscrira,  par  ordre  de  dates,  et  avec  une  série  de 
numéros ,  le  titre  littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose 
d'imprimer^  le  nombre  des  feuilles,  des  volumes  et  des  exemplaires, 
et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera  représenté,  à  toute  réquisi- 
tion ,  aux  inspecteurs  de  la  librairie  et  aux  commissaires  de  police  y 
et  visé  par  eux,  s'ils  le  jugent  convenable.  F  la  table. 

INAUÉNABIUTÉ. 

Les  biens  des  communes  et  des  établissemens  publics ,  hors  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi ,  sont  inaliénables. 
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INATTENTION.— V.  Excuse,  n.  17. 
INCENDIE. 

I  — Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  de  prendre  les  mesares 
propres  à  prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  Ils  donnent,  en  ce 
cas,  des  ordres  aux  pompiers,  requièrent  les  ouvriers  maçons, 
charpentiers,  couvreurs;  ds  requièrent  aussi  la  force  publique 
existant  dans  la  commune,  et  en  déterminent  Vemploi.  Ils  ont  la 
surveillance  du  corps  de  pompiers,  quand  il  en  existe,  la  distribu- 
tion et  le  placement  des  corps-de-garde,  magasins  de  pompes,  ré- 
servoirs, tonneaux,  seaux  à  incendies,  machines  et  ustensiles  de 
tout  genre  destinés  à  les  arrêter.  7^.  i»' vol.,  p.  22,  3i,  4^*;  5o, 
io4i  io5,  107,  3415  343,  348  et  5i6;  Modèle,  p.  645  et  646;  Au- 
torité municipale,  n.  5  et  53.  Chaume,  p.  175.  Excuse,  n.  19.  Feu, 
p.  374,  au  Dicth 
a  —  CouvERTDRB  EN  CHAUMK.  —  9  Moùt  1828.  A.  B.  a38,  p.  7i5. 

Un  maire  peut  défendre  de  couvrir  les  maisons  en  chaume,  pour 
empêcher  les  incendies.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  discuter  la 
nécessité,  l'importance  ou  la  rigueur  de  ces  mesures.  Il  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  les  peines  de  police  contre  les  contrevenans. 
V.  Chaume,  p.  175. 

3  —  Menace  d'incendie.  —  ao  mars  1807.  A.  B.  56,  p.  106. 

Celui  qui  se  permet  une  menace  d'incendie  encourt  une  peine 
correctionnelle,  dans  le  cas  même  où  elle  aurait  été  proférée  dans 
la  chaleur  d'une  querelle  et  sans  qu'aucune  circonstance  ait  an- 
noncé l'intention  réelle  d'incendie.  La  menace  avec  sonimation 
écrite  emporte  la  peine  des  fers  et  de  la  flétrissure. 

4  —  PATaouiLLEs.  — 3  av.  i83o.  A.  Journ.  du  Pal.  t.  lxxxvui,  p.  33i* 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  autorise  les  maires  des  communes 
rurales  à  former  des  patrouilles  pour  prévenir  les  incendies  et  au- 
tres atteintes  à  la  propriété,  est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, et  par  suite  il  est  obligatoire. 

Est  nul  le  jugement  qui  renvoie  des  poursuites  un  individu  dé- 
signé par  le  maire  pour  faire  partie  d'une  patrouille,  et  qui  a  refusé 
ce  service  sous  le  prétexte  qu'il  avait  offert  de  se  faire  remplacer. 

INCOMPATIBILITE. 

I  —  On  se  sert  de  ce  mot  pour  annoncer  que  deux  fonctions  ne 
doivent  pas  se  rencontrer  en  même  temps  dans  la  même  personne, 
f^.  L.  du  a4  vend,  an  m,  t.  i",  p.  79,  et  p.  ii,  aS,  3 16,  024»  456- 
a  —  14  déc.  1789.  L.  B.  i,  p.  198. 

Art.  14.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  des  corps  municipaux. 
3  —  i*'brum.  an  ii.L.  n.  1761. 

Les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  juge  de  paix  sont  incom- 
patibles. 
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4  —  3  frim.  an  z.  Décision  du  roinbt.  de  Tint 

Le5  fonctioDs  de  membre  de  conseil  municipal  el  cdlta  d*admi- 
nistrateur  d*un  hospice  sont  incompatibles* 

{NouC),  Une  décision  postérieure  a  admit  quelques  exceptions. 

5  —  a  frim.  an  xiv.  A.  C.  S.  Jurisp.  t.  vi,  a*  partie,  p.  719. 

Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  les  places  déjuge-suppléant 
près  le  tribunal  de  première  instance,  et  de  suppléant  du  juge 
de  paix. 

6  -*.  PAEKiiTi.  -~  14  déc.  1789.  B.  I ,  p.  198,  art.  la.  -  ai  mai  1790.  L.B. 

a,  p.  4i7>  art.  i3. 
Il  y  a  incompatibilité  pour  cause  de  parenté  entre  les  membres 
du  corps  municipal,  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  beau -père  et 
gendre ,  oncle  et  neveu. 

INCOMPÉTENCE. 

I  —  C'est  l'état  du  juge  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  connaître  d  une 
contestation. 

On  distingue  l'incompétence  matérielle  de  l'incompétence  per- 
sonnelle, f^.  i«'  vol.,  p.  161  et  143.  Chemins^  n.  149.  Dimanches  et 
Jetés ^  n.  I,  4  et  5,  et  Exception ^  n.  5. 
a  —  Appel. 

L'appel  pour  incompétence  est  toujours  recevable,  encore  que 
le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 

3  AaRÉTis   DBS    411 GIBNNES  ADMINISTRATIONS.  —  6  juin    1 83o.   O.   893O. 

M.  t.  XII,  p.  a78. 
Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  brumaire  an  xii, 
il  n'appartient  qu'au  roi  de  statuer  sur  les  arrêtés  des  anciennes 
administrations.  Les  cons.  de  préf.  ne  peuvent  en  connaître* 

4  —  iNJurnss  suiviBs  DE  COUPS.  —  6  juin  i8ii.  A.  C. 

Un  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une 
plainte  en  injures  verbales,  si  le  plaignant  allègue  avoir  reçu  des 
coups ,  quand  même  le  dernier  fait  ne  serait  pas  prouvé  :  l'affaire 
doit,  dans  ce  cas,  être  renvoyée  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

5  •—  Matérielle.  —  i6  pluv.  an  xi.  Av.  B.  56,  p.  147.  -  Cod.  de  procéd. 

civ.  ,art.  170  et  424. 
L'incompétence  matérielle  a  lieu  lorsque  le  juge  connaît  d'une 
matière  attribuée  à  un  autre  juge.  Le  vice  de  l'incompétence  maté- 
rielle est  radical  et  ne  peut  se  couvrir,  ni  par  l'acquiescement,  ni 
parla  comparution  des  parties;  c'est  de  cette  espèce  d'incompé- 
tence qu'il  faut  entendre  l'axiome  qu'il  n'appartient  point  aux  par- 
ties (le  se  donner  des  juges.  Ce  principe,  reconnu  de  tous  les  temps, 
est  A%  nouveau  consacré  par  les  articles  ci-dessus  cités. 
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6  PERSONKBLIiB. 

L'incompélence  peraonnélle  a  lieu  quand ,  dans  tes  matières  de 
son  ressort,  un  juge  prononce  entre  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  ses  justiciables. 
7  — Du  TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  3  Dov.  i8a6.  A.  B.  aaiy  p.  6i6. 

L'incompétence  peut  être  opposée  devant  le  tribunal  de  police , 
en  tout  état  de  cause,  même  à  l'audience  à  laquelle  Taflaire  a  été 
renvoyée  pour  la  prononciation  du  jugement  et  jusqu'à  cette  pro- 
nonciation. 

INCULTES  (tbrhbs).  —  F.  i«  vol.,  p.  a6,  62,  70  et  76. 

INDEMNITÉ. 

I  —  Autorisation  d'actionner  le  maire.  —  y.  n.  6. 

a  —  Chemin  VICINAL.  —  F.  n.  la. 

'i  —  COMPl&TENGE. 

Les  indemnités  pour  non-jouissance  des  fermiers  ou  locataires 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  lorsque  le  fond  du  droit 
n'est  pas  contesté ,  c'est-à-dire  lorsque  la  contestation  ne  présente 
pas  une  question  d'interprétation  d'actes. 

4  —  Idem.  - —  i**"  sept.  1819.  Ord.  3565.  S.  v,  p.  167. 

Un  quai  est  formé,  la  commune  exhausse  le  pavé  des  rues  adja- 
centes pour  le  faire  raccorder  avec  celui  du  quai ,  cet  exhaussement 
de  rues  fait  préjudice  à  des  particuliers;  en  ce  cas,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ou  en  indemnité  doit  être  portée  devant  tes  tribu- 
naux. ^.  n.  la. 

5  —  Constructions  faites  sans  autorisation.  —  8  mars  181 1.  D.  7ao, 

S.  i,  p.  474. 

Un  particulier  n'est  pas  recevable  dans  sa  demande  tendante  à 
être  indemnisé  de  constructions  par  lui  édifiées ,  sur  le  motif  que  ces 
constructions  auraient  été  commencées  antérieurement  à  un  décret 
qui  ordonne  leur  démolition  pour  l'élargissement  d'une  rue,  lors- 
qu'il est  constant  qu'antérieurement  aussi  au  même  décret  défenses 
lui  avaient  été  faites  de  continuer  ces  travaux. 

6  «—  Dommage  torcé  pour  utilité  publique.  —  a3  av.  181&  Ord.  a943. 

S.  IV,  p.  3o4. 
Un  particulier  sur  le  terrein  duquel  les  babitans  de  la  commune, 
dans  un  danger  d'inondation ,  creusent  un  fossé,  par  ordre  ou  auto- 
risation du  maire,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  ne  peut 
traduire  en  justice  ces  particuliers  pour  en  obtenir  des  dommages- 
intérêts^  quen  appelant  en  cause  le  maire,  premier  auteur  du  fait; 
dès-lors,  s  agissant  d'un  fait  administratif,  il  faut  une  autorisation 
préalable  pour  actionner  le  maire. 

7  —  Fait  de  guerre.  —  16  nov.  i8a5.  Ord.. 6643.  M.  v«,  p.  669. 

Les  pertes  qui  résultent  d'un  fait  de  guerre  ne  peuvent  donner 

Digitized  by  VjiOOy  It! 


Indemnité  non  réclamée.  Trmmux.  445 

li€u  à  une  indemnité,  soit  contre  Téut,  soit  contre  le  département 
ou  les  communes. 

8  —  Nov  &i&GLAMiB.  —  ^  juilL  x8i>7.  Il*  1.  i63,  p«  3f  6. 

U  ne  peut  être  prononcé  JindeMMité  au  profit  d'une  partie  qui 
n'en  réclame  pas» 

p  PmTES  PAR  ACCU>KKS  IMPEiVUS. 

Quand  une  personne  veut  réclamer  des  indemnités,  à  raison  des 
pertes  occasionées  par  des  accidens  imprévus ,  incendies ,  inonda- 
tions, grêles,  etc.,  elle  fait  au  maire  de  sa  commune  une  déclara- 
tion des  biens-fonds  qu'elle  possède,  des  moyens  d'existence  et  des 
ressources  qui  lui  restent  encore;  elle  joint  à  cette  déclaration  un 
relevé  des  rôles  des  diverses  contributions  qu'elle  paie,  certifié  par 
le  percepteur  et  visé  par  le  contrôleitr  des  contributions. 

Le  maire  fait  passer  cette  déclaration  au  sous-préfet,  qui  ordonne 
l'estimation  par  deux  experts,  contradictoirement,  article  pararticle^ 
en  la  présence  du  maire  et  du  contrôleur  des  contributions,  à 
l'estimation  de  la  perte  que  le  réclamant  a  faite. 

Cette  opération  terminée,  le  contrôleur  insère  à  la  suite  du  procès- 
verbal  son  avis  particulier  sur  la  quotité  du  secours  qu'il  est  néces- 
saire d'accorder;  le  maire  donne  aussi  son  avis  sur  le  même  objet , 
il  fait  mention  du  nombre  des  enfans  de  la  personne  qui  a  éprouvé 
la  perte,  de  leur  âge,  de  leur  sexe,  de  ses  ressources;  s'il  est  pro- 
priétaire ou  fermier  des  objets  pour  lesquels  il  réclame  du  secours. 
Après  toutes  ces  formalités  le  maire  adresse  au  sous-préfet  toutes 
les  pièces;  ce  dernier  donne  son  avis  et  le  préfet  prononce.  V,  i*'  v., 
p.  78  et  100. 

10  —  P&iFiaEKCE  SUR  l'amende.  —  a8  sept.  1791.  L.  tit.  n,art.  3,  p.  49. 
En  matière  de  délit  rural,  l'indemnité  est  payable  par  préférence 

Â  l'amende. 

11  —  EioLBMENT  D'iimEMKiTi.  —  I*'  août  i8ai.  Ord.  B.  11 195,  p.  337, 

art.  49- 

Les  indemnités  à  payer  par  le  gouvernement,  dans  le  cas  de 
dépossession,  de  démolition  d'édifice  pour  la  sûreté  dune  plaoe 
de  guerre,  s'arbitreront  d'abord  par  expertise  contradictoire.  Elles 
se  régleront  ensuite,  soit  à  l'amiable,  en  cas  d'accord  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  propriétaires,  soit  par  voie  judiciaire,  en 
cas  de  dissentiment. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine  militaire 
et  les  particuliers  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

75.  La  procédure  s'instruira  sommairement. 

la  —  Travaux  pubugs. —  19  cet.  i8ji.  D.  856.  S.  i,  p.  54?. 

C'est  devant  l'autorité  administrative  et  non  devant  l'autorité 
judiciaire  que  doivent  être  portées  les  contestations  concernant  le& 
indemnités  dues  aux  propriétaires  à  raison  des  dégâts  qui  auraient 
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eu  lieu  surfeurs  propriétés  par  suite  de  fouilles  de  terres  ou  d'en* 
lèvement  de  matériaux  pour  la  confection  des  chemins  pablios. 
i3  —  Idem.  — 18  juill.  i8so.  Ord.  38^5.  S.  v^  p.  43o.  * 

Uautorité  administrative  coi^péteute  pour  connaître  des  de- 
mandes en  indemnité  dues  à  raison  de  terreins  pris  ou  fouillés  ^ 
Eour  la  confection  des  chemins  y  canaux  ou  autr^es  ouvrages  pu- 
lies,  ne  l'est  pas  lorsque  ces  demandes  ou  indemnités  sont  le 
résultat  d'entreprises  relatives  à  un  chemin  vicinal.  V.  Chemn^ 
n.  89  et  90. 

INDEMNITÉ  DB  RouTB. 

a6  cet  i8a5,  qui  les  règle  à  i5  cent,  par  lieue,  et  le  séjour  à  un  £r.  pour  le 

caporal  et  le  soldat. 
INDÉPENDANCE  des  autorités  administratives  bt  judiciaires. 
I  —  F,  1. 1,  p.  89,  m;  -  les  art  127  à  i3i  du  Cod.  pén.,  p.  3ao,  du  1. 1. 
a  —  Idem.  —  '^'^  déc.  1789.  L.  B.  i,  p.  aSo,  secr.  3,  art.  7. 

Lès  administrations  ne  pourront  être  troublées  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 
3  —  Idem.  —  17  août  i8a5.  Ord.  6987.  M.  vn,  p.  5oo. 

Lorsque,  devant  des  tribunaux  ordinaires,  l'une  des  parties  Utl- 
gantes  repousse  la  demande  de  Tautre  en  se  fondant  sur  des  arrê- 
tés et  actes  du  ffouvernement,  laffaire  devient  administrative; 
c*est  au  conseil  détat  seul  à  prononcer  sur  le  sens  et  les  effets 
desdits  actes. 

INDÉPENDANCE  judiciaire. 

L'autorité  administrative  n  a  pas  le  droit  d'interpréter  ni  de  sus- 
pendre l'exécution  des  jugemens  ou  arrêtés  rendus  par  les  tribu- 
naux et  les  cours,  de  même  que  lautorité  judiciaire  à  l'égard  des 
actes  administratifs. 

INDICATEURS. 

3  frim.  an  vu.  L.  art.  40,  B.  1197. 

On  désigne  sous  ce  nom  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers 
d'une  commune  que  les  répartiteurs  de  la  contribution  foncière 
s'adjoignent  pour  obtenir  tous  les  renseignenens  dont  ils  ont 
besoin. 

INDICES. 

Conjectures  produites  par  des  circonstances  de  fait,  commenco- 
ment  de  preuves,  présomptions  qui  peuvent  se  trouver  fsiusses, 
mais  qui  au  moins  portent  un  caractère  de  vraisemblance,  et  peu- 
vent suffire  pour  commencer  des  poursuites. 

INDICES  iNsuFFisANS.  —  V.  Accusation^  n.  88. 

JNDIGENS.  —  F.  la  table  du  i^^'yoi.^  Mendiant;  Mendicité  ;  Pau^ 

unes  y  etc. 
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INDIVIDUS. 
I  —  ay  nov.  1814.  Ord.  48a,  p.  449. 

lies  habitans  (l*une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer, 
ui  iingulîy  un  droit  communal ,  ni  à  intenter  aucune  action  en  leur 
nom  personnel.  Ces  actions  ne  peuvent  être  suivies  que  par  le 
maire,  au  nom  de  la  commune. 

a—  22  fév.  1821.  Ord.  4920.  M.  i,  p.  i65.  -  20  juin  1821*  Ord.  5o8i. 

M.  II,  p.  82. 
Des  tiers  sont  non  recevables  à  recourir  au  cons.  d*ët.  contre 
1  ordonnance  par  laquelle  le  roi  a  autorisé  une  commune  à  plaider 
devant  les  tribunaux  sur  une  question  de  propriété  qui  les  inté- 
ressait. 

3  —  18  av.  1821.  Ord.  4700.  M.  i,  p.  487. 

Lliabitant  d*une  commune  n'a  individuellement  qualité  pour 
contester  à  un  autre  habitant  des  concessions  qui  ont  été  faites  à 
celui-ci  sur  les  biens  communaux  par  une  délibération  du  conseil 
municipal. 

4  —  20  juin  1821.  Ord.  366i.  M.  11,  p.  i3o. 

Un  particulier  n  est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  par  la  voie  con* 
tentieuse,  contre  une  ordonnance  royale  qui  autorise  la  vente  d*un 
terrein  communal ,  dont  il  ne  se  prétend  pas  propriétaire  ;  s'il  se 
croit  fondé  à  faire  valoir  des  droits  d'usage  ou  de  servitude  active 
qui  lui  soient  personnels,  cest  devant  les  tribunaux  qu  il  doit  se 
pourvoir. 

5 —-Dupin,  Appendice,  n.  3i3,  p.  11 11. 

Les  prétentions  qui  intéressent  une  communauté  dliabitans  ne 
peuvent  être  soutenues  que  par  le  maire  de  la  commune;  mais  ce 
principe  ne  peut  recevoir  d  application  que  lorsqu'il  y  a  débat  sur 
le  fonds,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  de  la  commune,  et  qu*il 
sagit  de  la  faire  reconnaître;  mais  lorsqu'elle  est  certaine,  soit  que 
le  droit  résulte  d*un  titre  non  contesté,  soit  qu'il  résulte  de  la  loi 
ou  d'une  possession  contraire,  chaque  habitant,  ayant  un  droit 
acquis  et  personnel  à  la  jouissance  de  la  chose,  peut  intenter,  en 
son  nom  privé ,  les  actions  relatives  à  celte  jouissance  contre  celui 

3ui  l'y  troublerait.  Cette  distinction  est  bien  marquée  dans  deux 
écrets  du  9  brumaire  an  i3  et  2y  novembre  i8i4- 
INDIVIS. 

I  —  Il  se  dit,  en  droit,  de  ce  qui  n'est  point  partagé.  Ainsi,  jouir 
par  indivis,  c'est  posséder  en  commun  un  corps  de  biens  dont  Ia 
propriété  n'est  point  divisée, 
a  —  Idkm —  3  mai  181 3.  D.  B.  9272,  p.  73o. 

La  confection  des  partages  des  biens  indivis  entre  l'état  et  Fes 
particuliers  appartient  aux  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre 
des  finances.  Le  contentieux ,  sur  la  forme  et  le  fond ,  est  de  la  com^ 
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pétence  des  cons.  de  préf.,  et  doit  ôtre  porté,  en  cas  d^appel,  de- 
vant le  cons.  d  état, 

INDUSTRIE.  —  r.  i«vol.,p.  24,^8,  75,  loa,  169 et ««4. 
INFIRMATION  d  ARRâTÉs.— V.  j4 frétés^  n.  i3  et  14. 
INFORMATION. 

C*est  un  acte  judiciaire  qui  contient  les  dépositions  des  témoins 
sur  un  fait  en  matière  criminelie. 

INFORMATION, <^  cominodo  et  incommodo. 

C'est  une  enquête  qui  se  fait  Dour  connaître  les  avantages  et  les 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  d*un  changement  projeté  dans 
quelque  établissement  ou  lieu  public.  Ces  sortes  dlnfoimations  se 
iont  adroinistrativement,  et  elles  précèdent  toujours  la  loi  ou  lor- 
donnance  qui  autorise  ou  ordonne  les  actes  dont  elles  sont  des- 
tinées à  faire  connaître  Futilité  ou  le  désavantage  V.  Enquête  y  et 
!«■  vol.,  p.  i5i,  a5a,  a53  et  a6o. 

INFRACTION. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une 
contrapention. 

Celle  que  les  lois  punissent  des  peines  correctionnelles  est  un 
délit. 

Celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante 
est  un  crime.  V,  Codepén,^  art.  I•^ 

INFRACTION  DE  BAN. 

C'est  laction  d'un  condamné  qui  rentre  dans  les  lieux  dont  il 
est  banni.  V.  Bannissement^  !««•  vol.,  p.  3ao,  822,  323,  328  et 329. 

INGÉNIEURS  DES  P0NT8BT  CHAUSSÉES. — r.  I"  vol.,  p.  i58et54fi. 
INHABITÉS  (Batimens).  —V.  Contributions,  n.  5. 
INHUMATION. — V.  Cimetières.  Convoi  funèbre.  Sépulture  et  senfice; 
et  I*'  vol.,  p.  181,  210,  2i3, 221,  274,337,070  et  386. 

INHUMATION. 

21  déc.  1827.  A.  B.  3i7,  p.  gSS. 

Les  contraventions  au  décret  du  23  prairial  an  xii ,  5ur  les  sé- 
pultures ,  doivent  être  punies  des  peines  de  police  portées  par  l'art 
606  du  Code  du  3  turum*  an  iv. 

INJONCTION. 

25  germ.  an  xi.  A.  B.  i23,  p.  21 5. 

Un  trU>unal  de  police  commet  un  excès  de  pouvoir  en  se  per- 
mettant, contre  un  adjoint,  des  injonctions  relatives  à  ses  fonctions 
administratives. 

INJURES. 

I  — Outrages  par  paroles,  ou  par  écrit,  ou  par  voies  défait. 
Les  injures  par  paroles  se  commettent  lorsque,  en  présence  de 
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quelqu'un  ou  en  son  absence,  on  tient  contre  lui  des  propos  in- 
jurieux« 

Les  injures  par  écrit  sont  lorsqu'on  '  compose  ou  distribue 
des  chansons  et  d'autres  écrits. ou  libelles  diffamatoires  contre 
quelqu'un. 

On  commet  des  injures  par  Toie  de  fait  de  deux  manières,  sa- 
voir :  par  gestes  et  autres  actions,  sans  frapper  la  personne  pi  sans 
la  toucher;  ou  bien  en  la  frappant  de  soufOets,  de  coups  de  poings 
de  pied,  de  bâton  ou  autrement.  V.  la  table  du  i**  vol.et  les  art. 
367,  371,  375  et  376  du  Code  pén. 
a — Action  crvu^s. — 1 3  therm.  an  xiu.  Arr.  de  cass.  S.  Jurisp.  t.  yii,  p.  loi 3. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  ly,  la  partie  injuriée  peut 
toujours  se  pourvoir,  par  action  purement  civile,  devant  le  juge 
de  pait^ 
3^ —  Audience  (injuees  a  l').  —  18  mess,  an  xii.  A.B.  173,  p.  %S6. 

On  ne  peut  porter  devant  un  tribunal  de  police  une  plamte  à 
raison  d'injures  verbales  proférées  à  l'audience  d'un  autre  tribunal. 
C'est  au  tribunal  témoin  du  fait  à  en  connaître. 

4  —  CoMJ»iTENCK.  —  3  mai  181 3.  A.  de  cass.  Journ.  du  P.,  t.xxxvm,p.  14. 

L'action  pour  injures  verbales  ne  peut  être  portée  reconvention- 
nellement  devant  le  tribunal  civil,  mais  seulement  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  tribunal  de  police,  ^.n.  5,  6,  7,  i5,  16, 18, 38  et  suiv. 

5  —  Coups.  —  6  juin  181 1.  A.  3.  87,  p.  173. 

Un  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d  une 
plainte  en  injures  verbales,  si  le  plaignant  allègue  avoir  reçu  des 
coups.  Lors  même  que  ce  tribunal  reconnaît  que  le  fait  des  coups 
n'est  pas  prouvé ,  il  doit  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  de  police 
correctionnelle, 

6  —  ÉcEiTS.  —  II  brum.  an  vin.  A.  B-  37a,  p.  171.  -  29  mess,  an  ix.  A. 
B.  272,  p.  483.  -  9  pluv.  an  x.  A.  B.  104,  p.  i8d.  -  22  therm.  an  xni. 

A.  B.  194,  p.  i5o.  -  a8  mars  1807.  A.B.64,p.  118.  -  aa  mai  1807.  A. 

B.  109,  p.  ao6.  -  19  mai  1809.  A.  B.  9a,  p.  188. 

Les  injures  écrites  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police,  mais  des  tribunaux  correctionnels. 

7  — loEx. —  ai  germ.  an  xm.A.  B.  117,  p.  aia. 

Le  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  réparation ,  intentée  par  une  personne  pour  injures 
écrites  et  consignées  dans  une  plainte  rendue  contre  elle. 
S  —  Et  vbebales.  —  18  nov.  1808.  A.  B.  aa9,  p.  484. 

Le  jugement  de  police  qui  prononce  à-la-fois  et  ii^divisiblement 
sur  des  injures  écntes  et  sur  des  injures  verbales^  est  nul  pour  le 
tout.  F.  n.  38. 
9    -  Ehpeisonnement. —  i3  déc.  181 1.  A.  B.  171,  p.  339.  , 

Les  injures  verbales  ou  expressions  outrageantes  proférées  contre 

TOME   ir.  ''D 
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quelqu'un  y  mais  ne  renfermant  Tiroputation  d'aucun  fait  précis , 

Iui  n*ont  été  ni  proférées  dans  les  lieux  publics,  ni  insérées  dans 
es  écrits  répandus  ou  distribués ,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines 
de  simple  police,  et  non  à  l'emprisonnement,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
/^cidive. 

10  —^  FoKCTioNirAiKs  ACCUSI&.  —  ^9  germ.  an  ix.  A.  B.  i6i,  p.  291. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  action  pour  injures  yerbales  contre  un  fonc- 
tionnaire public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  croyant  dé- 
couvrir une  fraude,  l'impute  ouvertement  à  un  autre  fonction- 
naire, et  en  dresse  ensuite  procès-verbal,  Y.  Accusation  ^  n,  175 
et  176. 

11  —  10  déc.  1807.  A.  de  cass.  S.  Jurbp.,  t.  viii,  p.  396. 

On  ne  doit  pas  assimiler  à  l'injure  Ëdte  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  V exercice  de  ses  fonctions  ^  celle  qui  lui  est  faite  à  raison 
de  ses  fonctions;  dans  ce  dernier  cas,  c'est  au  tribunal  de  simple 
police  à  en  connaître.  Y.  Fonctionnaire ,  n.  9, 

12  —  Idem.  —  a8  déc.  1807.  A.  cass.  Journ.  du  P.^  t.  xzii,  p.  464. 

Le  fonctionnaire  public  qui,  dans  sa  demeure  ordinaire,  s'oc- 
cupe d'objets  relatifs  à  sa  place,  est,  quoique  non  revêtu  de  son 
costume,  considéré  comme  étant  en  fonctions.  Les  injures  ver- 
bales prononcées  contre  lui,  en  cet  état,  doivent  être  poursuivies 
correctionnellement.  Y.  Fonctionnaire  y  n.  10  et  11. 

i3  —  Idem.  —  2  déc.  t8o8.  A.  de  cass.  S.  Jurisp.,  t.  Vii,  p.  io5. 

Lorsque,  après  une  dénonciation  adressée  à  lautorité  supérieure 
contre  un  fonctionnaire  public ,  l'auteur  de  cette  dénonciation  se 
permet  d'en  répéter  verbalement  le  contenu  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  c'est  là  une  injure  justiciable  ies  tribunaux  de 
police. 

x4 —  Idbm. —  27  juin  1811.  A.  B.  94,  p.  184. 

Lorsque  les  injures  verbales  s'adressent  à  un  fonctiopnaire  pti- 
blic,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
l'art.  37a  du  Cod.  pén.j  qui  prescrit  de  surseoir  au  jugement  du 
délit  de  calomnie ,  jusqu'à  la  vérification  des  faits  imput^.  Y.  Fonc* 
tionnaires,  n.  i5  et  17. 

i5  —  Galk  ou  tbighe.  —  i5  janv.  x8o8.  A.  B.  6,pw  11. 

Dire  qu'une  personne  et  sa  famille  ont  la  gale  ou  la  teigne,  et 
qu'il  ne  feut  pas  avoir  communication  avec  eux ,  n'est  pas  propre- 
ment une  injure  verbale;  le  tribunal  de  police  est  incompétent 
pour  en  connaître* 

16  —  Geaves.  —  21  pluv.  an  xi%  A.  B.  84,  p.  i45. 

Quelque  graves  que  soient  de  simples  injures  verbales,  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  contre  des  particuliers  non  fonction- 
naire publics,  civils  ou  militaires,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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tions,  elles  ne  peuvent  être  poursuivies  que  devant  le  tribunal  de 
simple  police. 

17  —  Idbm.  —  22  mai  x8io.  A.  csas.  Jooni.  du  P.,  t  xxvxi,  p.  «3o. 

Le  tribunal  de  police  est  seul  compétent  pour  connaître  des  in- 
jures verbales  y  quelle  que  soit  la  gravité  du  fait  imputé  à  celui  qui 
s  en  plaint,  et  quoique  le  foit,  s'il  était  vrai,  pût  être  qualifié  deUi. 

18  —  Idbm.  —  11  sept.  i8a8.  A.  B.  a58,  p.  767. 

T/injure  qui  ne  renferme  point  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné, et  qui  n'a  pas  été  pronk*ée  dans  un  lieu  public,  ne  cesse 
point,  queUe  que  soit  sa  gravité,  d'être  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  simple  police, 

19  —  GEossii&Eâ.  —  8  sept.  1809.  A.  B.  i56,  p.  33a. 

Les  propos,  mène  grossiers,  qui  ne  tendent  point  à  attaquer  la 
probité,  l'honneur,  la  réputation  de  quelqu'un,  ou  à  porter  at- 
teinte à  la  considération  dont  il  joint,  ne  sont  point  des  injures 
dans  le  sens  de  la  loi  ^  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
en  connaître, 
ao  —  LxTTmB  injubieuse.  —  20  juin  1817.  ^-  B.  5o,  p.  i3o. 

Une  lettre  injurieuse  peut  servir  de  base  à  une  action  d'injure , 
les  tribunaux  de  police  sont  compétens  pour  connaître  des  injures 
écrites,  comme  des  injures  verbales,  lorsqu'elles  n'ont  pas  le  dou- 
ble caractère  de  gravité  et  de  publicité. 

ai  —  Maibe  EH  FOHCTioiis.  —  a8  fév.  i8a8.  A.  B.  $7,  p.  i34. 

Un  maire  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  lorsqu'il  se  réunit 
aux  commissaires  classificateurs  pour  les  opérations  cadastrales. 
Ainsi  l'injure  qui  lui  est  ùite  dans  cette  circonstance,  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art,  aaa  du  Cod.  pén.^  et  non  de  simple  contra- 
vention de  l'art.  471 9  n.  11  du  même  Code. 
aa  — Mipus  (tbrmbs  db).  —  i3  mars  i8a3.  A.  B.  86,  p.  100. 

Un  terme  de  mépris  proféré  contre  un  agent  de  la  force  publique, 
dans  Vexerdce  de  &es  fonctions,  est  une  injure;  délit  donnant  lieu 
à  des  peines  plus  graves  que  celles  que  la  loi  prononce  pour  les 
injures  commises  envers  les  particuliers;  les  tribunaux  de  police 
ne  peuvent  en  connaître. 
a3  —  Noir  pubuquxs.  —  a5  cet.  1827.  A  B.  a76,  p.  857. 

Le  £ût  d'avoir  dit  à  un  garde  diampêtre  que  ses  supérieurs  étaient 
des  gueux  et  des  coquins ^  ne  constituent  que  l'injure  simple  prévue 

Sar  l'art*  471 9  "•  1I9  d^  Cod.  pén.,  si  ce  propos  n'a  été  tenu,  ni 
ans  un  lieu  publie,  ni  dans  une  réunion  pumique. 
a4  —  NoTAiBB.  —  3  vent,  an  xu.  A.  de  cass.  S»  Jorisp. 
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45a     Injures.  Officiers  publics.  Réparation  puhlique. 
25 -^  OFFiciBRS  PCBUCS.  a3  janv.  1829.  A.B.  ly^p.  89. 

Les  injures  adressées  à  un  officier  public ,  dans  l'exercice  de  sed 
fonctions,  constituent  le  délit  prévu  par  lart.  224  du  Cod.  pén. 
Le  peu  de  £p:tivité  de  ces  injures  et  la  non-publicité  qu'elles  ont  pu 
avoir^  ne  dénaturent  pas  le  caractère  primitif  de  Foutrage. 
ft6  —  Ophtion  ^m ise  dans  une  assemblée.  —  1 7  fruct.  an  ix.  A.  B.  327^ 

p.  577. 

La  plainte  pour  injure,  résultant  de  lopinion  émise  dans  une 
assemblée  communale  par  un  membre  de  cette  assemblée,  laquelle 
ayait  été  convoquée  pour  des  objets  administratifs,  ne  peut  être 
accueillie  par  le  tribunal  de  police,  avant  que  l'autorité  supérieure 
administrative  en  ait  ordonné  le  renvoi  par-devant  les  tribunaux. 
V.  Compétence^  n.  22. 

27  —  I^EINÉS  PEONOKGIÉES  d'oFFIQB.  —  %l  DOV.  1806.  A.B.  I93,  p.   346. 

Tout  en  déclarant  non  recevable  un  tiers  non  intéressé,  <{iti 
exerce  une  pareille  action,  lorsqu'il  s'agit  d'injures  qui  donnept 
lieu  à  des  peines,  les  juges  n'en  doivent  pas  moins,  sur  les  conclu-* 
sions  du  mmistère  public,  infliger  ces  peines  au  coupable;  mais  le 
tribunal  ne  doit  pas  prononcer  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
la  partie  injuriée  qui  n'était  pas  en  cause. 

a8  —  Pbecefteur  des  conteibutions.  —  a6juîll.  1821.  A.  de  cass.  Jour- 
du  P.,  t.  Lxi,  p.  333. 

Les  outrages  envers  les  percepteurs  des  contributions  sont  répu- 
tés faits  non  à  des  magistrats,  mais  seulement  à  des  fonctionnau'es 
{>ublics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

n  peut  être  sursis  au  jugement  de  l'action  en  diffamation ,  lors- 
que, parmi  les  faits  reprocnés,  il  en  est  qui  sont  punissables  par  la 
loi,  et  lorsque  la  dénonciation  en  a  été  faite  à  l'autorité  supérieure. 
V.  Fonctionnaires  y  n.  19. 

29  —  PotmstriTB  d'office.  —  19  juin  i8a8.  A.  B.  178,  p.  457. 

Le  ministère  public  est  non  recevable  à  poursuivre  la  réparation 
de  rinjure  Élite  à  un  particulier,  lorsque  ce  particulier  ne  s'est 
point  porté  partie  plaignante. 

30  —  Publiques.  —  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  39,  p.  90. 

L'injure  publique  et  l'injure  fedte  à  un  agent  de  police,  dans  Texer- 
ctce  de  ses  fonctions ^  constituent  un  délit  correctionnel. 
3i  —  RiPAaATioN  D*HK>NNBUE.  -^  F,  Excès  de  pouvoir,  n.  6. 
3a  —  REPARATION  PUBLIQUE.  —  i3  bruiD.  an  viii.  A*  B.  89,  p.  ao4.  -  i<* 

flor.  an  x.  A.  B.  170,  p.  3i4*  -  n  déc;  1807.  A.  B.  a6a,  p^  5o2. 

Un  tribunal  de  police  n'a  pas  le  dtoit  d'enjoindre  impérativement 
et  sans  restriction  &cultative,  à  une  personne  de  faire*,  devant  lui, 
une  réparation  publique  des  injures  qu'elle  est  accusée  d'avcnr 
proférées. 

n  commet  une  usurpation  de  pouvoir,  lorsque,  sur  le  refus  de 
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Injtéres.  Reêponsabililé.  Sorcellerie.  453 

eette  personne  de  faire  la  réparation  ordonnée,  il  la  condamne  à. 
une  nouvelle  amende. 

33  —  Respectives.  —  F,  Accusation,  ik  90. 

34  — RBSPOwsABiUTi.  —  6  juin  181 1.  A.  B.  87,  p.  173. 

Le  mari  n*est  pas  civilement  responsable  des  injures  verbales 
proférées  par  sa  femme  envers  des  tiers.  Le  maître  ne  Test  pas  de 
celles  proférées  par  ses  domestiques. 

35  —  Sursis  a  faiee  deoit.  -^  a6  av.  1810.  A.  B.  60,  p.  116. 

Le  tribunal  de  police  auquel  est  déférée  une  plainte  en  injures 
verbales  I  ne  peut  admettre  la  preuve  du  fait  imputé  à  la  partie 
plaignante.  Dans  le  cas  où  lal légation  de  la  partie  citée  peut  ôtre 
prise  pour  une  dénonciation ,  et  qu'il  lui  parait  que  la  vérité  de  Tim- 
putation  qui  en  résulte,  peut  ôter  à  la  plainte  tout  caractère  cri- 
minel, il  doit  surseoir  et  renvoyer  à  prononcer  sur  cette  dénon- 
ciation devant  qui  de  droit,  y.  n.  14. 

36  —  Sorcellerie.  —  i5  mars.  18 11.  A.  B.  36,  p.  69. 

Une  imputation  de  sorcellerie  est  une  injure  asse^  grave  pouf 
rendre  son  auteur  passible  de  la  peine  prononcée  par  \\t%,  fyj  i  du 
Cod.  pén. 

37  —  Vaoubs. 

Les  expressions  qui  ne  renferment  aucune  inculpation  précise 
ou  des  injures  graves ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  proférées  en  un  lieu 
public,  sont  les  seules  dont  les  juges  de  paix  doivent  connaître 
comme  juges  de  police.  Elles  peuvent  être  poursuivies  par  voie  ci- 
TÎle  ou  par  voie  de  police. 

Le  juge  de  paix,  comme  juge  civil,  peut  connaître  des  actions 
pour  injures  verbales,  quelle  que  soit  leur  gravité.  (Loi  du  ^4  août 
17^,  ut.  III,  art.  10.) 

38  —  Verbales.  —  4  frim.  an  xi.  A.  B.  40,  p.  7a. 

L'allégation  de  faits  particuliers  de  la  part  de  celui  contre  lequel 
est  dirigée  une  plainte  en  injures  verbales,  ne  doit  pas  dispenser 
le  tribunal  de  police  de  prononcer  sur  la  plainte,  lorsque  ces  faits 
particuliers  n'altèrent  en  aucune  manière  ceux  qui  forment  la  base 
de  la  plainte,  En  cette  matière,  comme  à  l'égard  de  tout  autre  délit, 
ce  n'est  pas  le  domicile  du  prévenu,  mais  le  lieu  où  les  injures  ont 
été  proférées  qui  détermine  la  compétence. 

39  —  Idem.  —  a4  brum.  an  xiv.  A.  de  cass.  S.  t.  vii>  p.  ici 4. 

La  punition  des  injures  verbales  appartient  aux  tribunaux  de 
police,  encore  qu'il  s'agisse  d'injures  proférées  devant  des  juges 
civils,  non  contre  ces  juges  eux-mêmes,  mais  contre  de  simples 
particuliers. 

40  —  Idem.  —  aa  vend,  an  xi.  A.  R  6,  p.  9.  -  a8  ipars  1812.  A.  B.  1 17, 

p.  i38. 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  oon- 
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damner  à  une  réparation  publique  celui  qui  s*est  rendu  coupable 

d*injures  verbales. 

4t  ---*  Idem.  —  ii  oct  x8io.  A.B.  120,  p.  a44' 

Le  juge  de  paix  qui,  en  tenant  le  tribunal  de  paix^  a  déclaré  une 
partie  coupable  d'injures  verbales ,  ne  peut  pas  ensuite,  en  prési- 
dant le  tribunal  de  police,  la  condamner  à  la  peine  du  délit,  sans 
l'entendre  et  sans  autre  preuve. 
42  —  VicB  Di&TBR]niri&.  —  ri  juin  1829.  A.  B.  118,  p.  )ia. 

L'injure  qui  ne  contient  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé j 
et  qui  n'a  pas  été  proférée  cuins  un  lieu  public,  rentre  dans  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  simple  police. 

INONDATION. 

X  — Débordement  d'eaux  qui  sortent  de  leur  lit.  L'inondation  d'une 

Propriété  foncière  peut  provenir  de  trois  causes  différentes  :  elle  peut 
tre  ordonnnée  par  le  bien  public,  elle  peut  être  leffet  d'une  force 
majeure,  elle  peut  être  le  résultat  d'un  ouvrage  pratiqué  dans  une 
propriété  voisme. 

Le  bien  public  exige  qu'en  cas  de  siège  d'une  place  forte,  on 
emploie  pour  la  défendre  les  ressources  que  peut  procurer  l'inon- 
dation des  terres  qui  l'environnent. 

Le  décret  du  i3  fructidor  an  xin  porte,  art.  3,  qu'en  ce  cas  les 
officiers  du  génie  militaire  seront  exclusivement  cnargés...  de  ce 
oui  est  relatif  aux  inondations.  Les  préfets  devront  être  instruits 
de  toutes  les  mesures  qui  auront  été  ordonnées. 

Quand  une  inondation  est  l'effet  d'une  force  majeure,  nul  n'en 
est  responsable. 

Une  crue  subite,  extraordinaire  des  eaux,  des  fontes  de  neiges  et 
autres  signes  précurseurs  d'une  inondation,  appellent  l'activité  des 
maires ,  et  leur  donnent  une  autorité  que  le  danger  commun  justifie, 
comme  de  faire  sortir  les  habitans  avec  leurs  troupeaux,  à  veiller  à 
ce  que,  dans  leur  éloignement,  ils  reçoivent  les  secours,  les  subsis- 
tances et  les  soulagemens  appropriés  à  leur  malheureuse  situation* 

Aux  approches  du  débordement  des  eaux,  leur  premier  soin  doit 
dtre  fcomme  en  cas  d'incendie)  de  s'environner  de  tous  les  secours 
que  la  localité  lui  fournit,  et  auxquels  tous  les  habitans  doivent 
concourir. 

Ces  travaux  sont  de  supprimer  promptement  les  batardeaux  et 
diçues  en  terre  ^ui  existent  dans  les  fossés  d'écoulement  servant 
à  T'arroseinent  des  prairies;  de  faire  rehausser  et  rendre  solides 
les  bords  dégradés  de  ces  fossés,  des  ruisseaux,  ravins,  ririères, 
etc.;  de  faire  reboucher  de  suite  les  saignées  qui  auraient  pu  être 
pratiquées  ;  de  surveiller  la  hausse  et  la  baisse,  suivant  le  besoin  de 
relais,  afin  que  les  eaux  trouvent  un  libre  cours. 

Ces  dispositions  se  font  aux  frais  des  propriétaires;  s'ib  s'y  re- 
fusent, le  maire  doit  dresser  procès-verbal,  qui  expose  le  pro- 
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priétaire  à  une  condamnation  d'amende  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  Tou5  ceux  qui  refusent  leur  assistance  sont  aussi 
passibles  de  Tamende.  Le  maire,  dans  ce  cas,  a  le  droit  d'entrer 
dans  les  maisons  particulières  sans  réquisition. 

Après  llnondation,  un  maire  doit  s'occuper  de  constater  par  des 
procès -verbaux  les  pertes  qu'elle  a  occasionées,  et  procurer  par 
fà  tous  les  secours  que  ses  administrés  ont  droit  de  rédamer  du 
gouvernement. 

Il  doit  également  mettre  en  pratique  l'instruction  publiée  par 
le  gouvernement  pour  remédier  aux  effets  des  déboraemens  sur 
les  prés,  les  terres  labourables  et  dans  les  maisons  d'babitans.  F.  la 
table  di|  i^voK 

%  —  Idem.  —  a8  sept.  1791.  L.  art  i5,  p.  5i. 

Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement. 

3  —  Idem.—  a  fév.  1816.  A.  B.  7,  p.  ipS. 

Une  condition  essentielle  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  457  du  God.  pén.,  est  que  l'élévation  du  déversoir  aont  l'excès 
de  hauteur  a  produit  l'inondation,  ait  été  déterminée  par  l'autorito 
administrative.  L'absence  de  cette  circonstance  n'ôte  cependant 
pas  au  £Eiit  d'inondation  commb  en  élevant  un  déversoir  de  moulin 
au-dessus  de  sa  juste  mesure,  tout  caractère  de  délit;  il  rentre 
alors  dans  la  disposition  de  l'art.  16  du  tit.  xi,  de  la  loi  du  6  oc* 
tobre  1791. 

4  —  CoMP^TBVCB.  —  6  mess,  an  ix.  A.  B;  a35,  p.  4ai. 

La  demande  à  fin  d'enlèvement  d'une  pale  placée  sur  un  ruis- 
seau y  laquelle  fait  refluer  l'eau ,  d'une  manière  nuisible,  sur  la  pro- 
priété d'autrui^  nest  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  poUce, 
mais  du  tribunal  correctionnel. 

5  —  Idem.  —  18  joill.  1806.  A.  B.  iio,  p.  209. 

L'action  en  dédomma£[ement  pour  le  préjudice  qu'un  individu 
prétend  avoir  éprouvé  de  la  part  d'un  autre,  pour  avoir  par  son 
lût  mondé  *e»  terres,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  oorrecr 
tionnels. 

6  —  Idem.  —  i5  janv.  i8a5.  A  cass.  Joum.  du  P.,  t.  lxxiu,  p.  9^. 

Le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un  canal ,  et  Feutrée  de  leurs 
eaux  sur  les  terreins  le  long  desquels  elles  coulent,  provenant  de 
ce  que  les  vannes  d'un  mouun  n'ont  pas  été  levées  au  moment  con- 
venable, ne  constituent  pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  47 1> 
n.  4?  du  Cod.  pén. 

Mais  ces  faits  rentrant  dans  la  disposition  générale  de  Tart.  i5  , 
tit.  XI,  delà  loi  du  6  octobre  1791-,  et  l'amende  prononcée  par 
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cette  dernière  loi  étant  indéterminée,  la  connaissance  de  ces  faits 
est  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle  ^  et  non  du  tri- 
bunal de  police. 

7  —  Crautte  d'inondation.  —  i4  fripa,  an  xiv.  A.  B.  a63,  p.  47^* 

Le  fait  d'avoir  placé  des  planches  sur  le  déversoir  d'un  moulin 
qui  ont  fieut  exhausser  l'eau,  mais  non  pas  occasioné  le  refluement 
sur  les  héritages,  n'est  un  délit  qu'autant  que  ce  surhaussement 
aurait  é^é  prohibé  par  une  autorité  compétente. 

S'il  n'y  a  aucun  dommage  causé ,  il  n'y  a  lieu  à  adjuger  de  dom- 
mages-intérêts ,  ni  à  prononcer  l'amende. 

Il  suffirait  d'ailleurs  que  le  meunier  retire  la  planche  avant  la 
crue  des  eaux  pour  empêcher  l'inondation. 

8  —  DévEESOiR  EXH4USS1Î.  •—  ^3  janv.  1819.  A.  B.  S^  p.  27. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  d'étang  dont  les  eaux  ont  été  rete- 
nues à  une  hauteur  telle  qu'elles  ont,  par  leur  débordement, 
inondé  les  champs  environnans,  et  y  ont  causé  du  dommage,  doi- 
vent, lorsque  la  hauteur  du  déversoir  de  l'étang  dont  les  eaux  ont 
causé  ce  dommage  avait  été  fixée  par  un  règlement,  lequel  a  été 
enfreint,  être  condamnés  aux  peines  de  l'art.  4^7  du  Cod.  pén.,  et 
dans  le  cas  où  cette  hauteur  n  a  point  été  déterminée,  ce  sont  les 
peines  que  prononce  l'art.  i5  du  tit.  xi,  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
qui  doivent  être  appliquées. 

9  —  Idkk.  —  4  nov.  iBa4.  A.  B.  i57,  p.  468. 

L'inondation  causée  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
d'un  moulin ,  constitue  un  délit  correctionnel,  qui  rend  le  meunier 
passible  d'amende,  quoique  la  hauteur  du  déversoir  n'ait  été  fixée 
par  aucun  règlement  à,e  1  autorité  administrative ,  et  non  un  simple 
quasi-délit. 

INSALUBRITÉ.  Rj^glbmbnt. 
17  janv.  i8a9.  A.  B.  10,  p.  ai. 

Les  dépôts  de  fromage  étant  compris  dans  les  ateliers  de  troi- 
sième classe  qui  doivent  être  autorisés  par  le  sous-préfet,  l'établis- 
sement d'un  pareil  dépôt  formé  au  mépris  d'un  arrêté  du  préfet 
qui  refiiflte  la  permission ,  constitue  une  contravention  qui  doit  être 
TCpriméepar  Vi^pplication  des  peines  légales.  Quoiqu'il  soit  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'autorité  administrative  d'autoriser  les 
ateUers  ou  mçtnufactures  incommodes  ou  insalubres,  il  n'appartient 
pas  moins  aux  tribunaux  répressifs  de  punir  les  infractions  aux 
arrêtés  relatifs  à  ces  établissemens.  V.  Dommages-intérêts ^  n.  5; 
Exhalaison  insalubre^  n.  a  ;  et  Salubrité, 

ïNSaOPTION  çnriQUB.  -r-r  Const.  de  l'an  vui,  art.  2. 

L'inscription  sur  le  registre  civique  de  l'arrondissement  commu- 
nal est  une  des  conditions  qui  établissent  la  qualité  de  citoyen 
^nçaia.  F.  Art.  i^'  et  a  de  la  loi  du  19  juillet  1 791 ,  1^  vol.,  p.  ap. 
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INSCRIPTIONS   AU    GRAND    LIVRB    PERDUES. 

I  —  loEv.  —  3  mess,  an  xu.  D.  B.  67,  p.  98. 

Les  rentiers  qui  ont  perdu  leurs  extraits  d*inscriptions  en  font 
la  déclaration  devant  le  maire  de  leur  commune ,  en  présence  de 
deux  témoins,  qui  constatent  l'individualité  du  déclarant. 
%  —  Placekeitt. 

Les  communes  et  établissemeos  publics  qui  ont  des  fonds  libres 
peuvent  en  faire  le  placement  en  actions  de  rente  sur  le  grand  livre. 

INSCRIPTION  maritime. 

3  brum.  an  iv.  L.  p.  26,  art  i,  2^  3,  4,  5  »  44.  -  Et  24  fruct  an  iv.  Arr.  B. 

n.  702. 

C'est  pour  la  marine  de  letat  ce  qu'est  la  conscription  pu  le 
recrutement  pour  l'armée  de  terre. 

L'arrêté  ci-dessus  retrace  aux  maires  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  lois,  relativement  à  l'inscription  maritime.  Ces 
obligations  sont  de  prêter,  sous  leur  responsabilité,  aux  officiers 
d'administration  de  ta  marine,  aux  préposés  à  l'inscription  et  aux 
syndics  des  marins^  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
levée  des  gens  de  mer,  pour  la  soumission  des  ouvriers  requis  pour 
le  service  des  vaisseaux,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  pour  l'arresta- 
tion des  fuyards  et  déserteurs,  y,  Arr.  du  21  ventôse  an  iv,  B. 
235;  7  vendém.  an  ix,  B.  345  ,  p.  i5.  -  D.  du  29  fructidor  an  xii 
et  16  ftiro.  an XIV, B.  1187,  p.  iSp. 

INSCRIPTION  Di$  FAUX. 

1  —  C'est  l'acte  par  lequel  on  soutient  en  justice  qu'une  pièce  pro- 
duite daus  un  procès  est  fausse.  V.  Garde  forestier  y  n.  24. 

2  —  Idem.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître,  f^.  Loi  du  6 
mars  1791,  art.  i5.B,,  p.  97;  portant  que  lorsque  une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux ,  il  lui  en  sera  donné  acte  et  la 
cause  sera  renvoyée  au  tribunal  de  district. 

3  —  CoifniBuir  PROGis-VB&BAL.  —  i^'oct.  1829.  A.  B.  280,  p.  577. 
L'obligation  imposée  par  l'art.  4o  du  décret  du  i"  germinal  an  xiii, 

à  celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  procès- verbal,  de  déposer 
les  moyens  de  faux  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  l'audience  indi- 
quée par  l'assignation ,  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription ,  est 
générale  et  s'applique  même  au  cas  où  le  prévenu  aurait  présenté 
des  moyens  de  nullité  contre  le  procès- veroal. 

INSENSÉS. 

I  —  Les  maires  doivent  empêcher  leur  divagation  sur  la  voie  pu-^ 

blique,  mais  ils  ne  peuvent  les  arrêter.  Les  parens  seuls  peuvent 

Provoquer  leur  interdiction  judiciaire.  V.  foiis^  et  i*^''  vol.  p.  22, 
I,  92,  347  et  348. 
a  —  26  juin  1806.  A.  B.  102,  p.  179. 

Une  femme  ne  peut  être  condamnée  à  des  peines  de  police  pour 
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n  avoir  pas  contenu  son  mari,  suspect  de  démence  et  prévenu  de 
délits  de  police. 

INSERTION  DU  TEXTE  DE  LJL  LOI. 

ao  janv.  i8a6.A.  B.  i%  p.  3x 

Le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  doit  être  inséré,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  jugemens  des  tribunaux  de  simple  police.  V.  Ju- 
gement de  police. 

INSOLVABILITÉ  des  comptables. 

Les  maires  sont  autorisés  à  la  constater  par  des  procès- verbaux 
de  carence.  V.  Acquittement.  Comptables.  Excuses,  n.  ao,  et  i«  v., 
p.  33  et  345. 

INSPECTEURS  des  contributions  diebgtes. 

Ils  se  concertent  avec  les  maires  pour  l'assiette,  la  répartition  et 
les  demandes  en  dégrèvement  des  contributions  directes.  Y.  Con- 
triiutions,  n.  3. 

INSPECTEURS  pohestiebs. 

I  -*  Idsv.  _  29  av«  1808.  A.  B.  90,  p.  199.  -  7  prair.  an  ix.  InsL  minist 
-  9  prair.  an  xui.  Cire,  minist 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  forestiers  sont  chargés  de 
faire  les  récoUemens  et  sont  responsables  des  retards, 
a  — PBOCÂs^yjtRBAL.  —  a6  nor.  1806.  A.  B.  199,  p.  557- 

L'inspecteur  forestier  qui  se  fait  accompagner  de  plusieurs  gardes^ 
pour  chercher  et  arrêter  tous  les  bestiaux  qui  se  trouvent  en  déKt 
dans  une  forêt,  peut  régulièrement  dresser  seul  procès-verbal  du 
résultat  de  cette  recherche,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  soit  affirmé  par  lesdits  gardes. 

INSPECTEURS  de  pouce. 

Sont  aujourd'hui  remplacés  par  les  officiers  de  paix.  V.  ce  mot, 

INSPECTIONS  ET  VISITES.  —  V.  Apotliicaires ,  n.  i,  a  et  3. 
INSTALLATION  des  maires  et  adjoints.  —  V.  Maires  et  adjoints. 
INSTITUTEURS  et  institutions  prim aiees. 

Sont  sous  la  surveillance  des  maires.  Y.  Ecoles.  Maisons  d^édu- 
cation,  et  1^  vol.,  p.  79,  80,  i56,  399,  466,  55 1  et  56a. 

INSTRUCTION  criminelle. 
ao  juin  1806.  A.  B.  100,  p.  174. 

Les  articles  de  la  loi  qui  prescrivent  la  continuité  de  nnstruction 
ne  s^appliquent  pas  au  cas  où,  sur  l'action  en  répression  du  délit,  il 
s'est  eleve  une  question  de  propriété,  laquelle  appartenait  essen- 
tiellement aux  tribunaux  civib ,  et  suspend  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

INSTRUCTION  insuffisante.— V.  Ateliers,  n.  16. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


InHrueiian.  Intention,  4^9 

INSTRUCTION  db  la  procbdurb  dbyaht  lbs  TRiBim aijxdbpolicbw 
V.  Tribunal  de  police. 

INSTRUCTION  pubuqub  bt  primaibe.  —V.  Ecoles.  Maisons  JCé- 
ducationjet  la  table  du  i^  y  o\.\  .'jêlusû  la  nouvelle  loisurVinstruC' 
tion  publique  y  à  la  fin  de  ce  yoL 

INSTRUCTIONS  ministérielles. 
a6  mars  1814.  D.  i634.  S.  11,  p.  533. 

Le  pourvoi  au  C.  d  et.  n'est  point  admissible  contre  les  instruc- 
tions ministérielles.  On  ne  peut  attaquer  que  les  décisions  adminis- 
tratives qui  en  ont  fait  l'application,  lorsque  ces  décisions  sont 
contraires  aux  lois  (Dec.  du  17  janv.  18 14)*  La  suppression  du 
droit  de  balage  sans  indemnité  n'opère  pas  la  dépossession  des 

f>ropriétaires  à  qui  les  bfttimens  et  hsdles  appartiennent;  seulement 
a  loi  du  a8  mars  1790  oblige  les  propriétaires  des  halles  à  les 
louer  ou  à  les  vendre  aux  communes  des  lieux;  mais  dans  aucun 
cas ,  et  sous  aucun  prétexte,  les  propriétaires  des  balles  ne  peuvent 
être  dépossédés  avant  d'avoir  reçu  leurs  indemnités.  L.  du  aS  mars 
1790.  -  Dec.  du  6  déc.  i8i3.  -  Art.  545  du  Code  ciif. 

INSTRUCTIONS  bv  renseighehens  demahdiês  aux  préfets  et 
sous-PRÉFBTS  PAR  LES  MAIRES. — V.  Renseigncmens. 

mSTRUMENS  ARATOIRES. 

Les  maires,  chai|[és  spécialement  du  soin  de  veiller  sur  les  pro- 

Ïriétés  rurales,  doivent  main  tenir  rexécution  de  Fart.  2,  sect.  3,  tit.  1^ 
e  la  loi  du  28  sept.  1791,  qui  défend  de  saisir,  et  de  vendre,  même 
pour  contributions  publiques,  les  instrumens  aratoires. 

Ils  doivent  également  réprimer  et  poursuivre,  en  exécution  des 
art.  388  et  45 1  du  Code,  pén.,  les  vols  ou  destructions  de  ces  in- 
strumens; ils  reçoivent,  à  cet  égard^  les  déclarations  des  proprié- 
taires, qu'ils  constatent  par  un  procès- verbal.  V.  i^'vol.,  p.  43, 
54,338,  342  et  447. 

INSTRUMENS  cowtowdans.  —V.  Armes ^  n.  i,  a,  3,  p.  8a. 

INSUBORDINATION  dans  les  ateliers  bt  manufactures. 

19  juill.  1791.  L.  tit.  n,  art.  aS  et  3o,  p.  38.  —  F.  la  uble  du  t  i,  aux 

mots  Ateliers,  CoalitioD,  Manufactures,  Ouvriers,  Police. 
INSULTES  ET  VIOLENCES  GRAVES.  —  Y.  Compétence^  n.  a3,  et  In- 
jures^ Outrages'^  et  i*''  vol.,  p.  37, 304^  o37, 346  et  433. 
INSURRECTION.— V.  Insubordination. 

INTENTION, 

i — Tout  délit  se  compose  de  deux  élémens  :  d'un  fait  qui  en  con- 
stitue la  matérialité,  et  de  l'intention  qui  a  conduit  ce  fait  et  qui 
en  détermine  la  moralité.  Un  fait  involontaire  ne  peut  être  crimi- 
nel ;  un  £ùt  qui  n  a  eu  lieu  que  par  une  intention  légitime,  un  fait 
même  auquel  on  s'est  porté  sans  intention  de  nuire,  ne  peut  don- 
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ner  lieu  à  des  peines  ;  eu  un  mot ,  il  n'y  a  de  délit  que  la  où  il  y  a 
un  fait  criminel  et  une  intention  coupable.  V.  AiUorité  municipale^ 
n.  i5.  Excuse^  n.  a6  et  aj. 

ik  —  Excuse l'r  therm.  an  xn.  A.  B.  184,  p.  aS3. 

En  matière  de  contravention  aux  réglemens  de  police  locale,  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  entrer  dans  Texamen  de  l'intention  du 
prévenu.  Elle  est  présumée  de  plein  droit  coupable ,  par  |a  nature 
même  du  fait  matériel. 

INÏERCALATION.  --  K  art.  i45  du  Cod.  pén.  qui  punit  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  tout  fonctionnaire  ou  ofCcier  public 
qui,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  auia  commis  un  faux 
par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'au* 
très  actes  publics  depuis  leur  confection  ou  clôture. 

INTERDICTION  db  dboits  civiques. 

I  —  C'est  une  peine  correctionnelle  établie  par  l'art.  82  du  Code 

pénal. 

a  —  Des  fonctions  publiques.  .—  V.  Cod.  pén.  art.  197,  p.  3317. 
INTÉRÊT  COMMUN.  —  V.  Forêts  y  n.  79.      ^ 
INTÉRÊT  DE  L  ARGENT.-^  r.  1^  vol.,  p.  a38  et  289. 
INTÉRÊT  PBivé.  —  V.  Autorité  municipale  y  n.  54;  Compétence^ 

n.  24  et  25. 
INTÉRIM. 
19  juin  i8a8.  A.  B.  178,  p.  457. 

Le  juge  de  paix  par  intérim  qui  rend  un  jugement  doit  y  énoncer 
le  titre  et  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  en  a  exercé  les  fonc- 
tions. . 

INTERLIGNE. 

C'est  Fespace  qui  est  entre  deux  lignes.  Les  officiers  de  justice, 
tels  que  les  notaires ,  les  greffiers ,  ne  doivent  rien  ajouter  par  in- 
terligne, soit  dans  les  minutes,  soit  dans  les  expéditions  des  actes. 

INTERLOCUTOIRE. 

C'est  un  jugement  qui  n'est  pas  définitif,  c'est-à-dire  qui  ne  dé- 
cide pas  le  fond  de  la  contestation,  mais  seulement  ordonne  quel- 
que chose  pour  l'instruction  ou  l'éclaircissement  de  cette  contesta- 
tion. V.  Contribution,  n.  56,  et  Cod.  de procéd.  ciif.j  art.  45a. 

INTERPRÉTATION. 

C'est  l'explication  d'une  chose  qui  paraît  obscure  ou  ambiguë. 

En  matière  criminelle,  l'interprétation  des  faits  et  des  actes  se 
fait  toujours  à  la  décharge  de  l'accusé. 

On  est  quelquefois  obligé  d'interpréter  certaines  lois,  soit  parce 
que  les  législateurs  n'ont  pas  prévu  tous  les  cas  qui  se  rencontreot, 
OU' parce  que  les  termes  de  la  loi  présentent  diffërens  seas. 
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C'est  dans  lesprit  de  la  loi  qu on  doit  en  chercher  Tinterpré- 

tation. 

I  —  Actes  administratips.  —  F.  Adjudication ,  n.  4,  Autorité  munici-^ 
pale,  n.  55.  Commune,  n.  1^4.  Domaine,  n.  9. 

a  —  InEik.  --  a6  sept.  181  i.D.  84a.  S.  i,p.  539. 

Lorsque,  dans  une  contestation,  des  actes  administratifs  sont 

produits  comme  titres  décisifs,  Fautorité  judiciaire  serait  obligée 

de  s'abstenir,  s*il  y  avait  à  déterminer  le  sens,  Feffet  ou  Vétendue 

de  ces  titres;  mais  elle  est  compétente,  s'il  s*agit  de  les  appliquer , 

non  de  les  expliquer. 

3  —  Idem,  de  la  lou  —  aa  pluv.  an  xj.  A.  B.  87,  p.  iSi.  -  £t  a4  fév.  1809. 

A.  B.  41,  p.  83. 

La  lettre  de  la  loi  est  seule  à  consulter  lorsqu'elle  présente  un 
sens  clair  et  absolu. 

Le  sens  et  Tétendue  des  expressions  contenues  au  Code  pénal 
doivent  être  déterminés  par  les  définitions  que  les  lois  anciennes, 
les  décisions  judiciaires  et  les  opinions  des  jurisconsultes  ont  adop- 
tées. 

HÏTERPRÊTES  des  songes.  —  V.  Sorciers  ^  et  i*'  vol.,  p.  ^9,  3o4 

et  349» 
INTERROGATOIRE, 

I  —  On  appelle  ainsi  les  questions  que  fait  un  juge  sur  des  faits 
civils  ou  criminels  et  les  réponses  que  fait  celui  qui  est  interrogé. 

On  donne  aussi  le  nom  d'interrogatoire  à  un  procès-verbal  qui 
renferme  les  questions  du  juge,  et  les  réponses  de  celui  qui  est  in- 
terrogé. 

a  —  Idem.  —  D après  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  inter- 
rogatoires des  prévenus,  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
les  juges  d'instruction  ne  sont  sujets  à  aucune  formalité. 

3 — Idem a5  brum.  an  vii.  A.  B.  1 07,  p.  a66.-a3  frim.  an  vu*  A.  B.  1 58,  p.  387. 

Un  prévenu  est  obligé  de  répondre  lui-même  à  l'interrogatoire 
auquel  la  loi  le  soumet.  Sa  femme  ne  peut  répondre  pour  lui. 

4  —  Idxm.  —  7  mess,  an  viii,  A.  B.  384,  p.  178. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prévenu  soit  entendu  lui-même, 
lorsqu'il  n'est  encore  question  que  d'un  point  de  compétence^  il 
peut  faire  entendre  son  défenseur  pour  lui. 

Un  jugement  ne  peut  être  annulé  faute  d'avoir  entendu  le  pré- 
venu ,  lorsque  cette  exception  n'est  proposée  de  la  part  du  prévenu 
lui-même. 

INTERVENTION. 

i  —  K  Commune,  n.  i3o.-Cod.  de  proc.civ.,  art.  49,  339,  34o,  34 1, 4o(), 

et  t.  I,  p.  a63. 

a — Idem. — C'est  l'action  parlaqoelleonintervienldans  une  contesta- 
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lion,  dans  un  procès ,  et  les  suites  de  cette  action.  F.  i«»  vol.,  Cod. 

de  procéda  civ.^  et  p.  a63.  Commune^  n.  i3o. 

S  —  Iduc  —  a5  juin  i8a4-  A.B.  84,  p.  a5S. 

L'intervention  d'un  maire,  au  nom  de  sa  conunune,  sur  le  pour- 
voi en  cassation  exercé  contre  un  jugement  rendu  dans  un  procès 
où  ce  maire  n'a  figuré  en  rien,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  est  tardive  et  inadmissible, 

INTITULE  DBS  AGTBS  DBS  MAiaBS.— ^V.^c^^ef  administratif  S  yVi.  i4' 

INTITULÉ  DES  JUGEMBNS   DE  POLICE. 

5  niv.  an  vu.  A.  B.  176,  p.  441.  -  9  brum.  an  ix.  A.  B.  44»  p*  1^' 

Un  tribunal  de  police  rend  son  jugement  susceptible  d'être  cassé 
en  rintitulant  comme  étant  rendu  par  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnel. Un  jugement  est  nul  s'il  est  rendu  par  le  juge  de  paixi 
ofiBcier  de  police  judiciaire,  de  l'avis  de  ses  assesseurs,  au  lieu  a  être 
articulé  jugement  du  tribunal  de  police ,  en  rapportant  les  noms  du 
juge  de  paix  et  des  assesseurs. 

INTRODUCTION  de  bestiaux  dans  les  fORâïs.  —  V.  Bestiaux, 
Délits  forestiers.  Forêts.  Cnmulation  de  peine, 

INVENTION  (brevets  d  ).— r.  i*'  toL,  p.  a4,  a8,  75,  a84  et  34o. 

INVIOLABILITÉ  des  maisons  pendant  la  nuit. 
19  nov.  1829.  A.  B.  a63y  p.  687. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  pendant  la 
nuit ,  et  nul  officier  public  ne  peut  s'y  introduire  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  la  loi  ;  mais  un  officier  public  peut  s'intro- 
duire pendant  la  nuit  dans  les  lieux  publics  où  la  loi  lui  donne  le 
droit  a'exercer  des  vérifications,  lorsque  les  lieux  sont  ouverts,  et 
que  tout  individu  est  admis  à  7  entrer.  V.  1^  vol.,  p.  3o,  m,  207, 
3 18,  3a5  et  449* 

IRRIGATION  (canaux  d').  —  V.  Canaux.  Eau.  Fleuves  et  rivières 
naçigablesj  et  i*'  vol.,  p.  5i,  167  et  ipS. 

ISRAÉLITES.  —  V.  Cultes  religieux j  et  i«  vol.,  p.  36,  81,  i55, 

3^7,  33 1  et  366. 
fév.  i83i.L.B.  ai, p. 

A  compter  du  i^"*  janvier  i83i ,  les  ministres  du  culte  israélite 
recevront  les  traitemens  du  trésor  public. 

IVRESSE. 

I  —  loBM.  —  9  prair.  an  ix.  A.  B.  i94>  p*  35o. 

L'ivresse  n'est  pas  une  excuse  du  crime;  ce  n'est  qu'une  immo- 
ralité, 
a  —  Idbm.  —  10  flor.  an  x.  A.  B.  17,  p.  3i6. 

L'état  d'ivresse,  dans  celui  qui  se  livre  à  des  menaces,  injures  et 
Toies  de  £siit,  ne  peut  point  ef&cer  entièrement  ce  délit;  il  peut 
seulement  en  diminuer  la  gravité.  V.  Excuse ^  n.  a  i^ 
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3  ^  Idbm.  —  i5  therm.  an  xu.  A.  B.  igS»  p.  296. 

L  auteur  d'un  délit  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  au 'il  était  en 
état  dlvrease  au  moment  où  il  Ta  commis,  ou  qu'on  la  provoqué 
à  le  commettre. 

IVROGNERIE. 

Les  anciennes  lois  qui  prononçaient  des  pdnes  contre  Tivro- 
gnerie  sont  tombées  en  désuétude;  mais  la  loi  du  19  juillet  1791, 
qui  prescrit  aux  maires  de  visiter  les  cabarets  et  tous  les  lieux  pu- 
blics où  Ton  donne  à  boire,  leur  offre  les  moyens  de  prévenir  les 
scandales,  troubles  et  rixes  qui  naissent  de  l'excès  du  vin  et  autres 
boissons  enivrantes. 

J. 

JANTES  DBS  KOUBS  DE  VOITUEBS  (  LAEGBUK  DBS  )• 

29  flor.  an  x.  L.,  p.  i57  et  i58.  -  Ord.  du  4  fév.  i8ao,t  i,  p.  440. 

Le  jugement  des  contraventions  aux  lois  sur  cette  matière  sont 
de  la  compétence  des  cons.  de  préf.  Les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police  et  la  gendarmerie  sont  chargés  de  constater 
ces  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur  ré- 
pression. V.  Messageries.  Poids  des  voitures.  Roulage^  et  l"  vol., 
p.  1278,  45i,  55o  55o,  557.  Modèles^  p.  66^. 

JARDIN  (vol.) 

I  —  12  juin  i8ia.  A.  B.  146,  p.  277. 

Le  vol  commis  dans  un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée 
doit,  d'après  l'art.  890  du  Gode  pén.,  être  considéré  et  caractérise 
comme  s  il  avait  été  oommis  dans  la  maison  même;  les  énonciations 
portées  dans  cet  article,  pour  déterminer  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  dépendant  d'une  maison  habitée ,  n'étant  que  démonstra- 
tives et  point  restrictives, 
a  —  Idem.  ^  x6  av.  i8i3.  A.  B.  79, p.  196. 

Un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison  habitée,  est  une  dépen- 
dance de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait  une  clôture  par- 
ticuUère,  mais  attenant  à  la  maison.  Le  vol  qui  y  est  commis  donne 
Keu  à  l'application  du  n.  ï®»"  de  l'art.  386  du  Code  pén.  V.  \^  vol., 
p.  39,  Sa,  io3  et  447* 
JAUGEAGE.  Pbsâgbbt  mesuragb.— V.  Poids  et  mesures^el  i«*"vol.j 

p.  106,  ii8, 119, 167  et  173. 
JET  d'immordicbs. 
a6  juilL  x8ft8.  A.  B.  aao,  p.  ^S6. 

Lorsqu'un  individu  est  convaincu  de  contravention  à  un  régie* 
ment  de  police  portant  défense  de  jeter  de  l'eau  par  les  fenêtres,  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  l'eau  jetée  na 
atteint  personne ,  se  dispenser  de  punir  les  contrevenans.  Y.  Bles- 
sures ^  n.  ql. 
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JEUNES  GENS  (appel  des).  —  V.  Recrutement. 

JEUX  PUBLICS  AUTOBISÉS  OU  PROHIBÉS. 

i — Les  jeux  publics  autorises  et  où  Ton  entre  enpajant,  sont  confiés 
à  la  surveillance  des  maires  et  des  adjoints ,  i<>  sous  le  rapport  de 
la  police  et  de  Tordre;  a«  sous  celui  de  la  perception  du  quart  de  la 
recette  au  profit  des  pauvres. 

Les  jeux  publics  prohibés  par  une  ordonnance  du  28  janv.  1786 
sont  le  volant,  les  quilles,  le  bâtonnet,  qui  exposent  souvent  les 
passans  à  des  dangers*  On  devrait  aussi  comprendre  dans  ceux 
prohibés  c^s  jeux  barbares  en  usage  dans  beaucoup  de  communes, 
où  les  joueurs  exercent  leur  adresse  sur  des  animaux  vivans  sus- 
pendus par  le  cou. 
a  —  CAFi.  —  5  av.  181 1.  A.  B.  44,  p.  83. 

L'individu  qui ,  pour  éluder  l'exécution  d'un  arrête  de  police  dé- 
fendant l'ouverture  des  cafés  et  la  tenue  des  jeux  de  hasard  après 
une  certaine  heure ,  transfère  les  jeux  de  son  café  au  premier  étage 
de  sa  maison,  prétendant  former  ainsi  une  société  particulière,  n'en 
est  pas  moins  en  contravention  audit  arrêté. 

3  —  Compétence.  —  6  niv.  an  ix.  A.  B.  83,  p«  148. 

Le  délit  de  plusieurs  particuliers  prévenus  d'avoir  donné  à  jouer 
des  jeux  de  hasard  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
mais  du  tribunal  correctionnel. 

4  —  Banquiers  de  jeux.  —  a  av.  1819.  A.  B.  4i>  p-  i37. 

Pour  que  les  individus  convaincus  d'avoir  été  banquiers  d'une 
maison  de  jeu  de  hasard  puissent  être  condamnés  aux  peines  pro- 
noncées par  Tart.  4 10  du  Code  pénal,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  été  les  banquiers  d'une  manière  persévérante,  il  suffît  qu'ils 
l'aient  été ,  quoique  temporairement. 

5  —  Roulette.  —  8  vent,  an  x.  A.  B.  i3o,  p.  240. 

Celui  qui  a  donné  à  jouer  à  la  roulette  (qui  est  un  jeu  de  hasard) 
dans  son  auberge,  lieu  public,  doit  être  condamné  aux  peines  de 
droit  par  le  tribunal  correctionnel. 

JOUISSANCE  i]fBS  BIENS  COMMUNAUX. — Y.  Comtmme,Tï.  ia5. 

JOURS  FÉRIBS. 

I  —  Gaede  champêtre i3  fév.  181 9.  A.  B.  aa,  p.  73.   • 

Les  gardes  champêtres  n  ont  pas  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  18  nov.  18 14* 
a  —  Peemission  de  teavaillee.  —  12  juill.  i8ai.  A.  B.  ii3,p.  3ij. 

Le  jugement  qui  renvoie  un  individu  de  l'action  intentée  contre 
lui  pour  avoir  travaillé  un  dimanche  ou  un  jour  férié.,  doit,  à  peine 
de  nullité ,  constater  que  le  prévenu  a  obtenu  la  permission  de  Tau- 
torité  municipale,  ou  que  l'autorité  administrative  a  étendu  au  tra- 
vail dont  il  s  agit  l'exception  portée  en  l'article  8  de  la  loi  du  18, 
novemb.  1814. 
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i  —  PftBUT»  PAU  TiMoiNs.  —  aa  av.  i8ao.  A.  B.  55,  p.  159. 

Les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police  sont  les  seuls 
officiers  de  police  qui  aient  le  droit  de  constater  par  des  procès* 
Verbaux  les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  i8i4>  relative  à  la 
célébration  des  dimanches  et  fêtes.  En  cas  de  nullité  d'un  procès- 
▼érbàl  constatant  une  telle  coiitraventiot]  ^  le  ministère  public  a 
droit  de  la  prouver  par  témoins. 

4  —  PaoctouEB  DE  POUCE.  —  ^7  août  1807.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  xx, 

P-  199- 
En  tnatière  correctionnelle  et  de  police,  un  acte  de  procédure 
peut  être  fait  et  signifié  un  Jour  férié,  de  même  que  dans  les  af- 
faires criminelles. 

5  —  VipEfes.  ^  î»6  fév.  i8a5*  A.  B.  3,  p.  66. 

L'expression  pendant  le  temps  de  V office^  dotot  se  sert  l'art.  3  de 
la  loi  du  i8  nov.  i8i4  sur  1  observation  des  fêtes  et  dimanches, 
doit  s'entendre  de  l'office  des  vêpres  comme  de  celui  de  la  tnesse  ; 
ainsi  la  prohibition  de  teiiir  les  cabarets  ouverts  pendant  la  messe 
s'étend  au  temps  des  vêpres.  V.  la  table.  Dimanches.  Fêles  eiModkleSy 
ail  i*'  Vol.,  p.  64^. 

6  —  Joues  de  pItes  et  de  eepos —  Cod.  de  proc.  civ.,  art  63. 
Aucun  exploit  ne  siéra  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est 

en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal*  V.  i«r  vol.,  p.  lo^ 
68,  io4,  389,  399  et  447. 

JOUR  LÉGAL. 

3o  janv.  1807.  A.  B.  16,  p.  49- 

Lorsque  la  loi  prononce  un  jour  d'emprisonnement,  elle  ne  pro- 
nonce pas  seulement  une  détention  de  douze  heures,  mais  bien  de 
vingt- quatre  heures. 

JOURNAUX   tT    FEUILLES    PÉRIODIQUES. 

5  niv.  an  v.  L.  art.  1**%  B.  n.  928. 

Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  crieur  ou  colporteur 
n'annonce  sur  la  voie  publique,  aucun  journal,  jugement  et  les  actes 
des  autorités  constituées,  autrement  que  par  leur  titre.  V.  !««•  vol., 
p.  loi,  i52,  328,  398,  433,435,4^5  et  571. 

JOURNÉE    DE   TKAVAIL. 

\  —  Le  prix  de  cette  journée  se  fixe  d'après  celui  du  travail^  à  la 
terre.  Il  est  nécessaire  de  la  connaître,  parce  que  plusieurs  lois  an- 
térieures au  Cod*  pén.  prononcent  des  amendes  évaluées  la  plupart 
en  journées  de  travail;  d'autres  appliquent  l'imposition  person- 
nelle d'après  la  journée  de  travail  :  le  prix  a  souvent  varié.  La  loi 
du  i5  janvier  1790  veut  qu'elle  ne  puisse  excéder  i  franc.  La  loi 
de  finances  du  23  juillet  1820,  B.  904^,  p.  57,  art.  28,  porte  que 
la  journée  de  travail  ne  pourra  être  au-dessous  de  5o  cent,  ni  au- 
dessus  de  I  fV.  5o  c;  qu'elle  sera  de  nouveau  réglée  dans  toutes 

TOME  II.  ^    ^**       T 
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les  communes ,  à  raison  de  leur  importance  et  des  avantages  dont 

elles  jouissent,  et  ce  par  les  conseils  généraux  de  département,  sur 

la  proposition  du  préfet.  V.  i»*"  vol.,  p.  49- 

2  —  29  fruct.  an  xi.  A.  B.  ao5,  p.  358. 

Le  droit  de  déterminer  la  valeur  d*une  journée  de  travail  n'ap- 
partient qu'à  Fautorité  administrative. 

JUGES  d'instruction. 

Les  maires ,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police,  recevant 
des  plaintes  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaire  ne  doivent 
pas  les  adresser  au  juge  d'instruction ,  mais  au  procureur  du  roi. 

JUGES  DE  PAIX. 

1  —  On  appelle  ainsi  des  officiers  de  l'ordre  judiciaire  créés  par  la 
loi  du  16  août  1790,  pour  juger  sommairement ,  sans  frais ,  et  sans 
minbtère  d'avoués,  les  contestations  de  peu  d'importance,  celles 
«urtout  dont  la  décision  est  plus  de  fait  que  de  droit. 

La  même  loi  les  a  érigés  en  conciliateurs  des  diflerends  dont  le 
jugement  est  réservé  aux  tribunaux  civils  ordinaires. 

La  loi  du  16  septembre  1791  sur  la  procédure  criminelle  les  a 
en  outre  investis  aes  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Enfin  le  Ck>de  du  3  brumaire  an  iv  les  a  appelés  à  la  présidence 
des'  tribunaux  de  police  qui  connaissent  des  délits  les  plus  légers. 

Leur  juridiction  est  drconscrite  par  leur  territoire. 

Les  attributions  des  juges  de  paix  comme  juges  civils  sont  très 
étendues  ;  ils  jugent  un  grand  nombre  d'affaires  en  matière  civile; 
ils  apposent  et  lèvent  les  scellés,  après  décès  et  &illite,  recmvent 
les  avis  de  parens  en  conseil  de  famille  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
pour  la  nomination  de  tuteur,  l'émancipation  et  Tadoption. 

Dans  leurs  fonctions  de  conciliateurs,  ils  doivent  prendre  le 
plus  grand  intérêt  et  porter  le  plus  d'attention  ,  afin  d'éviter  à  leurs 
justiciables  des  procès  souvent  ruineux.  iT.  !«"  vol.,  p.  6 ,  20,  a5 , 
89,  iio,  162,  175,  Ai4,  249,  268,  296,  3o3et  572. 

2  —  AssESSEUBS.  —  29  vent,  an  ix.  L.  B.  i5i. 

Les  juges  de  paix  ne  pouvaient  ci- devant  juger  qu'avec  l'as- 
sistance de  deux  assesseurs;  mais  les  assesseurs  ont  été  supprimés, 
et  depuis  cette  loi,  ils  jugent  seuls;  ils  ont  deux  suppléans  qui  les 
remplacent  en  cas  de  maladie,  absence  ou  empêchement. 

3  —  Brevet  d'invention.  —  14  mai  1791.  B.  14,  p.  164.  L.  art.  10. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice 
de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  pour 
faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loL 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  entendra  tes  parties  et  leurs  témoins, 
ordonnera  les  vérifications  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  ju- 

fement  qu'il  prononcera  sera  exécuté  provisoirement,  nonobstant 
appel. 
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4  ~  CoircussioN.  —  9  bram.  au  x.  A.  B.  40,  p.  65. 

Le  juge  de  paix  qui  s*est  rendu  coupable  de  concussion  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  jugé  par  uii  tribunal  cri- 
minel; il  est  placé  sous  la  juridiction  directe  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

5-—  DEGRADATION.  -^  29  oiars  i8ao.  A.  B.civ.  36,  p.  141-  -  ai  juill.  i83o. 
Cass.  Soulier,  n.  460,  p.  41  a* 
Les  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  contre  son  fermier, 
sur  la  propriété  qui  lui  est  attermée,  sont  de  la  compétence  exclu- 
siye  du  juge  de  paix.  Le  défaut  de  fumer  les  terres  louées  est  un 
&it  de  dégradation  qui  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
le  fermier, 

6  —  Excis  DE  POTTvoiE.  ^-  ao  vend,  an  xni.  A.  S.  Jurisp.  t.  v,  p.  9. 

Un  juge  de  paix  excède  ses  pouvoirs  en  prononçant  une  peine 
non  portée  par  aucune  loi. 

7  —  Idex.  —  7  juill.  18 17.  A.  B.  civ.  71,  p.  a3o. 

La  défense  d'un  juge  de  paix  à  ses  huissiers  de  donner  aucunes 
citations  sans  les  lui  avoir  préalablement  communiquées ,  constitue 
un  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  ce  magistrat.  L*huissier  qui  a 
obtempéré  à  cette  défense  est  passible  de  donmiages-intéréts  envers 
la  partie  qui  réekmait  son  ministère. 

8  —  Faux.  —  a8  brum.  an  xi.  A.  B.  38,  p.  69. 

L'assesseur  du  juge  de  paix ,  prévenu  d'avoir  participé  à  un  faux 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  mis  en  jugement  qu'a- 
près une  accusation  admise  par  le  tribunal  de  cassation. 

9  — Intérim.  —  F.  ce  root,  etl'arr.  du  19  juin  i8a8. 

10  —  SuppLiANS.  —  a  frim.  an  xiv.  A.  C  S.  Jurisp,  t  vi,  p.  719. 

Les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  tenir  les  audiences  de 
simple  police ,  même  dans  les  vUles  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix. 

11  n  y  a  pas  d'incompatibilité  entre  les  places  de  juges  suppléans 
près  le  tribunal  de  première  instance  et  de  suppléant  du  juge  de 
paix. 

II  —  Testamens.  —  Cod.  civ.,  art.  985. 

Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communica- 
tion sera  interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse ,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux 
témoins. 

JUGES    DE    POLICB. 

La  juridiction  des  maires,  comme  juges  de  police,  est  détermi- 
née et  réglée  par  les  articles  166  et  suivans  du  God.  d'instr.  crim. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  concurremment  avec  les  maires, 
des  diverses  contraventions  de  police ,  commises  dans  leur  ressort. 
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V.  art.  i38  du  Cod.  dUnstr.  crim.  et  i»»"  vol,  p.  ai ,  29,  49>  no^ 

533;  Maire  et  Trib.  de  police  ^k  ce  dictionn. 

JUGEMENT. 

C'est  la  décision  d*une  contestation  donnée  par  un  juge  compé- 
tent, entre  personnes  capables  de  plaider.  V.  la  Table  du  i*'  voh 

JUGEMENT  DE  POLICE. 

I  —  Acquiescement. f^.  n.  16  et  a3. 

i  —  Affiches  de  jugemens.  —  3o  vend,  an  xi.  A.  B.  1 1,  p.  19^ 

Un  tribunal  de  police  n  a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  d*of]Gc« 
Timpression  et  Tamche  de  son  jugement  à  cinquante  exemplaii^s^ 
si  cette  condamnation  ne  dérive  pas  des  lois  qu'il  applique. 

3  —  Affiches  d'office.  — 14  juill.  1809.  A.  B.  lao,  p.  a56. 

L'afficbe  de  jugement  ne  peut  être  prononcée  d'office,  mais 
Seulement  sur  la  demande  du  plaignant,  comme  supplément  des 
dommages-intérêts. 

4  —  Affiche.  Peiwe.  —  aJ  mars  181 1.  A.  B.  37,  p.  70. 

L'affiche  du  jugement  doit,  en  matière  de  simple  police,  être 
considérée  comme  une  peine,  toutes  les  fois  qu  elle  na  pas  été  de- 
mandé par  là  partie  civile  à  titre  de  dommages-intérêts. 

5  —  Appel  PAE  UNE  COMMUEE.  —  4  janv.  i8a8.  Arr.  de  la  cour  de  Grenoble^. 

Journ.  des  comm,  t.  iv,  p.  607. 

Une  commune  qui  s'est  fait  autoriser  à  intenter  une  action ,  ne 
{)eut  appeler  du  jugement  rendu  contre  elle,  sans  une  nouvelle 
autorisation. 

L'appel  interjeté  sans  autorisation  n'est  pas  absolument  nul; 
un  délai  doit  être  accordé  à  la  commune  pour  se  faire  autoriser. 

6  —  Idem —  7  janv.  i83o.  Â.rr.  de  la  mémecour,  ibid. 
Lorsou'une  commune  a  été  autorisée  d'une  manière  générale,  à 

l'effet  d  ester  en  justice  et  défendre  à  une  demande,  elle  n'a  pas 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel. 

7  «-Idem.  —  a3  juill.  i8a7.  Arr.de  la  cour  de  Bordeaux^  ibid. 

Mais  si  l'autorisation  était  bornée  à  plaider  devant  le  tribunal 
civil j  la  commune  à  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  in- 
terjeter appel. 

Toutefois,  l'appel  inteijeté  sans  autorisation  n'est  pas  nul  en  soi  : 
un  délai  doit  être  accordé  au  maire  pour  se  faire  autoriser,  f^.  n.  11. 

8  — CoETEADiCTOiEE  APEÂs PLàiDOiEEiE.  -—Il  août  i8a7. A. B.  ai6, p. 706. 

Un  jugement  rendu  en  forme  contradictoire,  contre  un  prévenu 
non  présent  à  l'audience,  mais  représenté  par  son  avocat  qui  a 
conclu  et  plaidé  pour  lui,  et  n'a  pas  été  desavoué,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  jugement  par  dé£Eiut,  par  le  seul  motif  que  le 
délit  emportant  peine  d'emprisonnement,  le  tribunal  aurait  dû 
juger  par  défaut. 
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9  —  CoNTEAiifTK  PIE  GOEPS.  —  2$  ûv.  i8i5.  A.  cic  cass.  Joum.  du  p.,  t. 

JLLIX,  p.  160. 

Un  jugement  rendu  ep  matière  de  simple  police  ne  doit  pas  con- 
tenir le  texte  de  la  loi  en  vertu  duquel  il  prononce  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  ni  celui  d'après  lequel  il  sou- 
met, pour  ces  dommages  et  intérêts,  la  partie  condamnée  à  la 
contrainte  par  corps. 
10 — DEFAUT  (pae). 

On  nomme  jugemens  par  défaut  ceux  qui  sont  rendus  en  1  abs- 
cence  de  l'une  des  parties,  qui  peut  y  faire  opposition  en  la  forme 
et  dans  le  délai  de  la  loi.  V.  Opposition. 
X I  —  DÉnuiSE  DE  Ei(ciDivBE.  —  i8  germ.  an  xl  A..  B.  1 19>  p«  2108. 

Le  tribunal  qui  prononce  une  condiimnation ,  avec  inhibition  et 
défense  de  récidiver,  ne  fait  point,  par  ces  inhibitions  et  défensqs, 
un  règlement  général;  ces  dispositions,  sont  celles  d*un  jugement, 
et  sont  conséquemment  valables. 
la  —  DiMouTioN  DB  coNSTEucnoNs.  —  8  janv.  i83o.  A.  B.  9,  p.  16. 

Le  jugement  du  tribunal  de  poKce  qui  prononce,  outre  une. 
^maende  de  5  francs,  la  démolition  des  ouvrages  faits  en  contraven- 
tion à  un  règlement  de  voirie,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
TappeL  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  voine,  doivent^,  à  peine 
de  nullité,  prononcer,  outre  Tamende,  la  démolition  des  consitruc- 
tions  exécutées  au  mépris  des  régleméns. 

13  —   DXENIBE  BT  PEBMIBEEBSSOETw 

Les  }nçefnens  en  premier  ressort  sont  ceux  dont  on  peut  interjeter 
appel;  les  jugemens  en  dernier  ressort  n'y  sont  pas  soumis.  Les 
juges  de  paix  jugent  en  dernier  ressort,  en  matière  civile,  jusqu'à 
ia  valeur  de  5o  nr.  de  principal;  en  matière  de  police,  jusqu  a  une 
amende  de  i5  fr.  et  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

14  —  Fausse  citation  de  la  loi.  —  6  sept.  i8a8.  A.  B.  a56,  p.  760. 

Un  jugement  de  police  n'est  pas  nul  parce  qu'il  contient  une 
fausse  citation  de  la  loi  applicable,,  si  dailleur^  U  peine  prononcée 
n'excède  pas  la  limite  fixée  par  la  loi  qui  devait  être  appliquée. 
i5  —  Geeffiee  absbut.  —  a5fév.  1819.  A.  B.  29,  p.  96. 

Un  jugement  rendu  en  matière  de  siinple  pplice  est  nul  si  le 
greffier  n'y  a  assisté. 
16 —  InTEELoeureiEB.  -T-  17  Bov.  1^9.  A.  de  eass.  Sotilier,  n.  19,  p.  i3. 

On  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
qu'on  a  exécuté  sans  ^serve. 

17  —  Loi  APPLICABLE.,—  21  vcud.  an  vu.  A.  B.  40,  p.  89. 

Un  tribunal  doit  insérer  dans  tout  jugement  les  termes  de  la  loi 
qu'il  a  appliquée.  Il  4  contrevenu  à  cette  obligation  s'il  a  cité  un  ar- 
ticle de  la  loi  pour  un  autre.  F",  n.  i4« 
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18  _  Maieb. 

La  loi  ne  prescrivant  aux  maires  aucune  forme  particulière  pour 
la  rédaction  de  leurs  jugemens,  il  suffit  qu'ils  soient  rendus  par 
eux,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  par  leurs  adjoints,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ;  qu'ils  énoncent  les  qualités  des  parties^ 
le  point  de  fait  y  les  motifs^  le  dispositif;  qu'ils  soient  prononcés 
en  audience  publique,  datés  et  signés  par  le  maire  et  le  greffier. 

19  —  (Motifs  du).  —  Cod.  d'inst  crim.,  art.  i63. 

Lesjugemens  des  tribunaux  de  police  doivent  être  motivés,  et  les 
termes  de  la  loi  appliquée  doivent  y  être  insérés  à  peine  de  nullité. 

ao  —  Idem.  —  ao  av.  1810.  L.  B.  535i,  p.  agi.  art.  7. 

Un  jugement  qui  ne  serait  pas  motivé  est  nul. 
ai  —  Idem —  6  brum.  an  vu.  A.  B.  77,  p.  191. 

Un  jugement  doit  être  motivé  et  contenir  l'insertion  de  la  loi  que  le 
tribunal  a  voulu  appliquer,  le  tout  à  peine  de  nullité.  V,  n.  i4  et  a6* 
aa  —  Opposition.  —  a9  mess,  an  viii.  A.  B.  4a8,  p.  a54. 

La  partie  défaillante  ne  peut,  après  les  dix  jours  de  signification, 
former  opposition  au  jugement  rendu  contre  elle  par  le  tribunal 
de  |)olice.  Le  défaut  de  signature  des  membres  du  tribunal,  sur  le 
registre  où  le  jugement  a  été  transcrit,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
cette  règle. 

a3  —  Idem.  — •-  5  nov.  iSag.  A.  B,  a48,  p.  6a4. 

L'opposition  à  un  jugement  par  dé£aut  n'est  plus  recevable  lors- 
que les  parties  7  ont  acquiesce.  Le  paiement  de  l'amende  et  l'exé- 
cution du  jugement,  par  la  partie  condamnée,  constituent  un  ac- 
quiescement qui  donne  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée. 
a4  —  MiinsTÈRB  public.  «^16  pliiv.  an  x.  A.  B.  109,  p.  aoa. 

Le  commissaire  du  gouvernement  doit  être  entendu  dans  les  ju- 
gemens  préparatoires  comme  dans  les  jugemens  définitifs. 
a5-»-lDEM.—  Il  août  et  i6déc.  i8a6.  A.  B.  i55-a6i,p.  4S8-744. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  doivent  constater,  à  peiné 
de  nullité,  que  le  mtnistère  public  a  été  entendu  dans  ses  conclu* 
sions. 

a6  —  PR^PIRATOUIE,  DEFINITIF. 

On  appelle  jugemensprépanitoires  ceux  qui  ordonnent  une  visite 
ou  autre  préliminaire,  et  définitifs  y  ceux  qui  statuent  sur  le  fond, 
acquittent  ou  condamnent  le  prévenu. 
a7  —  P&EUTE  TESTIMONIALE.  —  Il  déc.  i8a9.  A.  B.  a74,  p«  689. 

Est  nul  le  jugement  de  police  qui  a  omis  de  prononcer  sur  une 
réquisition  du  ministère  public  tendant  à  suppléer,  par  la  preuve 
testimoniale,  à  Tabsenoe  d'un  procès-verbal  régulier  constatant  le 
fait  incriminé. 
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38—  Ri&Fo&MATiOTf.  —  lo  janv.  1806.  A.  B.  i3^p.  16. 

Un  juge  de  paix  ne  peut  réformer  son  premier  jugement  après 
avoir  lui-même  déclare  qu'il  lui  avait  été  surpris  par  subreption. 
29  —  T£XTEDE  LA  LOI.  —  i5prair.  an  viu.  A.  B.  359,  P-  i3o.  *  18  mess. 

an  vm.A.  B.4io,p.  2ao-9iiiv.  anxi.A.B.  63, p.  107.  -  lafructanxii. 

A.decass.  S.Jur.iv,p. 5ia,- 14  janv.  1819.  A.  B.  4»  p*  9.-25 fév.  1819. 

A.  B.  29,  p.  96.  -  25  mars  1825.  A.  B.  53,  p.  157.  *  27  mars  1825.  A. B. 

168,  p.  161.  -  28  av.  1827.  A.  B.  io5,  p.  289. 

La  citation  dans  uu  Jugement  de  l'article  de  la  loi  appliquée  no 
suffit  pas;  son  texte  doit  y  être  inséré  en  entier,  et  doit  être  lu  à 
Taudience  à  peine  de  nullité.  Il  ne  suffît  pas  d  en  rappeler  les  pre- 
mières et  dernières  dispositions  y  surtout  si  la  partie  omise  est  pré- 
cisément celle  qui  établit  la  peine.  P^,  n.  14. 

JUIFS. 

1  —  Idev.  —  27  8ept.-i3  nov.  1791.  D.  (Merl.  t.  vi,  p.  654.) 

Les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyens  français  et  pour 
devenir  citoyen  actif,  sont  fixées  par  la  constitution.  Tout  homme 
qui^  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le  serment  civique,  et 
s  engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a 
droit  à  tous  les  avantages  qu  elle  assure.  Tous  ajournemens,  réserves 
et  exceptions  insérées  dans  les  précédons  décrets,  relativement  aux 
individus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique ,  qui  sera  regardé 
comme  une  renonciation  à  tous  privilèges  et  exceptions  introduites  , 
précédemment  en  leur  faveur ,  sont  et  restent  révoqués.  V.  Israé- 
lites. 

2  — Idex.  —  17  mars  1808.  Dec.  B.  186,  p.  4o4> 

Art.  7.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  aucun  commerce ,  nég<jçe 
ou  trafic,  sans  avoir  reçu  du  préfet  une  patente^  qui  n'est  donnée 
que  sur  un  certificat  i**  du  conseil  municipal ,  constatant  que  Tindi- 
vidu  ne  s'est  livré  ni  à  l'usure  ni  à  un  trafic  illicite;  2^  du  consis- 
toire de  la  synagogue  ^  dans  la  circonscription  de  laquelle  il  habi^0j 
attestant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité. 

JURÉ.  Juay. 

1  —  On  nomme  jure  celui  qui,  n'ayant  point  de  caractère  pubite 
de  magistrature,  est  appelé  devant  un  tribunal  pour  y  rendre,  sur 
des  faits ,  une  déclaration  d'après  laquelle  le  tribunal  prononce  en- 
suite, conformément  à  la  disposition  de  la  loi,  qui  s  applique  aux 
faits,  tels  qu'ils  ont  été  déclarés. 

La  réunion  des  jurés  appelés  pour  délibérer  et  faire  leur  décla- 
ration sur  des  faits  compose  le  Jury,  V,  Assises^  n.  2.  Electeurs  et 
Nouifelle  loi  électorale ,  à  la  fin  de  ce  volume,  et  i«'  vol., p.  7, 492, 
522  et  562. 

2  —  Age. 

La  loi  du  i  c  septembre  i83o,  B,  64,  p-  71»  porte  que  les  élec; 
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teurs  pourront  exercer*les  fonctions  d'électeurs,  lorsqu'ils  auront 
acquis  Tâge  de  vingt-cinq  ans;  mais  que  nul  ne  sera  juré  avant  Tâge 
de  trente  ans  accoinplis.  V.  Jége^  n.  6. 

3  —  iNcoMPATiBiLiTii.  —  i6  gcrm.  an  vu.  A.  B.  34? ,  p.  ^83.  -  ai  vend,  an 

viii.  A.  6.  37,  p.  87.  -  Cod.  de  bnun.  au  iv,art.  ai  et  484* 
Les  fonctions  de  commissaire  de  police,  et  celles  des  g;ardes  fo- 
restiers, constitués  par  la  loi  officielle  de  police  judiciaire ,  sont  in- 
compatibles avec  celle  de  jurés. 

4  — Juow  DE  PApt.  —  aSpraîr.  an  xii.  A.  B.  i53,  p.  a33.  -  la  vent  an  vu. 
A  B.  3o5,  p.  187^  -  7  pluv.  an  x.  A.  B.  loa,  p.  ^82.  <*  Cod.  debrum. 
an  IV,  art.  i5i,  p.  484  et  SaS. 

Un  juge  de  paix  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré ,  et  ses  as- 
sesseurs, devant  être  compris  dans  la  classe  des  juges,  ne  le  peu- 
vent également. 

Ç  —  Maires xxsMPTs.  —  lô  fmctanix.  A.  B.  3ai  ,p.  567.  -  11  niv.  an  vu. 
A.  fi.  184»  p.  458.-  4  vent,  an  vu.  A.B.  a7i,p.  io3.-  lavent.  anvn.  AB. 
^    a94,p.x57.- i5tlierm.anx.A.B.  a39yp.447.  -  iafruct.anxiii.A.B.  198, 
p»  357.  -  9  janv.  1806.  A.  B.  ii,  p.  14.  -  a7  juill.  1809.  A.  B.  i3i,  p.  275. 
Les  maires  et  autres  chargés  de  fonctions  relatives  à  la  police  ju- 
diciaire sont,  comme  tels,  exclus  des  fonctions  de  juré,  et  lad- 
{'oint  d'une  commune  d'une  population  au-dessous  de  cinq  mille  ba- 
)itans  ne  peut  être  juré.    - 

(iVctfa).  Ces  décisions  sont  rendues  sur  des  faits  antérieurs  à  ta  mise  en  activité  du 
Cod.  d'inst.  crim.  de  i9o8.  Ce  nouveau  code  n*exclut  le  maire  ou  l'adjoint,  comme 
officier  de  police  judiciaire»  (jue  dan*  les  affaires  où  ils  ont  opéré  en  cette  qualité. 

JURIDICTION. 

1  —  Pouvoir  de  celui  qui  a  droit  de  juger.  Quelquefois  ce  mot  si- 
gnifie le  ressort,  letendue  du  lieu  où  un  juge  a  ce  pouvoir;  quei- 
({uefois  aussi,  on  entend  -^s^v  juridiction  le  tribunal  où  l'on  rend  la 
justice. 

%  —  GoMP^TBircB.  —  II  vent,  an  xu.  A.  B.  76,  p.  1 15. 

En  cas  de  concurrence  de  la  juridiction ,  c'est  la  prévention  qui 
détermine  celle  qui  doit  retenir  la  connaissance  du  délit  dont  il 

s'agir 

3  —  Dboit  public.  —  2  mess,  an  xiii,  A.  B.  1619,  p.  a86. 

L'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public  ;  il  est  indépendant 
de  la  défense  des  parties ,  relativement  sqrtout  à  la  séparation  des 
pouvoirs ,  des  attributions  des  tribunaiix  civils  et  dés  tribunaux 
correctionnels. 

4  —  Hors  du  axssoaT.  —  a5  janv.  i8ai.  A»  B.  17,  p.  38. 

Un  tribunal  de  police  peut  entendre  des  témoins  et  procédera 
une  vue  des  lieux  hors  du  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  comme 
en  aurçut  le  juge  du  lieu ,  lorsque  Tî^ffaire  dont  il  connaît  lui  a  été 
irenvoyée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
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6  —  Limites  «t  ebsso&t.  —  317  frim.  an  vui.  A.B.  170,  p.  375. 

Un  ju£;e  de  paix  est  sans  caractère  pour  instrumenter  hors  des 
limites  du  canton  pour  Fëtendue  duquel  il  a  été  institué  jug^  de 
paix. 

6  —  Maieibs  (juEiDicTioir  des). 

Les  maires  des  communes,  non  chef-lieu  du  canton,  ont  droit 
de  juridiction  comme  juge  de  police,  concurremment  avec  les  juges 
de  paix.  V.  Amende  cle  police ,  n.  18.  Maire,  Tribunal  de  simple  pon 
Uce^  et  la  Table  du  i«'  yoI. 

JURISCONSULTES. 

I  —  C'est  celui  qui  est  versé  dans  la  science  des  lois,  qui  fait  pro- 
fession de  droit,  et  de  donner  conseil. 

En  administration,  lorsqu'une  commune  demande  l'autorisation 
de  plaider,  et  qu  elle  éprouve  un  refus  de  la  part  du  cons.  de  préf. , 
elle  demande  au  ministre  de  la  justice  de  désigner  trois  juriscom 
suites,  qui  donnent  leur  consultation ,  et  s'il  en  résulte  que  la  com- 
mune a  moyens  suffisans  pour  intenter  l'action ,  ou  repousser  celle 
jntentée  contre  elle,  il  y  a  Heu  de  se  pourvoir  au  C.  det.  pour  ob- 
tenir l'autorisation.  Y.  tommunes^  n.  4S,  4^  ^^  47* 
^  —  (A.V1S  DE  TEois).  — 10  juin  1829.  Ord.  858o.  M.  xi,  p.  i85. 

Lorsqu'il  résulte  de  la  consultation  donnée  par  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  garde-des-sceaux ,   que  la  commune  a  des 
moyens  suifisans  pour  repousser  l'action  intentée  contre  elle,  il  y 
a  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation  de  plaider. 
3  —  Idem.  —  6  juin  i83o.Ord.  Joum.  des  comm.  t.  iv,  p.  6. 

Lorsque  l'avis  des  jurisconsultes  nonmiés  pat  le  garde-des-soeaux 
pour  examiner  si  le  C.  d'ét.  doit  accorder  à  une  commune  l'autori- 
sation de  plaider,  est  défavorable  à  la  commune,  le  G.  d  et.  doit  re- 
fuser l'autorisation. 

JURISPRUDENCE. 

I  — r  C'est  la  science  du  droit.  Les  règles  qui  forment  le  fond  de  la 
jurisprudence  se  puisent  dans  trois  sources  différentes  :  le  droit  na-t 
turel ,  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil. 

a  —  JoEisPEUDEHCE  AHciEirNs.—- 13  juill.  i83o.  A.  de  Cass.  Soulier,  n.  441, 

p.  394.  . 

Un  arrêt  qui  juge  contrairement  aux  principes  établis  par  une 
ancienne  jurisprudence,  n'est  pas  susceptible  de  cassation. 

JUSTES  CAUSES.  —  V.  Aliénation  par  les  communes ^  n.  11. 

JUSTICE. 

1  —  Idem.  —  V,  la  table  aux  mots  administrative ,  municipale,  de  paix,  de 

police,  préfectorale,  tribunal  et  déni  de  justice,  n.  i,  2  et  3. 
a  —  Municipale.  —  8 janv.  1817.  Ord.  a5ii.  S.  in, p.  477- 

Les  contraventions  aux  réglemens,  sur  la  police  du  roulage,  sont 
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punies  par  décision  des  maires  de  commune,  sauf  le  recours  au  cons. 
de  préf, ,  aux  termes  du  décret  du  23  juin  1806,  et  de  rordonoance 
du  ^4  juin  i8i4*  La  surcharge  ne  s*entend  que  du  poids  excédant 
la  tolérance ,  et  la  tolérance  n  est  que  de  cent  kilogrammes  pour  les 
diligences  et  messageries. 

3  —  Idbm.  —  12  mai  1818.  Ord.  334i.  S.  v,  p.  ia6. 

Aux  termes  du  décret  du  a3  juin  1806,  sur  la  police  du  roulage, 
les  décisions  des  maires  prononçant  lamende  doivent  être  exécu- 
tées provisoirement,  sauf  le  recours  au  cons.  de  préf. 

4  —  De  paix.  —  16  germ.  an  xi.  S.  Jurisp.,  t.  ui,p.  5oa. 

Lorsqu'un  procès  devant  le  juge  de  paix  a  duré  plus  de  quatre 
mois ,  1  mstance  est  périmée  de  droit ,  sans  qu'il  soit  permis  aux 
juges  ou  aux  parties  d  étendre  ce  délai,  f^.  art.  7,  tit.  vu  de  la  loi 
du  26  octobre  1790. 

5  —  Idbm 11  frim.  an  vu.  Art.  8.  B.  2219.  L. 

Les  traitement  de  ces  justices  de  paix  sont  une  charge  cantonale. 

JUSTICIABLE. 

Tout  particulier  est  justiciable  du  juge  sous  la  juridiction  duquel 
il  a  son  domicile  établi. 

Cependant,  en  matière  de  police,  chacun  est  justidable  du  juge 
du  lieu  où  il  a  commis  quelque  contravention  aux  réglemens  de  po- 
lice ,  quand  même  il  n  y  aurait  pas  son  domicile. 

En  matière  criminelle,  on  est  justiciable  du  juge  du  lieu  où  Ie« 
délit  a  été  commis. 

On  peut  aussi,  en  matière  civile,  devenir  justiciable  d'un  juge 
autre  que  celui  du  domicile. 

K. 
KARMESSE. 

Nom  ^u  on  donne  en  Flandre,  en  Hollande  et  dans  les  Pays-Bas, 
à  des  {Qu'es  annuelles  qui  se  celèrent  avec  des  processions,  des 
mascarades,  des  danses  et  autres  extravagances. 

KILO.  Kilogramme.  Kilolitrb.  Kilomètre. 

Nouveaux  termes  de  poids  et  mesures.  f^i«<'vol.,  p.  m,  120 
et  suiv. 


LABORATOIRES.  —  r.  la  Table  du  i«  vol. 

LABOURAGE.  Laboureur. 

Le  labourage  est  mis  sous  la  protection  spéciale  des  autorités 
municipales. 

Ces  mots  tirent  leur  origine  du  mot  laborare ,  qui  signifie  tra- 
vailler; et  comme  ce  travail  est,  à  raison  de  son  objet,  le  travail 
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par  excellence,  on  a  nommé  l'homme  qui  s*y  consacre,  laboureur  y 
c'est-à-dire,  travailleur.  V.Instrumens  aratoires  ^  et  i^voL,  p.  4^,  54j 
34^}  344  ^t  447* 
LAC. 

On  donne  ce  nom  à  de  grands  amas  d'eau  rassemblés  au  milieu 
d'un  continent,  et  qui  ne  se  dessèchent  jamais.  Il  en  est  qui  sont 
formés  par  des  eaux  affluentes,  et  d'autres  par  des  eaux  stagnantes. 

La  police  pour  la  pèche  dans  les  lacs  est  la  même  que  celle  dans 
les  fleuves  et  les  rivières.  V.  Etang  et  Pèche, 

LACS. 

On  appelle  ainsi  des  pièges  formés  en  nœuds  coulans,  faits  avec 
du  crin,  de  la  ficelle,  du  fil  de  laiton ,  etc.  Ces  sortes  de  pièges  pré- 
sentent une  méthode  sourde,  non  pas  toujours  secrète,  mais  pres- 
que infaillible,  pour  détruire  le  gibier.  Les  anciennes  ordonnances 
en  interdisent  l'usage;  mais  aujourd'hui,  suivant  Tart.  i5  de  la  loi 
du  aa  avril  1790,  il  est  libre  en  tout  temps  au  prooriétaire  ou  pos- 
sesseur, et  même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  aans  ses  récoltes, 
même  non  closes ,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne 
puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre.  L'individu  qui  se  permet 
de  tendre  des  lacs  ou  pièges,  dans  les  héritages  d'autrui,  pour 
prendre  du  s^ibier,  commet  le  délit  de  braconnage  et  est  punissable 
des  peines  de  la  loi. 
LAIE. 

On  appelle  ainsi  en  termes  d'eaux  et  forêts  une  route  pratiquée 
par  l'arpenteur  autour  d'un  canton  de  bois  destiné  à  être  vendu. 

LAIS   £T    RBLAIS. 

I  — ^On  entend  par  lais  les  alluvions  que  forment  la  mer,  les 
fleuves  et  les  rivières  aux  propriétés  riveraines;  et  par  relais  les  ter- 
rains que  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières  abanaonnént  insensi- 
blement en  se  retii^ant  d'une  rive  et  en  se  portant  sur  l'autre. 

Aujourd'hui  les  lais  et  relais  des  rivières  de  toute  espèce  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains.  Les  lais  et  relais  cle  la  mer  ont 
toujours  fait  et  font  encore  partie  du  domaine  public, 
a  —  Idbm.  —  18  mai  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  35i,  p.  3o3. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  pouvaient  être  aliénés  irrévocable- 
ment ,  sous  l'empire  des  lois  qui  avaient  déclaré  inaliénables  les 
domaines  de  la  couronne.  En  supposant  que  cette  espèce  de  biens 
ne  fut  pas  aliénable,  du  moins  les  sous-acquéreurs  de  ces  biens, 
en  vertu  de  justes  titres  et  avec  bonne  foi ,  qui  en  ont  joui  pendant 
dix  ans  sans  trouble  depuis  la  publication  du  Code  ciuily  en  ont 
prescrit  la  propriété,  f^,  1^  vol.,  p.  22,  33,  65  et  193.  ^ 

LAISSEZ-PASSER. 

21  av.  1826.  A.  B.  78,  p.  224. 

La  contravention  résultant  du  défaut  d'estampille  et  de  laissez- 
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passer  de  la  part  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  peut 
être  excusée  par  la  circonstance  que  Tentrepreneur  a  conduit  les 
voyageurs  gratuitement. 

LAIT. 

ai  av.  174a. Ord.  -  i3  juin  1777.  Déclaration  du  roi.  -  19  jailk  i79i,Loi. 
La  vente  de  cette  boisson  de  première  nécessité  exige  de  la  part 
des  maires  et  adjoints  une  surveillance  spéciale^  1°  pour  que  les 
marchands  ne  se  servent  point  de  vases  en  cuivre;  2?  pour  qu'ils 
n*exposent  point  en  vente  du  lait  aigre  ou  mélangé  et  falsifié  avec 
de  la  farine ,  des  jaunes  d'œufs,  etc. 

JLAMANEURS.  Pilotes. 

Cest  un  pilote  ou  marinier  qui  fait  le  laroanage,  c'est-à-dire, 
qui  conduit  les  vaisseaux  étrangers  dans  les  rades  ou  dans  les 

f)orts ,  lorsque  les  parages  sont  dangereux  ou  inconnus  à  ceux  qui 
es  abordent. 

Il  y  a  aussi  des  lamaneurs  vers  Fembouchure  des  rivières  :  on 
les  loue  pour  éviter  les  bancs ,  les  sirtes  et  les  autres  dangers  que 
la  mer  déplace  presque  tous  les  ans^  comme  à  Rouen ,  par  exemple, 
où  il  y  a  des  lamaneurs  fixés  de  deux  lieues  en  deux  lieues. 

Un  décret  du  la  décembre  1806,  B.  2079,  p.  629,  contenant 
règlement  sur  le  service  du  pilotage,  art.  7,  exempte  ces  pilotes 
lamaneurs  d'être  levés  et  commanqiés  pour  le  service  de  l'état  et 
pour  tout  autre  service  personnel. 

LANDES. 

I  — Les  mesures  prises,  en  i8i8,  par  le  préfet  du  département  des 

Landes ,  pour  le  partage  demandé  des  landes  et  terreins  vngues , 

dont  certaines  communes  jouissaient  en  commun ,  ayant  pour  objet 

d'assurer  le  progrès  de  l'agriculture  et  de  diminuer  les  charges  des 

habitans,  sont  proposées  pour  modèles  aux  maires  des  communes 

dont  le  territoire  comprend  des  terreins  vagues  que  le  pâturage 

pourrait  utiliser.  V.  Biensi  communaux.  Terres  vaines  et  vagues^ 

et  I*'  vol.,  p.  26,  6a,  70  et  2^3. 

a  —  19  juin.  1818.  B.  3586e  Av.  du  cons.d'ét. 

Considérant  i*  que  d'après  l'art.  8,  sect.  iv,  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  la  possession  paisible  et  quadragénaire  ne  sufBt  pas  pour 
constater  le  droit  de  propriété  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs^ 

2*  Que  le  sieur  D.  ne  justifie  d'aucun  titre  primordial  et  légitime, 

3ui  constate  ses  droits  de  propriété  des  landes  et  terreins  vagues 
'Ouville; 
3*  Que,  par  conséquent,  la  commune  en  doit  être  regardée,  aux 
termes  de  la  loi,  comme  seule  et  légitime  propriétaire  ; 

4^  Enfin,  que  quand  le  droit  d'une  commune  n'est  pas  douteux, 
il  n'y  a  pas  droit  à  transaction. 

Est  d'avis  I»  que  la  transaction  passée  le  i4  mai  i8o6,  entre  la 
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commune  d'Ouville  et  le  sieur  Michel  d'Annoville,  soit  regardée 
comme  non  avenue;  2*"  que  la  commune  d'Ouville  continuera  à 
posséder  ou  prendra  possession  des  landes  ou  terreins  vagues 
existant  dans  son  enceinte. 

LANGUE    FRANCHISE. 

I  —  a  therro.  an  u.  L,  B.  p.  9.  -  16  fruct.  an  11.  L.  B.  p.  lai.  -  34  praîrl 
an  XI.  A.  B.  aS8iy  p.  598. 

Ces  lois^  et  d autres  subséquentes,  prononcent  des  amendes  et 
la  peine  de  Temprisonnement  contre  tout  fonctionnaire,  ou  of- 
ficier public,  qui  rédigera  des  actes,  procès-verbaux,  etc.,  dans  un 
idiome  autre  que  la  tangue  française,  sauf  les  actes  sous  seing-privé, 
qui  peuvent  être  écrits  en  idiotne  du  pays,  à  la  charge  d  en  fournir  lu 
traduction  en  français,  lorsqu'il  sera  présenté  à  Tenregistrement. 
a  —  Jvut,  —  20  oct.  i8i3.  A.  B.  a38,  p.  570.  Cod.  d'inst.crim.  att.  ig3. 

Le  juré  qui  déclare  ne  pas  entendre  suffisamment  la  langue  fran- 
çaise pour  comprendre  ce  qui  serait  dit  aux  débats,  ne  peut  en 
remplir  les  fonctions  ;  il  ne  peut  lui  être  nommé  un  interprète. 
3  —  Testameitt.  —  4  therm.  an  xn.  Lettre  da  gratid  juge  au  procureiir- 
général  de  Bruxelles. 

Le  gouvernement  a  expressément  ordonné  que  Tarrêté  du  24  plar- 
liai  an  ±1  serait  exécuté  :  ainsi,  toute  observation  contraire  serait 
absolument  superflue.  Au  surplus,  la  loi  (Cod,  c<V. ,  art.  972)  ne 
met  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  cet  arrêté ,  lorsqu'elle  dit  que  le 
testateur  dictera  son  testament,  elle  ne  dit  point  que  ce  sera 
en  français.  Le  notaire  est  seulement  tenu  de  rédiger  le  testa- 
ient en  langue  française.  Rien  n*empêche  qu'il  ne  Ëisse  une  traduc^ 
tion  en  flamand  à  mi-mar^e;  l'arrête  même  du  24  prairial  l'y  auto- 
rise, art.  2;  mais  cette  traonction  n'aura  pas  l'authenticité  de  k  ré«- 
daction  française. 

LAPINS. 

Les  maires  peuvent,  aux  termes  d'un  arrêt  de  règlement  du  3o 
avril  i663,  détendre  d'élever  dans  l'intérieur  des  maisons  et  de  lais- 
ser circuler,  sur  la  voie  publique,  des  lapins,  dont  l'espèce  cause 
beaucoup  de  dégradation  et  répand  une  odeur  nuisible  à  la  santé, 
surtout  dans  les  quartiers  populeux  et  dont  les  rues  sont  étroites. 
^.  !«*■  vol.,  p.  194. 

LARCIN  DB  VEUITS.  —  F",  i^  vol.,  p.  39,  52,  54,  io3  et  447* 
LARGEUR  DBS  chemins  vicinaux.  —  Y.  Loi  du  9  ventôse  an  xirr, 

p.  218.  Chemin,  n.  4o  et  48,  et  La  Table  du  i^  vol. 
LATRINES.  — V.  Fosses  d'aisance,  et  i*^  vol.,  p.  178  et  438. 
LAVOIRS  DB  LAiNBS.  —  r.  i«  vol.,  p.  48i. 
LAVOIRS  DE  MINES.  Usines. 
20  juin  182B.  A.  B,  179,  p.  458. 

L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  Te  fer,  n'auto- 
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rise  point  les  inspecteurs  à  établir  des  lavoirs  de  mines.  Letablisse- 
ment  de  ces  lavoirs  ou  patouillets  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  auto- 
risation particulière  de  Vautoritë  administrative. 

LECTURE  EN  JUGEMENT  DU  TEXTE  DE  LA  LOI  PENALE. 

a4  mars  1827.  A.  B.  65,  p.  18a. 

La  lecture  du  texte  de  la  loi  pénale  n'est  une  formalité  substan- 
tielle que  pour  les  jusemens  de  condamnation ,  et  non  pour  les 
arrêts  qui  confirment,  lors  même  que  ces  arrêts  modifient  la  peiue. 

LÉGALISATION. 

I  — C'est  l'acte  par  lequel  un  officier  public  atteste  la  vérité  des 
signatures  apposées  à  un  autre  acte,  ainsi  que  les  qualités  de  ceux 
qui  l'ont  £ût  et  reçu,  afin  qu*on  y  ajoute  foi  dans  un  autre  pays. 

a  —  6-27  mars  1791.  L.  B.  12,  p.  94. 

Les  maires  sont  autorisés  à  légaliser  les  actes  des  officiers  publics 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leur  commune,  tels  que  commissaires 
de  police ,  chirurgiens ,  concierges  de  prison ,  etc. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  légaliser  ces  actes,  ni  délivrer  des 
certificats  de  vie. 

LÉGIQND'HONNEUR, 

I — C'est  une  institution  qui  a  son  principe  dans  l'art.  87  de  l'mcte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  viii,  portant  qu'il  sera  décerné  des 
récompenses  nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices eclatans  eu  combattant  pour  la  république.  Elle  a  été  créée 
le  29  flon  an  x^  elle  a  été  maintenue  par  l'art.  63  de  la  Charte. 
2 —  28  flor.  an  XII.  Sénatus-consulte. - 22  fév.  1806.  id. -i3  mai  1806.D. 
D'après  ces  lois,  les  membres  de  la  légion -d'honneur  étaient 
membres  des  collèges  électoraux  de  département  et  arrondisse- 
ment; mais  les  nouvelles  lois  les  en  ont  privés,  s'ils  ne  réunissent 
pas  d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  être  électeurs. 

3  —  II  av.  1809.  Dec.  B.  n.  43o5,  p.  164. 

Les  commandans,  officiers  et  membres  de  la  légion -d'honneur 

aui  assistent  aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou  religieuses ,  7 
oivent  occuper  un  banc  particulier,  ou  une  place  à  eux  assignée 
par  les  autorités  constituées. 

4  —  4  mai  1809.  Art.  xii.  D.  B.  270,  n.  525 1,  p.  166. 

Les  maires  doivent  donner  dans  le  mois,  au  procureur  général 
du  sceau  des  titres,  connaissance  du  décès  des  membres  de  l'ordre 
royal  de  la  légion-d'honneur,  et  cette  attention  n'exiçe  point  d'em- 
barras de  leur  part,  puisque  les  officiers  de  l'état  civil  ne  manquent 
jamaiis  d'être  instruits  par  leurs  familles  des  qualités  des  personnes 
dont  on  leur  annonce  le  décès.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à 
cet  égard  une  circulaire  le  22  jaiiv.  1818. 

LÉGITIMATION  d'enfant. 

C'est  une  fiction  qui  effece  le  vice  dé  la  naissance  d'un  bâtard  et 
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\ù  met  au  rang  des  enf'ans  légitimes.  Il  suffit  que  ses  père  et  mère 
Je  reconnaissent  en  se  mariant.  F.  i«'  vol. ,  p.  190,  et  Modèles^  p.  606. 
Etat  cwil. 

LEGITIME  DBFBNSB. 

I  —  Idem.  —  la  dît.  an  vm.  A.  B.  igS,  p.  4a6.  -  19  déc.  1817.  A.  B.  119^ 

p.  319. 

On  ne  peut  appliquer  des  peines  correctionnelles  à  l'individu 
accusé  et  convaincu  d  avoir  porté  des  coups  et  causé  des  blessures , 
sll  est  déclaré  avoir  agi  dans  la  nécessite  d'une  légitime  défense, 
et  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  dommages  et  intérêts  en 
faveur  dfe  celui  qui  a  reou  des  coups  et  blessures, 
a  —  Homicide.  —  217  mars  1818.  A.  B.  36,  p.  107. 

Les  chambres  d'accusation  ont  le  droit,  et  il  est  même  de  leur 
devoir,  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  caractériser  l'état 
de  légitime  défense. 

L'individu  prévenu  d'homicide  ne  peut  être  mis  en  accusation 
et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  s'il  résulte  des  faits  de  préven- 
tion que  cet  homicide  n'a  été  commis  que  dans  la  nécessité  actuelle 
d'une  légitime  défense.  V.  Accusation,  n.  4^« 

LEGS  (dons  bt). 

I  —  Idem.  —  f^.  t  i,  p.  170, 174,  ao3,  a87,  388»  4oÔ,  4i»>et  dons  etl^. 

Il  paraît  que  le  nouveau  gouvernement  ne  sera  pas  aussi  facile 

que  1  ancien  pour  accorder  des  autorisations  d'accepter  les  dons  et 

legs  faits  aux  établissemens  ecclésiastiques  et  communautés  reli- 

E'euses;  qu'il  ne  souffrira  plus  que  des  familles,  souvent  dans  le 
ïsoin,  soient  dépouillées  par  suite  de  suggestion ,  quelquefois  dif- 
ficiles à  prouver ,  mais  qui  sont  souvent  le  résultat  de  dispositions 
testamentaires  sollicitées  par  certains  membres  du  clergé  en  faveur 
de  leurs  établissemens.  L'art.  47  ^^  l'ordonnance  de  ia35  avait 
consacré  le  principe  que  la  suggestion  annulait  les  actes  de  libéra- 
lité qui  en  étaient  l'ouvrage,  les  précautions  prises  et  les  obstacles 
apportés  par  l'ordonnance  qui  va  suivre,  mettront  du  moins  les 
intéressés  dans  le  cas  de  réclamer  et  de  faire  valoir  leurs  droits. 

a  —  14  janv.  ï83i.  Ord.  B.  975,  p.  33. 

AaTiGLB  PRBMiBR.  L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  a 
avril  181 7  est  rapporté.  En  conséquence,  aucun  transfert  ni  in«> 
scription  de  rentes  sur  l'eut,  au  profit  d'un  établissement  ecclé- 
siastique ou  d'une  communauté  religieuse  de  femmes,  ne  sera  effec- 
tué qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale, 
dont  l'établissement  intéressé  présentera,  par  l'intermédiaire  de  son 
agent  de  change,  expédition  en  due  forme,  au  directeur  du  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

a.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'acquisition, 
d'échangé,  de  cession  ou  transport  de  constitution  de  rente,  de 
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transaction  au  nom  desdits  établissemens ,  s*il  n*est  justifié  de  ror-< 
donnance  royale  portant  autorisation  de  Tacte^  et  qui  devra  y  être 
entièrement  insérée. 

X  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes  établissemens 
he  sera  présentée  à  notre  autorisation  sans  que  les  héritiers  con* 
nus  du  testateur  aient  été  appelés,  par  acte  extra-judiciaire,  pour* 
prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur  consentement  à 
son  exécution,  ou  produire  leurs  moyens  d*opposition;  s'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  sera  affiché,  de  hui^^ 
taine  en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré  ^ans  le  journal  judi- 
ciaire du  département,  avec  invitation  aux  héritiers  d  adresser  au 
préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  pré- 
senter. 

4*  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  autorisation  les  dona- 
tions qui  seraient  faites  à  des  établissemens  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux, avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur. 

5.  L  état  de  l'actif  ou  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et  charges 
des  établissemens  légataires  ou  donataires,  vérifié  et  certifié  par  le 
préfet,  sera  produit  à  l'appui  de  leur  demande  en  autorisation 
d'accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  seraient  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicable» 
aux  autorisations  à  donner  pat  le  préfet,  en  vertu  du  dernier  para- 
graghe  de  l'art.  !«•  de  l'ordonn.  du  a  avril  1817. 

3  —  Lbos  xn  tAVEUE  d'uite  comnmE.  —  5  janv.  i83i.  A.  de  cass.  Gazette 
des  tribunaux  du  9  fév. 

Les  legs  faits  aux  communes  ne  sont  pas  valables  lorsqu'ils  n'ont 
pas  éxéJormellemefU  autorisés  par  le  gouvernement. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  induite  par  interprétation  d'un 
décret  qui  aurait  bien  autorisé  le  legs  de  certains  objets,  mais  qui  ne 
contiendrait  pas  nominativement  d'autorisation  pour  le  legs  d'autres 
objets  qu'on  prétendrait  y  avoir  été  compris* 

LÉGUMES. 

Les  fruits  et  légumes  gâtés  et  corrompus  ne  peuvent  être  exposés 
en  vente,  à  peine  d'amende  et  de  connscation.  Il  est  défendu,  par 
les  anciens  réglemens,  de  se  servir  du  fumier  de  porc  ou  de  vi- 
danges de  prives  pour  l'engrais  des  terres  employées  à  leur  culture. 
F.  I*'  vol.,  p.  5o,  a 57  et  427* 

LETTRES. 

t — Les  lettres  confiées  à  la  poste  sont  pour  elle,  pour  ses  agens  et 
pour  tous,  un  dépôt  dont  il  n'est  pas  permis  de  violer  le  secret. 
V.  Codepen.,  art.  187. 
a  —  Idbm.  —  aojnîn  181 7.  A.  B.  5o,  p.  i3o. 

Une  lettre  injurieuse  étant  une  offense  pour  celui  à  qui  elle  est 
écrite  et  adressée,  peut  servir  de  base  à  une  action  d'injui*. 
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Lettres  pastorales ,  —  de  voitures.  l^^i 

3  ^-  losM. —  6  déc.  1816.  A.  B.  85,  p.  an. 

L*auteur  d'une  lettre  contenant  des  nouvelles  tendant  à  alarmer 
les  citoyens  sur  le  maintien  de  lautorité  légitime^  xie  peut,  ainsi 

3ue  celui  à  qui  elle  est  adressée  ^  être  poursuivi  comme  coupable 
u  délit  indiqué  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  9  nov.  181S,  qu'autant 
que  cette  lettre  aurait  été  par  lui  communiquée  ou  divulguée. 

Une  lettre  est  un  dépôt  essentiellement  secret  :  ce  qui  y  est 
écrit  n'a  que  le  caractère  de  la  pensée  jusqu'à  ce  que,  par  un  fait 
autre  que  celui  de  la  force  majeure,  le  secret  en  ait  cessé. 

4  —  EHTESP&sifEnR  DE  voiTUEES.  —  2 7  prair.  an  ix.  Arr.  B.  696,  p.  i  la. 

Abticlb  premier.  Les  lois  des  a6  août  1790  (art.  4)  ^t  ai  sept. 
1792,  et  l'arrêté  du  a6  vendém.  an  vu,  seront  exécutés.  En  consé- 
quence, il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres 
et  à  toute  autre  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  (deux  livres)  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusi- 
vement confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres. 

a.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  ser- 
vice personnel  des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  les  paquets  au- 
dessus  du  poids  de  deux  livres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibi- 
tion prononcée  par  l'art.  précédenL.... 

4*  Les  commissaires  du  gouvernement  près  l'administration  des 
postes,  les  préfets,  sous  préfets  et  maires  des  communes,  et  les  com- 
missaires de  police,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté.  V.  Postes  aiix  lettres. 

LETTRES  PASTORALES.  —  F.i^  vol.,  p.  i55,  SaS,  4i3,  et  Mande- 
ment des  éçéques, 
LETTRES  DE  VOITURES. 

I  —  C'est  une  lettre  ouverte  qui  contient  un  état  des  choses  qu'un 
voiturier  dénommé  est  chargé  de  conduire  à  la  personne  à  laquelle 
elles  sont  envoyées. 

a  —  Idem.  —  i3  mess,  au  ix.  A.B.civ.  99,  p.  aSg.  -  %  brum.  an  x.  A.  B.  , 
civ.  16,  p.  4i-  *  ^i  germ.  an  x.  A.B.  civ.  100^  p.  278. 

Ces  sortes  de  lettres  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  papier  tim- 
bré, et  elles  peuvent  être  saisies  à  défaut  de  timbre,  lors  même 
qu'elles  iie  sont  produites  devant  aucune  autorité,  devant  aucun 
officier  public. 
3  —  loEM.  —  3  janv.  1809.  D.  B.  l^oSS^  p.  i. 

Les  lettres  de  voitures,  connaissemens,  chartes-parties  et  police 
d'assurance,  continueront  d'être  assujétis  au  timbre  de  dimension* 
Les  parties,  pour  rédiger  ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  di- 
mension de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable,  sans  être 
tenues  d'employer  exclusivement  à  cet  usage  du  papier  frappé  du 
timbre  de  i  franc. 
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4^2  Lef>éê  de  deniers  publics.  Liberté. 

Art.  2.  Ne  sont  point  assujétîs  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voi- 
ture timbrées  y  les  propriétaires  qui  font  conduire  par  leurs  voilu- 
riers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers,  des  produits  de 
leurs  récoltes. 

LEVÉE.  Digue  ou  ohaussbe. 

24  mars  1820.  Ord.  3716.  S.  v,  p.  356. 

C  est  aux  préfets  et  au  ministre  de  Tintérieur  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  rétablissement  et  les  dimensions ,  dans  leurs  rapports 
avec  Futilité  publique,  tant  des  chemins  vicinaux  que  des  turcies  et 
levées.  Les  cons.  de  préf.  sont  incompétens  à  cet  égard. 

S'il  s*élève  des  contestations  sur  la  propriété  du  terrein  qui  doit 
servir  de  base  à  des  turcies,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'en  connaître. 

LEVÉE  DE  DENIERS  PUBLICS. F.  ICr  Vol.,  p.   Io5. 

LEVÉE  DE  GIBIER.  —  V.  Chasse^  n.  16. 
LEVRIER.  — V.  Chien,  n,  6. 

LIBERTÉ. 

I  —  3  sept  1791.  Constit.  B.  18,  p.  10,  art.  4  et  5. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  au- 
trui; ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  des  mêmes  droits  ;  ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi  ;  la  loi  ne  doit  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société;  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empê- 
ché ,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  point» 
a  -"^  Arrestation  excusable.  —  10  fév.  18 16.  Ord.  !»o3o.  S.  111,  p.  aaQ. 

Une  arrestation  ordonnée  sans  motifs  légaux,  mais  dans  l'intérêt 
évident  de  la  personne  arrêtée,  et  pour  la  soustraire  à  de  graves 
dangers,  est  un  fait  plus  qu'excusable,  il  est  justifié;  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  mise  en  jugement.  V.  Arrestation. 

3  —  Civile.  —  10  fév.  1816.  Ord.  2027.  S.  m,  p.  aaS. 

Un  maire  de  commune  qui  se  permet  de  chasser  arbitrairement 
et  avec  force  armée,  une  femme  de  la  maison  qu'elle  habite,  doit 
être  mis  en  jugement...  quels  que  soient  les  motifs  de  mœurs  ou  de 
convenance  qu'il  invoque. 

4  —  Des  cultes.  —  F.  t.  i,  p.  3, 83,  io3,  33 ï,  446. 

5  —  Des  enchères.  —  V.  Adjudicatiou,  d.  6,  et  t.  i,  p.  38  et  339. 

6  —  Individuelle.  —  V.  art  634  et  suiv.  du  Ck)d.  du  3  brum.  an  nr.  B.  60^ 

p.  III,  1. 1,  et  art.  ii4  du  God.  pén.,  p.  319  du  t  i^cpii  prononceDt  des 
peines  pour  les  attentats  commis  contre  la  liberté  individuelle. 
Les  maires  doivent  protéger  la  liberté  individuelle  en  s"opposant 
aux  arrestations  qui  ne  seraient  pas  faites  en  vertu  d'une  loi,  ou 
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LibeHinaf/e,  Lieu»  publiée.  4^3 

SUT  l'ordre  d'une  autorité  investie  par  la  loi  du  droit  de  fmre  arrêter. 
^,  i^'  vol.,  p.  3,  7,  29,  83,  88,  loo,  m,  3io,  3i8  et  444»  et  Mo^ 
dèlesj  p.  620,  624,  640,  65 1,  652,  661  et  669  du  même  vol. 

7  —  Pbksse  (liberté  de  la).  —  r^  t.  I,  p.  3,  328,  398,  433,  455  et  571. 

8  —  Mise  eh  libeetï.  —  Kt  i,  p.  255,  et  élargissement 

LIBERTINAGE.  —  V.  Débauche.  FUles publiques.  Mœurs.  Ueux'de 

débauche  y  \^^  vol.,  p.  3o,  35,  334- 
LIBRAIRIE. 

1  —  Les  maires  et  les  adjoints  sont  chargés  de  faire  exécuter  les 
lois  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  offenses  faites  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté  publique. 
V.  I»  vol.,  p.  33,  3o4,  328,  398,  433,  455,  et  571. 

2  —  loEM.  —  29  mars  1827.  A.  B.  67,  p.  188. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  les  infractions  aux  lois  sur 
la  librairie,  encore  qu'elles  ne  lui  aient  pas  été  dénoncées  par  le 
directeur  général  de  la  librairie. 

3  —  Idem.  —  28  av.  1827.  A.  B.  io3,  p.  285. 

Un  libraire  ne  peut  faire  vendre  des  livres  par  un  des  commis, 
dans  une  ville  pour  lac^uelle  son  brevet  ne  l'autorise  pas  à  faire  le 
commerce  de  la  libraine. 

LIEUE. 

Mesure  itinéraire  qui  est  aujourd'hui  remplacée  par  les  roots 
mpiamèirey  kilomètre^  V.  \^  vol.,  p.  120. 

LIEUX  DB  DBBAucHB.  —  K.  i»  voL,  p.  3o,  35,  334. 
Idbm  —  DBS  INHUMATIONS.  '—  V.  Cimetières. 

IdBM PUBLICS. 

X  —  Tels  sont  les  auberfi^es,  les  cabarets,  les  cafés,  les  estaminets 
et  autres  lieux  d'assemblée  publique,  les  maisons  où  l'on  donne  à 
jouer  des  jeux  de  hasard,  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débau- 
che, etc.,  dans  lesquels  les  maires  et  adjoints  ont  le  droit  d'entrer 
et  de  se  faire  ouvrir,  à  toute  heure,  pour  y  exercer  leur  surveillance 
et  inspection ,  prendre  connaissance  des  désordres  et  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police,  f^.  i«'  vol.,  p.  lo,  21,  3o,  328,  33i, 
339, 345  et  444* 

2  — BUEEAUX  DE  SOUS-PRÉrECTUER. —  4  AOÙt  1826.  A.  B.  l5l,  p.  429. 

Les  bureaux  d'une  sous-préfecture  sont  des  lieux  publics. 

3  —  Cabaret.  —  i»»  fév.  1821.  A  B.  46,  p.  129. 

Des  propos  séditieux  sont,  quoique  ayant  été  tenus  dans  un  ca- 
baret, censés  n'avoir  point  été  proférés  dans  un  lieu  ou  réunion 
publics,  s'ils  l'ont  été  dans  un  corridor  écarté  et  avec  le  secret 
d'une  confidence  Êdte  à  une  ou  deux  personnes  seulement. 

4  —  Idem.— 4  av.  1823.  A.  B.  5i,  p.  i4o.  -  iS mars  1822.  A. B.  48, p.  1 35. 

Un  cabaret  est  un  lieu  public.  On  ne  peut  y  jouer  aux  cartes,  passé 
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2i84  Limile.  Lilfspendanee. 

rheure  prescrite  par  larFétë  manicipal,  lors  même  que  les  joueurs 
ne  boiraient  pas,  ou  que  le  cabaretier  leur  donnerait  du  vin  sans 
payer,  et  serait  l'un  des  joueurs. 

5  —  Inju&es  Noir  pfTBLiQUES.  —  a5  oct  1827.  A.  B.  276,  p.  Wj. 

Le  fait  d'avoir  dit  à  un  garde  champêtre  que  ses  supérieurs  étaient 
des  gueux  et  des  coquins^  ne  censtitue  que  llnjure  simple  prévue 

5ar  Fart.  471 9  n.  11,  du  Code  pénal ,  si  ce  propos  n'a  été  tenu  ni 
ans  un  lieu  public,  ni  dans  une  réunion  publique. 

6  —  Peesbxtàeb.  —  a  août.  1816.  A.  B.  Si,  p.  1 15. 

Les  lieux  publics  ne  sont  que  ceux  destinés  à  la  réunion  du  pu- 
blic, ou  à  Tusage  de  tous  les  particuliers;  le  presbytère  ou  la  mai- 
son occupée  par  le  curé  ou  le  prêtre  desservant  la  paroisse,  na, 
sous  aucun  rapport,  le  caractère  de  lieu  public;  les  injures  qui  j 
sont  proférées  n'établissent  pas  le  délit  de  calomnie. 

LIMITE. 

1  —  Idem.  —  F.  Bornage.  Chemin,  n.  9a.  -  Et  t.  i,  p.  ao,  54, 195,  349» 

343, 495,  5ia,  5a9,  53a. 
a  —Idem.  —  3o  mars  1813.  D.  96a.  S.  11,  p.  56. 

Un  cons.  de  préf.  est  compétent  pour  ordonner  la  démolition 
d'un  édifice  construit  par  un  acquéreur  national  sur  un  terrein  qui 
ne  lui  a  pas  été  vendu ,  et  qui  Eut  partie  d'un  chemin. 

LIMONADIER. 

1*'  août  i8a9.  A.B.  171,  p.  443. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  des  poursuites  un  limo- 
nadier prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  défend 
de  donner  à  boire^  après  dix  heures  du  soir,  en  se  fondant  sur  des 
excuses  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi,  telle  que  l'absence  du 
prévenu  au  moment  de  la  contravention  et  sa  bonne  foi.  F',  i^  vol., 
p.  !xiiy  3o,^4o,  io5,  347)  ^9^9  ^9^  ^^  403)  et  Auberge*  Cabaret. 
Lieux  publics* 

UQUEURS  ET  LIQUIDES.  —  V.  Poids  et  Mesures ,  et  i*'  vol.,  p.  SSp, 

39a,  4o3,  41 1>  4i9>  4^3  ^^  480. 
LISTES  BLBCToaALBS  —  F.  i*""  vol.,  p.  44a,  526  et  55a.  Les  mots 
Electeurs.  Jury^  et  la  Nouvelle  loi  électorale^  à  la  fin  de  ce  vol. 

LITHOGRAPHIE.  —  V.  Estampes.  Gravures.  Imprimerie.  Ubrai- 

ne  y  et  i^'  vol.,  p.  35,  3o4,  398,  433  et  455. 
LITIGE  (bois  en).  —  V.  Communes  ^  n.  67. 

LITISPENDANCŒL 

I  — C*est  le  temps  durant  lequel  un  procès  est  pendant  en  justice. 

a  —  loxM. —  3  âor.  anx.  A.  B.  i6a,  p.  3oa. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître  de  la  plainte  qui  a 
pour  objet  une  action  déjà  pendante  au  tribunal  civil. 
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LITRB.  —  V.  Poids  et  mesures^  et  i^  vol.,  p.  120. 

LITS  DANS  LES  HOSPICES. 

i  —  y.  Fondations,  et  1 1,  p.  169. 

%  —  MiLiTAiEBs.  —  F,  Casernement  Logemens  des  gens  de  guerre ,  et 

C  i,p.  58  et  365. 

LIVRE  D^ÉGMSB.  —  V.  I»  vol.,  p.  aip, 

LIVRE  (poids).  —  V.  Poids  et  mesures,  et  i«  vol.,  p.  lao. 

LIVRES  TOURNOIS, 

Monnaie  de  compte,  valant  ao  sous  à  Paris  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France. 

Depub  la  loi  du  17  florëal  an  vu,  n.  2878,  et  larrété  du  26 
brumaire  an  viii,  B.  0872,  qui  ont  change  le  système  monétaire, 
toutes  les  transactions  entre  particuliers  ne  peuvent  être  énoncées 
qu'en  francs  et  centimes,  à  compter  du  i«^  vendémiaire  an  viii,  et, 
les  sommes  seront  censées  évaluées  de  cette  manière,  lors  même- 
qu'elles  seraient  énoncées  en  livres,  sous,  deniers^,  sauf  pour  les-, 
stipulations  antérieures.  V.  Monnaie. 

LIVRETS. 

1  —  Des  conduoteues.  —  3  sept.  1S26.A.  B.  1791  p.  Sou 

fls  doivent  être  porteurs  d'un  livret,  à  peine  d'amende  de  police,^, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  février  1820. 
a  *—  Des  ouveiees  ou  domestiques,  's-  ^.  t  i  ,  p.  170  et  388. 

LOCATIONS  (Halle.  Foire.  Marches). 

I  — 8  av.  18 13,  Circul.daniinist.deritit.t  11,  p.  443,  qui  a  chargé  tes  pré- 
fets de  déclarer  par  un  arrêté  spécial,  que  toute  perception  des  droits 
dans  les  halles,  places,  marchés  et  champs  de  foire,  au  profit  des  partie 
2^   ciUiers  propriétaires  de  ces  immeubles,  ou  de  leurs  fermiers,  cesseront  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  Tarrété,  et  que  cette  perception  se- 
rait continuée  au  nom  et  profit  des  communes  où  ils  sont  situés,  sauf  à 
elles  à  tenir  compte  du  prix  de  la  location  ou  de  la  vente  de  ces  immeu- 
bles, d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  contradictoirement  et  sa»» 
préjudicier  à  la  poursuite  des  instances  qui  seraient  pendantes  devant, 
les  tribunaux  ou  devant  le  conseil  d'état,  sur  recours  contre  des  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  au  sujet  de  la  propriété  des  balles,  places,  mar- 
chés ou  champs  de  foire.  V.  Balleê. 
at  —  Idbm.  II  importe  aux  communes  de  tirer  parti  dé  toutes  les  res- 
sources, et  lorsqu'on  peut  louer  des  places  aux  halles  el  sur  les 
foires,  marchés,  chantier,  etc.,  le  maire  ne  doit  pas  négliger  de  le 
proposer  au  conseil  municipal  qui  vote  un  projet  de  taxe  à  raison 
de  la  superficie  du  terrein  que  doit  occuper  la  marchandise  à  mettre 
en  étalage,  ou  toute  autre  nature  d'emploi.*» Ce  projet  est  remis  au 
tous-préfet,  qui  l'adresse  au  préfet  avec  son  avis  ;  et  lors^e,  trans* 
mis  par  ce  dernier  fonctionnaire  au  ministre  de  Imténeur,  sHl  a 
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reçu  ftOQ  approbation,  on  procède  à  la  location,  comme  on  le  fait 

pour  les  autres  retenus  communaux. 

LOGEMENT  des  EccLisiJLSTiQUBs. 
I  —Idem.  —  F.t.  i,p.a74,  et  Presbytère. 

%  —  Des  GENS  DE  GUERRES. 

C'est  en  parlant  des  troupes  qui  marchent  ou  séjournent  en 
FraHce,  le  lieu  où  on  les  loge,  soit  dans  des  casernes,  soit  chez 
l^s  particuliers.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  y  sont  assujétis. 
y.  j^^  vol.,  p.  12,  a8,  67,  36§,  et  Communes  ^  n.  126. 

LOGEUR.  —  V.  Aubergistes^  et  i®""  vol.,  p.  3o,  83,  io5,  209,  345, 

347  et  449. 
LOL 

1  — Idem.  —  3  sept.  1791.  Constitution,  B.  t  xvui,  p.  10. 

Art.  5.  La  loi  n  a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles 
à  la  société.  Tout  ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  fadre  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale...  ;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  quelle  protège,  soit  quelle  punisse;  tous 
les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics ,  selon  leur  capacité ,  et 
sans  autre  distinction  que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

2  —  Idem.  —  Cod.  de  brum.  an  iv.  B.  60,  p.  1 1 1. 

Article  premier.  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu  or- 
donnent les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  Tordre  social  et 
la  tranquillité  publique,  est  un  délit. 

3  —  Idem.  —  Cod.  civ. 

Art.  2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  lavenir.  Elle  n*a  point  d'effet 
rétroactif. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sAreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire,  k.  art.  4  du  Cod.pén.^  p.  3i8,  et  p.  4^  7^  1 1 1  et  175 
du  i*'  vol. 

4  —  ÂBaooATiov. —  20  fév.  1829.  B.  de  Cass.  ,S.  Jurisp.  t.  xxx,  p.  159. 

Le  Gode  pénal  n'a  abrogé  que  les  anciennes  lois  pénales  relatives 
à  des  matières  sur  lesquefles  il  contient  un  système  complet  de  lé- 
gislation ,  et  non  celles  sur  les  matières  desquelles  il  ne  renferme 
que  des  dispositions  particulières  et  éparses  {Cod,  pén. ,  art.  4^4)* 
Un  règlement  municipal  ne  fait  point  loi  pour  la  pénalité.  Les  juges 
saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  ou  d'une  contravention ,  doivent 
donc  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi,  encore  bien  que  cette 
peine  ne  soit  pas  prononcée  par  le  règlement  municipal ,  en  vertu 
duquel  la  contravention  est  poursuivie. 

La  vente  des  comestibles  gâtés  est  encore  punissable  des  peines 
de  police  portées  par  les  art.  6o5  et  606  du  CSode  du  3  brum.  an  iv> 
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non  abrogés,  en  ce  point,  par  le  nouveau  Code  pénal..  Lors  donc 
qu'un  règlement  de  police  locale  sur  la  vente  des  comestibles  gâtés^ 
s*est  borné  à  en  prononcer  la  saisie,  les  juges  n'en  doivent  pas 
rooins^  que  la  saisie  ait  eu  lieu  ou  non,  appliquer  au  contrevenant 
les  peines  de  police  prononcées  par  le  Code  du  3  brum.  an  iv. 

5  •*—  Actes  db  l  aitcien  couvernsmeitt.  —  27  mai  18 19.  A.  B.  63 ,  p.  aoo. 

-  3  fév.  1820.  A.  B.  %Of  p.  53.  -  14  juin  i8ai.  A.  B.  96,  p.  a6o. 
Les  actes  de  l'ancien  gouvernement,  promulgués  et  exécutés 
comme  loi ,  sans  opposition  de  la  puissance  législative ,  et  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  contraires  au  texte  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, doivent  conserver,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révoqués, 
la  plénitude  de  leur  exécution. 

6  —  (BuLUKTiN  des).  -^r.L  I ,  p.  80, 1 16,  368 ,  et  Bureaux  »  n.  4. 

7  —  (Délit  antéeieue  a  la).  —  6  niv.  an  xiv.  A.  B.  284»  p*  ^07. 

Une  peine  ne  peut  être  appliquée  à  un  délit  antérieur  à  la  loi 
qui  la  prononce. 

8  —  Effet  ré^tecactif. 

C'est  un  principe  général  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroaciif. 
«L'office  des  lois,  dit  M.  Portalis^  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé 
n'est  plus  en  leur  pouvoir.  » 

Cependant  ,  «  lorsqu'une  loi  rétroagit  expressément ,  ajoute 
M.  Merlin,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer; 
n'importe  qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  au  Cod.  civ.  » 

Il  est  d'ailleurs  un  cas  où,  même  sans  que  le  législateur  se  soit 
expliqué  formellement,  la  loi  nouvelle  s'applique  au  passé  comme 
à  1  avenir;  c'est  lorsque  cette  loi  ne  fait  que  déclarer  le  sens  dans 
lequel  une  loi  antérieure  a  dû  être  entendue. 

9  —  Execution.  —  sjuill.  1818.  A.  B.  84,  p.  a64. 

Les  lois  et  ordonnances  royales  sont  exécutoires,  dans  chaque 
département ,  après  l'expiration  d'un  délai  qui  doit  courir  du  jour 
où  le  bulletin  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale,  parle  ministre  de 
la  justice,  et  dont  la  durée  est  déterminée  d'après  les  distances  res- 

Eectives  des  chefs-lieux  de  département ,  au  lieu  où  le  ministère  de 
i  justice  est  établi,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  a5  thermidor  an  xi. 

10  —  (loNOEANCB  DE  la).  —   9  veod.  an  vu.  A.  B.  a5,  p.  54-  -  20  jauv. 

i8a6.  A.B.  i3,  p.  3a. 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  dispenser  des  peines  encourues 
l'individu  convaincu  d'avoir  vaqué,  des  jours  fériés,  à  des  tra- 
vaux dans  la  voie  publique  et  en  vue  des  lieux  publics,  sous  pré- 
texte que  cet  individu  ignorait  la  loi,  lorsqu'il  était  constant  que 
le  Bulletin  officiel  avait  été  publié  à  une  date  antérieure  au  délit 
commis. 

11  — IirrEAQTiON.  —  lOT  fév.  1828.  A.  B.  a8,  p.  65. 

Toutes  les  lois  préventives  sont  des  lois  de  police,  et  toute  in- 
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fraction  aux  lob  de  police  doit  être  punie  sur  la  seule  pretive  de 

Texistence  du  fait  matériel  qni  constitue  Tinfraction  ,  sans  égard 

à  l'intention  de  l'auteur  de  ce  fait. 

12  —  (IifscuTioif  DE  la)  DAifs LES  juoEMEifs.  —  ao  jaDv.  i8a6.  A.  B.  l3, 
p.  3a.  -  ai  av.  i8a6.  A.  B.  So,  p.  aa8. 
Le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  doit  être  inséré,  à  peine  de 

nullité,  dans  les  jugemens  des  tribunaux  de  simple  police.  Le  texte 

de  la  loi  qui  autorise  la  confiscation  doit  être  cite  dans  les  jugemens 

et  arrêts  qui  la  prononcent. 

i3  —  (iNTEapaiTATioif  DE  la). 

C'est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'on  doit  en  chercher  llnterprë- 

tation. 

En  matière  criminelle,  l'interprétation  des  faits  et  des  actes  se 

fait  toujours  à  la  décharge  de  l'accusé. 

C'est  au  législateur  qu'il  appartient  naturellement  d'interpréter 

la  loi. 

i4  —  Idem.  —  i6  sept.  1807.  L.  a79i,  p.  10 1  du  t.  1,  qui  contient  des  dis- 
positions sur  le  mode  à  employer  pour  obtenir  l'interprétation  des  lois 
qui  devaient  être  données  dans  la  forme  ou  règlement  d'administration 
publique,  et  décidées  par  le  cons.  d'état. 

Nous  avons  vécu  sous  cette  législation  pendant  vingt  ans,  et 

cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  qui  suit. 

i5  —  Idem.  —  3o  juill.  i8a8.  L.  B.  8800,  p.  75,  qui  prescrit  qu'après  deux 
arrêts  qui  auront  cassé  les  arrêts  des  cours  royales,  la  cour  de  cassation 
renverra  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  à  une  autre 
cour  royal© ,  qui  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle 
qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé ,  et  que 
dans  la  session  législative  qui  suivra  le  référé,  une  loi  interprétative 
sera  proposée  aux  chambres. 

16  — (Lettre  de  la).  —  a4  fév.  1809.  A.B.  4i>  P*  83. 

La  lettre  de  la  loi  est  seule  à  consulter  lorsqu'elle  présente  un 

sens  clair  et  absolu. 

.17  —  Martiale. 

On  a  ainsi  appelé  une  loi  du  21  octobre  1789  (i®'  vol.,  p.  8), 

qui  obligeait  les  municipalités  à  déployer  la  force  militaire  dans 

tous  les  cas  9Ù  la  tranquillité  publique  était  en  péril. 

18  —  Positive.  —  ai  fruct.  an  xii.  A.  B.  aog,  p.  3a3. 

Il  ne  peut  être  prononcé  de  peines  qu'en  vertu  d'une  loi  positive; 
celle  qui  serait  prononcée  en  vertu  d'un  droit  commun  est  sans 
base  légale. 

19  —  (Texte DE  la).  —  ai  av.  i8a6.  A.B.  80,  p.  aa8.  -  lofév.  i8a7.  A.  B. 

36,  p.  102.  -  a8  av.  1827.  A.  B.  io5,  p.  289. 
Le  texte  de  la  loi  doit  être  inséré  dans  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  en  matière  de  police. 
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LOTERIE. 

I  —  C'est  une  sorte  de  banque  où  les  lots  sont  tires  au  hasard. 
%  —  loEif.  —  9  vend,  an  vi.  L.  B.  i447' 

Art.  90.  La  d-derant  loterie  nationale  de  France  est  rétablie  sur 
les  bases  et  combinaisons  qu'elle  avait  à  Tépoque  de  sa  suppression. 

Le  directeur  est  chargé  d'en  organiser  provisoirement  1  adminis- 
tration, sans  retard,  en  faisant  toutes  les  réductions  d'agens  qu'il 
sera  possible. 

91.  Tout  établissement  de  loterie  particulière  ou  étrangère  est 
prohibé. 

9a.  Les  individus  qui  se  permettront  de  recevoir  pour  les  loteries 
étrangères ,  seront  condamnés  y  pour  la  première  fois ,  en  une 
amende  de  3,ooo  fr.,  et  la  seconde,  outre  l'amende,  en  six  mois 
de  détention. 

93.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  seront  convaincus 
d'avoir  reçu  pour  les  loteries  étrangères,  et  d'avoir  joué  pour  leur 
propre  compte,  ou  pour  celui  de  particuliers,  seront  condamnés 
en  l'amende  de  6,000  fr.,  et  destitués  de  leurs  fonctions.  ^.  Loi 
^"  9  germ.  an  vi,  i*'  vol.,  p.  102,  sur  les  Loteries  particulières  ^  et 
Cod.pén.^  art.  4io,  p.  339,  art.  475,  n.  5,  i**"  vol.,  p.  347.  -  Loi  du 
25  sept.  181 3,  i«''  vol.,  p.  383,  sur  les  Loteries  clandestines. 
B  —  (Effets  mobiliers  mis  en)  —  i'''juini82i.  A. B.  86,  p. 23i. 

L'individu  qui  a  exposé  dans  un  café  et  mis  en  loterie  divers  ob- 

I'ets,  pour  être  gagnés  par  un  numéro  quelconque  du  tirage  de  la 
oterie  royale,  encourt  par-là,  non  les  peines  de Vart.  4io  du  Code 
pénal,  mais  celles  que  prononce  le  n.  5  de  l'art.  475  dudit  Code. 
4  —  Idem.  —  a5  fév.  1827.  A.B.  40,  p.  116. 

La  vente,  par  forme  de  loterie,  d'effets  mobiliers,  tel  qu'un  ou- 
vrage imprimé,  ou  le  colportage  des  billets  d'une  semblable  loterie 
dans  des  lieux  publics,  tels. que  des  auberges,  des  cabarets,  des 
cafés,  constitue  la  contravention  prévue  par  le  n.  5  de  l'art.  475 
du  Code  pénal,  et  non  le  délit  que  prévoit  l'art.  4^0 >  uniquement 
relatif  à  1  établissement  et  à  la  tenue  des  maisons  de  jeux  de  hasard 
ou  de  loteries  non  autorisées,  ayant  des  administrateurs,  des  pré- 
posés ou  agens. 
6 —  MoiiTEE  Ejf  LOTERIE.  -^  a6  mars  i8i3.  A.  B.  56, p.  i38. 

La  mise  en  loterie,  à  un  seul  coup  de  dé,  d'une  montre  en  ar- 
gent, dans  un  cabaret,  donne  lieu  à  l'application   du  n.  5  de 
art.  475  du  Cod.  péri.,  contre  le  propriétaire  de  la  montre,  celui 
qui  l'a  gagnée,  celui  qui  a  levé  Fargent  et  le  cabaretier. 

LOUAGE. 

I  —  C'est  une  sorte  de  contrat  dont  on  distinmie  deux  espèces. 

L'une  est  le  contrat  de  louage  des  choses  (  V.  Bail)'j  l'autre  est  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage ,  qui  est  une  convention  par  laquelle 
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lun  des  contractans  s'oblige  à  payer  à  l'autre  une  certaine  somme 

pour  un  ouvrage  que  ce  dernier  s'oblige  à  faire. 

%  —  Idem.  —  Cod.  civ.  art.  1779. 

11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

i<»  Le  louage  des  gens  de  travail,  qui  s'engagent  au  service  de 
quelqu'un. 

2°  Celui  des  voitures,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent 
du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 

3<*  Celui  des  entreprises  d'ouvrages ,  par  suite  de  devis  ou  mar- 
chés, f^.  !«■•  vol.,  p.  206.  Coalition  (t ouvriers.  Domestiques,  Gages» 
Ouvriers  et  Salaires, 

LOUPS. 

Les  primes  actuellement  accordées  par  le  gouvernement  pour  en- 
courager la  destruction  des  loups ,  sont  de  : 

18  fr.  par  louve  pleine. 
i5  fr.  par  louve  non  pleine. 
121  fr.  par  loup. 
Et  6  fr.  par  louveteau,  quoique  la  décision  du  a5  sept.  1807 
ne  porta  cette  dernière  prime  qu'à  3  fr. 

Ces  primes  sont  payables  dans  la  huitaine  de  la  déclaration  faite 
et  prouvée  de  la  destruction  de  Tanimal.  /^.  Loi  du  10  messidor 
an  V,  p.  97  du  i«r  vol. 

LYCÉES.  —  f^.  1er  vol.,  p.  367,  438,  454  et  466,  et  ce  vol.,  aux 
mots  Collège.  Instruction  publique. 

M. 
MAÇONS. 

Quand  ces  ouvriers  travaillent  sur  la  voie  publique,  ils  sont  sou- 
mis à  l'inspection  de  la  police  municipale.  Un  maçon  ne  peut  com- 
mencer un  ouvrage ,  sur  la  voie  publique ,  sans  se  faire  représenter 
un  alignement  ou  autorisation  donnée  au  propriétaire  par  l'auto- 
rité municipale.  S'il  continue  les  travaux  malgré  la  défense  à  lui 
faite  par  le  maire  ou  l'adjoint,  il  est  personnellement  passible  de 
l'amende  de  police. 

Les  maçons  sont  garants,  pendant  dix  ans,  des  travaux  qu'ils 
entreprennent;  ils  ne  peuvent  embarrasser  les  rues  par  des  amas 
de  pierres,  et  sont  tenus  de  &ire  enlever  de  suite  les  gravats. 
F'.  !««•  vol.,  p.  5o,  i65, 170,  206,  340,  383,  et  Ouvriers. 

MAGASINS. 

22  août  1822.  A.  B.  ii5,p.  33i. 

L'art.  47O9  n*  5  du  Cod.  pén. ,  qui  punit  des  peines  de  police 
l'existence  de  faux  poids  ou  fausses  mesures,  dans  les  magasins, 
boutiques  ou  ateliers,  ne  doit  pas  être  restreint  aux  seuls  ateliers, 
magasins  et  boutiques  où  se  font  la  vente  et  la  faibrication  des  in- 
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stmmend  de  pesage  et  mesurage;  il  s'applique  à  toutes  les  boutiques 
et  magasins  en  genéraL  V.  Ateliers  et  ooutifues. 

MA6IK  Magiciens.  —  F.  i»  vol.,  p.  89,  3o4,  33 1,  332,  338,  349 

et  suivantes. 
MAGISTRAT. 

1  —  On  appelle  magistrats  les  personnes  préposées  pour  rendre  la 
justice;  il  y  a  des  magistrats  administratifs  et  des  magistrats  judi- 
ciaires. F'.  I*'  vol.,  p.  6,  19,  79,  82,  89,  III,  116,  iSi,  249,  295, 
309,  3 18,  328  et  572.  Commissaire  de  police  y  n.  S,  et  Fonctionr 
noires  publics. 

2  —  Ihjubes.  —  1 7  therm.  an  x.  A«  B.  224,  p.  428. 

Les  injures  faites  à  un  juge  de  paix  sur  le  lieu  même  où  il  s'est 
transporté  avec  des  ofBders,  pour  raison  de  ses  fonctions,  par  un 
des  témoins  cités,  pour  y  être  entendus,  doivent  être  considérées 
comme  adressées  à  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  lors  même  qu'il  n'aurait  point  encore  déclaré  la  séance 
ouverte,  et  qu'il  n'aurait  point  encore,  de  fait,  commencé  les 
opérations  pour  lesquelles  il  s'y  serait  transporté. 

3  —  Juges  dk  paix.  —  F.  Injures,  n.  10  à  i4- 

4  —  Outrages.  —  i«'  av.  181 3.  A.  B.  63,  p.  i56. 

Pour  donner  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  222 
du  Cod.  pén. ,  pour  les  outrages  commis  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire ,  il  n*est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  magistrat  ait  été  alors  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
un  magistrat  ne  cessant  point  d'être  en  fonctions,  parce  que  l'acte 
auquel  il  a  concouru  pourra  être  annulé  pour  incompétence,  ou 
pourra  donner  lieu  à  des  poursuites  en  forfaiture. 

5  —  Idem.  — 17  mars  1820.  A.  B.  61,  p.  180. 

Les  outrages  par  paroles,  faits  à  des  magistrats  de  l'ordre  judi* 
ciaire  ou  administratif,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'art.  222  du  Cod.  pén.  Les  mêmes  outrages 
rentrent  dans  l'application  de  la  loi  du  17  mai  18 19,  s'ils  ont  été 
faits  aux  mêmes  personnes  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc* 
tions  seulement. 

MAIN-FORTE. 

C'est  le  secours  que  l'on  prête  à  la  justice  afin  que  la  force  lui 
demeure  et  que  ses  ordres  soient  exécutés.  Les  citoyens  sont  obligés 
de  prêter  main-forte  et  secours,  lorsqu'ils  en  sont  légalement 
requis  par  le  maire  ou  l'adjoint ,  dans  les  cas  de  rébellion  à  leur  au* 
torité,  ou  émeute,  ou  faits  et  accidens  calamiteux.  Sur  leur  refus 
constaté,  ils  sont  passibles  d'amendes,  etc. 

MAINLEVÉE. 

C'est  un  acte  qui  lève  l'empêchement  résultant  d'une  saisie,  op- 
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position ,  pu  inscription.  Une  administration  ne  psîut  consentir 

main-levée  d'une  inscription  sans  autorisation  du  préfet. 

MAINTENUE. 

Confirmation  par  autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  la 
possession  d  un  bien  ou  d'un  droit  litigieux.  V.  Complainte. 
MAIRE  ET  ADJOINT.  —  Leur  nomination  ^  fonctions  ^  attributions  y 
devoirs  y  obligations  et  responsabilité. 
S  I®*"  Nomination. 

Avant  la  loi  du  1 4  décembre  1789,  le  chef  de  la  communauté 
des  habitans  s'appelait  syndic  :  il  correspondait  directement  avec 
le  subdélégué  de  l'intendant. 

Par  cette  loi  (Baud.  1^  vol.,  p.  97,  art.  4),  qui  organbe  la  mu- 
nicipalité dans  chaque  commune,  le  nom  de  maire  a  été  donné  au 
chef  ou  premier  officier  du  corps  municipal ,  et  le  nom  d'adjoint 
à  celui  qui  devait  remplacer  le  maire,  en  cas  de  maladie,  absence 
ou  autre  empêchement  quelconque.  C'est  lui  qui  fut  spécialement 
chargé  de  la  police. 

Ces  deux  officiers  étaient  nommés  par  les  assemblées  primaires. 
Par  des  lois  intervenues  pendant  la  révolution,  à  la  qualification 
de  niaire,  fiit  substituée  celle  à' agent  municipal;  et,  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  vm  (p.  ii3),  le  titre  de  mcUre  et  d^ adjoint  fut  rendu 
aux  chefs  du  corps  municipal. 

Sous  l'empire  de  cette  loi.  Les  maires  et  adjoints  étaient  nommés 
par  le  chef  du  gouvernement,  dans  les  communes  au-dessus  de 
cmq  mille  habitans,  et  par  les  préfets  dans  les  communes  au*dessous 
de  ce  nombre. 

Ils  ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal,  qui  étaient  eux-mêmes  nommés  par  l'assemblée  électorale 
du  canton,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x, 
qui  ne  reçut  son  exécution  que  jusqu'à  la  charte  de  1814.  A  cette 
époque,  le  roi,  abusant  de  l'art.  i4  de  la  Charte,  qui  lui  donnait 
le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  d'administration  publique, 
s'arrogea  aussi  le  droit  de  nommer  même  les  membres  du  conseil 
municipal,  et  de  choisir  les  maires,  soit  parmi  les  membres  du  con- 
seil ,  soit  en-dehors. 

Mais  la  Charte  de  i83o,  tout  en  conservant  au  roi  la  nomination 
à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  y  a  mis,  par  son 
art.  69 ,  une  restriction ,  en  disant  qu  il  serait  présenté  une  loi  mu- 
nicipale sur  un  système  électif. 

^  Cette  loi  est  en  ce  moment  en  discussion  aux  chambres  (i);  il  en 
résultera  le  principe  que  les  membres  du  conseil  municipal  seront 
iionriinés  par  l'assemblée  électorale  des  habitans,  et  que  le  maire  et 
l'adjoint  ne  pourront  être  choisis,  par  le  gouvernement,  que  parmi 
les  membres  de  ce  conseil. 

<f)£i(e  sera  impriméa  à  U  un  de  ce  yolame. 
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S  II.  Fonctions  y  etc. 

Les  fonctions  des  maires  et  des  adjoints  sont  très  importantes  et 
très  multipliées,  soit  sous  le  rapport  administratif,  soit  sous  le  rap- 

Î>ort  judiciaire.  Ils  sont  tout  à-la-fois  mandataires  des  communes, 
es  agens  de  la  loi  et  les  délégués  du  gouvernement;  et  voilà  pouiv 
quoi  ils  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  muni- 
cnpal ,  noQunés  en  assemblée  électorale. 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  imposent  de  grandes  obliga- 
tions à  remplir,  telle  qu*une  surveillance  active  et  perpétuelle, 
pour  éviter  les  garanties  et  la  responsabilité  auxquelles  les  plus  pe* 
tites  négligences  peuvent  quelquefois  les  exposer. 

On  ne  saurait  donc  trop  mettre  sous  les  yeux  des  maires  et  ad- 
joints, et  de  tous  les  fonctionnaires,  l'importance  des  fonctions 
qu'ils  ont  à  remplir. 

Nous  les  avons  déjà  fait  connaître  dans  l'introduction  du  i«»*  vol., 
p.  V  et  sulv.;  nous  les  engageons  à  lire  les  observations  que  nous 
j  avons  faites,  et  les  conseils  que  nous  leur  donnons,  s'ils  veulent 
être  bien  pénétrés  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  et  ne  pas  com- 
mettre d'erreurs. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  faire  l'énumération  des  fonctions 
qu'ils  out  à  remplir  dans  Tintérét  public,  et  particulièrement  dans 
celui  des  administrés. 

I  —  Le  maire  en  entrant  en  fonctions  doit,  i®  faire  faire  un  inven» 
taire  exact  du  mobilier  de  la  commune  et  des  meubles  qui  lui  ap- 
partiennent; 2^  inventorier  tous  les  papiers  de  la  mairie,  qui  doi- 
vent être  classés  dans  Tordre  alphabétique,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  au  mot  Bureau  de  la  mairie  (p.  157);  3^  dresser  un  état 
exact  des  registres  de  l'état  civil,  en  ayant  soin  de  constater  les 
blancs,  surcharges  et  irrégularités  qui  y  existent,  afin  que  l'on  ne 
puisse  le  soupçonner  de  les  avoir  altérés  ;  4^  faire  la  vérification 
des  autres  registres  tenus  pour  les  délibérations,  les  passe  ports, 
etc.,  et  constater  leur  état;  5°  faire  le  catalogue  des  livres  de  la 
mairie,  vérifier  les  n^^  du  Bulletin  des  lois  qui  manquent  ;  6°  obliger 
le  maire  sortant  à  remplacer  les  n^^  dudit  Bulletin  qui  lui  ont  été 
envoyés  pendant  son  administration,  et  qui  se  seraient  égarés; 
70  faire  la  même  opération  pour  les  feuilletons  et  n^*  du  Mémorial 
administratif. 

Il  est  du  tout  dressé  procès-verbal  en  présence  des  membres  du 
conseil;  ce  procès-verbal  doit  être  porté  s^r  le  registre  des  délibé- 
rations, et  une  expédition  remise  au  niaire  sortant,  pour  sa 
décharge. 

n  —  Le  maire  doit  s'abstenir  de  tout  maniement  de  fonds  publics, 
pour  s'éviter  toute  espèce  de  comptabilité  ;  si  cependant  il  est  établi 
qu'il  en  a ,  il  doit  en  rendre  compte  au  nouveau  maire ,  en  présence 
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du  conseil  munidpal,  et  verser  le  reliquat  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune.  Dans  tous  les  cas ,  il  doit  rendre  un  compte 
moral  de  son  administration,  dont  il  est  également  dressé  procès- 
verbal^  consigné  sur  le  même  registre  des  délibérations  du  conseil 
municipaL 
XII.  —  Officiees  de  l'état  civil. 

Pour  constater  les  naissances,  adoptions,  mariages  et  décès, 
1®  ils  ne  peuvent  apporter  trop  de  soin  à  la  rédaction  de  ces  actes, 
à  bien  écrire  les  noms  et  prénoms,  afin  d'éviter  aux  parties  des 
frais  de  jugemens  de  vérification ,  et  ne  pas  mettre  les  familles  dans 
rembarras,  lorsqu'il  leur  est  nécessaire  de  justifier  de  ces  actes, 
soit  lorsqu'ils  se  marient,  soit  lorsqu'ils  ont  besoin  de  les  produire 
en  justice  pour  établir  leur  filiation  et  généalogie;  2<*  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  souvent  les  fonctionnaires  ou  emplovés  chargés 
de  la  rédaction  des  actes,  y  apportent  beaucoup  de  négligence,  soit 
en  ne  se  faisant  pas  présenter  l'enfant ,  afin  de  s'assurer  de  son  sexe; 
soit  pour  les  mariages,  en  ne  vérifiant  pas,  avec  assez  d'attention, 
la  qualité,  l'âge  des  futurs,  la  correction  des  noms,  le  consente- 
ment des  personnes  nécessaires  à  la  validité  des  mariages  ;  soit  lors 
des  décès,  en  laissant  enterrer  avant  le  terme  fixé  par  les  réglemens. 

Ils  doivent,  à  cet  égard,  consulter  les  modèles  des  différens  actes 
de  l'état  civil  {i^  vol.,  p.  6o3  et  suiv.),  et  le  mot  mariage.  En 
les  suivant  exactement,  ils  ne  commettront  aucune  erreur. 

rV.  —  ADBUiriSTRATEUE  DE  LA  COMMUITE. 

1°  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration,  et,  en  cette  qua- 
lité, il  régit  les  biens  et  revenus  de  la  commune  ;  a*  il  doit  veil- 
ler aux  intérêts  généraux,  conserver  les  biens,  les  entretenir  ainsi 
que  les  édifices  publics,  tels  que  la  maison  commune,  l'église,  les 
presbytères,  les  prisons,  les  maisons  d'hospices,  les  biens  et  bois 
communaux,  les  droits  d'usage,  les  marais,  pâturages,  chemins 
communaux  et  vicinaux  «  les  places  publiques,  etc.;  y*  iaire  va- 
loir et  donner  à  l'agriculture  les  terres  vaines  et  vagues  ;  4**  '^ 
places  dans  les  marchés  font  aussi  partie  de  l'administration.  Il  doit, 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  en  raciliter  la  location,  d'accord  avec 
le  conseil  municipal  :  c'est  le  moyen  d'accroître  les  revenus  publics; 
5®  il  est  chargé  ae  régler  et  faire  acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communaux;  &*  enfin,  l'ad- 
ministration embrasse  la  conservation  de  tout  le  patrimoine  com- 
mun ,  et  la  direction  des  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 
V.  —  Attributions. 

Le  maire  a  le  droit  de  donner  des  alignemens  lors  de  nouvelles 
constructions,  ou  lorsqu'on  veut  réparer  les  anciennes;  il  ne 
doit  pas  souffrir  qu'on  fasse  aucune  clôture  ou  construction  sur 
la    voie  publique,  ni  qu'on  reconforte,  sans    autorisation,    des 
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murs  ou  bâtimens  qui  seraient  sujets  à  reculement,  d'après  le  plan 
de  la  commune,  et  la  largeur  fixée  aux  rues  par  le  règlement  ap- 
prouvé  par  le  préfet. 

Les  contraventions,  à  cet  égard,  doivent  être  constatées  et  dénon- 
cées au  ministère  public  près  le  tribunal  de  police ,  qui  en  pour^ 
suit  la  répression  par  la  condamnation  à  Tamende  et  aux  dommages- 
intérêts,  qui  consistent  à  ordonner  la  démolition  des  nouveaux  murs 
et  bâtimens  élevés ,  ou  des  reconfortations  faites.  V.  Modèles^  n.  4i) 
4^  et  43>  p.  620. 

VI.  —  COMSBIL  MUFIGIPAL. 

i«  Ce  conseil  s'assemble  de  droit  du  i^i*  au  i5  mai  de  chaque 
année;  mais  il  peut  être  convoqué  extraordinairement ,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet  ou  .du  sous-préfet;  2»  le  maire,  et  en 
son  absence  l'adjoint,  préside  le  conseil  municipal,  dirige  les  déli- 
bérations: là  6nit  son  influence  ;  il  n'a  que  son  avis,  et  les  résultats 
de  l'assemblée  sont  des  actes,  non  du  maire,  mais  du  conseil  muni- 
cipal ;  3®  il  est  de  droit  chargé  de  faire  exécuter  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  à  moins  que  le  conseil  n'ait  choisi  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  cette  exécution. 

VII.  —  CONTmiBUTIOlfS. 

1»  Le  maire,  assisté  des  inspecteurs  et  du  contrôleur  des  con- 
tributions, est  chargé  de  faire  le  classement  de  toutes  les  proprié- 
tés foncières ,  d'en  fixer  le  revenu ,  et  c'est  sur  ces  bases  ainsi  fixées 
que  se  fait  la  répartition  du  contingent  assigné  à  la  commune;  2<>  il 
est  tenu,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  du  mandement  por- 
tant fixation  dudit  continssent,  de  le  faire  publier  dans  la  commune. 
11  ne  peut  se  dispenser  de  cette  formalité ,  sous  aucun  prétexte  de 
surcharge  ou  de  réclamation ,  à  peine  de  responsabilité  person- 
nelle; 3  il  est  chargé  de  faire  tous  les  changemens  qui  surviennent 
aux  états  de  mutation;  4"*  il  protège  et  facilite  les  opérations  du 
cadastre. 

VIII.  —  Ecoles  primaires. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  surveiller  l'éducation  primaire,, 
protéger  toutes  les  écoles,  celles  d'enseignement  mutuel,  comme 
celles  tenues  par  les  frères  ou  par  les  instituteurs  particuliers  au- 
torisés ;  y  ÉEiire  des  visites,  interroger  les  élèves ,  voir  les  livres  dont 
on  se  sert,  suivre  même  quelquefois  les  leçons  et  s'assurer  de  la 
moralité  des  instituteurs;  faire  disparaître  les  abus  qui  auraient  pu 
s'introduire;  ne  laisser  admettre  à  ces  écoles  que  les  enfans  qui 
ont  été  vaccinés  ;  les  faire  surveiller  lors  de  leur  arrivée  ou  sortie 
de  l'école  pour  qu'ils  ne  s'arrêtent  ni  ne  commettent  des  dé- 
gâts dans  les  rues;  s'assurer  que  ceux  qui  sont  admis  gratuitement 
à  l'école  y  viennent  exactement  et  remplissent  bien  leurs  devoirs  y. 
enfin  encourager  l'instruction  par  tous  tes  moyens  possibles. 
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IX.  -^  FaBEIQUE  des  liOLISES^ 

Les  maires  ou  adjoints  sont  les  prësidens*nës  des  conseils  de 
fabrique,  dans  les  communes  rurales  surtout ,  parce  que,  si  les  re- 
venus des  fabriques  sont  insuffisans  pour  satisfaire  aux  charges, 
c'est  la  commune  qui  est  obligée  d  y  suppléer.  U  est  donc  juste  quils 
surreillent  les  dépenses  et  examinent  les  comptes. 

X.  —  Hôpitaux.  Bueeaux  de  ghaeii^. 

Les  maires  sontencore  les  présidens-nés  des  conseils  des  hôpitaux 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Ils  ont  la  surveillance  im- 
médiate des  hospices ,  et  sont  appelés  à  concourir ,  avec  les  autorités 
administratives,  à  la  gestion  et  à  l'administration  des  fonds  qui  leur 
sont  affectés,  et  à  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont  ac- 
cordés. 

En  cas  d'insuffisance  des  fonds,  dans  des  cas  calamiieux,  les  maires 
et  membres  de  l'administration  doivent  solliciter,  par  des  quêtes, 
soit  dans  les  églises ,  soit  à  domicile ,  de  la  bienfaisance  des  habi- 
tant aisés,  des  secours  supplémentaires  pour  subvenir  à  leurs  près- 
sans  besoins.  Ils  peuvent  utiliser  la  distribution  de  ces  secours  aux 
pauvres  et  indi^ens  valides,  en  prescrivant  des  ateliers  de  travail  et 
établissemens  de  charité. 
XL  — Police. 

Les  maires  et  adjoints  ont  concurremment  le  droit  de  faire  la  po- 
lice dans  la  commune;  il  est  de  leur  devoir  de  faire  jouir  les  habi- 
tans  des  avantages  d'une  bonne  police.  Nous  allons  examiner,  dans' 
leur  ordre  alphabétique,  les  principaux  objets  qui  sont  dans  le 
cercle  des  attributions  des  maires,  et  nous  renverrons  au  n.  (les  Mo- 
dèles des  actes  que  les  maires  doivent  faire  sur  chacun  de  ces  objets, 
en  leur  recommandant  de  vérifier,  à  chacun  de  ces  mots,  au  diction- 
naire ,  les  principes  qui  y  sont  établis. 

1®  —  AbATOIBS  PUBLICS  DANS  LES  VILLES. 

Leur  établissement  a  pour  objet  non-seulement  d'obvier  aux  ac- 
cidens  et  dëviter  la  stagnation  du  sang  dans  les  ruisseaux,  sur  la 
voie  publique,  mais  encore  de  créer,  pour  la  commune,  une  branche 
de  revenus.  V.  Modèles ,  n.  a. 

a*  —  Abreuvoirs  publics. 

Il  est  dans  les  règles  d'une  bonne  police  d'éviter  les  accidens , 
de  fixer  les  endroits  commodes  et  non  dangereux  pour  abreuver 
et  laver  les  chevaux,  de  ne  pas  les  placer  trop  près  des  lavoirs  pu- 
blics, pour  ne  pas  troubler  l'eau.  V.  Modèles  y  n.  3  et  4- 
3<*  *"*  Affiches  illégales  ou  arrachées  et  couvertes. 

U  doit  être  dressé  procès-verbal  de  contravention  pour  celles 
qui  sont  sur  papier  blanc,  ou  non  timbré,  ou  sans  nom  d'auteur 
ou  d'imprimeur,  ou  qui  provoquent  aux  crimes  et  délits,  et  contre 
ceux  qui  les  arrachent  ou  les  couvrent.  V.  Modèles^  n.  3o,  3i  et  32. 
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4**  —  AFFiCHBum  SANS  PEaMissiov. —  y.  Modèles,  n.  87* 
5*  —  Aliohsmbvt. 

C'est  un  des  objets  importans  de  radministration  y  qui  a  pour 
mission  de  rendre  fiaicile  et  commode  le  passage  dans  les  rues.  On 
doit,autantquepossible,conserverla  largeur  des  rues  et  des  chemins 
telle  ou  elle  existait  anciennement.  C'est  le  vœu  formel  de  lart,  6 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  p.  318  qui,  ayant  reconnu  les  an- 
ticipations nombreuses  fiai  tes  pendant  la  révolution  par  les  proprié- 
taires riverains,  ordonne  à  l'administration  de  faire  rechercher  et 
reconnaître  les  anciennes  limites,  sans  cependant  porter  préjudice 
aux  particuliers;  on  examinera  si  d'après  les  anciens  plans  terriers 
ces  chemins  étaient  droits,  et  alors  on  peut  leur  donner  la  même 
direction. 

Il  faut  remarquer  que  si  le  mur  ou  le  bâtiment  élevé  actuelle- 
ment sur  la  voie  publique  est  dans  un  bon  état  et  ne  présente 
aucun  danger  :  Fautorite  n*a  pas  le  droit  de  le  faire  abattre  pour 
forcer  à  reculer;  il  ^aiut  quelle  attende  que,  par  état  de  vétusté, 
il  j  ait  danger  de  le  laisser  subsister.  C'est  dans  ce  cas  seulement 
que  ladministration  peut  forcer  la  démolition ,  et  par  suite  le  reçu* 
lement,  conformément  au  plan  adopté  et  au  tableau  des  chenûns 
conununaux  et  vicinaux.  Cependant  si,  dans  les  communes,  notam- 
ment dans  les  villes  et  bourgs,  il  y  avait  des  passages  trop  étroits, 
reconnus  difficiles  ou  dangereux ,  ou  qu'il  fût  nécessaire  d'abattre 
une  ou  plusieurs  maisons,  soit  pour  l'embellissement  de  la  ville, 
soit  pour  l'agrandissement  d'une  nalle  ou  d'un  marché,  la  commune, 
pour  cause  d'utilité  publique,  aurait  le  droit  de  les  faire  abattre; 
mais  elle  devrait,  dans  ce  cas,  se  faire  autoriser  à  acheter,  par  la 
voie  d'expropriation  forcée,  et  payer  le  prix  ayant  de  déposséder 
le  détenteur.  ^*  art.  V,  ci-dessus ,  p.  494« 

6*  —  ANtMAUx  ABANDONiris.  —  F.  Modèlcs,  n.  44. 
7**  -^  Ahimaux  bu  DiVAGATioiT.  —  F,  Modèles^  n.  45. 
8"  —  Animaux  malades.  —  F.  Modèles,  n.  46. 
9*»  —  Aabbils  mutilés.  —  F»  Modèles,  n.  4B  et  49- 
lo"*  —  Armes  de  guerre. 

Les  particuliers  ne  peuvent  en  avoir  chez  eux  que  par  suite  d'une 
contravention  à  la  loi.  V.  Modèles^  n.  5o. 

Il*  —  AssASsiHA'rs.  —  F.  Modèles,  n.  53,  i53 à  i58. 

11*  —  ATTROUPEMEltT. 

L'autorité  municipale  doit  employer  d'abord  la  persuasion  et  en- 
suite tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  dissiper,  afin 
d'éviter  lès  accidens  et  les  pillages  par  suite  desquels  la  commune 
est  responsable  de  tous  les  dé^ts  et  vols  qui  pourraient  se  com- 
mettre. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  rend  les  communes  respon- 
sables des  délits  commis  à  force  ouverte  et  par  attroupement,  sur 
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498        Maire  èl  adjoint,  aubergistes.  Bancs  ^  etc. 
leur  territoire,  est  toujours  en  vigueur.  Les  autorités  locales  doivent 
donc  prendre  les  mesures  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  les  pré- 
venir et  en  faire  connaître  les  auteurs,  f^.  le  mot  Attroupement  j 
et  la  Table  du  i^"  vol. 

1 3**  —  Aubergistes.  Cabaretiers.  Cafés  et  Logeurs. 

Les  maires  doivent  faire  des  réglemens  particuliers  sur  Theure  de 
fermeture  des  cabarets.  Il  est  d'usage,  dans  les  campagnes,  que  les 
cabarets  soient  fermés  à  neuf  heures  du  soir,  en  toute  saison ,  afin 
que  les  habitans  ne  soient  pas  dérangés  de  leurs  travaux,  ne  se 
livrent  à  la  débauche  et  ne  dépensent  au  cabaret  le  produit  de  ce 
quils  ont  gagné  dans  la  semaine;  d'ailleurs,  on  a  considéré  que 
lorsque  les  cabarets  restent  ouverts  jusqu'à  dix  heures ,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  inspectés  aussi  facilement;  qu  il  en  résulte  souvent 
des  querelles  et  disputes,  et  que  les  habitans  qui  en  sortent  souvent 
ivres  retournent  le  lendemain  plus  tard,  et  quelquefois  pas  du  tout, 
à  leur  ouvrage.  Il  est  donc  d'une  bonne  police  d'empêcher  ces  in- 
convéniens ,  dans  l'intérêt  même  des  admmistrés.  On  ne  peut  donc 
trop  recommander  aux  maires  de  prendre  un  arrêté  conforme  au 
Modèle  n.  56,  et  de  dresser  ou  de  faire  dresser  procès-verbal  de  la 
contravention.  K.  n.  5^  et  58,  au  mot  Modèles^  du  i®*"  vol. 

Les  maires  doivent  surveiller  les  voyageurs  qui  logent  dans  les 
auberges;  vérifier  si  les  logeurs  ont  un  registre,  s'ils  ont  exactement 
inscrit  les  noms  de  ceux  qui  logent  chez  eux,  et ,  en  cas  de  contra* 
vention ,  la  constater  en  dressant  procès- verbal  conforme  au  Mo- 
dèle n.  59. 
1 40  —  Bacs.  Bateaux. 

Il  est  dans  les  attributions  des  maires  et  adjoints  de  veiller  à  ce 
que  les  bacs ,  bateaux  et  galiotes  ne  chargent  pas  plus  de  per- 
sonnes qu'il  ne  doit  y  en  avoir,  d'après  le  règlement,  et  qu'ils  ne 
traversent  la  rivière  lorsqu'elle  charie  des  glaçons.  V.  les  Procès- 
verbaux  de  contravention^  n.  61  et  62  des  Momies. 

i5*  —  Baucs  publics.  —  y.  Arrêté,  n.  65  ;  et  le  Procès- verbal  de  contra- 

ventiou,  n.  66. 
16°  —  Balayage  des  rues. 

Il  est  d'une  bonne  police  d'ordonner  le  balayage  des  rues  et 
ruisseaux,  de  faire  écouler  les  eaux  croupies,  de  &ire  relever  les 
immondices  le  long  des  maisons  et  de  les  faire  ensuite  enlever; 
de  défendre  les  dépots  de  gravois  dans  les  rues,  d'ordonner  leur 
enlèvement  et  de  faire  punir  les  conti'evenans.  /^.,  à  cet  égard,  les 
Arrêté  et  Procès-i^erbal,  n.  67  et  68,  i*»*  vol.,  p.  6a8. 
17^  —  Baiccs  des  vendahges. 

Dans  les  pays  vignobles,  il  est  dans  l'usage  aue  le  maire,  après 
s'être  consulte  avec  les  vignerons ,  prend  et  publie  un  arrêté  qui  fixe 
l'époque  de  l'ouverture,  et  personne  ne  peut  commencer  avant  cette 

Digitized  by  CjOO^^lt^ 


Maire  et  adjoint.  Bestiaux.  Chiens  enragés.  499 
époque.  La  loi  du  28  septembre  1791  et  Tart.  478  du  Cod.  pén.  sont 
formels.  V.  Modèles  (T arrêtés  y  n.  69,  V^  vol.,  p.  628. 

18°  —  Bestiaux  teouv^  bahs  les  champs.  —  F.  Modèles,  n.  71  ,au  mot 

Modèles,  t.  i. 
19*  —  Gadavae. 

Lorsqu'un  cadavre  a  été  trouvé  dans  la  rivière  et  retiré  de  Feau, 
s'il  est  constant,  par  son  état  de  putréfaction,  que  l'individu  est 
mort,  on  ne  peut  faire  la  levée  du  cadavre  qu'en  présence  du  jugé 
de  paix  ou  du  maire ,  qui  doit  appeler  un  chirurgien  pour  consta- 
ter son  état ,  s'il  7  a  des  blessures ,  et  connaître  les  causes  de  l'acci- 
dent,  faire  son  signalement,  le  détail  des  signes  qui  peuvent  exister 
sur  son  corps  ou  sur  ses  vétemens,  s'il  en  a,  atin  de  faciliter  à  le 
reconnaître.  Il  est  du  tout  dressé  procès -verbal  conforme  au  mo- 
dèle n.  77,  p.  633  du  i**"  vol. 

Si  c'est  le  cadavre  d'un  individu  assassiné,  on  remplit  les  mêmes 
formalités,  f^.  en  outre  le  i«'  vol.,  au  mot  Modèles^  n.  53. 

«©•  —  Chanvre. 

n  résulte  souvent  des  inconvéniens  provenant  du  rouissage  du 
chanvre  qui  corrompt  l'eau,  ou  du  séchage,  qui  peut  occasioner 
des  incendies.  C'est  dans  la  vue  de  les  éviter  que  les  maires  doi- 
vent prendre  des  arrêtés  et  dresser  procès -verbal  des  contraven- 
tions, conforme  aux  Modèles  y  n.  85  et  86,  i«'  vol.,  p.  634» 

ai*  —  Charretiers.  Rouliers. 

Il  7  a  souvent  des  accidens  sur  les  routes,  parla  négligence  des 
conducteurs  de  voitures  qui  se  tiennent  éloignés  de  leurs  chevaux, 
ou  parce  que  ces  conducteurs  sont  hors  d'état  de  conduire  le§ 
chevaux,  ou  sont  montés  dans  leurs  voitures,  n'ayant  pas  de  guides 
pour  les  diriger,  ou  parce  qu'enfin  ils  refusent  de  se  ranger  et  de 
céder  la  moitié  du  pavé  à  une  autre  voiture.  Ces  contraventions 
doivent  être^constatées.  V.  P/ioc«tf-i^^r6a/,  n.  87,  i««'vol.,  p.  635. 
a  a*  —  Chasse. 

Les  maires ,  les  adjoints  et  les  gardes  champêtres  ont  le  droit  de 
constater  tous  les  délits  de  chasse.  Ils  sont  énuniérés  dans  les  u4r- 
rêtéet  Proces^verbal  ^  n,  89  et  90,  i"  vol. ,  p.  636,  que  nous  leur 
conseillons  de  consulter. 

■aS»  —  Cheval  suspecta  d'être  morveitx. 

Il  est  du  droit  des  maires  et  adjoints  de  prévenir  la  contagion 
de  la  maladie ,  en  ordonnant  qu'il  sera  enfermé  dans  une  écurie  sé- 
parée, sans  aucune  communication  avec  les  autres,  et  qu'il  ne 
pourra  être  conduit  à  l'abreuvoir  public.  Il  doit  en  être  dressé  pro- 
cès-verbal. V.  le  Modèle  n.  9a,  p.  634  ^^  ^^"^  ^^^* 
a4^  —  Chieits  eneaoés  ou  erraks. 

Le  maire  doit  empêcher,  et  même  prévenir,  autant  que  possible^ 
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5()o         Maîr^ei  adjoint.  Conducf  €ur&  de  lestiaiix. 

tous  les  açcidens  qui  pourraient  en  résulter,  en  prenant  un  arrêté 

conforme  au  Modèle  n.  98/  p.  6iy  du  i«'  vol. 

%S^  —  CoifDUÈTEiniS  DK  BESTUUX. 

Souvent,  iorsqu*ils  ne  croient  pas  être  aperçus,  ils  les  laissent 
paître  isolés  dans  les  champs  ;  ils  y  commettent  des  dégâts,  et  quand 
même  il  ne  serait  résulté  de  leur  divagation  aucun  délit,  ils 
ne  sont  pas  moins  en  contravention.  Toutes  les  fois  qu'ils  se  sont 
éloignés  du  chemin  il  y  a  lieu  à  répression ,  et  procès-verbal  doit 
être  dressé  conformément  au  Modèle  n.  77,  p.  608  du  1^^  vol. 

26°  -^  COUVE&TUEE  EK  CHAUME. 

Les  incendies  sont  souvent  plus  faciles,  surtout  pour  les  mal- 
veillans,  lorsque  les  maisons  sont  couvertes  en  chaume.  Les  mai- 
res, quand  ils  donnent  des  alignemens  ou  autorisent  des  construc- 
tions, peuvent  y  mettre  la  condition  que  les  bâtimens  seront  cou- 
verts en  tuiles  ou  ardoises.  La  différence  dans  le  prix  est  trop  peu 
considérable  pour  ne  pas  prescrire  cette  mesure:  tes  maires  en  ont 
le  droit.  Divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  annulé  différens 
jugemens  de  police  qui  leur  avaient  refusé  cette  attribution.  F',  le 
Procès-verbal (\a\  le  constate,  n.  ioi,p.  64odu  i*' vol. 

27*  —  Ceixes  et  délits.  —  r*.  le  Procès-^verUd  qui  les  constate,  n.  io3, 

p.  640  du  t.  I. 

^30  .^  CUEAGE  DES  EIVI^RES. 

Il  résulte  souvent  des  inondations  par  le  défaut  de  curage  , 
ou  par  le  rétrécissement  de  la  rivière,  ou  par  la  dégradation  des 
berges.  Il  est  dans  le-cercle  des  attributions  des  maires  de  prévenir 
ce  fléau  calamiteux.  On  trouvera  aux  Modèles  n.  104  et  io5,  p.  641 
du  i^  vol.,  rénumération  de  toutes  les  lois  sur  lesquelles  les  maires 
peuvent  motiver  les  arrêtés  qu'ils  sont  autorisés  de  prendre  à  cet 
égard. 

29<»  '^  DteOLlTIOll  DE  MAlSOirS  MSHAÇANT  EUINE. 

L*aTt.  3,  n.  i«*  du  tit.  xi  de  la  loi  du  16  août  1790,  lart.  18  de 
la  loi  du  19  juil.  1791,  et  Part.  470,  n.  S  du  Code  pén.,  placent 
dans  les  attributions  des  maires  et  dans  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  police  le  droit  d'ordonner  la  démolition  des  bàtimens  me- 
naçant ruine  ;  ils  peuvent  provisoirement  faire  {Procéder,  adminis- 
trativement  et  d'urgence  à  étayer  le  bâtiment  en  danger.  ^.,  à  cet 
égard,  les  Modèles  a^ arrêtés  et  Procès-verbeU,  n.  109  et  11  o,  et  ci- 
après,  un  arrêté  du  2i5  mai  i83o,  p.  5i5.' 

3o*  —  DiTEHnOH  AEBITEAIEE. 

Lorsqu'un  maire  est  instruit  qu'un  individu  quelconque  est  dé- 
tenu ou  séquestré  arbitrairement  dans  une  maison  particulière,  ou 
déposé  dans  une  maison  d'arrêt,  sans  un  mandat  régulier  ou  sans 
écrou ,  il  doit  de  suite  se  transporter  au  lieti  de  la  détention , 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'individu  retenu  dans  une  maison 
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Maire  et  adjoint.  EchenUlage,  Oarde  nationah.  So  i 
jMrdculièrey  dresser  procès-verbal  de  la  d«itention  arl)itraire  dan$ 
une  prison  ou  maison  d  arrêt,  et  l'envoyer  au  procureur  du  roi. 
V.  Modelesy  n.  m,  p.  643  du  i^  vol. 

3l*  —  EcHERILLAOfc. 

La  loi  du  26  ventôse  an  iv  oblige  les  propriétaires  et  fermiers 
à  faire  écheniller  annuellement  les  arbres  et  haies  des  propriétés 
<]|u'ils  exploitent,  et  à  brûler  les  bourses  et  toiles  qui  en  seront 
tirées,  et  ce  dans  les  dix  jours  avant  le  19  février  de  chaque  année. 
Les  maires  doivent  rappeler  les  propriétaires  et  fermiers  à  lexécu- 
tion  de  cette  loi,  constater  le  refus  ou  la  contravention^  et  ensuite 
faire  procéder  eux-mêmes,  et  d'office,  à  Téchenillage,  aux  frais 
des  délinquans.  V.  Modèles ^  n.  117  et  118,  p.  644  ^^  i««'vol. 

32<»  —  EnFAIIS  EXPOSéS. 

Lorsqu'un  enfant  se  trouve  exposé,  le  maire  doit  le  constater  et 
chercher  à  connaître  Tauteur  de  Fexpositiojf).  11  inscrit  lenfant 
sur  le  registre  de  Tétai  civil,  l'envoie  à  l'hospice  des  enfans  trou- 
vés, et  dresse  procès- veillai  conforme  »u  Modèle  n.  119,  p.  644 
du  !«•  vol.,  qu'il  envoie  au  procureur  du  roi. 
33<>  —  Peu  d£  paullk  on  eacines  daks  les  champs^ 

Les  maires  doivent  veiller  à  ce  que  Ton  n'allume  pas  de  feux  près 
des  habitations  ou  des  bois,  afin  a'éviter  les  incendies  et  constater 
les  contraventions.  V.  Modèles^  n.  129  et  i3o,  p.  645  du  i«  vol. 

340  —  FOUES  ET  GHEltlHiES. 

Il  est  du  devoir  des  maires  de  faire,  une  ou  deux  fois  par  année  ^ 
la  visite  des  fours  et  cheminées  de  la  commune  ;  ils  doivent  se  faire 
accompagner  d'un  homme  de  l'art,  à  l'effet  de  s'assurer  si  les  che- 
minées ne  sont  pas  encombrées  de  suie,  si  elles  n'ont  pas  de  cre- 
vasses, et  si  les  foiurs  sont  en  bon  état  de  réparation.  Ils  doivent 
constater  le  mauvais  état  s'il  existe;  défendre  d'y  faire  du  feu  jusqu'à 
ce  que  !a  réparation  soit  faite  ;  ordonner  que  les  ramonages  et 
réparations  seront  faits  de  suite;  dresser  procès-verbal  conforme 
aux  Modèles  n.  i32  et  i33;  et,  faute  par  les  propriétaires  ou  fer- 
miers d'avoir  fait  procéder  au  ramonage  et  aux  réparations  dans  le 
délai  qu'ils  auront  prescrit ,  ils  devront  constater  le  refus,  envoyer 
leur  procès-verbal  au  ministère  public  pour  poursuivre  le  contreve- 
nant et  se  faire  autoriser  à  faire  faire  Içs  réparations  nécessaires. 

35*  —  GaEDE  HATlOHALit. 

Le  maire,  et  en  son  absence  l'adjoint,  ont  le  droit  de  requérir 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  soit  pour  arrêter  le  trouble 
et  les  émeutes,  soit  pour  prêter  secours,  en  cas  d'incendie,  ou 
pour  dissiper  un  attroupement,  ou  pour  tout  autre  objet  d'ordre 
puLlic.  Voir  la  forme  de  ce  réquisitoire.  Modèles  n.  i36  et  202. 

Cette  garde  est  placée,  par  la  loi,  sous  la  subordination  des 
corps  municipaux  qui  concourent  à  son  organisation  et  prescrivent 
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5oa  Maire  et  adjoint.  Glanage.  Mendicité, 

Tordre  jdu  service  ;  mais  les  maires ,  surtout  dans  les  campagnes , 
devront  ménager  le  temps  des  gardes  nationales,  ne  pas  les  fati- 
guer, et  n'ordonner  des  gardes  et  des  patrouilles  que  dans  les  cas 
a  une  urgente  nécessité. 

Nota.  Une  nouvelle  loi  est  en  ce  moment  en  ditcusMon  aux  chambres;  elle  sera 
imprimée  à  la  fin  de  ce  volume. 

36**  —  Glanage.  Ratelage  et  geappillage. 

De  tout  temps  le  glanage  a  été  la  propriété  du  pauvre,  des 
vieillards ,  des  infirmes ,  des  femmes  chargées  d'enfans  ;  le  maire 
doit  leur  conserver  cette  ressource  et  prendre  un  arrêté  qui  l'in- 
terdise à  tout  autre.  V.  le  Modèle  n.  x38,  p.  647  du  i»  vol. 
37**  —  Jeux  de  hasaed. 

Ils  sont  défendus  par  les  lois  et  réglemens  de  police;  il  est  dans 
lefdevoir  des  maires  et  adjoints  de  les  surveiller,  les  interdire  et 
constater  les  contraventions.  V.  itfoÉfèfe^,  u.  i46,  p.  649  du  i^'vol. 
38**  —  Jours  f^eiés. 

Les  maires  doivent,  les  fêtes  et  dimanches ,  empêcher  tous  tra* 
vaux ,  excepté  ceux  relatifs  à  la  récolte  ;  fadre  fermer  les  boutiques, 
excepté  celles  où  Ton  vend  des  comestibles,  en  conformité  de  la  loi 
du  18  novembre  i8i4,  et  en  constater  les  contraventions.  V.  Mo- 
dèles y  n.  147  î  p«  649  ^"  ï*'  ^^^* 
39** — Juridiction  DES  maires.  —  ^.Juridiction,  n.6,  p.  473,  et  le  modèle 

du  jugement  de  police  qu'il  est  dans  leur  atuibution  de  rendre,  n.  lA^y 
p.  149  du  t.  I. 
40®  —  Loterie. 

Toutes  les  ventes  de  mobilier  par  loterie,  dans  les  foires  et  mar- 
chés ,  même  aux  fêtes  et  assemblées  de  communes ,  sont  défen- 
dues ,  comme  pouvant  être  sujettes  à  beaucoup  de  fraude;  les  lois 
et  réglemens  autorisent  la  saisie  des  mobiliers  mis  ainsi  en  loterie. 
Cependant,  beaucoup  de  maires  les  tolèrent,  en  contravention  à 
la  foi. 
41^  —  Mavdat  d'amener,  de  comparution  et  de  di^pôt. 

En  leur  qualité  d*officiers  de  police  judiciaire ,  les  maires  ont, 
dans  différens  cas,  le  droit  de  décerner  ces  sortes  de  mandats  con- 
tre des  particuliers  prévenus  de  crimes  ou  délits.  V.  Modèles^  n.  i53 
à  i58,  p.  65 1  et  6o2  du  V^  vol. 
4a*  —  Mendicitiê. 

En  principe  général,  chaque  commune  doit  nourrir  sesjpauvres. 
Une  loi  formelle  devrait  être  rendue  à  cet  égard,  et  des  dépôts  de 
mendicité  établis  dans  chaque  département.  Il  existe,  à  la  vérité, 
plusieurs  lois  qui  interdisent  la  mendicité  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
toujours  exécutées.  Il  résulte  des  inconvéniens  graves  du  grand 
nombre  de  mendians  et  colporteurs  étrangers  qui  couchent  dans  les 
fermes,  circulent  sur  les  routes  et  entrent  dans  des  habitations 
éparses. 
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Maire  et  adjaini.  MoutoM.  Poids  et  meêures.  5o3 
Les  maires  ont  le  droit  d'empêcher  la  mendicité  et  la  circulation 
des  pauTres  dans  leurs  communes  ;  ils  peuvent  prendre  d6s  arrêtés 
à  cet  égard ^  en  les  motivant  sur  les  lois  existantes^  les  tribunaux 
seront  obligés  d*en  ordonner  l'exécution  et  de  punir  les  contreve- 
nans.  V.  le  Modèle  d^ arrêtés ^  n.  i6i. 
43*  —  MouToiis.  Patu&age. 

Les  propriétaires  et  fermiers  ne  peuvent  mettre  en  pâturage  de 
la  commune  un  plus  grand  nombre  de  bêtes  à  laine  que  ne  le  com- 
porte leur  exploitation,  c'est-à-dire  le  nombre  darpens  de  terre  dont 
ils  jouissent.  La  loi  du  28  septembre  1791  veut  que  le  nombre  soit 
fixé  à  raison  de  tant  de  bêtes  par  arpent ,  suivant  l'usage  des  lieux , 
et  s'il  n  y  a  pas  de  règlement  fixe  à  cet  égard ,  elle  ordonne  que  ce 
règlement  sera  fait  par  une  délibération  du  conseil  municipal.  Ainsi 
il  faut  commencer  par  faire  ce  règlement.  V.  Modèles^  n.  166. 

44*  ~  MeULB  DK  OEAIHS. 

Par  voie  de  police  y  les  maires  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  cul- 
tivateurs qui  sont  dans  l'usage  de  faire  des  meules  dans  les  champs 
ne  les  placent  trop  près  des  chemins,  de  crainte  que  les  malveillans 
ne  puissent  s'y  cacher  et  y  mettre  facilement  le  téu. 
45®  —  Paih.  Taxe.  Poids. 

Dans  les  principales  communes  où  il  y  a  des  établissemens  de 
boulangers,  il  est  d'usage  de  taxer  le  prix  du  pain  d'après  le  taux 
des  grains  et  farines  fixe  aux  mercuriales  des  marchés.  Les  maires 
doivent  prendre  des  arrêtés  à  cet  égard.  V.  Modèles  y  n.  170. 

Ils  doivent  constater  les  contraventions  qui  sont  faites  n*équem- 
ment  sur  la  vente  au-dessus  du  prix  de  la  taxe,  ou  sur  la  vente  à 
faux  poids,  y.  Modèles^  n.  174  ^^  17S. 
46*  —  Passeports. 

Les  maires  ne  doivent  délivrer  de  passeports  qu'aux  habitans 
qui  sont  connus  d'eux  personnellement  ou  sur  l'attestation  de  deux 
citoyens,  aussi  connus  d'eux ^  c'est  le  seul  moyen  de  mettre  leur 
responsabilité  à  couvert. 

47"  —  PLAI5TE  EN   ABUS  DB  CONFIANCE  ,  EN    ESCROQUERIE    OU    EN    FLAGRANT 

DiuT.  —  V.  les  Modèles  n.  5,  127  et  182. 
48<»  —  Poids  et  mesures. 

Il  est  du  devoir  rigoureux  des  maires,  adjoints  et  du  commis- 
saire de  police,  d'empicher  que  le  public  ne  soit  trompé  par  les 
ventes  à  faux  poids  et  à  fausses  mesures.  Ils  doivent  donc  faire  des 
vbites  chez  les  marchands,  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans 
les  marchés,  etc.  ;  saisir  les  faux  poids ,  les  poids  anciens,  lors  même 
qu'ils  seraient  dans  un  coin  de  la  boutique  ou  du  magasin,  et  qu'il 
serait  déclaré  que  l'on  n'en  ïsài  pas  Usage;  ceux  qui  ne  sont  pas 
marqués  du  poinçon  de  l'année;  enfin  suivre,  pour  tous  les  cas,  le 
Modèle  du  Procès^verbal  j\,  1%'i, 
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49*  POETBS  OU  BAIES  OUIHB&TËS. 

Dans  la  vue  d'émpécher  que  l'on  ne  puisse  mettre  le  feu  dans  les 
habitations,  le  maire  doit  prendre  un  arrêté  pour  faire  fermer  les 
portes  ou  baies  donnant  sur  la  voie  publique,  pendant  la  nnit. 
/^.  le  Modèle  n.  i85 ,  et  le  Procès- 'veroal  de  contravention^  n.  i86. 
5o»  —  Revus  de  secoues. 

Tous  les  citoyens  doivent  porter  secours  à  l'autorité  lorsqu'ils 
en  sont  régulièrement  requis,  soit  pour  éteindre  le  feu,  soit  pour 
empêcher  une  inondation  ou  faire  cesser  un  accident  ou  fléau  ca- 
lamiteux  ;  s'ils  n'obéissent  pas,  ils  sont  passibles  de  l'amende  et  même 
de  l'emprisonflement,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  résultés  de  leur  refus  de  prêter  secours;  mais  il  faut 
Je  constater  par  procès*verbal.  V.  Modèles^  n.  197. 
5 1  **  —  Visite  domicili  aiee. 

Les  maires ,  sur  une  plainte  qui  leur  est  portée,  soit  pour  un  crime 
ou  délit  flagrant,  donnant  lieu  à  des  peines  prévues  par  le  Code 
pénal,  peuvent  se  transporter,  assistés  de  la  force  armée,  dans 
une  maison  particulière  pour  la  visiter  et  constater  le  crime  ou 
délit,  f^.  le  Projet  d'ordonnance  pour  le  transport ^  n.  au,  et  les 
Modèles  des  Procès-verbaux  de  perquisition^  n.  212,  214  et  ai  5, 
5a»  —  VoiTUEEs  ET  messageries. 

Les  maires  sont  chargés  de  constater  toutes  les  contraventions 
des  propriétaires  et  conducteurs  de  ces  voitures.  Tous  les  cas  d^ 
contravention  sont  expliqués  dans  Iç  Modèle  des  Proçès-verhaux  ^ 
n.  ai3. 
XII,  —  Eegeutbmert* 

I**  Par  la  loi  du  10  mars  1818,  les  maires  sont  chargés  de  dresser 
annuellement  le  tableau  des  jeunes  gens  faisant  partie  de  la  classe 
appelée  à  former  le  contingent  de  l'armée.  Ils  doivent  consul- 
ter, à  cet  égard,  le  registre  des  actes  de  naissance  de  l'année,  et  y 
porter  tous  ceux  qui  sont  encore  existans.  Ils  doivent  faire  publier 
ce  tableau  et  appeler  les  jeunes  gens  à  venir  faire,  à  la  mairie ,  leur 
déclaration  et  se  faire  enregistrer.  Ils  doivent;  ensuite  porter  d'of- 
fice if  sur  le  tableau,  les  noms  des  jeunes  gens  de  la  classe  dont  les 
père  et  mère  sont  venus  établir  leur  domicile  dans  la  commune,  ou 
s'ils  n'ont  pas  leur  père  et  mère,  et  lorsqu'ils  demeurent  dans  la 
commune I  ils  doivent  y  être  inscrits,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  se  sonf  fait  porter  sur  le  tableau  de  la  commune  où  ils  sont 
nés;  a**  ce  tableau  ainsi  formé,  doit  être  envoyé  au  sous-préfet; 
3^  le  maire  assiste  au  tirage  pour  donner  des  renseignemens  sur  les 
motifs  d'exemption  que  peuvent  avoir  les  jeunes  gens  appelés.  Il 
eur  délivre  des  certificats  suivant  le  cas  d'exemption  qu'ils  peuvent 
avoir,  F^  le  Modèle  n.  196;  4**  L^  maires  doivent  aussi  assister 
au  conseil  de  révision,  pour  examiner  ou  critiquer,  au  besoin, les 
fnotifs  d'exemption  non    fondés    que  présenteitiient  les  jeunes 
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M^ire  et  aé^foint.  uic€maaii(m%  Ageni,  etc.        5o5 
gens  et   fournir  les   reuseignemens  qui  sont    à    leur    connais- 
sance personnelle  ;  5**  enfin ,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  jeunes 
-jens  se  rendent  à  lappel  qui  leur  est  fait,  aux  jours  indiqués  pour 
a  départ. 

XUl.  —  Toutes  ces  fonctions,  comme  on  peut  le  voir,  sont  assez 
multipliées  et  exigent  beaucoup  de  soins  et  de  travaux.  Il  en  est 
encore  d'autres  qui  n*ont  pu  entrer  dans  ce  cadre  ;  mais  ce  que 
nous  venons  de  dire  suffira  sans  doute  pour  démontrer  qu  il  faut 
encore  avoir  quelque  connaissance,  une  aptitude  au  travail ,  et  beau- 
coup de  temps  libre  pour  bien  remplir  les  fonctions  de  maire. 

,  5  in.  —  Maintenant  nous  allons  faire  connaître  et  fixer  l'état 
de  la  jurisprudence  sur  divers  points  de  législation  et  questions 
concernant  les  maires,  que  nous  diviserons  toujours  par  ordre 
alphabétique  et  par  numéros,  afin  de  faciliter  les  recherches  et  les 
renvois. 

I  —  Absent. 

Dans  le  cas  d'absence ,  maladie  ou  empêchement  du  maire ,  lad- 
joint  est  de  plein  droit  investi  de  l'autorité  administrative  munici- 
pale, et  il  ne  peut  se  dispenser  d'en  remplir  les  fonctions, 
a  —  Accusation.  —  V,  ce  mot,  n.  9a  à  1 34;  et  190  à  19a. 
3  —  Actes  de  l'état  civil.  —  7  vend,  ao  iv.  L.  B.,  p.  49  9  qui  défend  de 

faire  meution,  dans  lesdits  acles,  des  cérémonies  religieuses,  et  d*exiger 

la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sous  peine  d'amende  de  100  fr.  et 

d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
k  —  Adjoint. 

Ils  sont  de  droit  membres  du  conseil  de  répartition  des  contri- 
butions. V.  Age^  n.  7.  Chemin^  n.  i,  et  ci-après,  n.  3i  et  64. 

5  —  Adjudication.  —  Si  juill.  i83o.  A.  de  cass.  Journ.  des  comm.,  t.  lu, 

p. 3G4. 
Le  contrat  d'adjudication  passé  entre  le  maire  de  la  commune, 
d'une  part,  et  l'adjudicataire,  d'autre  part,  ne  peut  être  assimilé  à 
un  contrat  ordinaire,  dont  l'inexécution  donnera  lieu  seulement  à 
une  action  civile  en  dommages  et  intérêts. 

6  —  Adiunisteation.  —  V.  ce  mot,  n.  9. 

7  — p  Affiemation  des  peocâs -verbaux. —  ao  août  i8a5.  A.  B.  160,  p.  447* 

Les  maires,  lorsqu'ils  remplacent  les  juses  de  paix,  sont  compé- 
tent pour  recevoir,  en  même  temps,  les  déclarations  et  affirmations 
des  gardes  champêtres  relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont  constatés. 
Les  procès-verbaux  ainsi  rédigés  et  affirmés  font  foi  en  justice,  jus- 
qu'à preuve  contraire.  V.  Affirmation^  n.  5. 

8  —  Agent  administiutif.  —  i5  oct.  i8a4.  A.  B.  140,  p.  4^*5. 

Les  maires  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  exerçant  des 
fonctions  judiciaires  ou  administratives ,  lorsqu'ib  agissent  comme 
représentans  et  agens  de  leurs  communes.  Un  maire  agit  non-seu- 
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Jfo6  Maire  et  (adjoint.  Agwi  du  gouvernement. 
leinent  dans  Tintérét  prive  de  sa  commune,  mais  encore  comme 
ag^ent  de  Tadministration  charge  de  veiller,  dans  l'intérêt  de  Tordre 
et  des  mœurs,  au  maintien  du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts  et 
à  la  clôture  des  lieux  consacrés  aux  inhumations,  lorsqu'il  procède 
à  l'exécution  d'un  arrêté  du  cons.  de  préf. ,  qui  déclare  que  tel  acte 
de  vente  n  a  concédé  à  l'acquéreur  aucun  droit  de  servitude  sur  un 
cimetière.  Un  maire  a  qualité  légale  pour  requérir  l'assistance  de  la 
force  publique,  lors  même  qu'il  excéderait  ses  pouvoirs,  et  abuse- 
rait, dans  l'intérêt  privé  de  sa  commune,  de  l'autorité  dont  il  est 
investi ,  comme  agent  de  l'administration ,  dans  l'intérêt  public.  La 
gendarmerie  qu'il  requiert  ne  peut  se  constituer  juge  de  sa  com- 
pétence; en  déférant  à  sa  réquisition ,  elle  agit  pour  1  exécution  des 
ordres  de  l'autorité  publique. 

9  —  Agent  du  gouvehnement.  —  ao  av.  i83o.  A.  B.  civ.36,  p.  107. 
Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  sont  justiciables  de 

l'administration  et  non  des  cribunaux,  à  raison  des  actes  qu'ils 
n'ont  faits  qu'en  leur  qualité  d'agens  du  gouvernement.  Les  maires 
ne  sont  dépositaires  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière qu'en  qualité  d'agens  du  gouvernement.  L'action  directe  ten- 
dant à  contraindre  un  maire  à  délivrer  un  extrait  de  la  contribution 
foncière,  doit  être  portée  devant  le  C.  det.,  et  non  devant  les  tri- 
bunaux ,  lors  même  que  cet  extrait  serait  nécessaire  pour  pratiquer 
une  saisie  immobilière. 

10  —  Alignement.  —  5  nov.  1829.  A.  B.  a54,  p.  640. 

Lorsqu'un  maire  a  pris  un  arrêté  en  exécution  d'un  plan  d'ali- 
gnement autorisé,  le  tribunal  de  police  doit  réprimer  les  infrac- 
tions à  cet  arrêté  par  l'application  de  l'art.  471  j  «•  5  du  Cod.  pén. 
V,  n.  i3. 
j  1  —  Appel.  —  11  janv.  i83o.  Cass.  Journ.  des  00mm,  t.  ni,  p.  160. 

Un  arrêt  est  valablement  obtenu  contre  l'ancien  maire  de  la  com- 
mune, quoique,  depuis  l'appel,  il  ait  été  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions, si  ce  remplacement  n'a  pas  été  légalement  notifié  à  la  partie 
adverse  de  la  commune. 
12  — Aeeâtes.  —  V.  Actes  administratifs,  n.  i5.  -—  Arrêtes  administratifs, 

n.  8  et  77. 
i3  —  Arrêtés  i>*alignisment. —  29  janv.  i8i4-  D.  i6o4*  S.u,  p.  5o4- 

Les  réclamations  contre  les  arrêtés  d'un  maire  de  commune, 
dans  ses  attributions,  doivent  t^tre  portées  directement  au  préfet. 
Les  C.  de  préf.  sont  incompétens  pour  en  connaître,  notamment 
en  matière  d'alignement. 
14  —  Attribution.  —  V,  Cadastre,  n.  3. 
i5  —  Autorisation  DE  plaider.  —  8  sept  18 19.  Ord.  348 1.  S.  v,  p.  209. 

Un  maire  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  un  procès,  au 
nom  de  sa  commune,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  délibération  du 
conseil  municipal. 
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16  —  AuTOBisATioN  poum  PouasniTAB  LES  MAi&ss.  —  F.  AotorisatioD  pour 

poursuivre  les  administrateurs  et  fonctionnaires,  n.  9,  10  et  11. 

17  -^  Autorité  ▲DMunsTEATivE.  —  V,  Arrêté  dn  a  pluv.  an  ix,  p.  i5o, 
qui  veut  que  le  maire  soit,  dans  la  commune,  le  dépositaire exchisif^de 
Taulorité  administrative.  Il  exerce  cette  autorité  sous  la  direction  et  la 
surveillance  médiate  du  préfet.  En  sa  qualité,  il  préside  le  conseil  mu- 
nicipal, le  conseil  de  répartition  des  contributions,  et  les  administra- 
tions de  bienfSiisance. 

18  —  AoTomixé  sfUKiciPALB.  —  F.  ce  mot  aux  n.  a,  8,  i/|,  aa,  a5,  37,  41, 

45,  49»  5a,  57,  61,  62,  64,  7a  et  76. 

19  —  Avis  DBS  nécÈs. 

Dans  les  communes  où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix,  le  maire 
on  l'adjoint  est  tenu,  sous  peine  de  suspension  de  fonctions,  de 
donner  avis ,  sans  délai,  au  juge  de  paix  du  canton,  de  la  mort  de 
toute  personne  de  sa  commune  qui  laisse  pour  héritiers  des  mi- 
neurs ou  des  absens.  V.  Avis  ^  n.  4, 
ao  —  Baitgs  de  vendanges.  —  F. ce  mot,  n.  a. 
ai  —  Bon  ordbe.  —  F,  n.  8. 
aa  —  Cadavre  exposié.  —  19  juin  1816.  A.  B.  civ.  44,  p.  ia8. 

Un  maire,  comme  chargé  de  la  police  administrative,  a  le  droit 
de  faire  visiter,  par  un  officier  de  sauté,  un  cadavre  exposé  sur  la 
voie  publique,  avant  d'en  ordonner  Tinhumation.  Il  a  également 
le  droit,  comme  officier  de  police  judiciaire,  de  faire  constater  s'il 
n  y  a  pas  eu  de  mort  violente.  Uofficier  de  santé  qui  a  procédé  à 
l'ouverture  du  cadavre  n'a  pas  une  action  personnelle  contre  le 
maire  pour  le  paiement  de  ses  frais. 
a3  —  Chasse.  —  F.  Chasse,  n.  a4. 

a4  —  Choix  du  maire. —  16  therm.   an  x.  Séna tus- consulte.  B.  1876, 

p.  535,  art.  i3. 

Le  maire  doit  être  choisi  par  les  membres  du  conseil  municipal. 
La  loi  de  i83i  contient  la  même  disposition.  V.  le  commencement 
de  cet  art.  y  p.  49a. 

a 5  —  Clôture  des  ciMETiiRss.  —  F,  n.  8. 

a6 — Compétence. —  F,n,  i5,  49.  — Bail,  n.  a5.  Et  Compétence,  n.  3o.  - 
a5  nov.  1839.  Ord.  du  cons.  d'ét.  Joum.  des  comm.  t.  m,  p.  196. 

Aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  du  a 3  juin  1806,  les  maires 
sont  chargés  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  recours  au 
cons.  de  préf.,  sur  le  fait  des  contraventions  à  la  police  du  roulage. 
a7  —  Idem.  —  a6av.  i83o.  Cass.  Joum.  des  comm.  t  ui,  p.  aa5. 

C'est  en  qualité  d'administrateurs  ou  d'agens  du  gouvernement 

3ue  les  maires  sont  constitués  dépositaires  des  registres  des  matrices 
e  rôles;  en  conséquence,  l'action  intentée  contre  le  maire  pour 
le  contraindre  à  délivrer  un  extrait  de  ces  registres  nécessaire  pour 
pratiquer  une  saisie  immobilière ,  doit  être  portée  devant  l'autorité 
administrative  et  non  devant  les  tribunaux. 
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5o8  Maire  et  aâfoinê.  Çomplable.  Depemê^ 

a8 —  CoMPTABLB. —  18  Janv.  i8a6.  Ord.  5648.  M.  vui,  p.  12. 

Lorsoue  le  maire  d'une  commune  ne  8*est  pas  conformé  aux 
ordres  au  préfet,  au  sujet  de  la  remise  de  fournitures  faites  par  les 
habitans,  et  qu'il  a  cédé  les  bons  au  fournisseur,  sans  Tautonsation 
du  conseil  municipal ,  pour  une  somme  au-dessous  de  leur  yaleur 
réelle^  il  est  comptable  de  cette  valeur  envers  les  habitans  de  la 
commune.  Il  n'est  pas  fondé  à  mettre  en  cause  l'entrepreneur  à 
qui  il  a  cédé  les  bons ,  lorsqu'il  a  traité  de  son  autorité  privée.  Il  a 
seulement  une  action  personnelle  contre  lui. 

ng  — Comptes  de  ses  recettes  et  diêpeicses.  —  a6  nov.  i8a8.  Ord.  85 17. 

M.  X,  p,  783. 
Lorsqu'un  maire  s'est  volontairement  rendu  comptable  des  de- 
niers appartenant  à  sa  commune ,  en  faisant  la  recette  des  revenus 
et  le  paiement  des  dépenses,  ses  comptes  doivent,  comme  ceux  de^ 
comptables  communaux,  être  arrêtés  par  le  cons.  de  préf.,  sauf 
recours  à  la  cour  des  comptes.  V.  Comptes^  n.  3. 
So  —  Costume.  —  17  flor.  an  viii.  Arr,  B.  i63. 

Habit  bleu  complet;  ils  y  ajoutent  des  boutons  d'argent;  un 
triple  liseré  uni;  brodé  en  argent  au  collet,  aux  poches  et  aux 
paremens  ;  le  chapeau  à  la  française ,  avec  une  ganse  et  un  bouton 
d'argent;  l'épée,  et  la  .ceinture  tricolore. 

3i — Sa  DÉCLAmàTioir  FAIT  FOI,  —  9  fév.  i83o.  A.  Cass.  Soulier,  n.  170, 

p.  i4i. 
Celui  qui  prétend  avoir  droit  de  passer  sur  un  chemin  qu'il  sou- 
tient être  communal,  et  qui  s'en  réfère,  sur  la  vicinahté  de  ce 
chemin,  à  la  déclaration  du  maire,  n'est  pas  reoevable,  ^i  cette 
déclaration  lui  est  défavorable,  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  maire 
n'aurait  pas  été  légalement  autorisé  pour  intervenir  en  justice. 
3a  —  D^NONcuTioN  DES  CEIMBS  ET  oiiuTS.  —  7  pluv.  an  IX.  Arr.  B.  5o5  > 

p.  271,  art  4. 
Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  dénoncer  les 
crimes  et  délits  au  substitut  du  comrobsaire  près  le  tribunal  cri- 
minel ;  de  dresser  les  procès-verbaux  qui  y  sont  relatifs ,  et  même 
de  faire  saisir  les  prévenus,  en  cas  de  flagrant  délit  et  sur  la  cla- 
meur publique ,  sans  préjudice  des  attributions  faites  aux  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers,  relativement  aux  délits  commis 
dans  leurs  ressorts.  Le  procès-verbal  et  les  plaintes  doivent  être 
envoyés,  sans  délai,  au  procureur  du  roi. 

33  — DiPEns. — (Condamnation  contre  les  maires.)  —  6  vent,  an  xl  A.  B. 

96,  p.  168. 
Le  maire  d'une  commune  qui  plaide  en  sa  qualité,  ne  peut  être 
condamné  personnellement  aux  dépens.  Cependant,  s'il  avait  plaidé 
sans  y  être  autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal ,  homo- 
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Maire  ei  adjînni.  Dépài.  Garde  champéire.  609 
loguée  pnr  le  cons.  de  préf.,  il  devrait  supporter  personnellement 
les  dépens. 

34  — ^DlÊPÔT  DE  MATERIAUX  DAMS  LES  ROES%  —   lO  déc.  l8l4.    A.    B.  l80y 

^  ,  p.  557. 

Quand  les  lois  ont  statué  sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux,  ces  corps  aujourd'hui  remplacés 

|)ar  les  maires,  doivent  se  borner  à  oroonner  l'exécution  de  ces 
ob,  sans  rien  ajouter  à  leurs  dispositions  et  sans  en  rien  retran- 
cher. Spécialement  un  maire  peut  défendre,  par  un  arrêté,  de  dé- 
poser des  matériaux  dans  les  rues,  sans  en  avoir  obtenu  1  autorba- 
tion  de  la  mairie. 

35  —  DÉSEETEURS.  —  2  4  bfum.  an  vi.  L.  B.  iSSi. 

Article  premier.  Tout  administrateur  de  département  ou  de 
canton,  officier  de  police  judiciaire,  accusateur  public,  juge, 
commissaire  du  directoire  exécutif,  tout  individu  Êûsant  partie  de 
la  gendarmerie  nationale,  qui  n'exécutera  pas  ponctuellement,  en 
ce  qui  le  concerne,  les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux  fuyards 
de  la  réquisition  et  à  leurs  complices,  ou  qui  en  empêchera  ou 
entravera  Texécution,  sera  puni  de  deux  années  d'emprisonnement. 

2.  Tout  fonctionnaire  public,  convaincu  d'avoir  favorisé  la  dé- 
sertion, empêché  ou  retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des  citoyens 
de  la  réquisition,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours,  sera, 
outre  l'emprisonnement,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  5oo  fr. ,  ni  excéder  a,ooo  fr. 

36  —  loEM.  -^  3  fruet  an  vi.  B.  1964.  Av.  qui  prescrit,  sous  laresponsa*- 
bilîté  des  maires,  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  recèlent  les  déserteurs,  ou  ceux  qui  se  sont  soustraits  àlarcquisilion. 

37  —  Destitution.  —  K  Destitution. 

38  —  Dette.  —  F.  ce  mot,  n.  get  10. 

39  —  EllPiCBXMEIfT.  —  F*,  n.  I. 

40  —  Enregistrexent.  ^^  F.  ce  mot,  n.  8. 

41  — Etat  civil. 

La  rédaction  des  actes  de  l'eut  civil  appartient  aux  maires.  Pour 
ce  qui  concerne  les  formalités  de  ces  actes,  voir  Actes  de  Vétat 
civil, j  p.  5o,  et  Modèles  ^  p.  604. 
4a  —  ExEumoN  des  fonctioits  de  jur^.  —  ri  n.  55,  et  Juréj  n.  5. 

43  —  Faux  commis  par  un  maire.  —  F.  Cod.  civ.  art.  5a. 

44  —  Frais  de  levée  de  cadavre.  —  F.  n.  aa. 

45  —  Fuyards.  —  F.  n.  35  et  36. 

46  —  Garaktie.  —  9  juili.  i8ao.  Ord.  3809.  S.  v,  p.  407. 

Un  maire  ne  peut  être  personnellement  recherché  pour  des  actes 
Êdts  «n  vertu  des  ordres  au  préfet  ou  revêtus  de  son  approbation, 
ei  qui  n'auraient  pas  été  attaqués. 

47  —  Garde  champêtre 8  av.  i8a6.  A.  B.  66,  p.  18G. 

Les  gardes  champêtres  nommés  par  des  particuliers,  même  par 
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5io  Maire  et  adjoint.  Habitations.  Juges  de  police., 
le  maire  de  la  commune,  en  sa  qualité  de  propriëtai^-é ,  sont, 
comme  les  gardes  des  communes,  agens  de  la  force  publique  et 
officiers  de  police  judiciaire^  lorsque  leur  nomination  a  été  confir- 
mée ou  approuvée  par  le  sous-préfet,  représentan.t  l'administration 
municipale ,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  prête  serme/it. 

48  —  Habitations  i^paeses.  —  a8  mars  i8ia.  A.B.  76,  p.  i34. 

La  juridiction  d'un  maire,  pour  les  délits  qui  sont  de  sa  compé- 
tence, s'étend  sur  toutes  les  habitations,  soit  éparses ,  soit  réunies, 
qui  se  trouvent  dans  Tétendue  de  sa  mairie. 

49  —  Ittcompatibilité. 

Il  V  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  niaire  et  celles  de 
suppléant  de  juge  de  paix. 

50  —  Incompétence.  —  F,n,  5 1 . 

5i  —  Initiées  VERBALES.  —47  déc.  181 1.  A.  B.  184,  p.  363.  -  i8déc.  i8ia. 
A.  B.  27a,  p.  55i.  -  i5juil1.  i8ao.  A.  B.  loi ,  p.  284. 

Les  maires,  considérés  comme  juges  de  police,  ne  peuvent  con- 
naître des  injures  verbales.  Leur  juridiction  est  déterminée  et  res- 
treinte par  les  art.  i4o  et  166  du  Cod.  d'inst.  crim.  V.  Injures^  n.  21. 
5a  —  Insolvabilité  des  kbceveurs.  —  6  mess,  an  x.  Arr.B.  1786,  p.  437. 

Article  premier.  L'insolvabilité  ou  Tabsence  des  redevables  du 
trésor  public  seront  constatées  ou  par  des  procès-verbaux ,  soit  de 

Serquisition ,  soit  de  carence ,  dressés  par  des  huissiers ,  ou  par 
es  certificats  délivrés,  sous  leur  responsabilité,  par  les  maires  et 
adjoints  des  communes  de  leur  résidence  ou  de  leur  dernier  do- 
micile. 

a.  Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets  pour  Tarrondisse- 
ment  du  chef-lieu ,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  autres  arron- 
dissemens. 

53  —  Intervention.  —  ao  juin  1829.  A.  B.  139,  p.  359. 

Un  maire  qui  n'a  point  été  partie  civile  dans  le  jugement  atta- 
qué, ne  peut  intervenir^  devant  la  cour  de  cassation,  comme  offi- 
cier du  ministère  public  ayant  poursuivi  la  contravention  devant 
le  tribunal  de  pobce,  puisque  devant  la  cour  le  ministère  public 
est  représenté  par  le  procureur  général. 

54  — Juges  de  police.  — 16  août  1790.  p.  ai  dut.  i.  -  Art.  166  du  Code 

d'inst.  crim.  p.  3o6  dn  t.  i. 
Les  maires  sont  chargés,  par  la  première  loi ,  de  veiller  et  tenir 
la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité,  à  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  de  police,  et  connaissent  du  contentieux  auquel 
cette  exécution  peut  donner  lieu.  La  deuxième  loi  attribue  aux 
maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton ,  la  connaissance, 
concurremment  avec  le  juge  de  paix,  des  contraventions  commises 
dans  l'étendue  de  leur  commune,  par  les  personnes  prises  en  flagrant 
délit,  etc.;  mais  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  civiles,  ni  de 
celles  pour  injures  verbales.  V.  Juridiction^  n.  6. 
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Maire  et  adjoint.  Juré.  Poids  et  mesurée.  5 1 1 

55  —  Jumé.  —  a4  sepl.  i8a5.  A.  B.  19a,  p.  53o. 
L'inconipatibiUté  des  fonctions  deyi^^*  avec  celles  de  Jurés ,  ne 

porte  que  sur  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire,  qui,  nommés  et 
constitués  par  le  roi,  administrent  en  son  nom  la  justice;  ainsi  les 

Krad*hommes  sont  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  ainsi  que 
»  maires,  leurs  adjoints  et  les  conseillers  de  préfecture;  mais  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce  ne  peuvent  être  jurés. 
V.  Jurés,  n.  5. 

56  —  LiBB&Ti  iNDivmuEixK f^.  ce  mot. 

57  —  Maison  de  DisàucHS.  —  K  ce  mot. 

58  —  HA&GBi  PUBLIC.  —  3o  juin.  1829.  A.  B.  i65,  p.  427. 

Un  maire  agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  en  ordonnant 
que  les  marchands  de  denrées  ne  pourront  les  vendre  que  sur  le 
marché  public  ;  ainsi ,  Tindividu  étranger  à  la  commune ,  qui  débite 
ses  denrées  dans  une  chambre  qu'il  a  louée  à  cet  effet,  commet  une 
contravention  que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  réprimer. 

59  —  Ma&ugs.  —  Cod.  civ.  art  i56,  i57  et  art.  34o  du  Cod.  péo. 

Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration 
de  mariage  contracté  par  des  mineurs,  sans  le  consentement  des 
père,  mère,  etc.,  sont  condamnés,  outre  l'amende,  à  Temprison- 
nemeot;  s'ils  prêtent  leur  ministère  pour  un  second  mariage, 
connaissant  l'existence  du  premier,  ils  sont  encore  là  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

60  —  MaTÉRUUX  D^POSiS  DAHS  LA  RUB.  —   F",   H.  34. 

Gi  —  MisB  ETX  JUGBMBifT.  —  f^.  o.  46.  Et  AccusatioD,  n.  190  et  194. 

62  —  MoBUES.  —  F.  n.  8. 

63  — Nomination.  —  F.  Loi  du  19  flor.  an  viii.  B.  173,  et  n.  8. 

64  — OmciERS  DE  POLICE  lUDiGiAiEE.  —  4  mai  1807.  CaSs.  Joum.  du  P., 

t.  XXII,  p.  53. 
Les  maires  et  adjoints  des  communes  sont  officiers  de  police  ju- 
diciaire; en  cette  qualité ,  il  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels. 

65  —  Passepoets. 

Les  passeports,  pour  l'intérieur  de  la  France,  sont  délivrés  par 
les  maires;  ils  ne  peuvent  les  expédier  ^ue  sur  un  papier  uniforme  j 
fourni  par  ladnunistration  deVenreçistrement  et  des  domaines. 

La  formalité  des  passeports  serait  illusoire  s'ils  n'étaient  pas  exi- 
gés et  inspectés  dans  les  communes  que  les  voyageurs  traversent. 
L'intention  formelle  de  la  loi  est  que  les  autorités  locales  se  les 
fassent  représenter,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  communes 
rurales.  Les  maires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  c'est  principa- 
lement sur  eux  qu'elle  compte  pour  assurer  cette  surveillance.  Y.  la 
Table  du  !«  vol. 
66—  Poids  et  mesuees.  —  i3  déc  1811.  A.  B.  175,  p.  345. 

Les  maires  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  po- 
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6ia  Maire  ei  adjoint.  Police  de  voirie.  JL^formatUm^ 
lice,  ont  qualité  pour  rechercher  les  contraventions  aux  arrêtes  pris 
par  l'autorité  administrative,  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures; 
cette  attribution  leur  appartient,  quoique  Tinfraction  de  larrêté 
duquel  il  s*agit  ait  déclaré  que  les  commissaires  de  police  assiste* 
raient  les  inspecteurs  des  poids  et  mesures  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  V.  Pain^xk.  45. 

67  —  Police  dk  voi&ib.  —  8  mars  ï8iï.  D.  72»,  S.  ï,p.  kl^- 
L'arrêté  d'un  maire  qui  ordonnerait  Tenlèvement  de  matériaux 

sur  un  terrein  présume  communal,  est  un  acte  de  police  et  de 
voirie  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  les  tribunaux  que  par  ua 
particulier ,  sur  le  motif  que  cet  acte  est  nuisible  aux  droits  qu  il 
se  proposait  de  faire  valoir  sur  la  propriété  du  terrein.  C'est  à  1  au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette 
question ,  sauf  à  renvoyer  aux  tribunaux  pour  la  question  de  pro^ 
priété  qui  est  de  leur  ressort. 

68  —  PopuLATioir.  —  22  juin.  1791.  L.  -  10  vend,  ao  iv.  L.  p.sQet  83,  t.i. 
Il  doit  7 avoir,  dans  chaque  mairie,  un  rostre  civique,  destiné 

à  inscrire  les  noms  des  habitans  de  Tàge  de  <K>uze  ans  et  au-dessus. 
On  se  plaint  avec  raison  de  ce  que,  dans  la  majorité  des  com-* 
munes,  ce  regbtre  n'a  jamais  existé;  c'est  une  négligence  impar- 
donnable ,  à  laquelle  on  n'a  pas  assez  tenu  la  main  et  on  doit 
y  remédier,-  puisque  la  constitution  de  l'an  vui,  qui  est  tou" 
jours  en  vigeur,  porte,  art.  a,  «  Que  pour  être  citoyen  français  il 
faut  être  âgé  de  vmgt-un  ans ,  être  inscrit  sur  le  registre  civique  de 
son  arrondissement  communal,  et  avoir  demeuré  sur  le  territoire 
de  France  pendant  un  an. 

69  —  Po&T-D*AUIZS. 

Les  maires  ne  doivent  appuyer  aucune  demande  de  port-d'arme% 
sans  s'être  bien  assuré  que  celui  qui  la  forme  est  incapable  d'abuser 
de  la  faveur  qu'il  sollicite. 

70  — PmismxNT  du  bu&eau  de  cHAmiTi.  ^  V,  art  X,  p.  496. 

71  —  PaiSlDENT  DU  CONSEII.  DE  FABRIQUE.  —   V,  art.  IX,  p.  49O. 

7a — PaismENT  DU  coHSEiL  xuKlciPAL.  —  V,  p.  i5o,  Maire,  art.  VI,  p.  495# 

73  PROcis-VEEBAi..  —  5  mars  1818.  A.  B.  a8,  p.  75. 

Le  procès-verbal  d'un  maire  constatant  une  contravention  de 
police ,  fait  pleine  foi  en  justice ,  lorsqu'il  n'a  été  offert  ni  produit 
aucune  preuve  qui  le  détruise,  y.  n.  7  et  76,  et  le  mot  Coitumfij 
n.  2. 

74  —  Question  préjudicielle.  —  F,  ce  mot. 

75  —  REORUTEXElfT.  V,  U.  35. 

76  —  REACTION  DE  PROcés-VEEBAL.  —  3  av.  i83o.  A.  B.  89,  p.  ao7. 

Le  maire  qui  écrit  un  procès-verbal  sous  la  dictée  d'un  garde 
forestier,  peut  le  rédiger  en  son  propre  nom. 

77  —  BÉFORMATlOlf  DES  ARRÉTlis. 

Un  maire  ne  peut  détruire,  annuler  ou  même  réformer  les  arrêtés 
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Maire  et  adjoint.  Refus,  f^&irie  (petite).  5i3 

rendus  par  ses  prédécesseurs.  Il  ne  peut  que  se  pourvoir  devant 
Tautorité  supérieure. 

78  —  Refus  de  o^iveee  ezteait  du  eôle  des  contbibutions.  —  F',  n.  9. 

79  —  Registre  civique.  —  F,  n.  68. 

80  —  RicLEMEifT  DE  POLICE.  *-  8  Sept  1819.  Ord.  3481.  S.  V,  p.  209. 
Un  règlement  de  police  approuvé  par  le  préfet  ne  peut  être  sou- 
mis à  la  censure  du  cons.  de  préf.   On  ne  peut  se  pourvoir  que  de- 
vant le  ministre. 

81  —  RiQUlSITlONNAlEES.  —  F.  D.  35. 

8a  —  RivocATiow.  —  a8  pluv.  an  vm.  L. 

Les  préfets  nomment  les  maires  des  communes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  cinq  mille  babitans,  et  peuvent  les  suspendre 
de  leurs  fonctions. 

{Nota).  Us  n'ont  pas  le  droit  de  les  ré?oqaer  on  destituer  définitifcment.  Ce  droit 
appartient  au  ministère  seul. 

83  — SALUBEITi. 

lia  loi  du  24  août  1790  confie  expressément  à  la  vigilance  et  à 
lautorité  des  corps  municipaux,  le  soin  de  prévenir^  par  des  pré- 
cautions convenaoles^  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter  de  la 
non-propreté  des  rues,  de  l'altération  des  eaux,  de  la  mauvaise 
qualité  des  comestibles  ou  des  boissons,  etc. 
84  —  Serment.  —  F.  a.  63. 

85 SUPPL^ANS  DES  JUGES  DE  PAIX.  —  F.  D.  49* 

86  —  Suspension.  —  F,  n.  8a. 

87  —  Tribunal  de  police —  %g  fév.  1829.  A.  B.  $9,  p.  140, 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  le  commissaire  de  police  du  lieu,  ou , 
Il  son  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune,  ou  par  le 
conseil  municipal  désigné  par  le  procureur  du  roi,  dans  les  tribu- 
naux de  simple  police,  tenus  par  les  maires.  Elles  ne  peuvent  l'être 
par  un  maire  d'une  commune,  f^.  n.  10  et  5i. 

88  —  Visite  des  cadavres. —  F.  n.  aa. 

89  —  YoiERiE  (petite).  — a5  juill.  1829.  A.  B.  i63,  p.  410. 

Dans  la  législation  actuelle,  l'autorisation  pour  entreprendre  des 
travaux  n'est  nécessaire  que  pour  les  constructions  à  établir  sur  la 
voie  publique^  ou  pour  les  réparations  à  faire  aux  murs  de  face , 
sur  la  rue;  mais  aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
pour  construire  ou  réparer,  dans  V intérieur^  des  portions  qui  n'au- 
raient pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de  Ëice ,  ou  qui  ne  tou- 
cheraient pas  à  la  voie  publique  actuelle,  encore  bien  que  ces 
propriétés  fussent  destinées,  par  des  plans  arrêtés  en  conseil  d'état, 
à  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la  voie 
publique. 
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90-^  iDXM.-^aSJQilL  1827.  A.B.  197,  p.  644.  -  19  sept.  1827.  A.  6.239, 

Le  droit  qu*ont  les  maires  de  donner  des  alignemens  pour  les 
constructions  sur  la  voie  publique,  fait  partie  de  leurs  attribu- 
tions en  matière  de  petite  voirie. 

L'alignement  des  maisons  et  bâtimens  qui  bordent  les  rues  des 
villes  et  des  bourgs,  est  dans  leurs  attributions,  f^.  n.  10, 1 3,  34; 
67  et  83. 

MAIRIE.  — -  V.  Sureaux  y  n.  3  et  6,  et  la  table  du  i*'  vol. 

MAISONS  DARaâx. 

Sont  celles  qui  sont  établies  près  des  tribunaux  et  dans  différentes 
villes,  pour  y  retenir  les  personnes  envoyées  par  un  ofiBcier  de 
police. 

Les  individus  contre  lesquels  est  décerné  un  mandat  de  dépôt 
sont  déposés  dans  la  maison  d*arrét^  pour  y  être  provisoirement 
retenus  par  les  gardiens*  Le  procureur  du  roi  doit  être  informé  de 
ces  arrestations. 

MAISONS  EN  BOIS. 

29  déc.  i8ao.  A.  B.  161,  p.  466. 

Un  maire,  dans  la  vue  de  prévenir  les  incendies,  peut  défendre 
toute  construction  ou  réédification  en  bois  ou  colombage  des  fa- 

Î;ades  des  maisons,  et  ordonner  de  n'y  employer  que  la  brique  et 
a  pierre.  Un  tribunal  de  police,  saisi  delà  contravention,  ne  peut 
se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  de  la  maison. 

MAISONS  CENTRALES  DE  DETENTION. 

6  juin  i83o.  Ord.  i4568,  p.  371. 

A  l'avenir,  les  individus  des  deux  sexes  condamnés  correction- 
nellement  à  plus  d'un  an  de  prison,  seront  seuls  envoyés  dans  lis 
maisons  centrales  de  détention. 

MAISONS  DE  CHARITE.— V.  Hospiccs'cmk. 

MAISONS  COMMUNES. 

16  cet.  1790.  L.  B.  7,  p.  96. 

Les  bâtimens  et  édifices  publics  des  domaines  nationaux  où  sont 
établis  les  corps  constitués,  continuent  d'être  la  propriété  des 
communes. 

MAISONS  DE  CORRECTION  DOUT  Ics  jeuues  gens  qui  sont  renfermés 
en  conformité  des  art.  076  et  suiv.  du  Code  civ.,  et  pour  les 
individus  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle;  mais  les 
premiers  doivent  être  séparés  des  autres. 

On  y  établit  des  travaux  comme  dans  les  maisons  de  détention. 

MAISONS  DE  DETENTION*  —V.  Dépôts  de  mendicité.  Prisons  et  Mai» 
sons  de  répression, 
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MAISONS  D^iouGATioN. — ^y.  Instruction  publique.  Ecoles  primaires^ 

MAISONS  MBITAÇINT  auiNB. 

a5  mai  i83u.  A.  Montpellier.  Joum.  des  comm.  t  iv,  p.  62. 

Quand  Que  maison  menace  ruine,  et  que  sommation  a  été  laite 
par  le  maire  au  propriétaire  de  la  démolir^  les  tribunaux,  après 
avoir  fait  constater  par  experts  l'état  de  la  maison,  peuvent  or- 
donner  qu* il  sera  procédé  à  la  démolition. 

{NouC).  On  aurait  tort  d*ijidaire  de  cet  arrêt  que  quand  un  bâtiment  menac» 
mine,  le  maire,  pour  le  faire  démolir,  est  oblige  de  recourir  aux  tribunaux.  Lk, 
loi  du  if>  aoikt  i79o,tit  ii,  art.  d,  n.  3,  autorise,  en  ce  cas,  l'autorité  municipale  à 
faire  procéder  administrativement  et  d'urgence  à  la  démolition  ou  réparation  du 
bâtiment. 

MAISON  DE  JStîX. 

z  —  BaHQUisa.  — >^  a  av.  1S19.  A.  B.  4x>  p*  x37. 

Pour  que  les  individus  convaincus  d  avoir  été  banquiers  d'une 
maison  de  jeux  de  hasard  puissent  être  condamnés  aux  peines  pro- 
noncées par  lart.  4io  du  God.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
en  aient  été  les  banquiers  d'une  manière  permanente  ^  il  suffit  qu'ils 
l'aient  été,  quoique  temporairement» 
a  '—Excuse. —  5  cet  1810.  A.B.  it8>  p.a4o^ 

L'individu  convaincu  d'avoir  tenu  une  maisoù  de  jeux  de  hasard 
ne  peut  être  excusé,  sous  prétexte  qu'il  connaissait  les  personnes 
admises  au  jeu,  et  que  les  sommes  que  l'on  jouait  étaient  peu  con- 
sidérables. 

MAISON  PARTicuLiàEB.  —  Acte  constit.  de  l'an  viii,  art.  76. 

La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français 
étant  un  asile  inviolable,  nul  n'a  le  droit  dy  entrer  pendant  la 
nuit,  hors  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite 
de  l'intérieur  de  la  maison  ;  pendant  le  jour  ^  on  peut  y  entrer  pour 
un  objet  spécial,  déterminé  par  la  loi,  ou  par  un  ordre  émané 
d'une  autorité  publique.  Yé  Culte ,  n.  6  et  7. 

MAISON   DE  ^OLICB   MimiCIPALB* 

aooct  181  o.  drcal.  du  ministde  Tintât.  11,  p.  aa4. 

n  faut,  pour  la  police  municipale  y  une  prison  dans  chaque  mu- 
nicipalité, ou,  du  moins,  dans  chaque  arrondissement  de  justice 
de  paix ,  comme  il  y  en  avait  autrefois  pour  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales; néanmoins,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  maisons  d'ar- 
rêts, ces  maisons  peuvent  servir  à-la-fois  de  prison  municipale,  en 
ayant  soin  de  placer  les  condamnés,  par  voie  de  police  municipale, 
dans  un  corps  de  bâtiment  distinct  et  séparé. 

MAISON    DE   PRET. 

L'établissement  de  ses  maisons  ne  peut ,-  aux  termes  de  l'art.  4i  i 
du  Cod.  pén.,  avoir  lieu  sans  une  autorisation  légale",  sous  peine 
d'emprisonnement  et  d'amende. 
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MAISON    PUBLIQUE. 

Sont  celles  où  tout  le  monde  est  admis ,  comme  celles  des  auber- 
gistes, des  cabaretiers,  marchands  de  vin,  traiteurs ,  xestaurateurs , 
limonadiers,  cafés,  estaminets,  logeurs,  hôtels  gajnis, etc. 

Les  lois  du  i6aoûti79oet  ipjuill.  i79i,p.  19  et2t9dut.  i, autori- 
sent les  maires  et  officiers  de  police  d'entrer,  en  tout  temps,  dans  ces 
maisons ,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  s  y  passe  rien  de  contraire  à 
Tordre,  à  fa  sûreté,  à  la  tranquillité  publique,  aux  bonnes  mœurs, 
visiter  les  voyageurs,  etc.  Les  visites  dans  ces  maisons,  même  la 
nuit,  par  l'officier  de  police ,  ne  sont  pas  considérées  comme  une 
violation  à  la  loi. 

MAISON    DE    RÉCLUSION. 

2à4  vend,  ap  11.  L.  art  18. 

Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  pour  y  placer  les  condamnés  à  la  réclusion , 
qui  seront  soumis  pendant  leur  détention  au  même  règlement  que 
les  mendians. 

MAISON    DE    REFUGE. 

a6  déc.  1810.  Décr.  B.  34 19  n.  636%,  p.  753. 

Ces  maisons  ont  été  établies  pour  ramener  aux  bonnes  mœurs 
les  filles  qui  se  sont  mal  conduites.  L'art.  10  les  assujétit  à  la  police 
des  maires,  des  préfets  et  des  officiers  de  justice,  et  lait.  i3  est 
ainsi  conçu  : 

Le  sous-préfet ,  ou,  à  son  défaut,  le  maire  d'une  part,  et  notre 
procureur  près  le  tribunal ,  ou  son  substitut  de  Tautre,  seront  tenus 
de  faire  chacun,  tous  les  trois  mois,  une  visite  dans  les  maisons 
de  dames  de  refuge ,  de  se  faire  représenter  les  registres,  d  en- 
tendre même  en  particulier,  si  elles  le  demandent,  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  sont,  de  recevoir  les  réclamations,  et  de  veiller  à  ce 
qu  il  y  soit  fait  droit,  conformément  aux  lois,  sans  préjudice  des 
visites  que  pourront  foire  nos  procureurs  généraux,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Les  procès -verbaux  de  ces  visites  seront  envoyés  par  ceux  qui 
les  auront  fuites ,  au  ministre  de  la  justice. 

MAISON    DE    RÉPRESSION. 

I^  loi  du  24  vendémiaire  an  11,  sur  l'extinction  de  la  mendicité, 
a  ordonné  letabUssement  de  maison  de  répression.  V.  Dépots  de 
metidicité. 

MAITRES  ET  DOMESTIQUES. 

a4  sept  18^9.  A.  B.  229,  p.  57a. 

En  matière  de  contravention  de  police,  le  maître  peut  être 
condamné  comme  civilement  responsable,  quoique  les  domesti- 
ques, auteurs  de  la  contravention,  n'aient  pas  été  mis  en  cause, 
lorsqu'il  reconnaît  d  ailleurs  que  cette  contravention  n'a  été  com- 
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mise  que  par  suke  des  ordres  qu'il  avait  donnés.  V.  1^  vol. ,  p.  ao, 
36,  5o ,  66 f  206,  t.  2,  au  mot  Affirmation^  n.  6. 

MAITRES  BT  OUVRIERS. 

9  joill.  1829.  A.  B.  iSa^  p.  390. 

La  défense  £ûte  par  les  lob  et  réglemens  de  recevoir  un  ouvrier 
s*il  n'est  porteur  d  un  livret  portant  certificat  d'acquit  de  ses  enga- 
gemens  précédens ,  s'applique  aux  ouvriers  domiciliés  dans  Li 
conunune  où  ils  travaillent,  comme  à  ceux  qui  sont  étrangers  à 
cette  commune;  mais  Tinfraction  commise  par  un  maître  a  ces 
dispositions  n'est  passible  d'aucune  peine,  et  ne  peut  donner  lien 
qu'à  une  action  civile  :  le  ministère  public  ne  peut  donc  exercer 
aucune  action  à  raison  de  cette  infraction. 

MâITB£S  b  rcqlb  ou  i^i&  pbnsion. 
21  août  i8i5.  A.  B.  oiv.  54,  p.  168. 

La  rétribution  annuelle  de  5o  fr. ,  &  laquelle  les  maîtres  de  pen- 
sion ont  été  assujétis  par  le  décret  du  17  sept.  1808,  n'a  pas  été 
supprimée  par  celui  du  i5  nov.  181 1,  qui  leur  a  fait  défense  de 
recevoir  des  élèves  à  demeure  au-dessus  de  Tàge  de  neuf  ans ,  à 
moins  que  le  nombre  dont  le  lycée  ou  le  collège  devait  être  com- 
posé ne  fût  au  complet.  Ce  même  décret  a  été  formellement  con^ 
nrmé  par  Tord,  du  i7févr.  181 5.^.  i«»  vol.,  p.  79,  80,  i56,  466, 
55a  et  563. 

MAITRE  b'hôtbl  garni. — V.  Boissons^  n.  10,  et  Aubergistes. 

MAITRE  DB  PONT.  —V.  Barrières  y  n.  a. 

MAITRE  DB  POSTB. 

S19  juin  1819.  A.  B.  civ.  5o,  p.  181. 

L'action  intentée  par  des  maîtres  de  poste  contre  des  particuliers 
pour  avoir,  contre  la  prohibition  écrite  dans  les  art.  a  et  3  de  la 
loi  du  19  frim.  an  7,  conduit  un  voyageur  à  grandes  journées^  sur 
une  grande  route,  avec  une  voiture  qu'il  prétendait  lui  appartenir, 
sans  prendre  des  relais  à  la  poste,  n  ayant  pour  objet  qu'une  in- 
demnité pécuniaire,  égale  au  prix  des  courses  dont  ils  ont  été  pri- 
vés, doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  et  non  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  La  loi  du  i5  ventôse  an  xiii,  qui  place 
certaines  contraventions  sur  la  police  des  routes  dans  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  n'est  pas  applicable. 

MAITRISES  SUPPRIMÉES. — V.  Arts  et  Métiers^  n.  7. 

MAJORATS. 

4  mai  1809.  D.  B.  525i,p.  166,  art.  la. 

Les  maires  sont  chargés  de  noti6er  dans  le  mois ,  à  la  commission 
du  sceau,  le  décès  des  Français  revêtus  de  l'un  des  titres  établis  par 
le  atatut  du  i^  mars  1808. 

L'art.  4  du  décvet  du  3  janvier  1812  exige  la  production  d'un 
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certificat  délivre  par  le  maire  de  la  commune  et  visé  par  le  préCet 
du  département  pour  le  paiemant  du  revenu  de  dotations  transmi* 
ses  à  la  fille  d*un  dotataire,  à  défaut  d  enfant  mâle*. 

MAJORITÉ. 

Elle  est  fixée  à  vingt-un  ans  ^  art.  488  du  Code  civ. 

MALADIES  CONTAGIEUSES. — Jm  du  Conseil  du  lôaoût  1784* 
9  fruct.  an  y.  Circul.  du  min.  de  Tint  t.  i,  p.  a. 

Llnstruction  cpii  est  à  la  suite  de  cette  circulaire  porte  : 

Article  premier.  Tout  citoyen ,  quelques  fonctions  qu'il  rem- 
plisse y  qui  aura  des  chevaux  atteints  ou  soupçonnés  de  morve  ou 
même  de  toute  autre  maladie  contagieuse,  telle  que  le  farcin,  le 
charbon^  la  rage^  le  claveau^  etc.,  est  tenu,  à  peine  Je  5oo  fir. 
d*amende ,  d'en  faire  sur-le-champ  sa  déclaration  à  l'agent  munici- 
pal de  sa  commune,  qui  fera  visiter,  sans  délai,  les  animaux  af^ 
Sectes  ou  suspects,  par  l'expert  vétérinaire  le  plus  prochain,  lequel 
se  transportera  à  cet  effet  dans  les  écuries,  étables,  b^genes, 
pour  constater  l'état  des  animaux  déclasés.  (  ArU.  1^  db  l'amt  du 
Cons.  d  et.  du  16  août  1784*) 

a.  Les  administrations  centrales^de  département  sont  autorisées 
i  nommer  autant  d'experts  qu'elles  jugeront  à  propos,  pour  pro- 
céder auxdites  visites.  Elles  doivent  les  choisir  de  préférence  parmi 
les  élèves  des  écoles  vétérinaires,  et,  à  leur  dé&ut,  parmi  les  ma- 
réchaux dont  elles  connaissent  la  capacité.  (Art.  ^id,) 

3.  Les  experts  désignés  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  membres  des  admi- 
nistrations centrales,  des  adminbtrations  de  canton,  par  les  com- 
missaires du  directoire  près  des  unes  et  des  autres,  par  les  agens 
des  communes  et  les  officiers  de  gendarmerie,  pour  examiner  les 
animaux  suspects.  Ils  se  transporteront  à  cet  effet  dans  les  mar- 
chés publics  et  dans  les  écuries  des  maîtres  de  poste,  des  entre- 
preneurs de  messageries  ou  roulage,  des  loueurs  de  chevaux,  et 
même  des  particuliers  qui  leur  auront  été  dénoncés  comme  ayant 
des  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses.  Ils  sont 
tenus,  dans  ce  dernier  cas,  de  se  faire  autoriser  par  le  juge  de 
paix ,  et  accompagner  de  l'iagent  de  la  commune  ou  d'un  omcier 
municipal»  (Art.  0  id,) 

4*  Il  est  défendu  aux  particuliers  chez  lesquels  les  experts  se 
présenteraient  ainsi  accompagnés,  de  leur  refuser  l'entrée  de  leurs 
écuries,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  dressent  le  procès-verbal  de  leur 
visite.  Les  parties  intéressées  peuvent  y  insérer  tels  dires  et  réqui- 
sitions qu'elles  jugent  à  propos,  et  sur  lesquels  il  doit  être*  statué 
sans  délai  par  le  juge  de  paix  qui  aura  autorisé  la  visite.  (Art.  3û/.) 

5.  Il  est  défendu  à  tous  vétérinaires ,  maréchaux  et  autres  gué- 
risseurs, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de  traiter  aucun 
animal  attaqué  de  morve  ou  autre  maladie  contagieuse,  sans  en 
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avoir  fiût  sa  déclaration  à  lacent  de  la  commune ,  qui  est  tenu 
d  en  donner  avis  au  commissaire  du  directoire  près  cle  l'adminis- 
tration de  canton ,  qui  doit  lui-même  en  instruire  Tadministration 
centrale  de  département,,  sous  peine,  pour  les  uns  et  les  autres, 
d'être  rendus  personnellement  responsables  de  tous  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  leur  négligence.  (Art,  4  €t  11  idem.) 

6.  Les  animaux  suspects  de  mocve  ou  autre  maladie  contagieuse, 
doivent  être, marqués  et  tenus  dans  des  lieux  isolés  et  séparés  de 
tous  ceux  qui  contiennent  des  animaux  de  la  même  espèce  ;  il  est 
défendu ,  sous  la  même  peine  d'amende,  de  les  laisser  divaguer  dans 
les  pâturages  communs.  ( Art*  4 ,  id.'S 

7.  Les  chevaux  reconnus  2|ttaques  de  la  morve ,  et  les  autres 
bestiaux  affectés  de  maladies  reconnus  incurables  par  Tes  experts 
doivent  être  abattus  sans  délai ,  ensuite  ouverts  en  présence  de  l'a- 
gent municipal,  lequel  en  dressera  procès-verbal,  qu'il  fera  passer 
à  l'administration  centrale.  (Art.  5,  w/.) 

8.  Les  chevaux  morts  ou  abattus  à  la  suite  de  la  morve ,  et  les 
autres  bestiaux  morts  de  maladies  conta^euses,  pestilentielles,  doi- 
vent être  enterrés,  avec  leur  peau  tailladée,  dans  des  fo.^ses  de  dix 
pieds  de  profondeur ,  qui  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'à  la  distance 
de  cent  toises  au  moins  de  toute  habitation.  (  Art.  6,  û/.) 

9.  Les  écimes  dans  lesquelles  ont  séjourné  des  chevaux  morveux, 
seront  aérées  et  purifiées  à  k  diligence  des  agens  des  conmiunes  et 
des^experts  vétérinaires  désignés;  les  équipages, harnois,  colliers, etc., 
doivent  être  désinfectés  :  on  sera  tenu  enfin  de  se  conformer  à  tout 
ce  qui  sera  prescrit  par  les  experts,  pour  prévenir  le  retour  de  la 
maladie,  le  tout  sous  peine  de  5oo  fir;.  d'amende.  (Art*  6,  id.) 

10.  Il  est  fait  défense,  sous  la  même  peine,  à  tous  marchands 
de  chevaux  et  autres,  de  détourner ^  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  vendre  ouexposer  en  vente,  dans  les  foires,  marchés  ou  par-- 
tout  ailleurs,  des  chevaux  ou  bestiaux  atteints  ou  suspects  de 
morve  ou  autre  maladie  contagieuse ,  et  aux  hôteliers ,  cabaretiers , 
aubermstes,  laboureurs  et  autres,  de  recevoir  dans  leurs  écuries 
ou  étables  ordinaires ,  aucun  cheval  ou  autre  animal  atteint  de  sem- 
blables maladies.  Dans  le  cas  où  il  s'en  présenterait  chez  eux,  ils 
sont  tenus  d'en  faire  aussitôt  leur  déclaration  à  lagent  de  la  com- 
mune. (Art.  7,  id.) 

11.  Les  aoministrations  centrales  sont  autorisées  à  commettre, 
dans  l'étendue  de  leur  ressort,  tel  nombre  d'équarisseurs  qu'il  sera 
jugé  nécessaire ,  lesquels  pourront  seuls  faire  Téquarissage  et  l'en- 
lèvement  des  animaux  morts  ou  abattus  à  la  suite  de  maladies  con- 
tagieuses, dans  les  arrondissemens  qui  leur  seront  prescrits. 
(Art.8,irf.) 

1 3.  Les  équarisseurs  ne  peuvent,  sous  peines  d'amende ,  de  des- 
titution, et  même  de  peine  plus  forte,  s'il  7  a  lieu,  vendre  ou  dé- 
biter aucune  viande  provenant  d'animaux  al>attus  pour  être  enterrés. 
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i3.  Toute  personne  est  autorisée  à  dénoncer  les  contraventions 
qui  pourraient  être  faites  aux  dispositions  relatives  à  l'existence  de 
la  morve  et  des  autres  maladies  contagieuses,  et  le  tiers  des 
amendes  9  qui  seront  payées  sans  déport,  appartient  au  dénoncia- 
teur, auquel  il  pourra  même  être  accordé  une  plus  grande  récom- 
pense, à  raison  de  l'importance  de  sa  dénonciation.  (Art.  lo ,  iV/.) 

i4*  Les  vétérinaires  experts  qui  seront  employés  par  les  adminis- 
trations seront  payés  de  leurs  salaires  sur  les  fonds  assignés  au  traite- 
ment des  épizooties. 

MALADIES  ÉpiDÉMiQUEs. 

Les  maires  doivent  empêcher  toute  communication  entre  ceux 
qui  en  sont  attaqués  et  les  autres  habitans ,  ordonner  des  précau- 
tions convenables  pour  neutraliser  les  miasmes  putrides.  Ceux  qui 
sont  attaqués  de  la  petite-vérole  doivent  être  séquestrés  dans  leurs 
'maisons,  afin  d'éviter  la  conununication  de  cette  maladie. 

MALFAITEURS  et  gbns  suspects.  —  V.  Arrestaiion^  n.  24a,  et 

1^  vol.,  p.  ap,  84>  9^9  io3  et  448- 
MALVEILLANS.  —  r.  i«  vol.,  p.  ao,  84,  io4,  33i  et  448- 
MALVERSATION. 

Ce  mot  se  dit  de  toute  faute  grave  et  punissable,  commise  dans 
l'exercice  d'une  charge,  d'une  comntission,  comme  corruptiony  ejcac- 
tiorij concussion,  etc.  V,  Accusation^  n.  i35.  Forêts jXk.%^.  Gardes 
champêtres^  n.  aa. 

MANDAT. 

Procuration  donnée  à  un  tiers,  pour  faire  quelque  chose  en  votre 
lieu  et  place.  Y.  Accusation  j  n.  124* 

MANDATAIRE.  —  Y.  Accusation,  n.  igS,  et  i**  vol.,  p.  ao4. 
MANDAT  d'amener. 

C'est  un  acte  par  lequel  un  officier  de  police  judiciaire  enjoint  au 
prévenu  d'un  cnme  ou  d'un  délit,  de  comparaître,  soit  devant  lui, 
soit  devant  un  autre  officier  de  la  même  qualité. 

MANDAT  D  ARaâx. 

I  — Cest  l'acte  par  lequel  un  officier  de  police  judiciaire,  après 

avoir  interrogé  un  prévenu  d'un  crime  ou  d  un  délit  correctionnel , 

Îii  ne  s'est  pas  disculpé,  ordonne  de  le  conduire  dans  la  maison 
arrêt  de  l'arrondissement  où  a  été  commis,  soit  le  délit,  soit  le 
crime, 
a  —  CoNcoaDAircE.  —  a6  vead.  an  ix«  A.  B.  19,  p.  33. 

La  concordance  entière,  entre  le  mandat  d'arrêt  et  l'acte  d'accu- 
sation, n'est  exigée  par  aucune  loi. 

3  —  CopiB  AU  p&ivENu.  —  23  vcDt.  an  vn.  A.  B.  agS.  -  a  vend,  an  vui.  A. 

B.  I,  p.  I. 
Uq  prévenu  ne  peut  être  arrêté  sans  qu'on  lui  ait  délivré  copie 
du  mandat  d'arrêt. 
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4 — Domicile — 16  vend,  an  yii.  A.B.  37,  p.  84.  -  iBbrum.  an  viii.  A.  B.  87, 

p.  200. 
Un  mandat  d*arrêt  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  renoncia- 
tion du  domicile  et  de  la  profession  du  prérenu. 

5  —  Fait  du  DiLiT.  —  8  bnim.  an  ix,  A.  B.  41,  p.  7^. 

n  suffit  que  le  mandat  d*arrét  énonce  un  seul  fait  qualifié  délit 

5ar  la  loi,  pour  autoriser  Varrestation.  L'énonciadon  de  tous  les 
élits  résultant  de  Tinstruction  de  la  procédure,  n*est  exigée  que 
pour  Tacte  d'accusation. 

6— RivocATiOH. —  lôtherm.anvm.A.  B.  45i,p.  3oi.  -  28vend. anx.A.B. 

35,p.  64. 
L'officier  de  poUce  judiciaire ,  qui  a  lancé  un  mandat  d  arrêt,  ne 
peut  revenir  sur  ce  mandat  et  lannuler  ensuite. 
7  —  Sceau.  —  24  fruct  an  vu.  A.  B.  609,  p.  a  8. 

Le  mandat  d*arrêt  qui  n  est  pas  scellé  est  nul.  Cad.  de  brum.  art.  7 1 . 
8 —  SicKALEMEKT.  —  i3  oct  i8o8.  A.B.  2o3y  p.  441. 

La  copie  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  ne  contient  aucun 
renseignement  sur  le  si£[nalement  du  prévenu  est  nulle,  ainsi  que 
la  notification  qui  en  a  été  faite. 

MANDAT    DB    COMPARUTION. 

L'art.  6ç^  du  Cod.  des  défits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  rv, 
appelait  ainsi  l'acte  par  lequel  le  juge  de  paix  devant  qui  avait  été 
traduite  une  personne  prévenue  d'un  délit  de  nature  à  n'être  puni 
que  d'une  amende  au-dessus  de  la  yaleur  de  trois  journées  de  tra* 
▼ail,  et  qui  ne  s'était  pas  disculpée,  ordonnait  à  cette  personne  de 
comparaître,  à  jour  fixe,  devant  le  directeur  du  juiy  d'accusation  de 
l'arrondissement  où  le  délit  avait  été  commis. 

MANDEMENT. 

L'acte  par  lequel  est  fixée  la  q^ote  part  de  chaque  commune, 
daus  la  contribution  mobilière  et  autres  impositions,  s'appelle 
mandement. 

MANDEMENT  dss  évbqties. 

6  août  1817.  Ord.  B.  167,  p.  67. 

Les  mandemens  des  évêques  doivent  parvenir  en  franchise ,  sous 
bande,  aux  maires  et  autres  fonctionnaires  civils,  et  ecclésiastiques 
de  leur  diocèse.  F.  1^  vol.,  p.  i56,  SaS  et  4i3. 
MANDEMENT  db  justicb.—  K.  i««^  vol.,  p.  106. 

MANŒXJVRES  pràudulbuses. 

16  vend,  an  TH.  A.  B.  37,  p.  8».  -  i3  mars  1806.  A.  B.  41,  p.  64.  -  5  mai 
1820.  A.  B.  7a,  p.  202. 
Les  manœuvres  frauduleuses  ne  peuvent  former  une  drcon* 
stance  élémentaire  du  délit  d'escroquerie,  qu'autant  qu'elles  sont 
reconnues  avoir  été  employées  dans  l'objet  que  le  législateur  a  dé- 
terminé pour  leur  donner  ce  caractère. 
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n  n  7  a  escroquerie  qu autant  qu'il  a  été  fait,  po!ir  séduire,  em- 
ploi de  moyens  de  nature  à  compromettre  la  prudence  et  la  saga- 
cité ordinaires.  Y.  Escroquerie  j  n.  8  et  9. 

MANUFACTURE. 

I  — 10  therm.  an  xi.  Arr.  art  S  et  l'i.  B.  3oo,  p.  749  qui  organise  les  cham- 
bres consultatives  des  manufactures. 

Les  maires  doivent  fournir  un  local  convenable  pour  la  tenue 
de  leurs  séances. 

Les  menus  frais  des  bureaux  auxquels  cette  tenue  donnera  lieu 
feront  partie  des  dépenses  des  communes ,  seront  portés  dans  leurs 
budgets  et  acquittés  sur  leurs  revenus.  F".  1^  vol.,  p.  i65,  297, 
33 1 9  340^  341,  356,  394  et  470. 
a  —  Idem.  —  janv.  1829.  A.  B.  i,  p.  i. 

L*arrété  d'un  cons.  de  préf,  qui  soumet  rétablissement  d'un  ate- 
lier à  des  conditions  qui  ont  pour  objet  la  commodité  et  la  salu- 
brité des  voisins ,  a  toute  Fautorité  d'un  règlement  de  police.  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  à  réprimer  l'infractioD  àVarrêté 
du  cons.  de  préf.  qui  autorise  la  formation  d'un  atelier  de  mégis- 
serie, lorsque  le  propriétaire  ne  s'est  pas  conformé  aux  précautions 
qui  lui  ont  été  prescrites. 

3  — Idem.  —  17  janv.  1829.  A  B.  10,  p.  ai. 

Les  dépôts  de  fromage  étant  compris  dans  les  ateliers  de  troi- 
sième classe  qui  doivent  être  autorisés  par  le  sous-préfet,  l'éta- 
blissement d'un  pareil  dépôt  formé  au  mépris  d'un  arrêté  du  préfet 
qui  refuse  la  permission ,  constitue  une  contravention  qui  doit  être 
réprimée  par  l'application  des  peines  légales. 

Quoiqu'il  soit  dans  les  attributions  exclusives  de  l'autorité  admi- 
nistrative d'autoriser  les  ateliers  ou  manufactures  incommodes  ou 
insalubres,  il  n'appartient  pas  moins  aux  tribunaux  répressifs  de 
punir  les  infractions  aux  arrêtés  relatifs  à  ces  établissemeos. 

4  —  Idem.  —  21  août  1829.  A.  B.  19$,  p.  487. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  relatives  aux  nu- 
nières  et  carrières  ne  sont  point  applicables  à  l'exploitation  des  ver- 
reries ;  les  infractions  commises  par  les  agens  de  ces  manufactures 
doivent  être  punies  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'ét.  du  9 
août  1723.  V.  Ateliers  et  Établissemens  à  Odeur  insalubre. 

MANUFACTURES  d'armes.  —  V.  i«  vol.,  p.  80,  i65,  247  «' 

4o6. 
MARAIS. 

1  —  On  appelle  ainsi  les  terres  abreuvées  de  beaucoup  d'eau  qu« 
n'a  pas  d'écoulement. 

L'utilité  qui  résulte  du  dessèchement  des  marais  a  été  reconnue 
soit  pour  éviter  les  maladies  épidémiques,  soit  pour  rendre  ces 
terreins  à  l'agriculture.  Le  gouvernement  a  toujours  autorisé  ces 
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dessÀ^hemens.  Les  lois  de  rassemblée  constituante  des  ^4  août  et 
a6  décembre  1790  les  ont  £EiTorisës  et  prescrits.  La  loi  du  16  sep- 
tembre  1807,  contient  la  législation  actuellement  en  vigueur  suv 
le  dessèchement  des  marais. 

Le  tit.  1^  prescrit  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  gourer- 
nement  pour  les  dessécbemens  jugés  utiles  ou  nécessaires. 

Le  tit.  II  règle  la  fixation  de  l'étendue,  de  l'espèce  et  de  la  Taleur 
estimative  des  marais  avant  le  dessèchement. 

Le  tit.  III  traite  des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  des- 
sèchement. 

Le  tit.  IV  détermine  la  manière  de  procéder  à  la  vérification  et  à 
la  réception  des  travaux  après  le  dessèchement. 

Les  indemnités  dues  par  les  propriétaires ,  en  cas  de  déposses- 
sion ,  sont  réglées  par  le  tit.  v. 

Le  tit.  VI  prescrit  tout  ce  qui  concerne  la  conservation  àes  tra- 
▼aux  de  dessèchement. 

La  même  loi  statue  par  les  tit.  vii^  viii,  ix,  x,  xi  et  xn  sur  les 
travaux  de  navigation,  des  routes,  des  ponts,  des  rues,  des  places 
et  quais  dans  les  villes,  des  digues,  et  généralement  des  travaux  de 
salubrité  dans  tes  communes  ^  enfin ,  sur  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires. 

2  —  Idem.  —  DssflicKEMEHT.  —  a3  juin  i8a4.  Ord.  5344.  M.  vi,  p.  353* 

Les  successeurs  ou  ayant-droit  d'un  concessionnaire  de  dessèche- 
ment de  marais  sont  tenus,  à  peipétuité,  de  l'obligation  de  dessécher 
et  d'entretenir  le  dessèchement  de  la  totalité  des  marais  primitive- 
ment compris  dans  le  traité  passé  à  leur  auteur. 
i  —  IsEx.  —  aa  mars  1827.  Ord.  7731.  M.  ix,p.  194. 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  l'estimation  des  ter- 
reins  qui  peuvent  âtre  enlevés  par  des  travaux  de  canalisation  et 
de  dessèchement  doit  être  faite  par  voie  administrative,  h^  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  contre  les  propriétaires  et  les  conces- 
sionnaires, relativement  à  cette  estimation,  doivent  être  portées 
devant  la  commission  administrative  instituée  par  l'article  la  de 
ladite  loi. 
4  —  Idem.  —  ao  fév.  1828.  Ord.  8257.  M.  x,  p.  175. 

En  général,  toute  demande  qui  a  pour  but,  non  pas  de  faire 
juger  une  question  de  propriété,  mais  de  faire  suspendre  des  tra- 
vaux de  canalisation  et  de  dessèchement  prescrits  par  une  ordonn. 
royale,  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'estimatio»  et  hi 
fixation  des  indemnités  doivent  être  faites  par  voie  administrative^ 
et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  et 
les  concessionnaires,  relativement  à  ladite  estimation,  doivent 
être  portées  devant  la  commission  administrative  instituée  par 
l'art.  la  de  ladite  loi. 
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5  ^  Idbm.  —  3  déc.  1828.  Ord.  555o.  M.  x,  p.  806. 

Les  questions  de  propriété  en  cette  matière  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

On  ne  doit  pas  statuer  sur  un  désistement  offert  par  une  com- 
mune, lorsque  la  délibération  du  conseil  municipal  n'était  pas  ré- 
gulière. F'.  !«'•  vol.,  p.  17,  24,  63, 70  et  368. 

6  —  Idem.  —  19  cet.  1825.  Ord.  7054.  M.  vu,  p.  599. 

Toute  question  relative  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement  des  marais,  est  de  la  compétence  de  iauto- 
rité  administrative.  Celle,  au  contraire,  qui  est  relative  à  des  baux 
et  partages  relatifs  à  des  marais  desséchés  est  entièrement  dans  les 
attributions  de  Tordre  judiciaire. 

MARAIS    COMMUNAUX. 

La  loi  du  1 5  mars  1 790 ,  Baud. ,  a ,  p.  SgS  a  enlevé  aux  seigneurs 
le  droit  de  s'approprier  à  l'avenir ,  par  forme  de  triage ,  le  tiers  d«s 
marais  communaux.  Celle  du  28  août  1792  (i*^  vol.,  p.  60),  a  été 
plus  loin,  elle  a  révoqué  tous  les  triages  qui  avaient  été  faits  au 
profit  des  seigneurs  depuis  Tordonn.  de  1669.  Enfin,  la  loi  du  10 
juin  1793,  p.  65,  a  ordonné  dans  toute  la  France  le  partage  des 
marais  communaux,  ainsi  que  les  terres  vaines  et  vagues;  il  en  est 
résulté  un  très  grand  bien  pour  les  habitans  des  campagnes  et  pour 
l'agriculture.  V.  Biens  communaux  y  Partage  j  Pâturage. 

MARAIS  SALANS.  —  F.  Eauy  n.  53. 

MARAUDAGE. 

1  —  (Caractère  du).  —  17  juin  1825.  A.B.  iï5,  p.  ^22. 

Pour  qu'un  fait  ait  le  caractère  de  maïaudage,  il  n'est  pas  exigé 
que  la  chose  enlevée  soit  de  nature  à  pouvoir  servir  de  nourriture 
à  l'homme,  comme  sont  les  fruits  en  général;  la  loi  fait  dépendre  ce 
délit  de  la  soustraction  frauduleuse  de  toute  espèce  de  production 
utile;  on  doit,  en  conséquence,  en  appliquer  la  peine  à  celui  qui  ^ 
pris  de  l'herbe  dans  les  champs,  et  qui  en  a  détaché  des  épis  pour 
se  les  approprier.  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  eu 
connaître. 

2  —  Idem.  —  i3  janv.  181 5.  A.  B.  3,  p.  4. 

Le  vol  de  tiges  de  millet  à  balais  sur  pied ,  commis  la  nuit  à  la 
campagne,  par  plusieurs,  ne  peut  être  considéré»  sous  le  rapport 
du  vol,  comme  vol  de  récolte,  mais  comme  maraudage  de  pro- 
ductions de  la  terre,  ou  comme  dévastation  de  récolte  sur  pied,  si 
le  dommage  a  été  grave. 

Aucune  loi  n  a  aggravé  le  caractère  et  la  peine  du  maraudage 
commis  à  la  campagne,  dans  les  champs,  d après  la  circonstaDce 
qu'il  aurait  été  com^iis  de  nuit  et  par  plusieurs. 

3  —  Idbx 22  mars  1816.  A.  B.  ï4,  p.  3i. 

L'art.  386  du  Code  pén.  qui  aggrave  les  peines  de  vol ,  lor&qu" 
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a  été  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  ^  ne  s'applique  point  aux  toIs 
de  productions  de  la  terre,  commis  à  la  campagne,  vols  qualifiés 
de  délit  de  maraudage,  non  susceptibles  des  peines  établies  par  le 
Code  pén. 

4  —  CoMpiTEKCE. —  ài  av.  i8a6.  A.  B.  80,  p.  aa8. 

Le  maraudage  commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  est  un  délit 
delà  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  non  du  tribunal  de 
simple  police. 

5  —  Idem.  —  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  419  p*  95. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  statuer  sur  un  délit 
de  maraudage,  lorsque  le  dommage  est  mdéterminé,  et  que  par 
suite  la  quotité  Test  aussi. 

6  —  Culpabilité  CONSTATÉE.  —  3o  juin  1827.  A.  B.  165,  p.  548. 

Une  femme,  prévenue  de  maraudage,  ne  peut  être  renvoyée  des 

Eoursuites,  sous  prétexte  que  le  procès- verbal  établit  seulement 
i  matérialité  du  délit,  et  non  la  culpabilité  de  Tinculpée,  lorsqu'il 
constate  qu'elle  a  été  vue  coupant  le  bois  en  délit,  et  lorsque  d  ail- 
leurs, en  niant  ce  fait,  la  prévenue  a  fait  Taveu  qu'elle  avait  em- 
Eorté  du  bois  coupé  par  des  délinquans  qui  avaient  pris  la  fuite, 
a  responsabilité  civile  du  mari  s  étend,  dans  ce  cas,  à  l'amende 
et  au  dommage. 

7  — Epis  de  blé.  —  6nov.  i8ia.  A.  B.  a4o,  p.  475. 

Un  voï  d'épis  de  blé  sur  pied  n'est  pas  le  vol  de  récolte  men- 
tionné dans  lart.  388  du  Code  peu.;  c'est  un  simple  maraudage 
pour  lequel  le  Code  rural  de  1791  prononce  des  peines  correc- 
tionnelles. 

8  —  PÈCHES  volées.  —  i3  août  181  a.  A.  B.  i83,  p.  357. 

Un  vol  de  pêches  que  le  prévenu  cueillait  sur  l'arbre  au  moment 
où  il  a  été  surpris,  ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  récolte  dont  il 
est  parlé  clans  l'art.  388  du  Code  pén. 

9  —  Plants  de  cboux  volés.  —  17  cet.  18 11.  A.  B.  i38,  p*  a76. 

Un  vol  de  plants  de  choux ,  commis  la  nuit  dans  un  jardin  clos 
&isant  partie  d'une  maison ,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  maraudage.  L'art.  384  ^^  Code  pén.  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  pour  le  vol  commis  avec  ces  circonstances. 

10  —  Récolte.  —  17  fév.  1809.  A.  B.  S.  Jurisp.  t.  x,  p.  85. 

En  général,  les  objets  exposés  à  la  foi  publique  dans  le  sens  de 
la  loi  qui  en  punit  le  vol ,  sont  ceux  qui  ont  reçu  leur  position  de 
la  volonté  de  Vhommey  et  non  ceux  qui  sont  ainsi  exposés  par  la 
nature  elle-même  ou  \à  force  des  choses.  Le  vol  de  grains  coupés 
en  javelles  ne  constitue  pas  le  délit  de  maraudage. 

11  —  Tentative  de  vol.  —  3i  janv.  i8a8.  A.B.  a 7,  p.  So. 

La  tentative  de  maraudage  n'est  pas  punie  par  la  loi  ;  le  marau- 
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dage  est  renlèvement  des  fruits  de  la  terre  oendaDS  par  les  racines^ 
commis  dans  les  champs  ouyerts.  Si  renlèrement  a  été  comiab 
dans  des  lieux  clos  (tels  que  jardins)  attenant  à  une  maison  d'habi- 
tation, il  constitue  le  vol  prëvupar  Fart.  4oi  du  Ck)de  pen.  V.  i«  toL, 
p.  39,  5a,  54,  io3  et  447.  Délit  rural  y  n.  a5,  et  Forêts,  n.  83. 

MARCHANDS. 

I  —  AMBUI.AHT.  —  18  cet.  ï8ii.A.B.  i39,p.a77. 

Des  marchands  d'ouvrages  d'argent  ambulans  ne  peuvent  vendre 
ces  marchandises  sans  s'être  auparavant  présentés  aux  autorités,  e( 
sans  que  lesdits  ouvrages  soient  revêtus  de  la  marque  ou  poinçon, 
a  —  Idem.  —  7  déc.  181 5.  A.  B.  SSy  p.  143.  -  a  juill.  1818.  A.  B.  83,p.  261. 

Le  marchand  voyageur  venu  de  l'étranger  avec  une  quantité  de 
montres  à  boîtes  d'or  et  d'argent  noii  revêtues  des  marques  de 
garantie,  doit  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  art.  80, 
94  ^t  107  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  s'il  n'a  fait  la  déclaration 
de  ces  ouvrages ,  ni  au  bureau  de  la  douane ,  ni  à  l'administration 
municipale  de  la  ville  où  il  a  été  trouvé  avec  ces  ouvrages. 

3  —  Dï  BOIS.  —  i5  vend,  an  vni.  A.  B.  a7,  p.  59. 

Le  marchand  de  bois  qui  a  mélangé  du  bois  neuf  avec  du  bois 
flotté,  hors  de  son  chantier,  n'encourt  pas  l'amende  de  3oo  francs 
prononcée  par  le  règlement  du  i5  octoore  1785. 

4  —  De  comestibles. —  F.  Fêtes,  n.  lo. 

5  —  En  détail.  —  r.  Contributions,  n.  69. 

6  —  De  viir.  —  F.  Aubergistes,  cabareliers. 

7  — FoRAurs. 

Us  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  pour  leurs  paten- 
tes, les  poids  et  mesures,  et  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent 
Ils  ne  peuvent  s'établir  dans  les  rues,  au-devant  des  maisons  parti- 
culières, sans  le  consentement  des  propriétaires  ou  locataires,  ni 
embarrasser  la  voie  publique.  F.  i^  vol.,  p.  100,  118,  389,  et 
Autorité  municipale  y  n.  67. 

8  —  Marchaudisks  fedhibées.  •—  FI  Accusation,  n.  137.  Et  t.  i,  p.  %% 

io3  et  446. 

9  —  MAacHAHDisss  AVABiiss.  —  F^  Avaries,  i,  a  et  3. 

MARCHÉS. 

I  —  Il  est  dans  les  attributions  des  maires  et  adjoints  de  fiiire  in* 
specter  les  foires,  marchés,  ports  et  lieux  d  arrivages  des  comesti' 
blés,  bestiaux,  boissons  et  denrées  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mune; de  prendre  des  arrêtés  pour  diriger  et  placer  les  marchinds 
dans  tel  lieu  du  marché  qu'ils  indiqueront;  de  défendre  dese  pbcer 
et  vendre  ailleurs  que  là;  de  fixer  les  heures  d'ouverture  du  toxS' 
ché  ;  d'ordonner  que  les  marchands  et  blatiers  ne  pourront  acheter 
aux  marchés  qu'une  heure  après  son  ouverture,  afin  de  faciliter 
ainsi  aux  consonunateurs  de  faire  leurs  adiats.  Us  doivent  aussi 
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dresser  les  mercuriales  du  prix  des  denrées,  yérifier  les  poids  et 
mesures ,  etc.  (f^.  i^^  vol. ,  p.  14»  107, 119  et 434*  Autorite  munici- 
,pale^  n.  69 ,  et  Bail^  n.  17.  Si  les  approvisionnemens  de  leur  com- 
mune ne  leur  semblent  pas  assurés  en  denrées  de  première  néces- 
sité ,  s'ils  en  craignent  la  disette  ou  un  renchérissement  excessif, 
Ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  observations  au  sous-préfet,  et 
lui  proposer  les  mesures  qu'ils  croient  convenables  pour  qu'il  les 
soumette  à  l'approbation  du  préfet.  Si  les  mesures  sont  approuvées 
par  le  préfet ,  elles  sont  transmises  par  ce  dernier  aux  maires  et  ad- 
joints qui  sont  chargés  de  leur  exécution, 
a  —  D^ioNATioir  du  ubu.  —  7  brum.  anix.  A.  B.  374,  p.  69,  art.  5. 

LV.nceinte  des  marchés,  halles  et  ports,  doit  être  désignée  d'une 
manière  apparente  par  l'autorité  municipale^  avec  l'approbation 
du  sous-préfet. 

3  —  Idem. —  8  juin  1810.  A.B.  77, p.  i5i. 

La  désignation  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  marchés  appar- 
tient aux  maires,  et  toute  contravention  aux  arrêtés  qu'ils  pren' 
nent  à  cet  effet  doit  être  punie  conformément  à  l'art.  4?  I9  n.  5 ,  du 
Ck>d.  pén. ,  d'une  amende  d'un  à  5  francs ,  comme  elles  l'étaient 
sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  iv,  ou  d'une  amende  de  la  va- 
leur d'une  à  trois  journées  de  travail ,  ou  d'un  emprisonnement 
d'un  à  trois  jours.  Le  tribunal  de  police  ne  doit  pas  critiquer  les 
dispositions  de  l'arrêté  sous  le  prétexte  que  le  lieu  assigné  au  mar- 
che est  trop  éloigné  des  habitations^  il  doit  en  ordonner  l'exécution 
et  punir  la  contravention. 

4  •— Feemisr  (d£s).  — 4  mars  i83o.  Ord.  835i.  M.  xn,  p.  11 1. 
Lorsque  le  fermier  des  marchés  d'une  ville  prétend  qu'un  arrêté 

Eris  par  le  maire  est  de  nature  à  diminuer  les  recettes  et  à  donner 
eu  a  des  dommages-intérêts  à  son  profit,  la  contestation  résul- 
tant de  cette  prétention  doit  être  déférée  aux  tribunaux. 

5  Gemdarmx&ix.  —  28  germ.  an  vi.  L.  B.  197,  n.  1807,  art.  146. 

Les  sous-préfets  ou  les  maires  peuvent  inviter  la  gendarmerie  à 
se  porter  aux  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques  où  il 
doit  y  avoir  un  grand  concours  de  monde.  Ils  peuvent  aussi  la 
requérir  d'y  rester  plus  long-temps  que  la  journée  dans  laquelle  le 
rassemblement  doit  avoir  lieu. 

6  —  PoRTE-FAix.  —  16  av.  18 19.  A.  B.  5o,  p.  159. 

Il  ne  peut  être  défendu  aux  marchands  de  grains  et  farines  de 
porter  eux-mêmes  leurs  sacs  dans  les  marchés  d'une  ville,  ou  de  le^ 
faire  porter  par  les  gens  de  leur  famille  ou  leurs  domestiques  > 
qu'autant  quil  existerait,  pour  la  police  de  ce  marché,  un  règle- 
ment qui  ordonne  formellement  que  ces  transports  se  feraient  par 
forte-Êôx  attachés  au  service  du  marché  :  l'arrêté  du  parlement  d^ 
âris  du  3  juillet  1774  ne  contient  pas  une  prohibition  pareille, 
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7  —  Refus  de  dressée  les  oraiks.  —  ii  juin  i8i3.  A.  B.  ia8,  p.  3io. 

Le  particulier  qui  se  refuse  à  resserrer  dans  le  lieu  à  ce  destine 
par  un  règlement  de  la  municipalité,  les  grains  qu*il  arait  apportés 
au  marche  et  qu'il  n'a  pas  Tendus,  est  une  contravention  aux  arti- 
cles 3,  4  6^  S  uu  tit.  II  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  doit  être  punie 
des  peines  portées  en  l'art.  471  du  Cod.  pén. 

MARCHÉS    DE    FOURNITURES. 

1  —  Idem.  —  5  nov.  1828.  Ord.  8479*  M.  ^  P-  7^^* 

Lorsqu'un  particulier,  se  disant  agent  du  gouvernement ,  a  sti- 
pulé, dans  un  marché,  comme  personne  privée,  est  justiciable  des 
tribunaux.  S'il  s'est  référé  à  un  marché  passé  entre  l'administration 
et  lui,  il  en  résulte  seulement  un  sous-traité  dont  la  connaissance 
appartient  également  aux  tribunaux. 

2  —  Idem.  —  K  Établissement  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité, 

n.  i5. 

MARCHE    DE    TRAVAUX    PUBLICS. 

12  mai  i83o,  A.  B.  4'»  p*  122. 

Le  marché  relatif  à  des  travaux  publics,  passé,  sans  concurrence 
ni  publicité ,  entre  un  maire  et  un  particulier,  rentre  dans  la  classe 
des  marchés  sur  soumission  dont  parle  l'art.  78  de  la  loi  du  i5 
mai  1 818  et  doit  par  suite  être  assujeti  aux  mêmes  règles,  pour  ce 
qui  concerne  la  formalité  de  l'enregistrement.  On  doit  considérer 
comme  un  acte  public,  et  non  comme  acte  sous  seing-privé ,  le  mar- 
ché passé  entre  un  particulier  et  un  maire  pour  travaux  publics,  et 
qui  n'est  devenu  obligatoire  que  par  l'arrêté  du  préfet,  mis  sur  la 
minute ,  laquelle  est  restée  entre  les  mains  du  maire  chargé  d'en 
délivrer  expédition  aux  soumissionnaires.  Y.  Communes  ^  n.  i33. 

MARÉCHAUX  perrans. 

3o  brum.  an  xui.  A.  de  Cass.  Jurisp.  t.  vu,  p.  1048. 

Les  maréchaux  ferrans  ne  peuvent,  sans  7  être  autorisé^ar 
l'administration  municipale,  ferrer,  saigner,  ou  médicamenter  des 
chevaux  dans  les  rues ,  quelle  que  soit  à  cet  égard  leur  longue  pro- 
fession. 

MARES  ET  MARECAGES.  —  f^,  1^  vol.,  p.  17,  ^4}  63 ,  70  et  368. 
MARGIHLLERS. 

L'art.  79  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x(B.  172),  a  ordonné  le  ré- 
tablissement des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples  et  à  l'administration  des  aumônes.  Lorsque  les 
marguiilêrs  d'une  paroisse  croient  qu*il  y  a  lieu  de  poursuivre  les 
détenteurs  des  biens  de  la  fabrique,  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune doit  être  convoqué  pour  délibérer  sur  la  demande,  et  si 
délibération,  sur  laquelle  le  sous-préfet  exprime  son  avis,  doit  être 
soumise  au  cons.  de  préf.  qui  donne  ou  refuse  aux  marguiilêrs 
l'autorisation  de  poursuivre.  Ce  sont  les  marguiilêrs  qui  reçoivent 
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]€8 dons  faits  aux  fabriques.  F,  i<^' vol.,  p.  112,  168,  3i6^  469  et 
Fabriques  des  églises, 

MARI. 

1  AUTOKISATIOR  MARITALE.  —  10  janv.   iS^S.  A.  B.  9,  p.  29. 

La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  Tautorisation  de  son  mari 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  police,  sur  la  cita- 
tion qui  lui  a  été  donnée. 

H,  — [GOMPARUTION  AU  TRIBUNAL  DE    POLICE. 18    DOV.    1824.    A.  B.    1689 

p.  5ll. 

Un  mari  n*a  pas  qualité  pour  se  présenter  devant  le  tribunal  de 
simple  police  à  la  place  de  sa  femme,  prévenue  d*une  contraven- 
tion dont  il  n  est  ni  personnellement  Coupable  ni  responsable. 

3  —  Coups  et  blessures. 

Les  blessures  Csiites  et  les  coups  portés  par  un  mari  à  sa  femme 
sont  punissables  des  peines  portées  par  lart.  3ii  du  Gode  pénal ^ 
surtout  s*il  y  a  eu  préméditation. 

4  —  Maraudage.  —  3o  juin  1827.  A.  B.  i65>  p.  548. 

La  responsabilité  civile  du  mari,  en  cas  à»  maraudage  commis 
par  sa  femme,  s'étend  à  l'amende  et  au  dommage. 

5  —Tapages  uciurieux  ouNocTURiŒa.  —  26juill.  1827.  A.  B.  193, p. 633. 

Des  violences  commises  par  un  mari  sur  sa  femme  et  sur  son 
fils,  pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  lorsqu'elles  ont  été  accom- 
pagnées de  cris,  de  bruit  ou  tapage,  et  qu'elles  ont  troublé  la 
tranquillité  des  habitans^  constituent  la  Contravendon  prévue  par 
l'art.  479)  n*  8  du  Code  pénal. 

MARIAGE. 

I — Le  mariage  est  un  contrat  qui,  quoique  de  droit  naturel,  est 

néanmoins  subordonné  à  certaines  formalités  civiles  sans  l'accom- 

f>lissement  desquelles  il  ne  peut  valablement  subsister.  Ces  forma* 
ités  essentielles  sont  le  consentement  des  parties  contractantes, 
celui  des  personnes  dont  elles  sont  dépendantes ,  la  publicité  du 
mariage  et  la  compétence  du  ministère  qui  le  célèbre.  De  l'inobser- 
vation de  ces  quatre  points  il  peut  résulter  quatre  empéchemens 
clinmans  :  le  premier  au  défaut  de  consentement  des  parties  con-r 
tractantes  ; 

Le  second,  du  défaut  de  consentement  de  ceux  auxquels  les 
parties  contractantes  sont  subordonnées  \ 

Le  troisième,  du  défaut  de  publicité  du  mariage; 

Le  quatrième,  du  dé&utde  compétence  dans  l'officier  qui  pro- 
cède à  la  célébration  du  mariage. 

2  —  C^LiBRATlOir  HORS  LA  MAISON  COHMUlfE.  V,  D.  8. 

3  —  Contracta  a  l'i^trahger.  —  lomai  i83o.  A.  de  Cass.  Soulier,  n.  325 

et  326,  p.  283. 
Le  mariage  contracté  en  Angleterre  entre  Français  est  nul  poui* 
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jCztéit  point  été  Drëoedé  des  publications  prescrites  par  l*art.  63 

du  Gode  cw.F.  n.  8,  a*  alinéa. 

4  —  DicLARATioif  DE  SE  PRENDBK  POUR  ÉPOUX.  —  ^.  n.  8,  demîer  alinéa. 

5  —  DÉFAUT  I>E  PUBLICATION. F.  U,   I,  3,  8  Ct  9. 

6  —  Militaires  (des).  —  1 6  juin  1808.  Dec.  {F.X.  1,  p.  292.) 

Les  officiers  militaires  ne  peuvent  se  marier  sans  lautorisatioii 
du  ministre  de  la  guerre,  et  les  sous-officiers  et  soldats  sans  la  pe^ 
mission  du  conseil  d'administration  de  leur  corps.  L'officier  de 
l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  ce  mariage,  encourt  la 
peine  de  la  destitution.  Y.  i^*'  vol.,  p.  247^  29a,  294^  et  3i3. 
^  ^  (Nullité  du).  —  10  mai  i83o.  A.  decass.  Soulier,  n.3î7,  p.  a85. 

Un  mariage  qui  n'a  pas  été  célébré  dans  la  maison  commune 
doit  être  déclare  nul  lorsque  la  nécessité  de  le  célébrer  ailleurs  n  a 
pas  été  constatée. 

Ce  même  mariage  est  nul  encore  pour  n'avoir  pas  été  précédé 
des  publications  exigées  par  l'art.  63  du  Gode  civ. 

Enfin,  il  est  entaché  de  nullité  lorsqu'il  n'est  point  attesté  que  les 
dispositions  de  l'art.  76  du  Gode  civ.  ont  été  observées,  notamment 
en  ce  qm  concerne  la  mention  de  déclaration  respective  des  con- 
tractans ,  qu'ils  entendent  et  veulent  se  prendre  réciproquement 
pour  mari  et  femme. 
S  —  Pièces  a  phoduiee.  —  Cod.  civ.  art.  68,  69,  70,  73  et  76. 

Les  pièces  que  l'officier  de  Tétat  civil  doit  se  faire  remettre  avant 
de  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  sont  :  i^  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux;  2»  le  consentement  des  pères  et 
mères,  aïeuls  et  aïeules^  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils 
sont  requis;  3<»  les  actes  respectueux,  lorsqu'il  en  a  été  fait;  4""  1^ 

Fublicauons  dans  les  divers  domiciles;  5<*  un  certificat  dâivrépar 
officier  de  l'état  civil  de  chaque  ccmunune,  constatant  qu'il  n'existe 
point  d'opposition;  G*  et  s'il  y  a  eu  des  oppositions,  les  mains  le- 
vées  qui  en  ont  été  ordonnées  ou  consenties. 
9— Idem. —  97  mess,  et  4  therm.  anxm.  S.  Jurisp.  t.  v,p.  889. 

Pour  se  marier,  les  futurs  époux  ne  sont  pas  tenus  de  produire 
les  actes  de  décès  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  les  aïeuls  ou 
aïeules  attestent  ce  décès.  Au  cas  de  mort  ou  d'absence  des  père  et 
mère  et  des  aïeuls  et  aïeules,  dont  le  consentement  ou  le  conseil 
est  requis ,  le  défaut  de  preuve  des  décès  ou  de  l'absence  est  sup- 
pléé par  une  déclaration  assermentée  des  futurs  mariés  et  des 
quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage.  K.  la  table  du  i^'  vol.,  et  les 
mots  Age^iï.  get  10;  Bans  de  mariage^  CélébrcUiony  Etatcivil^  n.  li 

MARIN. 

I  —  Compétence. —  12  nov.  1819.  A.  B.  118,  p.  364. 

Les  injures  proférées  par  le  calfat  employé  dans  un  arsenal 
contre  \e  contre-maitre-calfat  auditarsenal ,  sont  de  la  compétence» 
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non  du  tribunal  de  police,  mais  du  tribunal  maritime  du  lieu  où 
lesdites  injures  ont  étë  proférées. 
%  —  Idem.  —  6  août  1829.  A.  B.  179,  p.  460. 

L'individu  qui,  après  avoir  été  inscrit  et  levé  pour  le  service  de 
la  marine ,  a  été  mis  temporairement  dans  un  équipage  de  ligne,  et 
porté  sur  le  contrôle  de  cet  équipage,  est  justiciable  du  conseil  de 

Suerre  maritime  pour  les  délits  qu  u  commet  dans  ce  corps,  et  non 
u  tribunal  de  police. 

MARINE  (bois  de). 

^4  déc.  1829.  A.  B.  a8a,p.  70a. 

Le  fait  d'avoir  abattu  un  arbre  chêne  dans  un  terrein  non  clos, 
sans  avoir  pris  l'autorisa tion  de  l'administration  de  la  marine^  doit 
être  puni  ae  l'amende  prévue  par  l'article  126  du  Code  forestier, 
encore  bien  qu'il  fût  établi  que  l'arbre  abattu  n'était  pas  propre  à 
son  service.  Il  n'appartient  qu'au  département  de  la  marine,  investi 
du  droit  de  choix  et  de  martelage ,  de  juger  si  les  chênes  de  la  di- 
mension prescrite  sont  ou  ne  sont  pas  propres  à  son  service. 

MARINIERS. 

^  frim.  an  vu.  L.  B.  ^4^1  art.  47* 

Les  mariniers  non  pourvus  de  certificats  de  capacité  délivrés 
par  les  commissaires  civilsde  la  marine  pourla  conduite  des  bateaux 
sur  les  fleuves  et  rivières,  doivent,pour  y  suppléer,  obtenir  uneattes- 
tation  de  quatre  anciens  mariniers-conducteurs,  donnée  devant  le 
maire  de  leur  résidence.  K,  ï*'  vol.,  p.  4ij  ^07»  4^7  >  4^8  et  61 3. 
MARNE.  —  V.  Forêts ,  n.  84. 

MARQUE  ET  CONTRÔLE  DES  OtTVRAGES  d'oR  ET  d'aROENT. 

1  —  19  brum.  an VI.  L.  B.  n.  i542,  p.  a4,  art  95. 

Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre 
ou  sur  tout  autre  métal,  est  tenu  d'eu  faire  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité, à  l'administration  de  son  département  et  à  celle  des 
monnaies... 

Art.  pS.Le  fabricant  de  doublé  transcrira,  jour  car  jour,  les  ventes 
qu'il  aura  faites  sur  un  registre  coté  et  paraphe  par  l'administra- 
tion municipale.  Il  lui  sera  fourni,  par  la  régie  de  Tenregistrement, 
des  bordereaux  en  blanc,  comme  aux  orfèvres  et  joailliers,  et  il  sera 
tenu  de  remettre  à  chaque  acheteur  un  de  ces  bordereaux  daté  et 
signé  par  lui,  et  rempli  de  la  désignation  de  l'ouvrage,  de  son 
poids,  et  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  y  est  contenue. 
a—lDKM.—  aBniv.  an  ne.  Déc.B.  460,  p.  aaS.  -  Déc.  du  5  sept  1810, 

n.  596a  y  p.  257- 

La  contre&çon  des  marques  que  les  fabricans  de  quincaillerie 
et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs  ouvrages,  est 
de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  ou  du  juge  de  paix. 
F,  I*'  vol.,  p.  3o,  32,  40,  100,  106,  Il  8, 119,  167,  173  et  340. 

34. 
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MARTEAU  ROYAL. 

I  —  On  appelle  ainsi,  dans  les  eaux  et  forêts ,  un  instrument  de  fer 

sur  lequel  il  y  a  une  empreinte  dont  on  marque  les  arbres. 

a  —  Idem.  —  Cod.  pén.  art.  i4o. 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  marteaux  de  Tétat  ser- 
vant aux  marques  forestières,  seront  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps.  P^.  i^'vol.,  p.  628. 

3  —  Idem.—  14  août  181a.  A.  B.  186,  p.  36i. 

La  destruction,  sur  des  arbres  mis  en  réserve,  de  Tempreinte 
du  marteau  du  gouvernement,  pour  en  substituer  frauduleuse- 
ment un  autre,  donne  lieu  à  rapplication  des  peines  que  prononce 
Vart.  439  du  Gode  pén.  contre  la  destruction  des^  titres  en  général. 
Ueropreinte  du  marteau,  dans  Vespèce ,  opérant  en  effet  uu  titre 
de  propriété  envers  le  domaine. 

4  —  Idem.  —  ai  cet  i8i3.  A.  B.  aaS,  p.  55i.  -  4  mai  i8ai.  A.  B.   70, 

p.  199. 
La  contrefaiçon  des  marques  forestières  peut  caractériser  le  crime 
prévu  par  Fart.  i4o  du  Goide  pén.,  sans  qu*il  7  ait  eu  emploi  d'un 
marteau  contrefait.  Toute  contrefaçon  ou  falsification  de  ces  mar- 
ques, quel  que  soit  le  plus  ou  le  moins  d'exactitude  dans  l'imita- 
tion ,  quel  que  soit  l'instrument  employé  pour  l'opérer,  lorsqu'elle 
a  été  faite  avec  l'intention  de  faire  passer  la  fausse  marque  pour  la 
véritable ,  entre  dans  l'application  ae  cet  article. 

MARTELAGE  des  bois. 

28  août  1816.  Ord.  B.  iiS,  n.  1159,  p.  24 1 ,  et  règlement  du  même  jour 
qui  assujétît  au  martelage  les  bois  des  communes  et  des  élablissemens 
publics,  et  ordonne  qu'il  sera  délivré  une  expédition  du  procès- verbal 
de  martelage  aux  maires  pour  les  bois  des  communes  et  à  chacun  des 
directeurs  des  établissemens  qui  en  possèdent  F,  t.  i,  p.  169,  407,  438, 
5i3,528et  53i* 

MASQUES. 

Il  est  défendu  aux  personnes  masquées  de  porter  des  épées,  des 
bâtons  ni  d'autres  armes  ;  de  s'introduire  par  violence  dans  les  bou- 
tiques et  les  maisons,  d'insulter  qui  que  ce  soit  dans  les  rues;  et 
il  leur  est  enjoint  de  se  rendre,  sur  l'invitation  des  ofiEiciers  de  po- 
lice, chez  le  magbtrat  qui  pourrait  avoir  des  explications  à  leur  de- 
mander. V.  Camapol^  Déguisement^  Bals  masques ^  et  i*'  vol.,  p.  18, 
55,  io3et  446* 

MATELOTS. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  seconder  les  syndics  de  classes 
dans  la  levée  des  matelots  et  ouvriers  nécessaires  pour  le  service 
<ics  vaisseaux,  ports  et  arsenaux.  F.  !«" ,  vol., p.  4i ,  107,  4^7»  4^ 
et  5i3. 
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MATÉRUUX. 

I  —  DiPÔT  sua  LA  VOIE  PUBLIQUE i8  Sept.  1828.  A.  B.  a64  9  p*  777.  - 

Et  S17  déc.  18218.  A.  B.  3409  p.  967. 

Le  dépôt  de  matériaux  fait  sans  nécessité  et  sans  la  permission 
de  l'autorité  locale,  sui'  la  voie  publique,  doit  être  puni  des  peines 
de  police,  et  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  sous  prétexte 
quil  y  avait  nécessité  de  faire  ce  dépôt,  lorsque  cette  nécessité 
n'est  appuyée  d*aucune  preuve ,  et  n'a  pas  même  été  alléguée  dans 
la  défense.  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  par  un  tribunal  de  police 
qu'un  individu  qui  a  déposé  des  Uiâtériaux  sur  la  voie  publique , 
n'a  pu  les  placer  ailleurs j  pour  qui!  y  ait  nécessité  de  ce  dépôt, 
dans  le  sens  de  l'art.  471  uti  Gode  pén.  L'obligation  d'éclairer  les 
matériaux  déposés  sur  la  voie  publique  étant  prescrite  par  des  dis- 
positions générales,  le  contrevenant  ne  peut  être  renvoyé  do  la 
prévention ,  sur  le  motif  qu'aucun  règlement  de  police  locale  n'au- 
rait ordonné  cet  éclairage. 
!»  —  EcLAïaAOB.  —  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  35,  p.  83. 

Le  défaut  d'éclairage,  pendant  la  nuit,  de  matériaux  déposés 
sur  la  voie  publique,  ne  peut  être  excusé  par  la  circonstance  que 
le  jour  même  de  la  contravention  constatée  par  le  procès- verbal, 
le  prévenu  avait  éclairé  les  matériaux  en  question ,  à  V entrée  de 
la  nuiU 
3  —  Embabeas.—  ao  fév.  1829.  A,  B.  47>  p-  128. 

Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ne  constituent  point 
une  usurpation^  mais  seulement  un  embarras^  prévu  et  puni  par 
l'art.  471 9  <>•  4>  dtt  Cod«  P^n«  ^'  ^^  ^^^j  P-  56,  14'  «*  345. 

MATIÈRE  GORRECTIONNBLLB  BT  DB  POLICB. 

i3  fruct  an  xn.  A.  de  cass.  S.  Jurisp.  t  vu,  p.  1057. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police,  lorsque  la  requête 
d'appel  prescrite  par  l'art.  19S  du  Cod.  de  brumaire  an  iv,  a  été 
remise  au  greffe,  l'instance  est  contradictoire.  Dans  ce  cas,  encore 
que  l'appelant  ne  comparaisse  point,  le  justement  rendu  contre  lui 
n'est  pas  un  jugement  par  défaut  susceptible  d^ opposition. 

MATIÈRES  coRROsivBS.  —  /^.  i«  vol.,  p.  197  et  471- 
MATIÈRES  D  OR  BT  d'argent.  —  F.  i*  vol.,  p.  3o,  3a,  4o,  34o 

et  47^- 
MATIÈRES  SOMMAIRES. —  Cod.  de  proc.  civ.^  art.  404. 

Seront  réputées  matières  sommaires,  et  instruites  comme  telles, 
les  appels  des  juges  de  paix;  les  demandes  pures  personnelles,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  contesté,  les  demandes  formées  sans  titres,  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  1000  francs;  les  demandes  provisoires  ou 
Si  requièrent  célérité;  les  demandes  en  paiemefit  de  loyers  et 
tnages  et  arriérag^  de  rentes. 
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MATRICE  DB  RÔi.B. 

On  appelle  ainsi  le  cahier  gur  lequel  sont  relatées,  dans  chaque 
commune^  les  propriétés  d  après  lesquelles  on  détermine  le  mon« 
tant  des  cotes  respectives  des  habitans.  C'est  cette  matrice  qui  sert 
de  base  aux  répartitions  annuelles.  On  j  fait  les  changemens  suc- 
cessifs qu'exigent  les  mutations. 

Copie  de  cette  matrice  doit  être  délivrée  par  le  maire  aux  créan- 
ciers qui  poursuivent  la  vente  des  biens  de  son  débiteur  ;  mais  un 
jugement  ne  peut  lui  ordonner  de  faire  cette  délivrance ,  puisque^ 
comme  dépositaire  des  rôles,  il  n'est  justiciable  que  de  1  adminis- 
tration. ^.  aux  mots  Maire  ^  le  n.  9,  et  Contributions  y  n.  58. 
f^.  Sussi  le  1^  vol.,  p.  106. 

MAUVAIS  TRAiTEMENs.  —  V.  Accusationj  n.  i38. 
MAUVAISE  poi, 

I  — DÉifONcuTioN  CALOMNIEUSE.  —  la  mai  18^7.  A.  B.  ii5,  p.   4ix-  - 
aa  déc.  i8a7.  A.  B.  3i8,  p.  967. 

Lorsqu'une  dénonmtion  est  adressée  au  ministre  de  la  justice 
contre  un  juge  de  paix  ou  un  notaire^  à  qui  l'on  impute  des  faits 
réprimés  par  la  loi  pénale ,  ou  susceptibles  d'entraîner  des  mesures 
de  discipline,  ce  ministre  est  compétent  pour  apprécier  les  faits  et 
pour  en  déclarer  la  fausseté. 

Cette  déclaration  faite  y  il  ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu'à  juger 
si  la  dénonciation  a  été  portée  sans  motif  légitime  et  de  mauvcùse 
foi  y  cas  auquel  l'art.  SjS  du  Cod.  pén.  est  applicable. 
«  —  Faux  témoignage.  —  17  mars  i8a7.  A.  B.61,  p.  17a. 

Une  déposition,  même  purement  négaUs^^  en  faveur  d'un  ac- 
cusé, constitue  le  ciime  de  faux  témoignage ,  lorsqu'elle  est  fûte 
de  mauutme  foi  et  dans  Tintention  d'infirmer  la  preuve  du  fait 
incriminé. 

MÉDECIN. 

I  —  Idem.  —  19  vent.  L.  B.  n.  a436,  p.  567. 

Article  premier.  A  compter  du  i^^*  vendémiaire  de  l'an  xii,  nul 
ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin ,  de  chirurgien  ou 
d'omcier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu  comme  il  sera  pres- 
crit par  la  présente  loi.... 

35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  indi- 
du  qui  continuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de 
pratiquer  l'art  des  accouchemens ,  sans  être  sur  les  listes  dont  il 
est  parlé  aux  art.  a5,  a6  et  34  (1)9  et  sans  avoir  de  diplôme,  de 
certificat  ou  de  lettre  de  réception ,  sera  poursuivi  et  condamné  à 
une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

(i)  Ces  articles  portent,  que  les  procuretirs  da  roi  et  les  préfets  dresseront  dui- 
qae  année  des  listes  où  seront  inscrits  les  docteurs  et  officiers  de  sfuité,  ainsi  que 
les  saffes-femmes  qui  peuvent  exercer  leur  art.  Ces  listes  seront  déposées  an  greffe 
du  trÎDunal  de  première  instance,  dont  copie  sera  adressée  aux  ministres  delà  justice 
et  de  l'intérieur. 
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36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, à  ia  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces 
tribunaux.  L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  looo  francs,  pour 
ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  doc- 
teurs ;  à  5oo  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de 
santé,  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité  ;  à  loo  francs  pour 
les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement  lart  des  accouchemens. 
L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquans  pour- 
ront, en  outre,  être  condamnés  à  un  ^emprisonnement  qui  n  excé- 
dera pas  six  mois.  F.  \^  voK,  p.  i63,  177,  3aa  et  3a3.  F.  aussi 
Chirurgiens  et  Officiers  de  santé. 

a  —  AccoucHBMBNT.  —  6  juill.  1827.  ^  ^-  *7^>  P-  ^7^- 

Une  femme  convaincue  d'avoir  exercé  Fart  des  accouchemens 
sans  avoir  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi  (i),  ne  peut 
être  renvoyée  des  poursuites  en  considération  de  sa  bonne  foi. 

(1)  Les  sage8*femmes  sont  tenues  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  rarrondissament  où  elles  seront 
établies  et  reçues  (art.  34  de  la  loi  du  19  vent,  an  xi.) 

3  —  Coaaupnoir.  —  a6  déc.  1819.  A.  B.  a83,  p.  705. 

Les  médecins  nommés  par  le  préfet,  pour  assister  aux  opérations 
du  conseil  de  révision ,  et  qui  se  rendront  coupables  du  crime  de 
corruption,  défini  par  l'art.  177  du  Cod.  pén.,  doivent  être  punis 
par  lapplication  des  peines  portées  par  cet  article. 
4— -  DEirrisTJB.  —  a3  fév.  1817.  A.  B.  39,  p.  114. 

La  profession  de  dentiste  peut  être  exercée  sans  diplôme ,  certi- 
ficat ou  lettre  de  réception. 

5  —  ExERcicB  ILLÉGAL.  —  ^8  vcDt  au  X.  A.  B.  i5iy  p.  261. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer  sur  la  contraven- 
tion d*un  médecin  prévenu  d'exercer  la  médecine  sans  titre  légal , 
avant  que  le  préfet,  saisi  de  lafl'aire,  ait  décidé  si  les  titres  produits 
par  le  médecm|étaient,  conformément  à  l'arrêté  du  préfet^  suffisans 
ou  non ,  pour  l'autoriser  à  exercer  la  profession  d'officier  de  santé. 

6  —  Idem.  —  3o  déc.  i8i3.  A.  B.  a64,  p.  640.  , 

Le  médecin  condamné  pour  avoir  exercé  la  médecine  sans  s'être 
conformé  à  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  (i),  doit  être  condamné 
à  1000  francs  d'amende,  maximum  de  la  peine  prononcée  par 
l'art  36  de  ladite  loi. 

(i)  Les  médecins  et  officiers  de  santé  doivent  se  faire  inscrire  sur  la  liste»  à  et 
destinée,  an  greffe  dn  tribunal  de  première  instance. 

7  —  Idem.  —  18  mars  i8a5.  A.  B.  49,  p.  i43.  -  a8  mai  i8ft5.  A.  B.  loi^ 

p.  a88. 
Les  individus  qui  exercent,  sans  titre,  l'art  de  guérir,  ne  sont 
passibles  que  d'une  amende  de  simple  police,  lorsqu'ils  n'ont  pas, 
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en  même  temps,  usurpe  ie  titre  de  docteur  ou  celui  d'offider  de 
santé. 

8 — PaEScaipnoN  db  leurs  HoirdaAiExs.  —  %^  joilL  i83o.  A.  B.  5i,  p.  i56. 
L'action  des  médecins  et  chirurgiens,  pour  les  honoraires  de 
leurs  visites,  est  formellement  prescrite  au  bout  d'un  an.  Le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  à  celui  auquel  la  prescription  est  opposée, 
mais  seulement  à  ceux  qui  l'opposent. 

9  —  Procès-vb&bal.  —  6  DOT.  i8o6.  A.  B.  178,  p.  3 17. 

Les  procès-verbaux  que  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé,  dressent  des  corps  de  délits  qu'ils  sont  appelés  à  constater, 
sont  valables,  quoique  leurs  noms  ne  se  trouvent  point  portés 
sur  la  liste  qu'ordonne  la  loi  du  19  ventôse  an  xi. 

10  —  EsSPONSABILlTi. 

Quoiqu'un  médecin  soit  approuvé,  il  ne  laisse  pas  d'être  respon 
sable  des  fautes  qu'il  peut  commettre  par  impéritie  contre  les  règles 
de  la  profession. 

MÉDICAMENS. 

19  juill,  1791.  L.  tit.  i,art.  9  et  29,  p.  3o  et  33  du  t.  i. 
Les  maires  sont  autorisés  à  faire,  chez  les  pharmaciens  et  autres 

Sersonnes  qui  vendent  des  médicamens,  des  visites  pour  s'assurer 
e  leur  salubrité.  Lorsqu'ils  les  trouvent  gâtés,  ils  doivent  faire 
dénoncer  le  délinquant  au  tribunal  de  simple  police,  pour  le  faire 
condamner  à  l'amende,  f^.  i^^  vol.^  p.  3o,  32,  o3,  169,  aao  et  34o« 
f^.  aussi  au  mot  Arrestation  y  n.  ai  et  36. 

MÉGISSERIE. 

27  juin.  i8!i7.  A.  B.  aooy  p.  652. 

Celui  qui  forme,  dans  une  ville,  un  établissement  de  mégisserie, 
pour  lequel  l'autorisation  lui  a  été  refusée  par  l'autorité  adminis- 
trative, par  des  motifs  de  salubrité,  doit  être  puni  des  peines  de 
^mple  police. 

MEMBRES  DU  conssii.  municipal. 
6  mai  i8a6.  À.  B.  94,  p.  217 ». 

L'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire  pour  mettre 
en  jugement  les  membres  des  conseils  municipaux.  Y.  ta  TaMe  au 
mot  Conseil  municipal  ;  Accusation,  n.  139  à  14^;  Garde  cham- 
pêtre, n.  a. 

MÉMOIRES.  Timbre. 

i3  brum.  an  vu.  L.B.  n.  ai 36^  tit.  u,  art.  la. 

Les  mémoires  et  pétitions,  même  en  forme  de  lettres,  présentés 
aux  maires  et  autres  administrateurs  sont  assujétis  au  droit  de 
timbre  établi  en  raison  de  la  dimension. 

MENACES. 

I  —  Abmbs. —  a4  cet  1806.  A.  B.  i65,  p.  095. 
L'individu-,  armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  qui  se  porto  à  des 
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injures  et  à  des  menaces  envers  les  gendarmes ,  qui  lui  enjoignent 
de  mettre  bas  les  armes,  en  ext*cution  d'un  arrête  sur  les  port-d  ar^ 
mes  et  sur  la  chasse,  se  rend  coupable  de  résistance  avec  armes  à 
Texécution  d*une  ordonnance  de  police, 
a  —  Idbm.  —  SLO  nov.  1807.  -^  B.  ^4^»  p-  475. 

La  résistance  opposée  par  un  prévenu  à  des  gendarmes ,  en  ar- 
mant son  fusil  et  en  le  mettant  en  joue  à  deux  reprises  différentes, 
offre  un  caractère  de  rébellion  plus  grave  que  de  simples  menaces 
par  paroles  et  par  gestes  ;  de  pareils  faits  rentrent  dans  les  violences 
et  voies  de  fait  exercées  avec  armes  contre  la  force  publique. 

3  —  A  uw  BKiOADiEa.  —  26  janv.  i8a6.  A.  B.  19,  p.  5o. 

Un  brigadier  de  gendarmerie,  même  lorsqu'il  n  est  accompagné 
que  d'un  seul  gendarme,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré cooune 
un  conunandant  de  la  force  publique,  dans  1  étendue  du  territoire 
assigné  à  sa  brigade;  ainsi  l'outrage  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
qui  lui  est  fait  dans  ce  cas,  lorsquil  est  revêtu  de  son  uniforme 
et  qu'il  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  rentre  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  2124  et  2!25  du  Ciod.  pén. 

4  — D'iNCEWDiK.  — ao  mars  1807.  A.  B.  56,  p.  106. 

Celui  qui  se  permet  une  menace  d'incendie  encourt  une  peine 
correctionnelle,  dans  le  cas  même  où  elle  aurait  été  proférée  dans 
la  chaleur  d'une  querelle,  et  sans  qu'aucune  circonstance  eût  an- 
noncé l'intention  réelle  d'incendier.  La  menace  avec  sommation 
écrite  et  réfléchie  emporte  une  peine  beaucoup  plus  grave;  celle 
des  fers  et  de  la  flétrissure.  V.  Licendie^  n.  3. 

5  —  Idem.  —  9  janv.  1818.  A.  B.  5,  p.  la. 

Une  menace  ne  peut  avoir  caractère  criminel  au'autant  qu'elle  a 
été  faite  par  écrit,  ou  qu'elle  a  été  accompagnée  a  ordre  ou  de  con- 
dition ;  ainsi ,  la  menace  d'incendie  qui  n'est  pas  accompagnée  de 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune peine.  F.  cependant  l'art.  807  du  Cod, pén,  ^tl  l'arrêt  ci-dessus. 

6  —  OOVEIEE  MBNDIAlfT. 

La  loi  du  i*j  juiL  1791  et  Vart.  in  g  du  Code  pén,  de  1810  pro- 
noncent des  peines  contre  les  mendians  avec  menaces  et  violences, 
et  contre  les  ouvriers  qui  se  permettent  des  menaces  dans  les  ate- 
liers publics  ou  de  charité,  et  ceux  qui  troubleraient  par  des  me- 
naces la  liberté  des  enchères.  F",  1*^  vol. ,  p.  37  et  328. 

7  —  Provocation.  —  i5  mess,  an  xiu.  A.  B.  168,  p.  Boa. 

La  provocation  violente  peut  exister  dans  le  sens  de  la  loi ,  sans 
blessure  effectuée,  par  la  seule  menace  avec  une  arme  meurtrière 
approchée  du  corps. 
MENDIANS. 
1  —  5  juin.  1808.  D.  B.  n.  358a,  p.  17. 

Article  premier.  La  mendicité  est  défendue  dans  toute  laFran  ce. 
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a.  Les  mendians  de  chaque  département  seront  arrêtés  et  traduits 
dans  les  dépôts  de  mendicité... 

4^  Tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  sera  arrêté  d*après 
les  ordres  de  1  autorité  locale  et  par  les  soins  de  la  g^endarnierie  ou 
de  toute  autre  force  armée.  II  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de 
mendicité. 

5.  Les  mendians  vagabonds  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les 
maisons  de  détention.  Y.  Code  pén.  art,  274?  ^jS  et  276;  i*'  vol., 
P-  64>  77>  292,  33i,  332,  448  et  565.  Arrestation^  n.  23.  AubergeSy 
n.  7  et  8.  Maire  y  5  ^9  7I)  n.  11,  art  4^^. 

2  —  Violence.—  12  sept  18 la.  A.  B.  an,  p.  411. 

Le  mendiant  qui  a  exercé  des  violences  envers  le  commissaire  de 
police  qui  voulait  larréter,  doit  être  condamné  à  la  réclusion. 

3  — Vol.  —7  sept.  1827.  A.  B.236,p.  768. 

Le  vol  commis  dans  un  cabaret,  par  plusieurs  mendians  et  va- 

fabonds  qui  y  étaient  reçus,  doit  être  puni  de  la  réclusion.  L*art.  3 
e  la  loi  du  25  juin  1824  ne  lui  est  pas  applicable. 

MENONS.  Chbvrbs.  Troupei.ux. 
7  mai  i83o.A.  B.  laS,  p.  284. 

La  disposition  de  l'art.  78  du  Code  forest.,  qui  prohibe  Tintro- 
duction  des  chèvres  dans  les  bois  est  générale  et  absolue,  et  s'ap- 
plique même  aux  chèvres  que,  dans  certains  pays,  on  est  dans 
Tusage  de  mettre  dans  les  troupeaux  de  moutons ,  comme  menons 
ou  conducteurs. 

MEPRIS  (tbrmes  de).  —  V.  Injures^  n.  22. 
MER  (bains  de).  —  V.  Bains ^  n.  4* 

MERCURIALES. 

i^-^Les  municipalités  doivent  faire  constater,  à  chaque  foire  ou 
marché,  le  prix  courant  des  denrées  de  première  nécessité,  et 
rinscrire,  date  par  date,  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet,  et  con- 
formément à  la  circulaire  du  ministre  de  Tin  teneur,  du  1^^  floréal 
an  VIII ,  envoyer  tous  les  lundis  au  sous-préfet  les  mercuriales  ori- 
ginales des  marchés  de  grains,  tels  que  froment,  seigle,  orge, 
;avoine,  méteil,  maïs,  millet,  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de 
la  semaine  précédente.  F^,  ï*»  vol.,  p.  267,  et  Bureaux^  n.  3. 
2—22  déc.  1809.  D.  565.  S.  i,  p.  348. 

Bien  qu*à  l'autorité  administrative  seule  appartienne  le  droit 
d'arrêter  les  mercuriales  ^  en  constatant  le  taux  auquel  sont  ven- 
dues les  diverses  denrées  qui  y  sont  comprises,  oéanmoins,  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  les  prix,  par  application  des  clauses  d'un 
contrat,  c'est  aux  tribunaux  que  la  connaissance  en  est  dévolue. 
3  —  23  janv.  i8i3.  L.n.  1171.  S.  n,  p.  245. 

Il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'arrêter  les  mercuriales, 
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en  constatant  le  taux  auquel  se  sont  vendues  les  diverses  denrées 
qui  y  sont  comprises  ;  c'est  à  i  autorité  judiciaire  à  déterminer  auel 
est  leur  effet,  si  même  il  doit  y  être  ajouté  foi;  s'il  n'y  a  pas  lieu 
à  expertise,  aux  termes  de  l'art.  129  du  Code  de  proo.  civ. 

MESSAGERIES. 

I — Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  des  maires  des  communes 
qu'elles  traversent,  soit  pour  le  nombre  des  voyageurs,  l'excès  de 
leur  chargement ,  la  course  des  chevaux  qui  ne  doivent  pas  galo- 
per, et  pour  toutes  les  contraventions  que  les  postillons  ou  conduc- 
teurs peuvent  commettre. 

a  —  CoifTaEBAiTDB.  —  i"  déc.  i8a6.  A.  B.  a4o,  p.  683. 

La  tentative  des  délits  de  fraude  est  punissable  comme  le  délit 
lui-même. 

La  loi  du  aa  août  1791  n'exemptait  de  la  confiscation  des  che- 
vaux et  voitures  que  les  fermiers  et  régisseurs  des  messageries 
exploitées  alors  pour  le  compte  de  1  eut.  Cette  disposition  n'est 
point  applicable  aux  messageries  actuelles ,  pas  même  à  celles  qui 
sont  connues  sous  la  dénomination  de  messageries  royales, 

3  —  Excès  DB  cHAaoBMEHT.  —  3o  juîll.  i8a5.  A.  B.  iA5,  p.  40». 

Les  entrepreneurs  et  propriétaires  de  voitures  publiques  sont,, 
en  cas  d'excès  de  chargement ,  passibles  des  peines  de  police  por- 
tées en  l'article  475  du  Gode  pén.,  quel  que  soit  l'individu  qui  ait 
été  employé  pour  le  chargement  ou  la  conduite  de  la  voiture  sur- 
chargée. 

U  n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  de  la  contraven- 
tion énonce  le  numéro  de  l'estampille  et  le  nom  du  conducteur. 

4  —  Postillon.  —  i5  sept.  i8a5.  A.  B.  i83,  p.  497. 

Toutes  les  fois  qu'une  voiture  publique  est  atelée  de  plus  de 
cinq  chevaux,  elle  doit  être  dirigée  par  deux  postillons ,  quel  que 
soit  le  mode  de  l'attelage  et  le  nombre  des  nies  que  forment  les. 
chevaux. 

5  —  PaocÀs-VEmBAux  db  coiiTRAVximoN.  —  II  mars  182$.  A.  B.  46>P>  1 53 • 

-  8  av.  i8a5.  A.  B.  69,  p.  aoa.  -  6  mai  i8a5.  A.  B.  89,  p.  a6o. 
Tout  gendarme  de  service  a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  aux  mesures  prescrites  par  l'ord.  du  4  févr.  1 820,  sur 
la  police  des  diligences ,  messageries  et  autres  voitures  publiques, 
notamment  pour  constater  les  excès  de  chargemens;  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ne  peuvent  être  dé^ 
clarés  nuls  sous  prétexte  de  violation  de  formes. 

6  —  RESPOIfSABILITé  DU  DÉPÔT. 

Lorsque  l'entrepreneur  d  une  messagerie  est  chargé  d'un  dépât 
par  l'enregistrement  qui  en  est  fait  sur  sa  feuille^  il  répond  même 
de  la  simple  négligence ,  et  comme  on  dit  en  droit,  de  la  faute  très 
légère  de  ses  cochers. 
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7  —  Idem.  —  i8  nov.  i8a5.  A.  B.  aa4,  p.  633.  Et  3a5,  p.  637- 

La  responsabilité  des  maîtres  et  commettans,  à  raison  des  crimes, 
délits  et  contrayentioQS  commis  par  leurs  préposés,  est  essentielle* 
ment  civile;  elle  ne  peut,  hors  des  cas  formellement  exceptés  par 
les  lois  spéciales,  être  étendue  aux  peines  que  leurs  préposés  au- 
raient encourues.  Ainsi  un  entrepreneur  de  messageries  ne  peut 
être  condamné  personnellement  à  V amende  et  à  Temprisonnement, 
pour  des  contraventions  à  la  police  du  roulage,  commises  par  ses 
préposés.  /^.  la  table  du  i*'  vol. ,  et  Voitures  publiques. 

MESURES  ANCIENNES. 

1  —  Idem.  —  9  août  1847.  A.  B,  a39,p.  719. 

La  contravention  qui  résulte  de  l'existence  dans  un  magasin  de 
mesures  anciennes  dites  pieds  de  roi ,  doit  être  punie  des  peines 
portées  par  Fart.  479^  n.  5  du  Gode  pén. ,  et  ne  peut  être  excusée 
par  le  motif  qu  elles  étaient  destinées  pour  l'étranger. 

Le  fait  d'avoir  exposé  en  vente  des  mesures  non  poinçonnées  ^ 
doit  être  réprimé  par  l'application  des  mêmes  peines,  et  l'excuse, 
que  le  préfet  aurait  accordé  un  délai  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  ne  peut  être  admise,  ce  délai  ne  devant  s'appliqua 
qu'au  poinçonnage  annuel  des  poids  et  mesures  déjà  vérifiés, 
a  —  Aune.  —  ai  juin  i8a8.  A.  B.  i85,  p.  473. 

L'autoiité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  arrêtés  pour  déter- 
miner les  mesures  à  employer  pour  le  débit  des  étoffes  de  soie  qui 
se  vendent  à  l'aune,  et  les  contrevenans  à  ces  arrêtés  sont  punissa- 
bles des  peines  de  police. 

3  —  Anvs  ancienne.  —  i®'  août  i8a8.  A.B.  aa5,  p.  68a. 

L'existence  d'une  aune  ancienne  dans  un  magasin  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479 >  **•  ^  ^^  Code  pén., 
quoiqu'il  soit  allégué  que  cette  mesure  servait  plutôt  au  pliage  qu'au 
mesurage. 

4  —  Bouteilles.  —  a4  déc.  i8a5.  A.  B.  a4o,  p.  674. 

Lorsqu'un  règlement  de  l'autorité  municipale  défend  aux  au- 
bergistes qui  débitent  leurs  boissons  dans  des  bouteilles,  d'en 
avoir  d'une  capacité  différente  de  celle  des  mesures  légales ,  les 
contrevenans  doivent  être  condamnés,  comme  ayant  de  fausses 
mesures^  à  l'amende  portée  par  l'art.  479>  n.  5  du  Code  pén. 

5  —  Fausses.  —  i5  mars  i8a8.  A.  B.  78, p.  184. 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  renvoie  des  prévenus  chez  les- 
quels il  reconnaît  que  de  fiusses  mesures  ont  été  trouvées ,  par  le 
motif  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  en  aient  fait  usage ,  commet  une 
violation  de  l'art.  479»  n«  5  du  Code  pén. 

6  —  Illi^gales.  —  aa  av.  i8a5.  A.  B.  80,  p.  36a. 

Lorsqu'un  tribunal  de  police  reconnaît  que  plusieurs  marchands 
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ont  fait  usage,  dans  leurs  boutiques,  d'une  mesure  illéfi^ale,  il  doit 
condamner  chacun  d'eux  à  ii  6*.  d'amende  au  moins;  il  ne  peut  se 
borner  à  les  condamner  collectivement  à  une  seule  amende  mon  - 
tant  à  cette  somme,  f^.  la  table  du  i^'  vol.,  et  ce  Dict.  au  mot  Poids 
et  mesures. 

MESURES  AGRAIRES.  —  F.  i"  vol.,  p.  80  et  1 19. 

MEUBLES  BT  USTENSILES  —  F.  i*'  vol.,  p.  43,  54,  338  34^  et  447. 

MEULES  DE  GRAINS. 

ao  sept.  i8aa.  Cass.  Joum.  descomm.  t.  ui,  p.  38a. 

Sont  passibles  des  peines  de  police  les  contraventions  à  l'arrête 
du  préfet  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend  de  placer  des 
meules  de  crains  et  de  fourrages  à  moins  de  cent  mètres  des  bâti« 
mens  d'exploitation  et  d'babiution.  F  L.  du  a8  sept.  1791,  p.  So, 
art.  10. 

MEUNIERS. 

Les  maires  ont  droit  de  surveillance  sur  les  meuniers,  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures  qu'ils  doivent  avoir,  pour,  d'à 
prés  l'ordonnance  du  17  sept.  1749,  comparer  les  quantités  reçues 
avec  celles  qui  sont  rendues. 

MEURTRE. 

I  ~^Bii.  —  26  juin  1806.  A.  B.  104* 

Pour  que  l'homicide  soit  un  crime,  et  soit  puni  comme  meurtre, 
il  faut  qu'il  ait  été  commis  volontairement,  et  que  cette  circon- 
stance soit  constatée  et  énoncée  dans  le  jugement. 

a  —  9  sept.  1819.  A.  B.  106. 

Le  meurtre  commis  volontairement  sur  la  personne  d'un  garde 
forestier  est  passible  de  la  peine  capitale.  V.  Assassinat.  Homicide. 

MIUTAIRES. 

I  —  f^.  t.  I,  p.  7.  i8a,  a  19,  290  et  448.  Absent.  Contribution  militaire, 
Etat  civil,  n.  16.  Tribunaux  militaires  et  maritimes. 

a MiuTAiEES  (achat  d'effets.) —  10  sept  i8ia.  A.  B.  207,  p.  4o4. 

T/individu  déclaré  coupable  d'avoir  acheté  d'un  soldat  un  effet 
appartenantaugouvernement,  doit  être  puni  selon  les  lois  spéciales 
à  cette  matière.  Le  Code  pén.  n'est  pomt  applicable.  F.  L.  du  22 
juil.  1791,  tit.  7,  art.  33;  et  Dec.  du  a8  mars  1793,  art.  5. 

3  —  Activité.  —  a  juill.  i8a5.  A.  B.  ia8,  p.  SSg. 

Un  individu  n'est  pas  censé  appartenir  à  l'armée  dès  le  commen- 
cement de  l'année  à  laquelle  se  rattache  le  contingent  dont  il  a  fait 
partie;  il  n'est  soldat  que  lorsque,  désipé  par  le  sort  et  déclaré 
apte  au  service ,  il  a  reçu  otdre  de  joindre  tel  ou  tel  corps. 

4  —  Idem.  —  19  fév.  18^9.  A*  B.  44»  P-  **<>. 

Il  suffit  qu'un  individu  soit  porté  sur  les  contrôles  d'un  régi- 
ment, qu'il  reçoive  la  solde  et  soit  assujéti  aux  exercices  et  à  la 
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discipline  du  corps,  pour  que,  par  suite  de  ce  service  effectif,  il 
soit,  pour  les  délits  par  lui  commis  sous  les  drapeaux,  eteo  acd- 
Tité  de  service,  justiciable  des  conseils  de  guerre. 
5 —  CsBtiFicATs  DB  VIE.  —  19  mars  1808.  D.  t,  i,  p.  290,  portant  que 
les  certificats  de  vie  exigés  des  militaires  pour  le  paiement  de  leur  solde 
de  retraite  seront  délivrés  par  les  maires  de  leurs  communes  sans  l'inter- 
vention des  témoins,  sauf  à  eux  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'identité  des  individus  dont  ils  certifieraient  Texistence. 
a  —  CoifTREBAirDB.  —  i8  scpt.  1819.  A.  B.  aaS,  p.  559- 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  permanens  pour  connaî- 
tre les  délits  commis  par  les  militaires  en  garnison  et  sous  les  dra- 
peaux, ne  peut  s  étendre  aux  matières  spéciales,  dont  la  connais- 
sance est  attribuée,  sans  aucune  exception,  aux  tribunaux 
ordinaires;  ainsi  les  militaires  prévenus  du  délit  de  contrebande 
sont  justiciables  de  ces  tribunaux,  alors  même  qu'ils  n auraient 
aucuns  complices  non  militaires. 

7  —  Décis. —  27  vend,  an  x.  A.  B.  i58,  p.  ai 3,  qui  enjoint  aux  maires 
d'informer  sur-le-champ  le  commissaire  des  guerres  del'arrondissementda 
jour  delà  mort  des  individus  jouissant  d'un  traitement  de  réforme;  si  on 
commissaire  des  guerres  ou  un  autre  ofBcier  vient  à  mourir,  les  maires 
ou  adjoints  assistent  à  l'opposition  des  scellés  qui  est  faite  à  son  domicile. 
Les  maires  doivent  donner  connaissance  au  sous-préfet  des  in- 
valides décédés  dans  leur  commune. 
%  —  DÉLIT.  —  7  prair.  an  vn.  A.  B.  4i5. 

La  répression  du  délit  commis  par  un  militaire  faisant  partie 
d  un  dépôt,  doit ,  quoique  poursuivi  devant  un  tribunal  criminel, 
s'instruire  d'après  les  formes  établies  par  les  lois  militaires. 

9  —  Ideh.  —  I*'  déc  1827.  —  A.  B.  291,  p.  898. 

Les  délits  commis  par  les  militaires  hors  de  leurs  corps,  garni- 
son ou  cantonnement,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, même  lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  un  officier  de 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée 
sur  les  militaires  en  congé. 

10  —  Idem.  —  aa  fév.  i8a8.  A.  &  49,  p.  iiî, 

La  connaissance  des  délits  communs  qui  ont  été  commis  par 
un  militaire  en  état  de  désertion ,  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires ,  sauf,  en  cas  d'acquittement  ou  d'application  de  simples 
peines  correctionnelles ,  le  renvoi  devant  l'autorité  militaire,  pour 
être  statué  sur  le  délit  de  désertion. 

11  —  Idem.  —  3  juîll.  1829.  A.  B.  147,  p.  38o. 

L'individu  qui  n'est  libéré  du  service  militaire  qu'en  vertu  d'un 
congé  de  libération  provisoire,  rentre  néanmoins  dans  la  juridic- 
tion ordinaire  pour  tous  les  délits  communs  qu'il  commet  pendant 
la  durée  de  ce  congé. 

la  —  DÉSERTION.  —   F.Xï.  10. 
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i^  —  Imvalides.  —  ^.  d.  7.  Et  feuilles  de  routes,  n.  2. 
14  ^-  Rkc^l^.  —  8  déc.  1826.  A.  B.  249,  p.  71a. 

Le  recelé  d*un  jeuue  soldat  retardataire  est  punissable  des  peines 
portées  par  les  art.  4  àe  la  loi  du  a4  brumaire  an  vi  et  i4  de  celle 
du  17  ventôse  an  tui. 
i5  —  RESPOKSABiLiTi. — 8  jauv.  1818.  D.  B.  n.  5iai,p.  i. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  ni  troupes  de  lignes,  ni  vétérans  en 
activité,  ni  compagnie  de  réserve  départementale,  la  personne  qui 
a  été  chargée  de  la  translation^  dans  un  hôpital,  d*un  militaire  dé- 
tenu, doit,  avant  de  Yj  déposer,  requérir  le  procureur  du  roi,  et, 
à  son  défaut,  le  maire  du  lieu,  de  lui  en  donner  un  récépissé. 
Après  ces  formalités,  le  maire  devient  responsable  de  l'évasion, 

MINES.  MlTflBRES. 

I  — Lieux  où  se  forment  les  métaux,  les  minéraux,  quelques  pierres 
précieuses,  les  bitumes,  charbons  de  terre,  etc.  Les  lois  des  la 
juillet  179 1  et  21  avril  1810,  ont  réglé  la  manière  de  les  exploiter, 
sous  le  consentement  et  la  surveillance  du  gouveraement.  Leurs 
dispositions  sont  trop  étendus  pour  entrer  dans  ce  Dictionn.  ^.  1. 1, 
p.  i5i  et  38o;  Contribution  y  n.  Sp. 
a  —  CoifTRAVENTioir  A  LEUE  POLICE.  —  6  aoùt  1829.  A.  B.  1 78,  p.  457. 

En  cas  de  contravention  à  la  police  des  mines,  commise  par  les 
ouvriers  et  agens  d'une  société,  l'amende  doit  être  prononcée 
contre  le  corps  moral  de  la  société,  sans  pouvoir  l'être  individuel- 
lement contre  chacune  des  personnes  qui  en  font  partie. 

Dans  cette  matière,  une  première  in&action  n'est  punissable  que 
d'une  peine  pécuniaire.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  récidive  qu'on  doit  ap- 
pliquer la  peine  de  l'emprisonnement, 

3  —  EifCLos  MUEi£&  —  5  av.  i8a6.  Ord.  7a3o,  M.  vni,  p.  199. 

En  matière  de  mines,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  et  oppositions  des  parties  intéressées , 
relativement  aux  travaux  à  faire,  sous  les  enclos  murés,  maisons  ou 
lieux  d'habitation.  Un  arrêté  du  préfet,  relatif  à  la  direction  des  tra- 
vaux^ est  un  acte  administratif,  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
les  questions  d^ntérêt  privé  soient  portées  devant  les  tribunaux.  La 
connaissance  des  conventions  particulières,  relatives  aux  redevances 
à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  est  essentiellement  du 
ressort  des  tribunaux. 

4  —  Lavoirs  ou  patouillets.  —  a3  janv.  1849.  A.  B.  18,  p.  4a. 

Lorsque  les  concessionnaires  de  mines  ont  négligé  de  se  confor- 
mer aux  conditions  de  l'ordonnance  qui  les  autorisait  à  établir  des  la- 
voirs ou  patouillets,  cette  négligence  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  les  art.  gi  et  96  de  la  loi  du  !2i  avril  1810. 

MINEURS.  Responsabilité  civile. 

5  nov.  1829.  A.  B.  a 4 7,  p.  619. 

Les  pères  et  mères  sont  civilement  responsables  des  délits  de 
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chasse  et  bracoQnage  commis  par  leurs  enfans  mineurs ^  demeurant 
avec  eux.  /^.  t.  i,  p.  i6,  5o,  97,  255  et  336;  Amende  de  police^ 
n.  19. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  \ 

On  entend  par  'ce  mot  les  fonctions  d'une  magistrature  particu- 
lière qui  a  pour  objet  de  veiller  à  Tintérét  du  roi  et  à  celui  de  la  so- 
ciété, dans  chaque  tribunal^  sous  les  noms  de  procureur  général, 
procureur  du  roi  dans  les  cours  et  tribunaux,  de  commissaire  de 
police,  maire  ou  adjoint  dans  les  tribunaux  de  police.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  des  fonctions  et  attributions  ae  ces  dernien. 
V.  Cod,  d^inst.  crim.j  art.  i44î  166  et  suiv. 

a  —  Ce  sont  les  commissaires  de  police  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  ministère  public  devant  le  tribunal  de  police  tenu  par  le 
juge  de  paix  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal;  mais  lorsqull  n*y  en 
a  point,  elles  sont  remplies  par  le  maire,  qui  peut  se  faire  remplacer 
par  son  adjoint. 

3  •*-  Le  conmùssaire  de  police  est  étranger  au  tribunal  tenu  par  le 
maire,  où  les  mêmes  fonctions  sont  remplies  par  Tadjoint,  excepté 
dans  le  cas  où  l'adjoint  tient  l'audience  à  la  place  du  maire,  cas 
dans  lequel  le  ministère  public  est  exercé  par  un  membre  du  conseil 
municipal  que  le  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  de  première 
instance,  désigne  à  cet  effet  pour  une  année. 

4  —  Les  fonctions  spéciales  des  adjoints  de  maire,  relativement 
aux  tribunaux  de  police  des  communes  rurales,  sont  de  veillera 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  de  police;  de  poursuivre  les  con- 
trevenans  devant  le  maire  à  l'effet  de  quoi  il  leur  faut  donner  un 
avertissement  ou  une  citation  sans  frais;  de  requérir,  lorsque  la 
contravention  a  les  caractères  de  délit  ou  de  crime,  que  'affaire 
soit  renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ou  le  juge  d'in- 
struction; de  résumer  à  l'audience  la  défense  des  parties;  de  re- 
quérir l'application  de  la  peine  en  cas  de  culpabilité;  de  laire  exé- 
cuter le  jugement  ou  d'en  interjeter  appel,  s'il  y  a  Ueu,  quand  le 
jugement  est  en  premier  ressort;  et  ae  se  pourvoir  en  cassation, 
lorsque  l'affaire  a  été  jugée  en  dernier  ressort,  f^,  i«'  vol.,  p.  aSj, 
3o4,  3o6,  307,  3a8,  et  Adjoint  de  maire j  n.  4  ®t  56.  Commis- 
saire de  police,  n.  4«  Conclusions  du  ministère  public  j  n.  i  à  5.  Fo- 
rêts y  n.  85.  Frais  J  n.  11  et  1 2.  Jugement  y  n.  aa  et  aS. 

5  —  Absbicce  de  la  partie  civile.  —  a3  fruct.  an  x.  A.  B.  a43,  p.  454* 

L'adjoint  d'une  commune  remplissant  lés  fonctions  du  ministère 
pubUc  a  pouvoir  et  qualité  de  poursuivre  un  délit  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police ,  sans  le  concours  de  la  partie  civile  ou 
lésée« 

6  --  Appel.  Chasse  sue  le  teeeaih  d'autbui.  —  3i  juill.  i83o.  Cass.  Jour. 

des  comm.  t.  m,  p.  359. 
Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
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sur  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé,  sur  le  terrèin  d^autrui^ 
en  suite  de  la  plainte  de  la  partie  civile ,  quoique  cette  partie  n'ap- 
pelle pas  elle-même. 

7  —  B&niTs  NOGTUBHBS.  —  2  av.  i83o.  A.  B.  86y  p.  aoo. 

Il  suffit  que  le  ministère  public  ait  prouvé  l'existence  de  bruits 
et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  pour  que  le  tribunal  de  police 
soit  tenu  d'en  punir  les  auteurs,  lors  même  que  les  habitans  n'ont 
pas  porté  plainte.  Les  auteurs  de  cette  contravention  ne  peuvent 
être  excuses^  sous  prétexte  qu'ils  avaient  obtenu  la  permisMon  du 
maire;  il  n'est  pas  au  pouvoir  municipal  de  permettre  de  tels  bruits 
ou  tapages. 

8  —  CoircLusiONS  HicBSSAiaxs.  —  6  juill.  i8a5.  A.  B.  129,  p.  364. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  rendre  de  jugemens 
qu'après  que  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire  et  donné  ses 
conclusions. 

9  —  Conclusions  Hoir  pbbscrites  ▲  peins  ds  nullité.  —  19  juill.  ida8«  A* 

B.  2i3,  p.  65o. 
L'art.  Ji53  du  Cod.  d'instr.  crim.,  relatif  au  résumé  et  aux  con- 
clusions du  ministère  public  devant  les  tribunaux^  n'est  pas  pre- 
crit  à  peine  de  nullité  >  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une 
remise  demandée. 

10 — DÉPENS  (condamnations  aux).  — 18  germ.  an  vu.  L.  art.  i,  B.  2800,  p.  5- 

-  7  frim.  an  vu.  A.  B.  i3o,  p.  3iS.  -  ai  pluv.  an  viu.  A.  B.  a4o ,  p.  Sac. 

-  9  niv.  an  XI.  A.B.  63,  p.  107.  -  6  vent.  anxi.  A  B.  96,  p.  168.  -  i*'flor. 
an  XI.  A.  B.  108, p.  188.  -  3  frim.  an  xiu.  A.  B.  a6,  p.  43.  -  29  janv.  i8i3. 
A.B.  i5,p.  33.-  la  mars  i8i3.  A.  B.48.  p.  114.-  a4  déc.  i8i3.  A.  B. 
a63,p.  637.  -  a3  mai  1817.  A  B.  40,  p.  106. 

Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  a  été  renvoyé  de  la  plainte  ou 
que  la  poursuite  a  été  annulée ,  la  condamnation  aux  dépens  ne 
peut  jamais  être  prononcée,  soit  contre  le  ministère  public  qui 
exerce  ses  fonctions  près  le  tribunal  de  police ,  soit  contre  le  maire 
ou  l'adjoint  ou  le  garde  champêtre,  qui  ont  dénoncé  le  délit  ou 
dressé  le  procès-verbal  de  contravention ,  lors  même  que  le  procès- 
verbal  serait  annulé. 

11  — Exécution  des  condamnations.  —  11  juin  1829.  A,  B.  iaiyp.3ao. 
L'exécution    des  condamnations  n'appartient  qu'au  ministère 

public^  et  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  le  mode  de  cette  exécu- 
tion ,  sans  excès  de  pouvoir. 

12  —  Garde  champItee.  —  23  juiil.  1807.  A.  B.  iS99P*  3o2. 

Un  délit  rural  ne  peut  être  jugé  sur  la  simple  citation  du  garde 
t^hampêtre.  L'action  en  réparation  doit  être  intentée,  soit  par  la 
partie  civile,  soit  par  le  ministère  public. 
i3  —  Maiex.  Dépens.  —  6  vent,  an  xi.  A.  B.  96,  p.  168. 

Le  maire  d'une  commune  qui  ne  poursuit  pas  en  qualité  de 
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simple  particulier,  mais  en  sa  qualité  de  maire,  la  répression  des 
injures  dont  il  a  rendu  plainte,  n*est  passible  d'aucune  condamna- 
tion aux  dépens.  P^.  n.  io. 

i4  — Membre  du  coitseil  municipal.  —  si5  fév.  i83o.  Cass.  Joam.  descom. 

t.  m,  p.  189. 
Un  membre  du  conseil  municipal  ne  peut  remplir  des  fonctions 
du  ministère  public ,  auprès  du  tribunal  de  police,  qu'autant  qu'il 
a  été  nommé  conformément  à  la  loi. 

i5  —  Poursuite  d'ofuce.  — 26  mars  1827.  A.  R  67,  p.  188. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  directement  et  d'ofGce  tous 
les  faits  auxquels  la  loi  a  attribué  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  sauf  les  restrictions  résultant  des  dispositions  expresses  de 
la  loi. 

16  —  Pour YOl  EN  CASSATION. 

Il  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  sentences  des  juges 
de  paix  en  matière  de  police.  Cad.  d^inslr.  crim.  art.  177 ,  373, 
408  et  suiv. 

17  —  (Présence  nécessaire  du).  —  11  déc.  1829.  A.  B.  27$,  p.  691. 

Le  ministère  public  fait  partie  essentielle  et  intégrante  du  tribu- 
nal de  police;  ainsi  le  jugement  qui  a  été  rendu  par  le  tribunal, 
hors  de  sa  présence ,  est  nul. 

18  —  Prise  a  partie.  —  %^fév,  et  a8  av.  1827.  A.  B.  45-ioa,  p.  i3o-a83. 
Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens  : 

il  n'est  sujet  qu'à  des  donmiages-intéréts  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie. 

19  —  Responsabilité.  —  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  3i7,  p.  918. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir  la  condamnation 
aux  dépens  d'une  personne  civilement  responsable. 

MINISTRES. 

I  —  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  réglemens 
d'administration  publique. 

Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  signé 
par  l'un  d'eux  Çjicte  constitutionnel  de  l'an  viii ,  art.  54  et  55^. 
/7.  aux  art.  54  6t  56  de  la  Charte  les  Dispositions  constitutionnel» 
les  relatives  aux  ministres  ^  i«'  vol.  p.  3  et  ^6g^  et  2«vol.  Avis^ 
n.  5. 

a  —  a8  juill.  1814.  A.  B.  34,  p.  79.  -  i4  av.  i8i5.  A.  B.  a6,  p.  49-  -  a8 
mars-2  av.  1793.  L.  B.  a8,  p.  5i  i,  art.  5. 

L'individu  qui  a  été  trouvé  détenteur  d'armes  militaires  qu'il 
•  était  procurées,  par  achats  prohibés,  doit  être  condamné  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  ce  genre  de  délit,  lors  même 
qu'il  existerait  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  accordant 
un  délai  pour  la  représentation  de  ces  effets,  et  que  cet  individu 
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se  serait  trouvé  dans  ce  délai.  Le  droit  d'anéantir  et  de  suspendre 
TefTet  des  lois  pénales  n'appartenant  point  aux  ministres,  mais  au 
pouvoir  législatif  ou  au  roi ,  lorsqu  il  veut  user  de  son  droit  de 
faire  grâce. 

MINISTRES  DU  CULTE.  —  V.  Cultes,  n.  8  et  9,  et  i**"  vol.,  p.  i55 , 
164,  274,  277  et  337. 

MISE  A    PBRME  DES  BIENS  COMMUNAUX.  K  1^^  VOl.   p.  43  ,    l5l, 

2o4)  2186  et  432. 

MISE    EN  ACCUSATION  ET  AUTORISATION  DE  POURSUIVRE. 

I  —Idem.  —  1%  mars  1829.  A.  B.  6a, p.  171. 

Le  jugement  de  la  question  de  savoir  si  une  autorisation  du 
C.  d'ét.  doit  être  obtenue  avant  de  poursuivre  un  maire,  est  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire.  Lorsqu'un  maire 
est  poursuivi  pour  abus  de  ses  fonctions  ,  l'écrit  qu'il  publie  pour 
sa  défense  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  poursuite,  sans  qu'il 
soit  besoin ,  pour  cette  dernière  action ,  d'une  autorisation  du  C 
d  et. ,  attendu  que  la  publicité  de  ce  mémoire  est  étrangère  à  se^ 
fonctions  de  maire, 
a  —  Compétence.  —  i3  sept.  1811.  A.  B.  i3a,  p.  267. 

Les  chambres  d'accusation  ne  sont  pas  seulement  compétentes 
pour  prononcer  sur  les  accusations  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive  et  infamante,  elles  ont  aussi  le  droit  de  statuer  sur  tou- 
tes les  questions  de  compétence  en  matière  de  délit  et  de  contra- 
vention ,  comme  en  matière  de  crime.  L'opposition  du  procureur 
du  roi  à  une  ordonnance  du  tribunal  correctionnel,  qui  prononce 
la  mise  en  liberté  d'un  prévenu,  et  le  renvoi  au  tribunal  de  po- 
lice, est  de  leur  compétence.  {Cad.  d*instr.  crim.  art.  128  et  iî5.) 

3  —  Conflit.—  a7  déc.  i8ao.  Ord.  401a.  S.  v,  p.  5 19. 

Lorsque  par  suite  d'une  plainte  portée  par  le  maire  d'une  com- 
mune contre  son  adjoint  pour  réparation  d'injures  et  de  voies  de 
fait  à  lui  imputées,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  un  tribunal 
passe  outre  au  jugement  de  l'affaire,  sans  qu'au  préalable  Tautori- 
sation  de  mise  en  jugement  ait  été  accordée,  il  y  a  lieu  de  la  part 
de  l'autorité  adminisU'ative  à  élever  le  conflit. 

4  —  Incompétekce.—  5  nov.  1819.  A.  B.  an,  p.  356. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare  incompétent,  après 
avoir  été  saisi  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  n'a  au- 
cun pouvoir  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  d'accu- 
sation; celle-ai  peut,  sur  un  semblable  renvoi,  déclarer  qu'elle 
n'^st  pas  légalement  saisie. 

5  —  iNSTKUCTiow PRÉLIMINAIRE.—  9  juill.  iSao.Ord.  n.  38aa. S.  v,p. 4i5. 
D'après  le  décret  du  9  août  1806,  une  information  peut  ou 

doit  être  faite  contre  un  fonctionnaire  administratif,  avant  que 
le  C  d'ét.  ait  autorisé  la  mise  en  jugement.  L'art.  7$  de  la  loi  du 

35. 
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as  frimaire  an  vii  ne  dit  rien  de  contraire.  Y.  Gardes  champêtres  ^ 
n.  24*  Autorisation  pour  poursuivre  les  fonctionnaires  pMics  ^  n.  i, 
et  suiv.,  et  i^  vol.,  p.  iii^  i55,  i6a,  169,  aSs,  a83  et  284. 
MISE  BN  ACTIVITE  DES  JEUNES  GENS.  -^  Y.  Bscrutement. 

MISE  EN  LIBERTÉ. 

a4  août  181 1.  A.  B.  iai,p.  242. 

La  mise  en  liberté  provisoire  sans  caution ,  demandée  en  cour 
d'appel  j  ne  peut  être  accordée  que  par  les  juges  d*appel.  Y.  Li- 
berté, n.  8. 

MITOYENNETÉ. 

1  —  Idkm.  —  aa  fév.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  199»  p.  161. 

Les  arbres  ne  sont  mitoyens  que  lorsqu'aux  termes  de  Fart. 
673  du  Cod.  civil,  ib  sont  placés  dans  une  haie  ou  un  fossé  com- 
mun entre  deux  héritages.  En  conséquence,  le  propriétaire  du 
terrein  sur  lequel  ces  arbres  sont  plantés  a  le  droit  de  les  abattre 
et  d'en  profiter  exclusivement  comme  l'accessoire  de  sa  propriété, 
a  —  Idkk.  —  14  av.  i83o.  A.  Cass.  Joum.  des  comm.  t  iv,  p.  49. 

L'action  en  complainte  peut  être  exercée  encore  que  le  trouble 
ait  eu  lieu  sur  une  propriété  commune  aux  deux  parties.  ^.  V^  vol., 
p.  39,  44)  196  ^^  ^4^*  Arbres j  n.  19.  Haies^  n.  5  et  6. 
MIXTION  DANS  LES  BOISSONS.  —  F.  i*'  voK,  p.  3a,4o,3iâ  et  347* 

MOBILIER  DE  LÀ  COMMUNE. 

Le  maire  est  chargé  de  sa  conservation.  Y.  Maire ^  §.  a,  n.  i, 
art.  1^  y  p.  493» 
MOBILIÈRE  (Contribution).  —  Y.  Contribution^  n.  60  et  61. 

MODE  DE  JOUISSANCE   DES  BIENS  COMMUNAUX. 

29  mai  1808.  B.  3434.  Av.  du  cens,  d'état  p.  345. 

Lorsqu*en  vertu  delà  loi  du  10  juin  1793,  il  s'est  opéré  un 
changement  dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  Hune 
commune^  et  que  ce  changement  a  été  exécuté,  les  demandes 
d*un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  être  présentées  au  con- 
sell  de  préfect.  et  soumises  de  droit,  comme  les  affaires  de  biens 
communaux^  au  C.  d'ét.  Y.  Loi  du  10  juin  1793.  Décret  du  9  bru- 
maire cm  XIII  et  Ordonn.  du  7  octobre  18 18. 

MODÉRATION  de  peines.  —  Y.  Forêts,  n.  86.  Frais^  n.  i3.  Bois- 
sons y  n.  II, 

MODIFICATION  DARBSTi.  — Y.  Excès  de  pouvoir^  n.  7. 

MOEURS  PUBLIQUES.  —  f^.  i«'  vol.,  p.  7,  35,  176,  3o4,  334» 
348,  et  Arrestation ,  n.  a4  ^^  35. 

MOISSONS. 

I  —  Idem.  —  a8  sept  1791.  L.  tit.  11,  art.  19,  p.  5a  du  t.  i. 
Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pour- 
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ront  86  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  gages  des  domestioues ,  sous  peine  d'une  amende 
du  quart  de  la  contribution  mobilière  des  deiinquans,  et  même 
de  la  détention  de  la  police  municipale,  s*il  y  a  lieu. 

Art.  ao.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la 
campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  dé- 
terminer le  pnx  des  gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende 
de  douze  journées  de  travail,  et  en  outre,  la  détention  de  police 
municipale,  f^.  i^'voL,  p.  47?  55,  343  et  Spo,  et  Fraisyii.  i4. 
a  —  Idem.  —  6  sept.  i8a8.  A.  B.  148,  p.  337  (Année  i83o). 

Le  battage  des  blés,  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  coupés, 
fait  partie  de  la  moisson,  et  se  trouve  compris  dans  les  exceptions 
de  l'art.  8  de  laloidu  18  nov.  i8i4* 

MONNAIES. 

1  —  ÀTTaiBUTIOlfS  DES  MAIE  ES. 

Les  attributions  des  maires,  sous  le  rapport  des  monnaies,  sont 
de  deux  espèces  :  i^  comme  juges  de  police,  ils  peuvent  traduire 
à  leur  tribunal  les  personnes  qui  refusent  de  recevoir  les  es- 
pèces et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  va- 
leur pour  laquelle  elles  ont  cours ,  et  d'appliquer  aux  refusans  l'a- 
mende de  6  à  10  francs  prononcée  par  Farticle  475  du  Code  pén.  ; 
a"*  comme  officiers  de  police  auxiliaires,  ils  peuvent,  sur  la  dénon* 
dation  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie,  faire,  aux  termes  des 
art.  49  et  5o  du  Code  d'inst.  crim.,  la  visite  des  lieux  dénoncés; 
constater  par  un  procès-verbal  les  découvertes  qu'ils  ont  faites ,  et 
l'adresser  de  suite  au  procureur  du  roi ,  car  ils  n  ont  pas  le  droit  de 
smte  hors  de  leur  ressort,  que  l'art.  4^4  à\x  même  code  accorde 
seulement  aux  présidens  des  cours  d'assises  ou  spéciales,  aux  juges 
d'instruction ,  aux  procureurs  du  roi  et  aux  juges  de  paix, 
a  — De  BiLLOif.  —  a8  mai  1810.  A  B.  civ.  n.  3i,  p.  93. 

On  ne  peut,  nonobstant  l'usage  d'une  place  de  commerce,  for- 
cer le  créancier  à  recevoir  en  paiement  plus  du  quarantième  en 
monnaie  de  billon.  y.  ci-après. 

3  —  Idem.  —  18  août  idio.  D.  B.  5870,  p.  i45. 

Art.  a.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon ,  de  fabrication  fran- 
çaise, ne  pourra  être  employée  dans  les  paiemens,  si  ce  n'est  de 
gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr. 

3.  Les  pièces  de  6,  la  et  a4  sous  qui  auront  conservé  quel- 
que trace  de  leur  empreinte ,  seront  admises  en  paiement  pour 
a5  c. ,  5o  c  et  I  fr. 

4  —  Idem.  —  a8  nov.  18 la.  A  B.  a549  p.  5 10. 

Les  pièces  d'un  fr.  5o  c.  ne  sont  point  de  la  monnaie  de  billon. 
La  contrefaçon  qui  en  est  faite  donne  lieu  à  la  peine  de  mort. 

La  loi  n'entend  par  billon  que  la  monnaie  de  cuivni  alliée  à  uu 
peu  d'argent. 
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5 —  I^  cuiVRik  —  ^1  fév.  1808.  Dec.  t.  I.  p.  290. 

Les  pièces  de  10  cent,  ne  peuvent  être  données  que  pour  les  ap- 
points de  I  fi*,  et  au-dessous. 

6  —  ËTHANciEES.  —  II  mai  1807.  D.  B.  2489,  p.  a36. 

Article  pbbbcibb.  L'introduction  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
billon,  de  fabrique  étrangère,  est  prohibée,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  concernant  les  marchandises  prohibées  à  Tentrée  du 
territoire  de  Tempire. 

2.  Elles  ne  pourront  être  admises  dans  les  caisses  publiques  en 
paiement  de  tous  droits  et  contributions,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  payables  en  numéraire. 

7  ^-  Idem.  —  20  juin  1829.  A.  B.  i4o,  p.  342- 

La  fabrication  des  faux  billets  de  Prusse  ayant  cours  forcé  dans 
ce  royaume,  doit  être  punie  des  peines  portées  par  l'art.  i34  du 
Code  pén.,  qui  comprend,  dans  sa  généralité,  toutes  les  monnaies 
étrangères,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  matière  qu'elles  soient. 

8  —  Fausse.  —  22  frim.  an  xii.  A.  B.  22,  p.  3 1.  -  2  mess,  an  xn.  A.  B.  i57, 

p.  242. 
Le  caractère  de  crime  n'est  attaché  à  l'exposition  des  monnaies 
nationales  contrefaites,  qu'autant  qu'elle  a  elé  faite  sciemment. 

9  —  Outils.  Instrumehs.  —  12  juiil.  1817.  A.  B.  64,  p.  161. 

Aucun  particulier  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  outils  et 
instrumens  propres  au  service  de  l'argue  royale ,  sous  peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  3ooo  francs.  Les  tireurs  d'or  et 
d'argent  ne  peuvent ,  sous  les  mêmes  peines,  faire  forger,  dégrossir 
et  tirer  leurs  lingots  dans  d'autres  lieux  qu'à  l'argue  royale.  Cet 
arrêt  est  basé  sur  les  lois  anciennes  et  nouvelles. 

MONTS-DEPIÉTÉ. 

On  donne  ce  nom  «^  des  établissemens  placés  sous  la  protection 
et  la  surveillance  du  gouvernement,  où  l'on  prête  de  l'argent  au 
public,  en  exigeant  un  gage  et  moyennant  un  intérêt  fixé  par  un 
acte  législatif  ou  administratif,  f^.  i^^  vol.,  p.  33,  iy4  ^^  339. 

Les  maisons  particulières  de  prêt  sur  nantissement  ne  peuvent 
être  tenues  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  L'art.  4i  i  du  Code 
pén.  punit  les  contrevenans  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

MONUMENS  PUBLICS. 

La  police  municipale  doit  veiller  à  ce  que  personne  ne  dégrade 
ou  n'altère  les  monumens  et  édifices  publics  appartenant  à  l'état 
ou  à  la  cité. 

Le  Code  pén.  de  18 10  prononce,  art.  267,  la  peine  d'on  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  5oo  fr. 
pour  dégradation  de  monumens.  K  i^»"  vol.,p.  33o,34i  et  447- 
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MORT  VIOLENTE.  A'.  les  art.  8i,  Sa  et  85  du  Code  cîv.,  et  !«•  vol., 

p.  loi  et  i3o. 

MORTS  (animaux). — V.  Animaux ^  n.  6  et  7. 

MORVE  DES  CHEVAUX. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  de  cette  maladie  des  chevaux  sont: 

L'altération  des  fourrages. 

L'exposition  subite  à  lair  froid,  après  une  forte  course,  un  tra- 
vail long  et  violent,  la  gourme  mal  jetée^  des  maladies  de  peau  ré- 
percutées. 

Il  fsiut  séparer  des  autres  les  chevaux  qui  en  sont  atteints,  leur 
passer  un  séton  au  bas  du  poitrail ,  leur  faire  des  fumigations  de 
mauve  bouillie,  en  leur  mettant  la  tête  dans  un  sac;  les  tenir  au 
régime,  à  Teau  blanche;  leur  donner  des  alimens  de  bonne  qualité, 
les  promener  doucement,  les  étriller  et  bouchonner  plusieurs  fois 
par  jour.  V.  Epizootie^  et  i<*  vol.,  p.  22,  47j  Sa,  99,  à^el  SgS. 

MOTIFS    DE    JUGEMENS. 

1  —  Absence  oe  motifs.  —  i5  mars  i8a8.  A.B.79,  p.  188. 

Est  nul  tout  jugement  d  un  tribunal  de  police  qui' ne  contient 
aucun  motif. 

a  —  Idem.  —  17  mai  i83o.  A.B.  i43,  p.  3a4* 

Est  nul,  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  rejette  implici'^ 
tement,  et  sans  énoncer  de  motifs^  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

3  —  Ajoutés  apeàs  l'audience.  —  ao  av.  1829.  A?  B.  8a,  p.  aa6.  -  1  j  déc. 

1829.  A.  B.  273,  p.  687. 
Tout  arrêt  ou  jugement  doit  être  prononcé  à  Taudience,  avec 
des  motifs^  et  il  y  aurait  violation  de  la  loi ,  si  le  dispositif  de  la 
décision  avait  seul  été  prononcé  publiquement;  mais  il  n'y  a  point 
contravention  à  la  règle  de  la  publicité  des  motifs,  lorsque  des 
motifs  plus  complets  et  plus  développés  que  ceux  qui  ont  été  pro- 
noncés à  laudience  sont  postérieurement  déposés  au  greffe. 

4  —  Idem.  —  29  janv.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  ia6,  p.  104.  -  10  av.  i83o, 

Cass.  Soulier,  d.  291,  p.  a5o. 
La  loi  du  20  avril  18 10,  qui  prescrit  aux  juges  de  motiver  leurs  ju- 
gemens^  exige  que  les  motifs  soient  prononcés  à  Taudiencev 

5  —  Idem. —  22  mai  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  362,  p.  3i3. 

Les  motifs  des  jugemens  et  arrêtés,  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  prononcés  à  1  audience,  en  même  temps  que  le  dispositif. 

6  —  En  fait.  — 6  jaov.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  109,  p.  87. 

Lorsque  les  juges  motivent  leurs  décisions  en  droit  et  en  fait, 
il  faut  examiner  s'ils  se  sont  principalement  décidés  par  le  fait. 
Dans  ce  cas,  point  d  ouverture  à  cassation. 

7  — Idem. —  22  mars  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  218,  p.  177. 

Une  oondamnation  motivée  en  fait,  sans  citation  de  la  loi  ap* 
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plicable  à  ce  £ùt,  remplit  le  vœu  de  la  loi  sur  la  néœsakë  de  mo- 
tiver les  jugemens  et  arrêts. 

8  —  Lagonisme.  —  la  mai  1820.  A.  B.  90,  p.  aSg. 

En  ordonnant  que  les  arrêts  seraient  motivés,  la  loi  n'a  pas  réglé 
la  forme  dans  laquelle  ces  motifs  seraient  rédigés  et  l'étendue  qui 
leur  serait  donnée;  il  sufBt  qu'ils  soient  énoncés  d'une  manière 
quelconque  I  leur  laconisme  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

9  —  IifsuFFiSANs.  —  F.  Accusation  n.  i43. 

ïo  —  Loi  pékâlb.  —  19  juin  i8a8.  A.  B.  178,  p.  457. 

Toute  condamnation  doit  être  motivée  et  contenir  les  termes  la 
loi  pénale  qui  y  est  appliquée.  V,  Jugemens^  n.  17,  18  et  19. 

MOTIFS  J5T  LOI  QUI  AUTQ&isBNT  l'arrbstation. — V.  Arrestotiony 

n.  26. 
MOULINS. 
1  — Idem.  —  a8  sept  1791.  L.  t  i,  p.  5i. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  sont  garans  des  dom- 
mages que  les  eaux  peuvent  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
Toisines,  pour  la  trop  grande  élévation  de  leur  déversoir. 

Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  aucun  mou- 
lin sur  une  rivière,  sans  autorisation,  et  à  ce  que  ceux  qui  y  sont 
établis  ne  nuisent  pas  à  la  navigation  et  au  cours  d'eau.  V*\^  vol, 
p.  483-   Commune ,  n.  i33  et  i34  et  Usines. 
a  —  AuToaiSATioH  AccoEDis.  »  a4  déc.  x8i8.  Ord.  n.  3 194-  S.  v,  p.  38. 

Lorsqu'un  préfet,  pour  concilier  les  droits  d'un  propriétaire 
de  moulin  et  des  propriétaires  riverains ,  a  autorisé  un  proprié- 
taire de  moulin ,  à  la  charge  de  faiire  certains  ouvrages  de  précau- 
tion ,  il  n'est  pas  permis  au  cons.  de  préf.  de  décider  qu'il  y  a  lieu 
à  démolir  les  vannes ,  écluses  et  batardeau,  sous  prétexte  de  dom* 
mages  quelconques;  ce  serait  contrarier  un  règlement  d'admini- 
stration, usurper  les  attributions  du  préfet;  le  préfet,  lui-même, 
ne  peut  pas  rapporter  son  premier  arrêté,  s'il  a  été  exécuté  par 
la  partie;  cette  exécution  a  constitué  un  droit  acquis,  sinon  con- 
tre les  parties ,  au  moins  contre  l'administration. 

3  —  Compétence.  —  6  mess,  ao  ix.  A.  B.  535,  p.  4a ï- 

La  demande  à  fin  d'enlèvement  d'une  pale  placée  sur  un  ruis- 
seau ,  laquelle  fait  refluer  l'eau  d'une  manière  nuisible,  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

4  —  DÉTEESoiR.  —  19  juin  i8i3.  D.  i4i3.  S.  11,  p.  374. 

L'arrêté  d'un  préfet  qui  refuse  au  propriétaire  d'un  moulin  la 
faculté  de  faire  baisser  son  déversoir,  tient  à  l'action  administra- 
tive et  non  au  contentieux.  Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  pas  être 
dénoncé  directement  au  C.  d'ét.  ;  il  doit  être  préalablement  défère 
aux  ministres. 

5  —  Idbm.  —  Celui  qui ,  par  la  trop  grande  hauteur  du  déver- 
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soir  d*un  moulin,  usine  ou  étang,  inonde  les  héritages  voisins, 
est  puni  d*une  amende  et  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Cod.  pén.  art.  457- 

6  —  Idbm.  —  25  août  i8o8.  A.B.  177,  p.  388. 

On  ne  peut  imputer  à  délit  à  un  propriétaire  Finondation  qui 
résulte  de  la  trop  grande  élévation  au  déversoir  de  son  moulin, 
si  elle  a  été  ainsi  déterminée  par  lautorité  administrative  :  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  de  faire  cesser  ou  de  prévenir  ce  dom- 
mage. 

7  —  Dommages.  —  27  mess,  an  ix.  À.  B.  i65^  p.  471.  -  4  brum.  an  xiii. 
A.  B.  i3,  p.  19.  -  18  juill.  1806.  A.  B.  iqlOj  p.  207.  -  a5  août  1808.  A. 

B.  177,  p.  388. 
L'amende  pour  les  dommages  causés  aux  chemins  et  aux  pro- 

Sriétés  voisines  des  moulins,  par  les  inondations  et  épanchemens 
'eaux  retenues  pour  ces  établissemens,  devant  être  réglées  sur 
le  montant  du  dédommagement,  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent connaître  de  ces  sortes  de  délits. 

8  —  Exp&ov&UTiON.  —  14  juill.  i83o.  Ord.  8546.  M.  xii,  p.  36o. 

Lorsqu'il  s'agit,  non  de  l'expropriation  d'une  chute  d'eau,  mats 
d'un  chaînage  temporaire  occasioné  aux  moulins  d'un  particu- 
lier, par  suite  des  travaux  d'un  canal,  le  règlement  de  l'indemnité 
appartient  à  l'autorité  administrative. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  rendu  par  défaut  un  arrêté 
qui  a  été  pris  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  d'expertise  dressé 
contradictoirement  entre  l'expert  de  l'administration  et  l'expert 
du  réclamant. 

Lorsque  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
180^  ont  été  exactement  ooservées,  et  que  l'indemnité  a  été 
équitablement  réglée,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'arrêté  attaqué, 

9  — Vanwbs.  —  4  juin  i8i5.  D.  1862.  S.  ui,  p.  120. 

Lorsque  les  vannes  d'un  moulin  ont  pu  causer  un  dommage  à 
des  propriétés  voisines,  c'est  au  préfet  à  en  ordonner  le  cban-» 
gement,  ce  n'est  point  au  cons.  de  préf. 

MOUTONS. 

i3  mai  i83o.  Cass.  Journ.  descomm.  t.  m,  p.  375. 

Dans  les  bois  communaux  où  le  pâturage  des  moutons  était  ta* 
1ère  avant  le  Code  fores  t.,  leur  introduction  n'est  un  délit  que  lors** 
qu'elle  a  eu  lieu  deux  ans  après  la  publication  de  ce  code.  V.  Ani-^ 
maux^  Bestiaux^  Brebis,  Pâturage^  et  i^'  vol.,  p.  44>  34^,  4^8  et  Saa» 

MUNICIPAL. — V.  AdmmistnUionj  n.  10.  Compétence,  n.  3.  Con^ 
seil  municipal,  n.  i  à  5,  et  la  loi  municipale  à  P Appendice. 

MUNICIPALITÉS.— V.  Adjudication,  n.  7. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS,—  V.  i^r  vol., p.  17. 
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MUNICIPALITÉS  (organisation  et  juridiction  des).— jT.ier  v.j 
p.  lo,  II,  ii3,  i5o  et  447>  ^^  \ Appendice. 

MURS  DE  CLÔTURE. 

17  nov.  1819.  Ord.  3538.  S.  v,  p.  a44. 

Une  clause  générale  relative  aux  murs  de  clôture  d*uu  bien 
vendu,  ne  peut  s'appliquer  qu  a  des  murs  de  clôture  proprement 
dits,  et  non  aux  gros  murs  faisant  partie  intégrante  d*un  bâtiment 
non  vendu. 

(La  commune  de  Saint-Brice  contre  Schmid t.) 

Considérant  qu*il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  de\ente 
et  de  ceux  du  procès  -  verbal  d'estimation ,  que  le  bien  vendu  a 
pour  limites,  au  midi,  Téglise  de  Saint-Brice;  qu'ainsi  leglise  a  été 
exceptée  de  la  vente; 

Considérant  que  la  clause  générale  relative  aux  murs  de  clôture 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  murs  de  clôture  proprement  dits,  et 
non  aux  gros  murs  extérieurs  faisant  partie  intégrante  de  l'église 
non  vendue,  et  de  la  maison  hospitalière  qui  en  dépend. 

Art.  a.  L'art.  i«»  du  susdit  arrêté,  portant  que  le  sieur  Schmidt 
est  maintenu  dans  la  propriété  de  la  portion  de  mur  litigieuse,  est 
annulé.  £n  conséquence,  les  murs  extérieurs  de  l'église  de  Saint- 
Brice  et  de  la  maison  hospitalière  y  attenant,  sont  déclarés  n'avoir 
pas  fait  partie  de  la  vente  sus-mentionnée. 

3.  Est  confirmé  l'art.  2  du  même  arrêté,  portant  renvoi  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  entreprises  faites  par  la  commune  de  Saint -Brice  sur  le 
terrein  vendu  au  sieur  Schmidt,  ou  autres  questions  de  servitude 
qui  pouixaient  s'élever  entre  les  parties. 

MURS  DE  SÉPARATION.  —  K.  1^  vol.,  p.  Sp,  4^1  196,  343,  347 

et  447. 

MURS  DES  VILLES. 

i*'déc.  1790,  art  5. 

Les  murs  et  les  fortifications  des  villes  entretenus  par  l'état,  et 
utiles  à  sa  défense,  font  partie  des  domaines  nationaux.  Il  en  est 
de  même  des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne 
sont  point  places  fortes  \  mais  les  villes  et  communes  qui  en  ont 
la  jouissance,  y  seront  maintenues  si  elles  sont  fondées  en  titres, 
ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  l'égard  de 
celles  dont  la  possession  aurait  été  troublée  on  interrompue  de- 
puis quarante  ans,  elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  sont 
également  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance ,  après  qua- 
rante ans  de  possession  paisible  et  publique.  F,  i®"^  vol. ,  p.  a3. 

MUTAÏÏON. 

L'état  ou  relevé  annuel  des  mutations  qu'éprouvent  les  ma- 
trices des  FÔles  de  contributions  se  porte  sur  un  registre  particu- 
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lier  qui  est  nommé  livre  de  mutations.  V.  le  Ut.  n  de  la  loi  du  ^ 
frim.  an  vii. 

MUTILATION  du»  abbrb. 
a5  juin  i83o.  A.  B.  i8o,  p.  4o3. 

Toute  mutilation  aux  arbres,  quel  que  soit  le  dommage  qui  en 
résulte,  doit  être  punie  par  lapplication  des  art.  19a  et  196  du  Gode 
forest.  V.  Arbres^  n.  20. 

N. 

NAISSANCE  (actb  db).— Cb^  civ.,  art.  $7. 
I  — L'acte  de  naissance  doit  énoncer^  i«  le  jour,  ITieure  et  le  lieu  de 
la  naissance;  a^  le  sexe  de  Tenfant;  3^  les  prénoms  qui  lui  sont 
donnés;  ^  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des  père 
et  mère;  5"  enfin  ceux  des  témoins,  f^.  i^  vol.,  p.  64,  177,  285, 
336,  et  2«  vol.,  Acte^  Déclaration  de  naissance  et  Modèles. 

a  —  Idem.  —  11  germ.  an  xi.  L.  1 1,  p.  164. 

Les  noms  en  usage  dans  les  différens  calendriers,  et  ceux  des 
personnages  connus  de  Thistoire  ancienne  sont  seuls  reçus  comme 
prénoms  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  et  il  est  défendu  aux  offi- 
ciers publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 
3  —  Idem.  —  7  sept.  1823.  A.  de  Cass.  71  ^p.  i43. 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domicile,  la  personne 
chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu  est  seule  tenue  de  faire  la  dé- 
claration ,  et  seule  passible  des  peines  déterminées  par  la  loi. 

NATURALISATION  des  étrangers.—  Consi.  de  l'an  viii,  D.  338. 
17  mars  1809.  D.  B.  4i95,  p.  96.  -  4  juin  1814.  Ord.  B.  i34,>  p.  ^07.  - 
14  cet.  1814.  L.  B.  355,  p.  290. -Cod.  civ.  art  11. 

Tout  étranger  devient  citoyen  français,  lorsqueaprès  avoir  atteint 
l'âge  de  vingt- un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  et  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 
Celui  qui  aura  été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  conti- 
nuera d'y  résider. 

Le  premier  acte  d'un  étranger,  pour  obtenir  du  roi  des  lettres 

de  naturalisation,  est  de  faire  sa  déclaration,  devant  le  maire  de  la 

^  commune,  que  son  intention  est  de  se  fixer  en  France.  Le  maire 

est  chargé  d  envoyer  au  préfet  la  demande  en  naturalisation  et  les 

pièces  à  l'appui. 

NAUFRAGE. 

19  août  1791.  L.  Baud.,  p.  i4i. 

Les  officiers  municipaux ,  à  défaut  de  juge  de  paix ,  sont  autorisés 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  procurer  des  secours  aux 
naufragés. 
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a  —  Idem.  —  27  therm.  aD{vii.  Ajt.  B.  n.  3ao6,p.  9  qui  prescrit  les  mesures 
à  prendre  pour  le  sauvetage  des  bâtimens  naufragés. 
i"*  Tout  individu  témoin  du  naufrage  ou  de  1  echouement  du 
bâtiment  sur  les  côtes,  doit  en  informer  sur-le-champ  Tautoricé 
municipale  la  plus  voisine;  2°  le  fonctionnaire  public  averti  de 
révènement  en  donnera  aussitôt  connaissance  au  juge  de  paix,  à 
Vadministration  municipale  et  aux  autorités  civiles  et  militaires  î 
3<>  le  juge  de  paix,  Tomcier  municipal  (le  maire  ou  Tadjoint,  et 
même  tous  les  deux) ,  le  syndic  des  gens  de  mer  et  TadministratioD 
de  la  marine  se  rend  sur  les  lieux.  Il  est  formé  une  garde  composée 
des  citoyens  présens.  Il  sera  appelé  une  force  publique  des  envi- 
rons, qui  est  tenue  de  déférer  à  la  réquisition,  à  peine  de  respon- 
sabilité; 4^  tout  individu  est  tenu  de  se  retirer  du  lieu  de  Téchoue- 
ment,  et  ne  peut  s'immiscer  en  aucune  manière  aux  opérations  de 
sauvetage  sans  autorisation  expresse  ;  S^"  le  juge  de  paix  dresse 
procès-verbal  de  tous  les  délits.  Les  coupables  sont  arrêtés  sur-le- 
champ  et  livrés  aux  tribunaux.  En  cas  d  enlèvement  furtif  des  objets 
naufragés,  le  juge  de  paix,  ou  le  fonctionnaire  qui  le  supplée  en 
cas  d  absence,  prendia  les  renseignemens ,  entendra  les  témoins, 
et  fera  des  visites  domiciliaires  ;  7"*  si  le  pillage  des  effets  naufra- 

5 es  se  fait  à  force  ouverte  par  attroupement ,  la  commune  du  lieu 
u  délit  en  sera  civilement  responsable,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
vendém.  an  nr.  Le  procès-verbal  sera  dressé  par  les  agens  munici- 
paux, et  envoyé  au  procureur  du  roi. 

NAVIGATION  intbbibure. 

I  -—  Les  maires  et  adjoints  ont  la  surveillance  de  la  navigation 
intérieure,  sous  le  double  rapport  de  la  liberté  et  de  la  sûreté. 
Us  doivent  empêcher  d'établir  des  ponts ,  chaussées  permanentes 
ou  mobiles,  écluses,  usines  ou  batardeau,  moulin,  digue  et  gé- 
néralement aucun  ouvrage  qui  pourrait  apporter  des  obstacles  au 
libre  cours  des  eaux,  sans  une  autorisation  du  gouvernement, 
prise  d'après  les  avis  des  maires,  des  sous-préfets  et  des  préfets. 
V.  Loi  des  g  août  i79i,p.  41  (i*^  vol.)  -  a8  sept.  1791 ,  art.  i5  L 
p.  5i  (i<^  vol.).  -  19  ventôse  an  vi.  B*  n.  1760*  Arrête.  -  16  sept 
1807,  B.  3797.  L.  p.  126  (i««*  vol.),  sur  le  dessèchement  des  marais, 
et  le  décret  du  aa  janv.  1808.  B.  2964 ,  p.  39,  qui  déclare  l'art.  7 
du  tit.  a8  de  l'ordonnance  de  1669  ^pphc^Ie  à  toutes  les  rivières 
navigables  de  la  France. 

îfc  —  Chef  db  pont.  —  4  mars  i83o.  Ord.  n.  88ao.  M.  xu,  p.  1 1 5. 

Il  est  défendu  aux  mariniers  de  passer  les  ponts  sans  l'assis- 
tance du  maître  ou  chef  du  pont. 

Lorsqu'il  y  a  contravention,  le  cons.  de  préf.  ne  peut  pas  ré- 
duire l'amende.  Le  G.  d'ét.  ne  peut  pas  d'office  annuler  les  arrêtes 
du  cons.  de  préf.  contre  lequel  il  n'y  a  point  d'appel. 
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NÉGLIGENCE  dbs  poNcnoimAïass. 
3ojuill.  1839.  A.B.  166,  p.  43o. 

Lan.  483  du  Cod.  a instr.  crim.  ne  rend  justiciables  des  cours 
royales  que  les  officiers  de  police  judiciaire,  prévenus  d  avoir 
commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  délit  emportant 
peine  correctionnelle. 

La  simple  négligence  d'un  garde  forestier  à  constater  les  délits 
forestiers  ne  constitue  pas  un  délit  correctionnel ,  mais  le  soumet 
seulement  à  la  responsabilité  prononcée  par  lart.  6  du  Cod.  forest» 

f)our  le  paiement  des  amendes  et  indemnités  encourues  par  le  dé* 
inquant.  Ces  faits  de  négligence  le  rendent  justiciable  du  tribunal 
correctionnel.  V.  Cod.  du  3  brum.  an  iv ,  art.  24  et  284* 

NÈGRES  (Noirs). 

18  niv.an  xi.Circul.  duminist.  de  la  justice  qui  déclare  que  le  mariage  est 
prohibé  en  France  entre  les  blancs  et  les  noirs,  et  invite  les  préfets  à 
faire  connaître  cette  décision  aux  maires  et  adjoints;  mais  cette  défense 
a  été  depuis  révoquée^  attendue  qu'aucune  loi  ne  le  prohibe. 

NEIGES. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  doivent  pres- 
crire le  balayage  des  neiges  dans  les  rues,  et  ordonner  quelles 
seront  relevées  près  les  maisons  et  ensuite  enlevées. 

NETTOIEMENT. 

C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  prescrire,  pour  le  nettoie- 
ment, des  mesures  d'ordre  convenable  aux  localités,  f^.  i**"  vol.. 
p.  21 ,  3i ,  92,  345;  2**  vol.  Balayage  et  Cod.  pén.  art.  471* 

NOM. 

I  —  Collectif.  —  F.  AfBche,  n.  8. 

a  —  D'auteur  ET  ufpEiMEua.  —  F".  AfEches,  n.  7. 

3  —  Des  coimuKES.  —  9  fruct  an  ix.  Arr.  B.       p. 

Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  donné  aux  communes  d'autres  noms 
que  ceux  portés    aux  tableaux  qui  contiendront  la  division  du 
territoire  de  la  France  en  justices  de  paix. 
4 —  Idsh.  —  8  juin.  1814.  Ord.  B.  199,  p.  3i5. 

Les  communes,  à  l'exception  de  Bourbon-Vendée,  qui  ont  changé 
l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et  qui  ont 
conservé  une  nouvelle  dénomination ,  reprendront  cet  ancien  nom. 

(Sans  doute  que  Bourbon -Vendée  a  repris  son  ancien  nom  de 
Fontenay.) 

5  —  PAéKOM.  —  F.i.  I,  p.  164  et  175,  et  plus  haut, au  mot  Naissance,  n.  2. 

6  —  Sue  les  voituees.  —  23  juin  1806.  D.  t.  i,  p.  278. 

Les  voitures  doivent  avoir  une  plaque  attachée  à  la  voiture,  in- 
diquant le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire.  Les  messageries  doi- 
vent, de  plus,  faire  écrire  leur  nom  sur  leur  voiture, 
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7  —  Idem.  —  i6  mars  18117.  A.  B.  67,  p.  i65. 

C'est  à  lautorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  à  con- 
naître des  contraventions  résultant  de  ce  qu'une  voiture  a  été 
trouvée  sur  une  route  sans  plaque. 

NON  BIS  IN  IDEM. 

4  nov.  i8a4.  A.B.  i58yp.  470. 

Lorsque  l'adjoint  du  maire,  faisant  la  police  d'un  marché  a  été 
injurié  par  un  particulier,  qui  occasionait  du  trouble,  et  qu'il  la 
fait  saisir  et  emprisonner,  cel  emprisonnement  a  le  caractère  d'une 
simple  mesure  de  police,  et  non  d'une  décision  judiciaire.  En  con- 
séquence, le  prévenu  peut  être  ultérieurement  jugé  et  puni  pour 
injures  envers  l'adjoint,  sans  violation  de  la  règle  non  bis  in  idenu 

NOTAIRES. 

1  —  Idbh.  —  la  août  1807.  D.  B.  2655,  p.  a. 

Les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  établlssemens  publics 
de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique,  seront  faits  aux  en- 
chères par  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet, 
a  —  Idem.  —  7  cet.  1818.  Ord.  B.  5i  la,  p.  524. 

Conformément  au  décret  ci-dessus,  il  sera  passé  acte  des  adju- 
dications des  baux  des  biens  communaux  par-devant  le  notaire 
désigné  par  le  préfet.  V.  Injures^  n.  24. 

3  —  Idem.  —  i*' juin  i8aa.  A.  de  cass.  -  10  déc.  1828.  Id.  -  8  av.  1829, 
Idem.  -  18  juin.  1826.  Arr.  de  cass.  (rejet)  -  Et  18  mai  i83o.  A.  de  cas. 

Soulier,  n.  35o,  p.  3oa. 
Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères de  bois  sur  pied,  concurremment  avec  les  notaires* 

NOUVEL-ŒUVRE. 

4  juin.  1820.  A.  B.  civil,  n.  64,  p.  ai  3. 

La  dénomination  de  nouvel-œuvre,  faite  par  un  simple  acte  ju- 
diciaire ,  ne  peut  avoir  l'effet  d'obliger  la  personne  à  laquelle  il  a 
été  signifié  de  démolir  toutes  les  constructions  qu'elle  a  pu  £aiire, 
depuis  la  notification  de  cet  acte,  avant  de  pouvoir  être  admise  à 
plaider  au  fond,  devant  les  tribunaux.  Les  juges  seuls  ont  le  droit 
de  commander  et  de  se  faire  obéir;  les  parties  intéressées  ont  bien  le 
droit  de  forcer  leurs  adversaires,  par  actes  extra-judiciaires,  de  faire 
ce  qu'elles  prétendent  exiger  d'eux;  mais  de  pareils  actes  ne  peu- 
vent produire  d'autre  effet  que  de  constituer  en  demeure  et  de 
rendre  passible  de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré, 
lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée  dans  l'espèce. 
Les  lois  romaines  en  disposaient  autrement,  mais  elles  n'ont  jamais 
été  observées  en  France.  D'ailleurs,  leur  autorité  a  été  aboÛe  par 
l'art.  io4i  du  Cod.  de  procéd.  civ,  V.  Dénonciation  de  nout^el- 
ceui^re,  n.  i,  a  et  3. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Noyés.  Numérotage  des  maisons.  SSq 

NOYÉS. 

Les  maires  sont  chargés  de  donner  des  secours  aux  noyés. 
Il  devrait  y  avoir  dans  les  communes,  voisines  des  grandes  riviè- 
res ,  des  boîtes  fumigatoires,  garnies  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
administrer  ces  secours  et  rappeler  les  noyés  à  la  vie.  Voir  la 
Circulaire  ministérielle  du  i5  octob.  18149  1. 11,  p.  548.  Le  mi- 
nistre recommande  et  envoie  aux  préfets  des  exemplaires  de 
rinstruction  de  M.  Portai  sur  le  traitement  des  noyés,  pour  qu'ils 
aient  à  leur  donner  la  plus  grande  publicité. 

La  levée  des  cadavres  des  noyés  ne  peut  se  faire  que  confor- 
mément au  modèle  77,  p.  633  du  \^  vol. 

NUIT. 

Les  perquisitions  et  visites  de  nuit  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  particuliers  autorisés  par  la  loi.  V.  la  Table  du  i*^"*  vol. 
et  2*  vol.  aux  mots  Bruits  et  tapages  nocturnes. 

NULLITÉ.  —  V.  Accusation^  n.  i44«  Communes^  n.  i35  ,  et  Con- 
tributions^ n.  aa. 
I  — Un  défaut  de  forme  dans  un  acte  du  procès-verbal  n^entraîne 
pas  nullité  de  droit;  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  formelle- 
ment par  la  loi.  Les  juges  ne  peuvent,  à  cet  égard,  ajouter  ni  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi. 
a  —  Idem 27  mai  i83o.  A.  B.  143,  p.  3a4. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  poiice  qui  rejette,  implici- 
tement et  sans  énoncer  de  motifs,  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

Le  prévenu  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police, 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  renvoyé  de 
la  poursuite ,  s'il  n'a  offert  ni  produit  aucune  preuve  contraire  au 
contenu  de  ce  procès-verbal.  V.  ce  Dictionnaire  aux  mots  Citation 
de  la  loi  pénale  y  Enregistrement  y  Insertion  du  texte  de  la  loi  pé- 
nale, Jugement  de  police^  Omission  de  statuer ^  et  Tribunal  de 
police. 

NUMÉROTAGE  des  maisons. 

Dans  les  villes  et  communes  populeuses,  surtout  celles  qui  sont 
assujéties  au  logement  des  troupes ,  il  serait  d'une  bonne  police 
de  faire  numéroter  les  maisons  de  tous  les  habitans. 

Cette  mesure  est  d'ailleurs  prescrite  par  une  ordonnance  du 
a3  avril  1823,  B.  n.  14880,  p.  466,  par  le  motif  que  le  numé- 
rotage des  maisons  dans  les  villes  et  les  communes  du  royaume 
est  à  la  foi  un  moyen  d'ordre  et  de  police,  et  un  avantage  per- 
sonnel pour  les  habitans;  mais  elle  met  à  la  charge  des  fonds 
communaux  le  premier  établissement  des  numéros. 
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O. 
OBÉISSANCE  A  hk  LOI. 

Tous  les  citoyens  sont  obligés  d*obtempérer  lorsque  ces  termes 
sont  prononcés  par  lautorite  civile  dans  tous  les  cas  d'attroupe- 
ment y  émeute  et  résistance  à  Texécution  des  lob  et  ordonnances 
de  justice. 

Sur  leur  refus  d*obéir,  ils  peuvent  être  arrêtés  et  poursuivis  dc- 
Tant  les  tribunaux;  mais  il  faut  que  le  procès-verbal  en  soit  dressé 
par  l'autorité,  ou  que  les  faits  de  résistance  puissent  être  prouvés 
par  témoins,  f^.  i^  vol.,  p.  9,  88,  m,  295,  3i6  et  444* 

OBJETS  CONFISQUES.  —  f^.  1^^  vol.,  D.  7,  35,  40)344»  346,  348, 

349  et  5  20. 

OBLIGATION  d'exécuter  les  arrêtes  ADiciiiiSTitATivs. — V.  j4rrê' 

tés,n.  9  et  10. 

OBLIGATION  personnelle. — ^V.  Communes^  n.  i36,  187  et  i38. 

OBLIGATION  des  agens  du  gouvernement. 
17  fruct  an  xii.  A.  C.  S.  Jurisp.  t.  vu,  7?  part,  p.  798. 

Les  tribunaux  ont  été  compétens  pour  connaître  de  la  cause  qui 
avait  pour  objet  une  obligation  purement  privée ,  contractée  par 
un  agent  du  gouvernement  envers  le  commissaire  d'Alboy,  et  qui 
est  indépendante  de  la  responsabilité  ou  de  la  comptabilité  de  ce- 
lui-ci envers  le  trésor  public.  V.  Garantie^  n.  4,  5,  o  et  7. 

OCTROIS  MUNICIPAUX  et  de  bienfaisance. 
I — C'est  une  branche  de  revenus  que  les  villes  et  bourgs  se  sont 
•créée,  tant  pour  subvenir  à  Tinsurasance  des  fonds  communaux, 
que  pour  aider  et  venir  au  secours  des  hospices.  La  révolution  de 
1789  a  aboli  les  octrois  qui  existaient  dans  presque  toutes  les  villes. 
Le  principe  de  leur  établissement  fut  consacré  par  la  loi  du  11 
frim.  an  vu,  B.  lu  aa  19  :  une  autre  loi  du  17  frim.  an  viii^  B.  n.  3479 
en  a  fait  l'application  par  l'établissement  a'octrois  dans  plusieurs 
communes,  et  déterminé  les  règles  de  leur  admission. 

5  vent,  an  vni.  B.  65,  L.  qui  établit  en  principe  qu'il  serait  établi  des  oc- 
trois municipaux  et  de  bienfaisance  dans  toutes  les  villes  où  les  hospices 
civils  n'ont  pas  de  revenus  sufBsans  pour  leurs  besoins. 

17  mai  1809.  ^'  B  444? >  P-  ^67.  -  i5  nov.  1810.  D.  B.  61 10,  p.  477.  - 
8  fév.  1812.  D.  B.  7662,  p.  i5i. 
Ces  décrets  contiennent  le  système  général  de  la  perception  et 
de  l'administration  des  octrois,  et  ont  servi  de  bases  aux  lois  et 
ordonnances  suivantes ,  qui  présentent  le  dernier  état  de  la  lé^- 
lation  sur  cette  matière.  Nous  ne  ferons  que  les  citer  et  renvoyer 
aux  Bulletins ,  parce  qu'elles  sont  trop  étendues  pour  entrer  dans 
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ce  Dictionnaire,  f^.  i^  yol.^  àla  table,  eties  loisdes  8  décemb;  18149 
B.  5o4,.p.  47^î  3^rt,  121  à  127;  lordon.  du  9  dudit  mois,  B.  56o, 
p.  585,  laquelle  remet  aux  maires  Tadministration  des  octrois, 
sous  la  surveillance  dessous-préfets  et  Tautorité  du  gouvernement, 
en  réglant  le  mode  d  administration ,  de  perception ,  les  matières 
qui  peuvent  être  soumises  au  droit  d'octroi^  la  comptabilité ,  etc. , 
Ord.du  lijanv.  i8i5,B.  655,  p.  38.-io  fév.  i8i5,  B.  677,  p.  79.- 
II  oct.  i8i5,  B.  175,0. 33 1.- 27  mars  i8i6,B.  594, p.  473.-^8  avril 
1816,  L.  B.  623,  p.  489. -i5  mai  1818^  B.  4<oi9  P-  ^21. 
2  —  Amekoe 26  nov.  1810.  A.  B.  civ.  qS,  p.  249. 

L'amende  encourue  et  demandée  pour  contravention  au  droit 
d'octroi  ne  peut  âtre  prononcée  que  par  les  tribunaux  de  police. 
i  —  AppEOBATioif  DU  GOTTVxaHEMEHT.  —  1 4  gcrm.  an  X.  Circu!.  du  minist 
de  la  justice,  joum.  du  Pal.,  t.  m,  p.  122. 

Les  tarifs  et  réglemens  faits  par  les  conseils  municipaux  pour 
les  octrois,  et  revêtus  de  Tapprobation  du  gouvernement,  ont 
force  de  loL 

4  —  Idem. —  iSjanv.  1820.  Cass.  Journ.  du  P.,  t  lxx,  p,  95. 

Un  droit  d*octroi  ne  devient  légitime  que  par  Tapprobation  dti 
gouvernement  ou  Tautorisation  provisoire  du  ministre  de  Tin- 
térieiur. 

5  —  Attributiows  de  l'àdmiuisteation  muhicipale.  — 7  mars  1821.  Ord. 

4794.  M.  1,  p.  291. 
L'administration  municipale  est ,  d'après  les  lois  nouvelles  en 
matière  de  comptabilité  des  octrois,  investie  des  attributions  don- 
nées par  la  législation  antérieure,  au  directeur  général  des  droits 
iréunis. 

6  —  Bestiaux.  —  F",  ce  mot,  o.  9,  p.  i4i« 

7  —  Clauses  du  bail.  —  —  12  av.  1829.  Ord.  8640.  M.  xi,  p.  189. 

Lorsqull  s  agit  d'une  contestation  élevée  entre  l'adjudicataire  et 
la.  conunune  sur  le  sens  des  clauses  du  bail  de  l'octroi,  le  préfet, 
en  cons.  dé  préf.,  aux  termes  du  déc.  du  17  mai  1809,  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la  contestation. 

8  —  CoMPiTEKCB.—  3  nov.  1809.  D.  545.  S.  i,  p.  333. 

En  matière  d'octroi  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'interpréter 
les  lois  et  tarifs  qui  autorisent  la  perception.  S'il  s'élève  des  contes- 
tations de  la  part  des  contribuables  sur  l'application  du  tarif  ou  la 
quotité  des  droits^  c'est  devant  les  tribunaux  qu'elles  doivent  être 
portées. 

9—  Idem —  2  janv.  1819.  A.,  Cour  roy.de  Rouen., S.  t.  xx,  i'*  part,  p.8o3; 

Les  contestations  civiles  en  matière  de  droits  d'octroi,  doivent 

être  portées,  en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix,  à  la  dif-* 

férence  des  contestations  en  matière  de  droits  réunis,  qui  sont  dé 

TOMS   11.  36 
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la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  L'ordon.  du 

roi  du  9  décem.  i8i4  n*a  point  innové  sur  ce  point  à  la  législation 

antérieure. 

lO  —  CONTESTAtlOIfS  SUR  LE  BAIL.  ^7  aOÛt  l823.  Ord.  5521.  M.  V,  p.  656. 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  prononcer  sur  les  con- 
testations relatives  à  lapplication  des  conditions  d*un  bail  d*octroi 
municipal ,  lorsque  les  parties  se  sont  soumises  à  cette  juridiction 
par  une  clause  expresse  et  spéciale.  Cette  compétence  leur  est 
aussi  attribuée  par  le  déc.  du  17  mai  1809  relatif  aux  octrois  mu- 
nicipaux et  de  bienfaisance.  Aux  tenues  de  Tart.  jo6  de  ce  déc., 
la  régie  intéressée  de  Voctroi  municipal  ne  peut  pas  demander, 
à  l'expiration  du  bail,  quilsoit  établi  un  compte  des  bénéfices  pour 
établir  une  année  conunune  d  après  laquelle  la  répartition  sera 
définitivement  arrêtée,  conformément  aux  proportions  détermi- 
nées par  le  bail ,  lorsque  ce  bail  contient  un  article  spécial  qui  dé- 
clare que  les  comptes  seront  réglés  et  soldés  tous  les  six  mois. 
XI  —  Idem.  —  i3  mai  18 18.  Ord.  2979.  S.  iv,  p.  329. 

C*est  à  la  justice  administrative  que  doivent  être  souoaises  les 
contestations  entre  une  commune  et  le  fermier  de  Toctroi  de  cette 
même  commune,  touchant  Texécution  de  son  adjudication,  lorsque 
la  soumission  à  la  justice  administrative  a  été  réservée  par  le  cahier 
des  charges. 
12  — Droits  dus  a  l'entri^s.  —  7  mars  18 18.  A.  B.  3o,  p.  91. 

En  matière  d'octrois  municipaux  (à  la  différence  des  matières 
de  droits  réunis),  celui  qui  refuse  de  payer  ou  de  consigner  le 
droit  à  son  entrée  à  la  barrière,  commet  une  contravention  qui 
le  rend  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  po- 
lice, même  pour  le  fond  de  droit;  peu  importe  qu*il  ait  allégé 
que  les  objets  avaient  été  vendus  francs  d'octroi;  ce  n*est  pas  là 
une  contestation  sur  Fexistence  ou  la  quotité  du  droit,  dont  puisse 
connaître  la  justice  civile. 

i3  —  Engageueut  du  fermier.  —  12  mai  ï8i4.  Cass.  S.  Jurisp.  t.  xv, 

I**  partie,  p.  21. 

Les  engagemens  souscrits  envers  des  receveurs  particuliers  par 
un  fermier  de  Voctroi,  quoique  censés  valeurs  en  versement  de 
cautionnemens,  sont  des  obligations  ordinaires  soumises  à  lautonte 
judiciaire  et  non  à  Tautorite  administrative. 
i4  —  Habitatious  ^parses.  —  26  mai  1827.  A.  B.  129,  p.  459. 

L'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  18 16,  portant  que  les  habitations 
éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
principal  sont  des  affranchies  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  ne 
concernent  que  les  droits  qui  se  perçoivent  au  profit  de  l'étal,  et 
nullement  des  droits  d'octroi  perçus  au  profit  des  communes,  l^ 
conseils  municipaux  peuvent  soumettre  à  l'octroi  tous  les  habh 
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tans  domiciliés  dans  les  banlieues  au-delà  des  barrières ,  ec  dans 
les -limites  de  loctroi,  sans  exception  des  habitations  ëparses  et 
détachées. 
i5  —  Ihdeunitis  du  FERM1F.E.  —  17  juin  181 8.  Ord.  3oo5.  S.  iv,  p.  36 /i. 

Si  lautorité municipale  fait  quelaues  dispositions  nouvelles  dans 
la  perception  du  droit  d*octroi ,  tellement  que  le  fermier  ne  trouve 
plus  les  avantages  que  lui  permettait  son  bail,  il  y  a  lieu  à  in- 
demnité. Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  Texercice,  Texécution 
et  la  résiliation  d'un  bail,  en  matière  d'octroi,  sont  dans  les  attri- 
butions des  cons.  de  préf.,  lorsque  c'est  ainsi  convenu  par  le  cahier 
des  charges. 

16  —  MiSB  EN  JUGEMENT. —  ^5  ftOÛt   1^'X'J.  A.  B.  S27,  p.  789. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  d'après  la  loi  du  28  avril 
18 16,  pour  poursuivre  les  préposés  de  l'octroi,  à  raison  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

17  —  MODIVICATION  AUX^'OBLIGATIONS  DU  FEEMIER.  —  aO  juia  182O.  A.  CaSS. 

s.  t.  XX,  !*•  partie,  p.  3o8. 
Lorsque  les  droits  et  les  obligations  d'un  fermier  de  l'octroi 
ont  été  déterminés  par  un  règlement  sanctionné  {)ar  l'autorité  su- 
périeure ,  il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  municipale  d  y  appor- 
ter aucune  mouification,  pas  même  en  la  forme    interprétative. 

18  —  Timbre.  —  i4  mess,  an  ix.  A.  C.  S.  t.  vu,  p.  1072. 

Les  registres  de  perception  des  octrois  municipaux  sont  assujétis 
à  la  formalité  du  tunbre. 

19  —  Visite  des  voyageurs  k  pied.  —  25  août  1827.  A.  B.  227,  p.  739. 
Les  personnes  voyageant  à  pied  ne  peuvent  être  visitées  à  l'en- 
trée des  villes  assujéties  à  l'octroi;  par  ces  mots  personnes  voya- 
geant à  piedy  on  doit  entendre  toutes  personnes  entrant  à  pied 
dans  la  ville. 

ODEUR  INCOMMODE,  f^,  i<*vol.,  p.  4^»  356,  394,4199  47O)  «t 

Ateliers  y  n.  18. 
OEUVRES  NOUVELLES*  —  y.  !«'  vol.,  p.  41 3,  et  Nouvel-œuvre. 

OFFENSE  A  LA  LOI. 

1  —  29  frim.  ao  viii.  A.  B.  178,  p.  391. 

Pour  qu'il  y  ait  délit  caractérisé  d'offense  à  la  loi,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  faits;  i<»  violences  et  voies  de  fait;  a®  que  les  excès 
soient  opposés  à  desagens  préposés  à  l'exécution  des  ac  tes  énoncés  ù 
l'art,  i"",  sect.  4>  tit.  3  du  Cod.  pén. 

2  —  Idem.  —  12  brum.  an  xii.  A.  B.  i4»  p-  19» 

Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
pour  crime  d'off^ense  à  la  loi ,  que  lorsque  la  résistance  a  été  op- 
posée par  plusieurs  personnes  réunies,  circonstance  absolument 
nécessaire  pour  donner  lieu  à  cette  aggravation  de  peine. 

jr.. 
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OFFICIERS DBLiéTAT  CIVIL.  —  V.  Accusation,  n.  i45,  igS  et  196 J 
Maire,  $  a,  n.  3,  p.  494  >  ^t  1^  vol.,  Modèles  des  actes. 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

C'est  aujourd'hui  ce  qui  constitue  le  corps  municipal.  Les 
membres  du  conseil  municipal  sont  nommas  par  l'assemblée  élec- 
torale des  habi tans,  pour  les  représenter  et  stipuler  les  intérêts 
Êénératix  de  la  commune.  Ils  s'assemblent  aux  époques  fixées  par 
t  loi.  Ils  peuvent  s'assembler,  en  outre,  extraordinairement,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

C'est  dans  le  sein  du  conseil  municipal  que  le  gouvernement 
choisit  le  maire  et  l'adjoint.  Ceux-ci  ont  trois  qualités ,  celle  d'agens 
du  gouvernement,  celle  de  mandataires  de  leurs  concitoyens,  et 
celle  d'officier  de  l'état  civil  et  de  police  judiciaire.  En  leur  première 
qualité,  leurs  actes  ne  peuvent  être  réformés  que  par  l'administra- 
tion supérieure,  dans  les  autres^  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux,  y*  l'art.  Maire  et  Adjoint. 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDIAIRE. 

1  —  F",  le  Cod.  d*iDSt.  crim.,  t.  i ,  p.  295,  art.  9,  qui  indique  les  foDction- 
naires  chargés  de  la  police  judiciaire,  et  le  mot  Accusation^  n.  146  et  147* 
a  —  CniHKs. —  10  mai  iSaa.  A.  B.66,  p.  2i3. 

Lorsque  des  officiers  de  police  judiciaire,  ou  autres  fonctionnaires 
publics  dénommés  dans  l'art.  4i^3  du  Cod.  d'inst  crim.,  sont  pré- 
venus de  crimes  emportant  la  peine  de  forfaiture,  ou  autre  pluj^ 
grave,  cest  à  la  cour  royale,  chambre  d'accusation,  qu'il  appar-^ 
tient  nécessairement  de  prononcer ^  en  premier  et  dernier  ressort^ 
leur  mise  en  accusation. 

3  —  fifAinES  ET  ADJOINTS.  —  4  mai  1807.  A.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  xzii, 

p.  53. 
Les  maires  et  adjoints  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  sou-^ 
mis,  comme  tels,  à  la  surveillance  des  cours  de  justice  criminelle* 

4  —  Mise  en  jugemert.  —  6  juill.  i8a6.  A.  B.  i34,  p.  38a. 

La  foi  due,  jusqu'à  preuve  contraire,  au  procès-verbal  dressé 
par  un  garde  cbampétre,  pour  constater  une  contravention,  ne 
peut  être  détruite  par  des  certificats  d'individus  sans  autorité  en 
justice,  et  qui  n'ont  pas  été  entendus  à  l'audience,  sous  la  foi  du 
serment. 

OFFICIERS  DE  POLICE  MUNICIPALE. 

2i5  janv.  i8ai.  A  B.  i7>  p.  38.  -  25  dov.  i823.  A.  B.  i59,  p.  449*  -  i6 
déc.  i8a6.  A.  B.  a6a,  p.  746. 
Les  officiers  auxquels  est  confiée  l'autorité  municipale,  n'ont 
pas  seulement  le  droit  de  constater  et  de  poursuivre  les  contra- 
ventions commises  dans  les  champs,  ils  ont  le  droit  de  les  prévenir 
en  portant  des  réglemens  qui  ont  pour  objet  d'y  maintenir  le  boA 
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ordre,  la  tranquillité,  la  salubrité  et  la  sûreté;  et  les  tiibunaux  de 
police  doivent  prononcer  les  peines  et  amendes  de  la  loL 

OFFRES  DE  Dows  ET  PRÉSENS.  — /^.  i**"  vol.,  p.  325  et  523. 

OIES. — Y.Jbandon  des  animaux^  n.  24.  Animaux,  n.  ^i.  Autorité 
municipale j  n.  62,  et  Pcu^age, 

OMISSION  DE  MOTIFS  DES  JUGEMENS. 

10  noY.  1826.  A.  B.  224,  p.  624. 

Un  jugement  doit  être  annulé  s'il  omet  de  statuer  sur  uaou  plu- 
sieurs cne£s  de  prévention ,  ou  s'il  les  r^ette  implicitement  sans 
énoncer  les  moti£s  du  rejet. 

OMISSION  DE  STATUER. 

i5  déc.  1827.  A.  B.  3o7,  p.  934* 

I  —  Un  jugement  de  police  doit  être  annulé  si  le  tribunal  a  omis  ou. 
refusé  de  prononcer  sur  une  des  réauisitions  du  ministère  public, 
tel  serait  le  cas  où  le  ministère  public  aurait  requis  la  condamna- 
tion d'un  prévenu,  pour  avoir  omis  de  balayer  i^  le  devant  de  sa 
maison;  2»  le  devant  d'un  établissement  situé  en  face,  et  où  le 
tribunal  n'aurait  statué  que  sur  le  défaut  de  balayage  devant  sa. 
maison, 
a  —  Idem.  —  29  fév.  1828.  K-  B.  $9,  p.  i4o. 

L'ombsion  de  statuer  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  prévention 
entraîne  la  nullité  du  jugement. 

OMISSION  d'impositioit s. -^ V.  Contribution,  n.   58. 

OPPOSITION. 

I  —  3i  août  1820.  A.  B.  117,  p.  335. 

L'opposant  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police,  qui 
ne  s'est  pas  présenté  à  l'audience  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  notification  de  son  opposition,  peut  en  être  déclaré  déchu. 
2.  —  Idem.  —  21  sept.  1820.  A.  B.  i3i,p.379. 

Le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  court, 
contre  le  aéfaiUant,  à  compter  du  moment  où  la  signification  du 
jugement  lui  a  été  faite  par  la  partie  civile  ou  la  partie  publique. 
La  loi  n'exige  pas  l'une  et  l'autre,  quoique  l'opposition  du  défail- 
lant ne  doive  être  reçue  qu'autant  qu'elle  a  été  notifiée  à  la  parde 
civile  et  à  la  partie  publique. 
3  —  Idek.  —  iç  mess,  anviu.  A.  B.  4i5>  p-23ï.  -   lonov.  1808.  A.  B. 

223,p.472. 

L'opposition  aux  jugemenspar  défaut  des  tribunaux  de  police  est 
recevable  avant  qu'ils  aient  été  signifiés.  Elle  est  recevable  contre 
tous  les  jugemens  par  défaut. 

OPPOSITION  ▲  l'étaplissement  d'uh  atelier. — V.  Atelier,  n.  8,, 
10,  19,20  et  21. 
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OPPOSITION  A  UN  ACTE  ADMINISTRATIF. 

9  juin  i83o.  Ord.  n.  9417*  M.  t.  xii,  p.  293. 

Lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  par  larticle  ta  du  décret 
du  i5  octobre  1810  (i)  ont  été  remplies,  les  réclamans  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  un  acte  de 
Fautorité  souveraine,  rendu  en  matière  de  police  administrative, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur. 

(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  «  Toutefoif ,  en  cas  de  grave  inconvénient  pour  la 
•  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  prê- 
te mière  classe  qui  les  causent ,  pourront  édre  supprimées  en  vertu  d'un  décret 
«  rendu  en  notre  conseil  d'état,  après  avoir  entenau  la  police  locale»  pris  l'avis  du 
m  préfet,  et  avoir  reçu  la  défense  des  fabricans  ou  manufacturiers.  « 

OPPOSITION  A  UN  arrAté  par  défaut. 
3i  août  i83o.  Ord.  9393.  M.  xii,p.  393. 

Lorsque  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  par  défaut,  et  que,  dès-lors? 
la  voie  de  l'opposition  devant  le  cons.  de  préf.  reste  ouverte  à  l'op- 
posant, son  pourvoi  est  non  recevable. 

OPPOSITION  A  UN  arrêté  db  DSGRfivBMENT.  —  V.  Contributions  y 

n.  38. 

OPPOSITION  A  MARIAGE.  — Co^&aV., art.  68. 

En  cas  d'opposition,  l'officier  de  Tétat  civil  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  au  on  lui  en  ait  remis  la  main  levée ,  soUs  peine  de 
3ao  fr.  d  amende  et  de  tous  dommages-intérêts. 

OPPOSITION  SUR  UNE  COMMUNE.  —  V.  CommunCy  n.  l'ig. 
OPPOSITION  tardive. 
26  mai  i83o.  A.B.  45>  p.  i34. 

Est  nulle  l'opposition  formée  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours,  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  juge  de  paix,  alors 
même  que  le  troisième  jour  serait  un  jour  férié. 

OPPOSITION  (tierce). 

3  juin  1808.  A.  cass.  S.  JurLsp.  t.  viii,  p.  43a. 

La  tierce  opposition  n'est  pas  recevable  contre  un  jugement  de 
police. 

ORATOIRES  particuliers.  —  V.  la  Tadle  du  i«*vol. 

ORDONNANCES  du  roi. 

I — Lorsqu'elles  règlent  des  matières  de  simple  police  et  sont 
motivées  sur  une  loi  existante,  les  contraventions  à  ces  ordres 
sont  punies  par  les  peines  que  la  loi  citée  prononce,  et  dans  le 
cas  ou  ces  lois  seraient  muettes  sur  la  peine,  il  y  aurait  toujours 
lieu  à  prononcer  celles  de  contravention  à  un  règlement  de  police, 
a  — Atelikas  INSALUBRES —  iS  fév.  i8a6.  A.  B.  35,  p.  101. 

Lord,  du  14  janvier  i8i5,  contenant  règlement  sur  les  manu- 
factures, établissemens  et  ateliers   qui  répandent  une  odeur  insa- 
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lubre  ou  incommode  est  un  acte  qui  rentre,  par  sa  nature,  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  les  infractions  sont  passibles  des  peines 
de  police,  d après  les  lois  de  1790  et  1791;  ainsi  un  fabricant  de 
chandelles  qui  établit  une  fonderie  de  suif  dans  son  habitation , 
au  mépris  d  une  décision  du  cons.  de  préf. ,  qui ,  sur  l'opposition 
des  voisins,  lui  a  refusé  lautorisation  nécessaire  à  cet  effet,  doit 
être  puni  des  peines  portées  par  le  Gode  du  3  brum.  an  iv, 
art,  60  5  et  606. 

3  —  Eirr&EPEiSE  db  remplaçaht  a  l'armée.  —  27  janv.  18^.  A.  B.  21, 

p.  55. 
Les  art.  5  du  tir.  xi  de  la  loi  du  24  août  1790  et  606  du  God, 
de  brumaire  an  iv,  iie  sont  point  applicables  aux  infractions  com- 
mises aux  ord.  du  roi  rendues  sur  des  objets  étrangers  à  la  police 
municipale;  ainsi  ces  articles  ne  sont  point  applicables  aux  con- 
traventions à  lord,  du  roi  qui  prohibe  les  entreprises  ayant. pour 
objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  à  Tarmée* 

4  —  VoiTUKES  PUBLIQUES.  —  i8  av.  i8a8.  A.  B.  118,  p.  287. 

Les  peines  de  police  sont  essentiellement  applicables  à  ceux  qui 
contreviennent  aux  ord.  du  roi,  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  sû- 
reté et  la  commodité  des  atoyens;  ainsi  lart.  47^ 9  n.  4  du  God. 
rénal  doit  être  appliqué  pour  la  répression  des  contraventions  à 
ord.  du  a6  septemore  1827  '  l'elative  au  chargement,  à  la  rapidité 
et  à  la  mauvaise  direction  des  voitures  publiques. 

5  —  Idem.  —  5  sept.  i8a8.  A.  R  249»  p-  743. 

La  contravention  à  Tord,  du  4  février  1 8ao,  en  plaçant  sur  l'im- 
périale de  la  voiture  un  plus  grand  nombre  de  personnes ,  constir 
tue  la  contravention  de  police  prévue  par  le  §  4  ^^  lart.  47^  du 
God.  pén.  Les  art.  121  et  122  de  la  loi  des  finances  de  181 7  ne 
sont  point  applicables. 

ORDONNANGE  spiciALB. 
!i8juill.  i8ao.Ord.  2695.  S.  v,  p.  43i. 

Lorsque,  par  voie  administrative,  une  ord.  royale  a  autorisé  la 
construction ,  sur  une  rivière ,  d*une  digue  qui  change  la  direction 
des  eaux,  le  tiers  lésé  par  la  nouvelle  direction  du  cours  d*eau, 
est  autorisé  à  demander,  par  la  voie  contentieuse,  ou  par  tierce 
opposition,  la  révocation  de  Tord.,  mais  seulement  en  tant  que 
ce  tiers  a  un  droit  acquis  au  cours  d*eau,  ou  à  une  portion  des 
eaux. 

OR  BT  ARGENT.  —  V.  la  Toile  du  i®""  vol.,  et  le  mot  Orfei^res,  dans 

ce  Dict. 

ORDRE  ADMINISTRATIF  BT  PUBLIC.  —  V.  /a  Table  du  i**  vol. 

ORDRE  JDDiciAiRB, ^y.la  Table  du  i*'  vol. 

ORFÈVRES. 

1  —  Les  lois  qui  les  concernent,  sous  le  ra(]f>ort  de  Taidniinistra- 
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tion,  sont  au  i^^r^ol.  (Y.  la  Table).  Celle  du  19  brumaire  an  yiy 
p.  100,  contient,  dans  les  art.  72^  78  et  74^  le  détail  des  obligations 
des  fabricans  et  marchands  d'ouvrages  d  or  et  d  argent. 

2  —  Idem.  —  Tous  ceux  qui  veulent  exercer  cette  profession  doi- 
vent i»  se  faire  connaître  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résir 


dence,  avoir  un  poinçon  particulier  qu'ils  doivent  incruster  sur 
une  planche  de  cuivre  déposée  k  la  mairie;  2*  Les  commercans 
d'orfèvrerie  qui  ne  fabriquent  pas,  ne  sont  tenus  que  de  faire  leur 
déclaration  à  la  mairie;  ils  sont  dispensés  d  avoir  un  poinçon; 
y  ils  doivent  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  ils  inscrivent  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des. 
matières  d  or  et  d'argent  qu'ils  achèteront  ou  vendront,  avec  les 
noms  et  demeure  de  ceuiç  de  qui  ils  les  auront  achetés;  4*  ils  ^^ 
peuvent  acheter  que  des  personnes  connues  ou  ayant  des  répon- 
dans  à  eux  connus  ;  S^'ils  sont  tenus  de  représenter  leurs  registres  à 
l'autorité  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  6®  ils 
remettront  aux  acheteurs  des  bordereaux  énonciatifs  de  l'espèce, 
du  titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  auront  vendus,  désignant 
si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  ou  vieux  ;  7**  F'*  pour  les  marchands 
ambulans  ou  ceux  venant  s'établir  en  foire ,  les  art.  92,93  et  94 
de  la  loi  précitée,  p.  100;  S*"  quiconque  veut  pkquer  ou  doubler 
l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal ,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité. 
3  —  lo.EM.  —  a4  av.  1807.  A.  B.  87,  p.  161. 

L'orfèvre,  comme  l'horloger,  doit,  à  peine  d'amende  et  même  de 
confiscation  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi ,  porter  sur  son  re- 
gistre les  bijoux  ou  montres  qui  lui  sont  remis  pour  les  rac* 
çommoder. 

OURS.  — :  V.  Aharulon  des  Miimauxy  n.  22. 
OUTRAGES  ENVERS  des  agens  de  police. 
28  août  1829^  ^'  ^*  '97'  P-  ^9^* 

Les  outrages  exercés  envers  des  appariteurs  ou  agens  de  police 
doivent  être  répri^iés  par  les  peines  déterminées,  soit  par  l'art.  224 
du  Cod.  pén.,  soit  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  suivant 
qu'on  les  considère  comme  agens  de  la  force  publique,  ou  comme 
agens  de  l'autorité  publique. 

OUTRAGES  ENVERS  un  magistrat. 
28  av.  1827.  A.  B.  109,  p.  296. 

Il  y  a  lieu  de  poursuivre  un  maire  qui,  dans  un  pourvoi  en 
cassation,  formé  contre  un  jugement  de  simple  police,  présente 
la  conduite  du  juge  de  paix  comme  contraire  aux  voies  ordinaires 
de  la  justice,  comme  annonçant  une  extrême  partialité  et  l'inten- 
tion où  il  était  d'absoudre  le  prévenu.  V.  Jccusation^  n.  149»  et 
Commissaire  de  police^  n.  6,  p.  102. 
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OUTRAGE  PUBLIC  ▲  la  pudeur. 
36  mars  i8i3.  A.  B.  58,  p.  i44* 

Il  y  a  lieu  à  Tapplication  des  peines  portées  dans  l'art.  33o  du 
Cod.  pén. ,  contre  deux  individus  trouvés  la  nuit  en  copulation 
charnelle  dans  la  rue.  f^  i®*"  vol.,  p.  7 ,  35  ,  1 76  ,  3o4,  334  «^  348. 

OUVRAGES  D  OR  ET  d'argent.  —  V.  la  Table  du  !««•  vol. 
OUVERTURE  des  portes.  —  Cod.  de  proc.  civ.^  art.  587, 

L'ouverture  des  por^s,  pour  saisies-exécutions,  doit  se  faire  en 
ppésence  du  juge  ae  paix,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux,  ou  du  com- 
missaire de  police,  ou  du  maire,  et  en  son  absence  de  l'adjoint; 
aucun  meuble  fermé  ne  pourra  être  ouvert  qu'en  sa  présence. 

OXJVERTURE  des  vendanges.  —  V.  Autorité  municipale ,  n.  18  et 

19,  p.  ii4  <^t  ii5. 
OUVRIERS. 

j|  —  Idem.  —  i4  juin  1791.  L.  t  i,  p.  aS.  -  a8  sept.  1791.  L.  p.  k*^.  -  Et 
Cod.  pén.  art  4149  4 iS  ^^  4 16,  p.  34o. 
Les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police  doivent 
veiller  à  ce  que  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  même  état  ou 
d'une  même  profession  ne  se  réunissent  entre  eux  pour  prendre 
des  délibérations  y  faire  des  conventions  tendant  à  refuser,  de  con- 
cert, ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  leur  industrie  et 
leur  travail  \  ils  peuvent  faire  arrêter  les  cbefs  et  moteurs  de  la 
coalition  et  les  faire  conduire  devant  le  procureur  du  roi. 

%  —'kl  germ.  anxi.  L.  B-  2677, p.  129,  art.  12. 

Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  au  profit  de 
l'ancien  maître,  recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
portant  certificat  d'acquit  de  ses  engagemens ,  délivré  par  celui  de 
chez  qui  il  sort. 

3  —  22  germ.  an  xi.  L.  t.  i,  p.  i65,  art.  19  et  21. 

Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  appren- 
tie, les  manufacturiers,  fabrioans  et  artisans^  seront  portées  de»- 
vaut  le  maire  ou  un  des  adjoints ,  qui  prononceront,  sans  appel, 
les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon  le  code  de  police 
municipale. 

La  compétence  se  règle  par  le  lieu  de  la  situation  de  la  manu- 
facture ou  de  l'atelier. 

4  - —  12  av.  1822.  A.  B.n.  67,  p.  161. 

La  défense  faite  par  un  règlement  municipal  à  tous  ouvriers, 
porte-faix  ou  fiutres  de  travailler  sur  le  port  d'un  lieu ,  s'ils  ne  sont 
munis  d'une  commission  du  maire,  est  dans  ses  attributions ,  et  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  punir  les  contrevenans.  V.  la 
Table  du  i*'  vol.  et  Métiers  y  n.  4  et  8,  p.  91.  Assemblées^  n.  4  et 
5,  p.  93.  Coalition  des  ow^riersy  p.  199. 
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Syo  Pacage.  Pain  bénit. 

5  —  Livrets. 

Tous  les  ouvriers  doivent  avoir  un  livret,  K.  arrêté  du  9^  friiiK 
an  XII, i*""  vol.,  p.  170  et  383. 

6  —  Ideh.  —  9  juin.  2829.  A.  B.  i5»,  p.  390. 

La  défense  faite  par  les  lois  et  réglemens  de  recevoir  un  ou- 
vrier s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  certificat  d'acquit  de  ses 
engagemens  précédens ,  s'applique  aux  ouvriers  domiciliés  dans  la 
commune  où  ils  travaillent,  comme  à  ceux  qui  sont  étrangers  à 
cette  commune;  mais  l'infraction  commise  par  un  maître  à  ces  dis- 
positions n'est  passible  d'aucune  peine  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  :  le  ministère  public  ne  peut  donc  exercer  aucune 
action  à  raison  de  cette  infraction. 

V. 

PACAGE. 

I  —  C'est  un  lieu  propre  à  nourrir  et  engraisser  des  bestiaux.  On 
appelle  aussi  droit  de  pacage ,  le  droit  d'envoyer  paître  son  bétail 
dans  certains  pâturages,  r.  i^'  vol.,  p.  44  9  10O9  1S2,  216,  5o49 
5i3  et  537.  Parcours.  Pâturage  et  vaine pâturei 

1  —  Idem.  ^  a6  flor.  an  xui.  A.  B.  i4o,p.  249- 

Celui  qui  a  des  droits  de  pacage  dans  des  b6is  nationaux ,  ne 
peut  les  y  exercer  tant  que  ces  bois  n'ont  pas  été  déclarés  défen- 
sables  par  l'administration  forestière ,  et  tant  que  les  habitans  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'ord.  de  1669. 

3  —  Idem.  —  ai  mars  1828.  A.  B.  90,  p.  ai5. 

Le  délit  qui  résulte  du  (ait  d'avoir  fait  paître,  pendant  là  nuit, 
des  oies  sur  le  terrein  d'une  commune ,  même  avec  la  circonstance 
de  la  récidive,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

4  —  Idem 3o  sept.  i83o.  Ord.  B.  344,  p.  ^95. 

Ordonnance  qui  accorde  des  droits  de  pacage  dans  des  bois 
communaux,  à  diverses  communes.  Les  chèvres  en  sont  exceptées. 

PAIEMENS.  —  /^.  i*'  vol.,  p.  i5a.  Amendes  de  police ^  n.  20  et  21. 
Communes f  n.  i4o,  et  Monnaie. 

PAILLES  ET  BifGRAis. —  F.  !«•  vol. ,  p.  4^ ,  54  9  2o6,  478  et  5i3. 
Engrais  et  Fumier. 

PAIN  BÉifIT, 

Il  est  d'usage  qu'à  la  messe  des  dimanches  et  fêtes  il  se  fait  une 
distribution  de  pain«  que  chaque  habitant  fournit  à  tour  de  rôle, 
et  qui  est  bénit  à  l'église. 

Il  est  un  principe  consacré  par  plusieurs  décisions  ministérielles  que 
l'on  ne  peut  obliger  personne  à  présenter  le  pain  bénit.  Un  décret 
du  3o  décembre  1809,  n.  5777,  p.  69,  art.  37,  comprend  au  nombre 
des  charges  de  la  fabrique,  la  fourniture  du  pain  bénit. 
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Cest  à  tort  que  les  marguiliers  prétendent  avoir  le  droit  d'exiger 
que  la  distribution  commence  par  eux,  il  semble,  au  contraire,  sui- 
vant le  droit  de  préséance,  que  le  maire,  qui  est  le  premier  fonction- 
naire de  la  commune  et  le  président-né  de  la  fetbrique,  devrait  avoir 
la  préférence. 

PAIN  (taxe  du). 

I  —  Idem.  ~  F,  1. 1,  p.  14,  33,  76, 77,  7a.  -  Maire,  n.  45  et  Ifi- 

!i  —  Idem.  —  i'^  av.  i8a6.  A.  B.  56,  p.  i6a. 

Un  boulanger  chez  qui  des  pains  n'ayant  pas  le  poids ,  ont  été 
saisis,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sur  le  motif  du  léger 
déficit  qui  exclut  l'idée  de  fraude. 
3  —  Id^u.  —  Il  juin  i83o.  Arr.  decass.  Journ.  des  comm.  t.  lu, p.  S66. 

Le  boulanger  forain  qui,  aux  termes  d'un  règlement  municipal, 
ne  peut  vendre  son  pain  que  sur  le  marché  et  n'a  pas  droit  de  le 
colporter,  contrevient  à  ce  règlement  en  portant  son  pain  au  do- 
micile des  personnes  auxquelles  il  est  habitué  d'en  fournir. 

PAISSON. 

Nom  que  Ton  donne  à  tout  ce  que  les  bestiaux  et  les  bétes  fauves 
paissent  et  broutent  dans  les  forêts.  Y.  Cod.forest.^  p.  5o3,  5i3  et 
536dui«'  V. 

FANAGE. 

Droit  que  l'on  paie  au 'propriétaire  d'une  forêt,  pour  avoir  la 
permission  d'y  mettre  des  porcs  qui  s'y  engraissent  de  gland,  de 
faîne,  etc.  F.  i«'' vol.,  p.  5o3,  5i3  et  536. 

PAPETEWES.  —  F.  i»  vol.,  p.  359  «*  483. 
PAPIERS  DE  LA  MAIRIE.  —  V.  Bureoux^  n.  7.  Maire  et  Adjoint^  §  i. 

p.  493. 

PARCOURS  (droit  de)  et  vaine  pâture. 

I  -—  Ahciehs  bt  nouveaux  Eil^OLKMENS.  —  24  julll.  1668.  -  i3  Juin  1722. 
Arr.  de  règlement  du  pari,  de  Paris. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  une  com- 
mune sujette  aux  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  laquelle  ils 
n'ont  pas  de  domicile,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  que  pour  les 
bestiaux  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  possèdent  à  titre  cle  chep- 
tel; le  bétail  qu'ils  ont  chez  eux,  pour  l'élever,  le  nourrir  et  l'en- 
graisser, ne  participe  pas  au  bénéfice  de  la  vaine  pâture. 

Ces  arrêts  sont  aujourd'hui  modifiés  par  la  lot  du  a8  sept.  i79i. 
K  i^^'p.  44)  Sa,  172,  179, 195,  216,  a47  et  5i3;  Modèles^  n.  167, 
p.  655,  qui  condennent  tous  les  principes  de  la  matière;  Autorité 
munictpale^  n.  60;  Berger^  n.  2;  Pacage^  Pâturage^  Vaine  pâture. 

2—  Bouchées  de  faeis.  —  3o  fnm.  an  xii.  Av.  du  cens.  d*ét,t.  i,  p.  172. 

Les  bouchers  de  Paris  n'ont  pas ,  depuis  la  révolution ,  le  droit  de 
parcours  dans  la  banlieu. 
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3  —  Clôture.   -  20  nov.  i8a3.  A.  B.  i55,  p.  436. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  fait  paître  et  parcourir  ses. 
troupeaux  dans  un  fonds  précédemment  soumis  à  cet  exercice  et 
mis  depuis  en  état  de  clôture ,  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  rural, 
dépend  du  point  de  savoir  si  le  droit  qui  lui  appartient  est  fondé  sur 
un  titre.  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  il  est  poursuivi  doit 
surseoira  statuerjusqua  ceque  les  tribunaux  civils,  seuls  compé- 
tens  pour  apprécier  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  aient 
décide  quelle  en  est  la  nature  et  s'il  est  fondé  sur  un  titre  ou  seule- 
ment sur  Tusage;  il  nV  aura  pas  de  délit  s'il  est  reconnu  que  le  droit 
de  parcours  était  fondé  sur  un  titre. 

4  —  Idem.  —  14  fruct.  an  ix.  A.  cass.  Journ.  du  Pal.,  t  xxv,  p.  177.  -  i5 
déc.  1808.  A.  B.  civ.  u.  1 58,  p.  34 1.  -  7  janv.  1808.  A.  Cour  de  Colmar, 

Journ.  du  Pal.,  t.  xxv,p.  181. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  asservi  par  titre  à  un  droit  de  vaine 
p&ture  ne  peut  s'en  affranchir  en  le  faisant  clore.  Il  suffit  pour  cela 
^u'il  y  ait  possession  du  droit  de  parcours  acquis  à  la  commune. 

La  cour  de  Colmar  a;  jugé  qu'il  fallait  un  Utre  ou  que  le  droit  itit 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial  ;  et,  qu'en  l'abs- 
cence  de  titre,  la  clôture  affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  ré- 
ciproque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre. 

5  —  Idem.  —  ao  nov.  i8a3.  A.  B.  i55,  p.  436. 

Le  tribunal  de  police  devant  lequel  est  poursuivie  la  repression 
d'un  délit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  doit  surseoir  à  prononcer 
et  renvoyer  devant  la  juridiction  civile,  lorsque  ce  déht  consiste 
dans  un  fait  de  parcours  sur  un  terrein  en  état  de  clôture,  si  le  pré- 
tendu délinquant  soutient  avoir  agi  dans  l'exercice  d'un  droit  lui 
appartenant.  Le  droit  de  parcours  ne  peut  être  anéanti  ou  modi6é 
par  la  clôture,  que  lorsqu'il  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  de  pro- 
priété. 

6  —  Commun  ET  eécifeoque.  —  ao  nov.  i8a3.  A.  B.  i55,  p.  436. 

La  compascuité,  c'est-à-dire  le  parcours  de  commune  à  com- 
mune, est  aussi  susceptible  d'être  réglée  par  l'autorité  municipale; 
mais  les  arrêtés  pris  par  une  commune  ne  peuvent  obliger  les  ha- 
bitans  de  l'autre. 

7  —  Idem.  —  5  juill.  i8ai.  A.  B.  109,  p.  299. 

Lorsqu'il  a  été  pris  par  le  conseil  municipal  d'une  commune  un 
règlement,  lequel  fixe  le  nombre  des  bestiaux  que  chaque  particu- 
lier pourra  envoyer  au  pâturage  sur  les  territoires  de  deux  com- 
munes entre  lesquelles  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  com- 
muns, l'infraction  à  ce  règlement  de  la  part  d'un  habitant  de  ladite 
commune,  qui  a  envoyé  sur  le  territoire  de  l'autre  une  plus  grande 
quantité  de  bêtes  que  celle  que  le  règlement  lui  permettait  d'en- 
voyer, doit  être  puni  des  peines  de  sunple  police,  encore  que  la 
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-compascuité^  soit  qu'on  la  considère  comme  servitude ,  soit  qu'on 
la  considère  comme  société,  ne  puisse  être  asservie  à  un  règlement 
unilatéral. 

8  — CoMP^TEHCE.  —  aa  juilî.  1818.  Ord.  3o43,  S.  iv,  p.  400. 

La  contestation  sur  un  droit  de  parcours  entre  les  communes 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  d'appli- 
quer des  réglemens  anciens  ;  que  s'il  s'agit  de  faire  des  modifica- 
tions ou  changemens  aux  réglemens  anciens ,  la  matière  est  admt- 
nbtrative,  aux  termes  du  décret  du  9  brumaire  an  xiii,  et  de  l'avis 
du  G.  d  et.  du  16  mai  1808;  l'administration  est  compétente,  même 
au  cas  de  transaction ,  puisqu'elle  seule  peut  autoriser  la  transac- 
tion, aux  termes  de  l'art.  ao45  du  Codeciv. 

9  —  Idem.  —  a5fév.  i8i5.  Av.  du  cous.  n.  1810.  $.  iii,p.  85. 

Les  contestations  entre  les  communes  sur  un  droit  de  parcours 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  et  non  par  les  cons.  de  préf. 

10  —  C0HCU.UT10N.  —  19  vend,  au  xi.  A.  B.  civ.  n.  8,  p.  ao. 

Un  juge  de  paix  qui  a  statué,  par  voie  de  conciliation,  sur  un 
droit  de  parcours,  n  a  pas  excédé  sa  compétence. 

11  «^DiLiT. —  la  juin.  1816.  A.  B.  4a>  p*  97»  -  16  août  i8aa.  A.  fi.  iio, 
p.  319.  -  ai  août  et  ao  nov.  i8a34  A.B.  lao  et  i55,  p.  349 et  4^^*  ~  ^^ 

av.  i8a4.  A.  B.  6i,p.  186. 
Lorsque  l'individu  qui  a  fait  pâturer  ses  bestiaux  sur  le  terrein 
d'«n  autre,  qui  dénonce  ce  fait  comme  un  délit,  et  poursuit  contre 
son  auteur  l'appUcation  des  peines  portées  dans  l'art.  26  du  tit.  xi 
de  la  loi  du  o  octobre  1791,  oppose  que  le  fait  à  lui  imputé  est 
l'exercice  légitime  d'un  droit  qui  lui  est  acquis;  qu'il  est  l'exercice 
du  droit  de  parcours  pu  de  vaine  pftture,  qui  lui  appartient  per- 
sonnellement, ou  comme  habitant  de  la  commune  ou  il  demeure, 
cette  exception  forme  une  question  préjudicielle,  dont  ne  peut 
connaître  le  tribunal  saisi  de  Faction  en  réparation  du  délit.  Si 
l'exception  est  fondée  sur  le  droit  de  la  commune  dont  celui  qui 
l'oppose  est  habitant,  sans  que  le  maire  de  cette  commune  inter- 
vienne pour  défendre  ce  droit,  le  tribunal  ne  doit  y  avoir  aucun 
égard. 

la  —  Daoit  G^NiftAL  AUX  HABiTANS.  —  a7  août  181  a.  A.  Cour  de  Paris^ 
Joum.  du  Pal.,  t  xxxv ,  p.  3a. 

Tous  les  habitans  d'une  commune  ont  le  droit  à  la  vaine  pâture f 
on  peut  régler  le  nombre  des  bêtes,  faire  des  cantonnemens  sui^ 
vaut  les  anciennes  coutumes. 
i3  —  PiHALiTi.  —  8  juin  i8ai.  A.  B.  93,  p.  a5o. 

Les  infractions  qui  peuvent  être  commises  contre  les  dispositions 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 

Fâture,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  si 
exercice  du  parcours  n'a  été  défendu  par  aucun  règlement  munici-' 
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pal;  l'art.  2,sect.4>€lela(]ite  loi^  qui  en  prononce  labolilion,  lorsqu'il 
existe ,  de  paroisse  à  paroisse  y  et  qu'il  n  est  pas  fondé  sur  un  titre  ou 
une  longue  possession  ^  n  ayant  attaché  à  sa  disposition  aucune 
sanction  pénale. 

14  —  Possession  immémoriale.  —  2  frim.  an  xi.  Cass.   Journ.  du  Pal., 

t.  VI,  p.  aSo. 
Le  parcours  fondé  sur  une  possession  immémoriale  n*a  pas  été 
aboli  par  la  loi  du  6  oct.  1791.  Ainsi  une  commune  en  possession 
immémoriale  d'un  droit  de  parcours  et  vaine  pâture  sur  une  prairie 

aui  s'étend  le  long  des  bords  d'une  rivière  est  conservée  dans  ce 
roit  qu'elle  doit  exercer  concurremment  avec  une  autre  commune. 
i5  —  PaopRiÉTAiEE.  —  16  frim.  au  xiv.  Avis.  S.  v,  p.  53, 

Un  particulier  ne  peut  être  empêché  d'introduire  ses  bestiaux 
dans  ses  propres  bois  avant  qu'ils  soient  défensables. 

{Nota,)  Les  principes  de  cet  avis  ne  peuvent  plus  être  adoptés  d'après  le  Code 
forestier. 

16  —  RiéciPEOciTK.  —  16  frim.  an  xiv.  Av.  S.  v,  p.  53. 

Deux  particuliers  qui  ont  un  droit  j*éciproque  de  parcours  stir 
leurs  bois,  ne  peuvent  y  introduire  des  bestiaux  avant  que  ces  bois 
n'aient  été  déclarés  défensables. 

17  —  RÉCOLTE  MON  ENLEVÉE.  —  19  brum.  au  viu.  A.  B.  109,  p.  247- 
Les  troupeaux  ne  peuvent  être  conduits  dans  les  champs  ou 

autres  lieux  de  parcours  qu'autant  que  la  récolte  est  entièrement 
achevée  et  enlevée  depuis  deux  Jours  au  moins ,  a6n  de  donner 
aux  indigens  le  temps  de  ramasser  les  épis.  11  y  a  contravention  à 
l'art.  22)  tit.  Il,  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

18  —  Surveillance  ou  berger.  —  22  av.  1824.  A.  B.  55,  p.  169. 

Les  usagers  ne  peuvent  envoyer  leurs  bestiaux  au  parcours  que 
sous  la  surveillance  d'un  pâtre. 

19  —  Usagers.  --16  frim.  an  xiv.  Avis.  S.  v,  p.  53. 

L'usager  qui  introduit  des  bestiaux  dans' les  bois  non  déclarés 
défensables,  encourt  la  peine  de  la  confiscation  :  le  délit  résulte 
de  la  seule  introduction  de  ces  bestiaux,  et  la  jieine  est  indépen- 
dante de  la  réparation  des  dommages  causés. 

PAROISSE. 

Avant  la  révolution  on  indiquait  du  nom  de  paroisse  les  bourgs 
et  villages;  aujourd'hui  c'est  le  nom  commune  dont  on  se  sert,  et 
qui  remplace  les  noms  de  paroisses,  villages,  bourgs  et  villes. 
^.  !«•  vol.,  p.  26  et  i52. 

PARTAGE    ADMINISTRATIF. 

I  —  Idem.  —  Sx  août  i83o.  Ord.  8638.  M.xii,  p.  384- 

Lorsque  le  détenteur  prétend  qu'il  s'agit,  non  pas  d'appliquer 
un  partage  administratif,  mais  de  statuer  sur  une  question  de  pro- 
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pryté,  d'après  les  utres  et  autres  moyens  de  droit  commun,  le 
cons.  de  préf.  doit  sabstenir  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux. Y.  Communes ^lï.  i4i* 

2  —  CoMPilTBirGE.  —  3i  août  i83o.  Ord.  9099.  M.  xii,  p.  386. 

Des  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  dans  Tarrété  attaqué,  ne  sont 
pas  recevables  dans  leur  pourvoi.  Lorsque  les  détenteurs  se  pré- 
tendent propriétaires  à  tout  autre  titre  qu  en  vertu  d'un  partage; 
qu'ils  invoquent  des  titres  privés  et  autres  moyens  de  droit  com- 
mun ,  la  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 

3  —  De  BiEMS  couMUMAUX.  —  F,  Coniraunes,  n.  i4a,  et  t.  i,  p.  59,65, 94, 

175,  a47,  a85  81291. 

4  —  Db  bois  COMMUITAUX.  —  F.  AFFOUAGE,  D.  5. 

5  —  Ehtee comnjH ES.  —  4  therna.  an  vu.  A.  B.  195,  p.  45i. 

La  commune  propriétaire  d'une  forêt  par  indivis  avec  une  autre 
commune,  a  le  droit  d'en  démander  le  partage.  Le  tribunal  saisi  de 
sa  réclamation  ne  peut  la  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande, 
sous  prétexte  que  ce  partage  lui  serait  nuisible.  V.  Communaux , 
n.  6.  Bois^  n.  a4  et  aS,  et  Communes^  n.  65. 

PARTIE  ADVBRSB.  —  V.  Communes^  n.  i43. 

PARTIE  CIVILE.  —  Code  d'inst.  crim,^  art.  66, 
1 — Les  plaignans  ne  seront  réputés  parties  civiles  s*ils  ne  le  décla- 
rent formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  un  acte  subséquent, 
ou  slls  ne  prennent,  par  l'une  ou  par  lautre ,   des  conclusions 
en  dommages-intérêts.  Ils  pourront  se  départir  dans*  les  vingt- 

Î[oatre  heures.  Dans  le  cas  de  désistement  ils  ne  sont  pas  tenus  des 
rais  depuis  qu'il  aura  été  signifié ,  sans  préjudice  néanmoins  des 
dommages-intérêts  des  prévenus, s'il  y  a  lieu.  V.  jàccusationyïi,  i5o. 
Arrestation^  n.  26  et  28. 

2  —  DoMMAGES-iiTTiRÂTs.  —  12  mai  1817.  A. B.  1 15,  p.  4 1 1. 

Les  tribunaux  cessent  d'être  compétens  pour  statuer  sur  le» 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile,  du  moment  qu'ils 
ne  prononcent  aucune  peine  contre  le  prévenu. 

3  —  Feais.  —  i5  déc.  18^7.  A.B.  309,  p.  937. 

Quel  que  soit  le  mode  de  poursuite  que  le  ministère  public 
adopte,  le  prévenu  condamné  doit  supporter /ou^  les  frais  ^  sans 
distraction  de  ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  citation  devant  le  tri« 
bunal. 

4  —  Nom  GiT^E.  —  F,  Citation,  n.  8. 

PASSAGE, 

1  —  A  OUK.  —  F,  Bac,  n.  10. 

2  —  Champs  ensemences.  —  29  fév.  1828.  A.  B.  59,  p.  i4o. 

Le  passage  d'une  voiture  attelée  sur  un  terrein  ensemencé  rentre 
dans  l'application  de  lart.  475,  n.  lo  du  Code  pén.  Le  tribunal  de 
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simple  police  est  compétent  pour  connaître  de  cette  contravention; 
F",  n.  i5. 

3  —  CoMPiTEHCE.  —  3  juin  i8a6.  A.  B.  108,  p.  309. 

Un  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître  d  une 
contravention  qui,  à  raison  du  dommage,  peut  excéder  i5  fr. 

Dans  Tespèce,  il  s  agissait  d'une  charrette  attelée  dun  cheval, 
qui  avait  passé  sur  une  luzerne  appartenant  à  autrui.  K  n.  8  et  10; 

4  —  D'fau.  —  F,t,  I,  p.  107. 

5  —  De  troupes.  —  K  t.  i,  p.  la,  a8,  67,  io3  et  365. 

6  —  (Droit  de). —  K  CheDiio,n.  95,  p.  i85. 

7  —  ForAt  de  l'état.  —  i5  nov.  181 1.  A.  B.  i5a,  p.  3o4. 
L'individu  convaincu  légalement  d'avoir  passé  dans  une  forêt  dé 

rétat,  à  côté  du  chemin,  avec  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux, 
doit  être  puni  des  peines  portées  en  Tart.  16  du  tit.  xxxii  de  Fordon^ 
nauce  de  1669,  et  non  de  celles  portées  en  la  loi  du  a3  therm.  an  iv; 
S  —  Pâturage.  —  F.  au  mot  Compétence,  n.  46. 

9  —  PROFRiiTi.  —  21  nov.  1808.  D.  n.  365.  S.  i,  p.  a 4 5. 

La  question  de  savoir  si  un  passage  public  réclamé  par  les  habitant 
d'une  commune,  est  ou  non  une  servitude  établie  sur  le  terrein  d'un 
particulier,  et  si  un  particulier,  en  vertu  de  ses  titres,  pouvait  le 
supprimer ,  est  une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative.  F.  n.  2  et  10. 

10  ^  Question  priI^judicielle.  —  6  mai  i8a6.  A  B.94»  p.  27  a. 
L'exception  tirée  de  la  vicinalité  d'un  chemin  ne  constitue  pas 

une  question  préjudicielle  j  lorsque  les  faits  de  la  plainte  sont  de  na- 
tureà  entraîner  la  condamnation,  encore  que  lecnemin  f(it  reconnu 
vicinal.  Cette  exception,  d'ailleurs,  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  commune  et  non  par  un  ou  par  quelques-uns  de  ses  habitans. 

11  — Servitude.  —  18  nov.  1818.  Ord.  3i^49*  S.  v,  p.  16. 

Le  droit  de  passage  sur  une  chaussée  particulière,  de  la  part  des 
habitans  d'une  commune,  est,  de  sa  nature,  un  droit  de  servitude 
comme  tout  autre  passage;  les  contraventions  à  cet  égard  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  et  non  devant  la  justice  admi- 
nistrative. 

12  —  (SuRETi  de).  •—  7  dcc.  i8a6.  A.  B.  a48,  p.  710. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  publi<}ue.  La  négligence  ou 
le  refus  de  s'y  conformer,  nécessitent  l'application  des  peines  dé- 
terminées par  l'art.  47I9  n«  S  du  Cod.  pén.  ;  ainsi  elle  peut  ordonner 
aux  particuliers  de  combler  les  excavations  survenues  devant  leurs 
maisons  ou  quais  situés  devant  elles. 

L'autorité  municipale  est  juge  souveraine  de  ce  qu'exigent  la 
sûreté  et  la  commodité  de  passage  dans  les  voies  publiques.. 
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i3  —  Su&  LE  TEa&EiND'AUTBUi.  —  29  mess,  an  vu.  A.  de  cass.  Lonchampsi 

p.  84. 
Les  faits  d'entrée  et  de  passage  sur  le  terrein  d*autrui,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  préparé  ou  ensemencé,  chargé  de  grains  ou  de 
tous  autres  fruits,  ne  sont  pas  des  délits  ;  ils  ne  peuvent  en  consé- 
quence donner  lieu  à  aucune  peine;  s'ils  sont  préjudiciables  à  celui 
aui  possède  Théritage  sur  lequel  ils  ont  été  exercés,  il  est  en  droit 
*en  poursuivre  la  réparation  devant  les  tribunaux  civib. 
14  —  SoE  LES  CHAMPS.  —  f^.  t  1,  p.  4^»  53,  346  et  34?. 
i5  —  Tereeins  EicsEMBHcis. —  3  juin  1826.  A.  B.  108,  p.  309. 

Le  fait  d'avoir  passé,  avec  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  sur 
un  terrein  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte,  constitue  la  contra- 
vention de  simple  police,  prévue  par  l'art.  475,  n.  10,  du  Cod.  pén., 
et  non  le  délit  de  pâturage  qualiné  dans  l'art.  24»  tit.  xi,  du  Cod. 
rural  de  1791. 

16  —  Titre  nécessaire.  —  3o  nov.  i83o.  Cass.  Joum.  des  cotnm.,  t.  iv, 

p.  56. 
Un  droit  de  passage  à  travers  une  prairie  sur  laquelle  on  £ût  une 
récolte,  ne  peut  pas  résulter ,  au  profit  d'une  commune ,  d'une  pos- 
session immémoriale  à  défaut  de  titres ,  lorsque  les  habitans  ont 
plusieurs  autres  chemins  praticables  dans  le  voisinage.  K  1^  vol., 
p.  21,  3i,  55,  92,  io3,  3419  345,  347  et  446>  e^  <^e  Oic^*  au  mot 
Liberté  du  passage. 

PASSEPORT. 

I  —  Faux.  —  ^.  t.  i,  p.  3aa. 

a  —  Vagabondage.  —  19  juin  1809.  A.B.  S.  Jurisp.,  t.  vu,  p.  1095. 

Tout  homme  qui  est  trouvé  hors  de  son  canton ,  sans  passeport 
doit  être  arrêté  et  détenu  provisoirement  pendant  vingt  jours;  ce 
temps  écoulé,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  un  domicile,  et  qu'il  est 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  il  est  par 
cela  seul  prévenu  de  vagabondage^  et  il  doit  être  traduit  devant 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  ce  déUt.  Ce  tribunal  doit , 
s'il  ne  justifie  devant  lui  de  son  domicile ,  le  condamner  d'abord 
à  une  année  de  détention.  Cette  année  expirée,  de  deux  choses 
l'une:  ou  le  condamné  fournit  enfin  la  preuve  de  son  domicile,  ou 
il  ne  la  fournit  pas  :  au  premier  cas,  mise  en  liberté;  au  second , 
transportation  ;  ainsi  se  combinent  et  se  concilient  les  lois  des  24 
vendém.  an  11,  10  vendém.  an  iv  et  8  pluv.  an  ix,  sur  le  vagabon- 
dage. F.  i«"vol.,  p.  56,  59,  84,  93,  100,  238,  289,  222  et  448; 
et  ce  Dictionn.y  aux  mots  Accusation  ^  n.  i5i.  Auberge^  n.  9.  Maire 
et  adjoint  y  n.  65  et  Mendians. 

PASTEURS  DBS   CULTES  RÉFORMES.  V.   l"  Vol.,    p.    l64,    274, 

277  et  327, 
PATENTE. 
X  —  C'est  tm  acte  de  l'autorité  publique  dont  sont  obligés  de  se 
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munir,   en  payant  un  droit  déterminé,  tous  ceux  qui  veulent 

exercer  certains  emplois  ou  certaines  professions^  et  en  général  les 

banquiers  et  tous  ceux  qui  font  un  commerce  ou  un  négoce 

quelconque. 

a  —  Idbm.  -^  %  mars  1791.  L.  Baud.  p.  5^^  art.  7. 

Il  est  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession ,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  5  mais  elle  sera  tenue 
de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix, 
suivant  les  taux  déterminés ,  et  de  se  conformer  aux  réglemens  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  F.  i*"^  vol.,  p.  8a,  949  qS, 
96,  100,  106, 118  et  154}  les  lois  sur  la  matière. 

Il  est  dans  les  devoirs  et  dans  les  obligations  des  maires ,  adjoints 
et  commissaires  de  police  de  veiller  à  ce  que  tout  oubli  de  patente 
et  toute  contravention  à  cet  égard  soit  réprimé  et  puni.  F.  en  outre 
les  Lois  du  6  fructid.  an  iv  et  i^  brum.  an  vu,  et  ce  Dictionn.^  aux 
mots  Arts  et  Métiers  y  n.  7  et  9,  et  Contributions  y  n.  66  à  yS. 

3  —  Bois  VBHDU  DANS  LA  FO&ÈT.  —  212  brum.  an  VII.  A.  B.  civ.  i^S,  p.  98.  - 
6  fruct.  an  xv.  L.  t.  i,  p.  94*  -  7  brum.  an  vi.  L.  t  i,  p.  100  »  art.  i  et  2. 
Les  marchands  de  bois  qui  vendent  dans  la  forêt,  à  la  corde  et 
&  la  voie ,  les  bois  qu'ils  y  exploitent,  doivent  payer  la  patente  à 
laquelle  sont  assujéus  les  marchands  de  bois  qui  vendent  au  chan- 
tier, et  que  la  loi  a  rangés  dans  la  première  classe  du  tarif;  la 
forêt  étant  un  chantier  pour  les  marchands. 

A  —  Cessation  de  commerce.  —  x6  juill.  1817.  Ord.  2078.  S.  iv,  p.  86. 
Un  négociant  qui  a  payé  d'avance  la  patente  pour  toute  l'année, 
neet  pas  fondé  à  réclamer  la  restitution  de  la  moitié  du  prix,  en- 
core qu'il  ait  cessé  son  commerce  au  milieu  de  l'année.  La  restitu- 
tion et  la  réduction  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  cas  de  décès  du 
patenté.  {Loi  des  4  thermid.  an  lu.  -  6  fructid.  an  iv«  -  i^brum. 
an  VII,  et  arrêté  du  gouvern.  du  a6  brum.  an  x. 

5  "  CounssAniss  i^eiseurs,  —  t6  janv.  i8aa.  Ord.  4801.  M.  ni,  p.  i4- 

Les  commissaires  priseurs  établis  dans  les  départemens  ne  doi- 
vent pas  être  affranchis  du  droit  de  patente. 

6  —  Compétence  du  iuoe  de  paix.  —  9  germ.  an  vii.  A.  B.  331,  p.  244. 

La  contravention  aux  lois  sur  les  patentes  est  du  ressort  de  la 
justice  de  paix  ordinaire.  Le  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent 
pour  en  connaître. 

7  <^  Idem.  *--  a8  mess,  an  vn>  A.  B.  civ.  191,  p.  44  t. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  devant  l'autorité  administrative  sur 
la  classe  dans  laquelle  doivent  entrer  les  individus  d'une  certaine 
profession)  le  juge  de  paix  ne  doit  ni  approuver  ni  improuver  les 
divers  actes  de  cette  autorité;  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  contestation  se  trouve  terminée  par  une  décision  définitive. 
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S  —  DaokT  nxn.  —  lo  Jiinv.  i82i.Ord.  4oa«.  S.  v,  p.  525.  -  il  fév.  iSii. 
Ord.  4060.  S.  V,  p.  555. 

Le  patentable  compris  dans  lune  des  cinq  premières  classes  da 
tarif  annexe  à  la  loi  du  i^'  brum.  an  yii,  qui  a  son  domicile  dans 
l'intérieur  dune  Tille,  et  ses  magasins ,  ateliers  ou  usines  dans 
une  autre  commune,  doit,  pour  sa  patente  d'une  part,  un  droit 
fixe  et  un  droit  proportionnel  dans  la  commune  de  son  domicile; 
et  d'autre  part,  un  droit  proportionnel  pour  les  maisons  d'habita- 
tion ,  usines,  magasins  qu'il  occupe  dans  une  ou  plusieurs  autres 
communes. 

Dans  le  cas  de  deux  domiciles  ou  de  plusieurs  ëtablissemens,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe;  mais  il  doit  être  perçu  dans  le  lieu 
où  ce  droit  est  le  plus  ëlevé. 

ig  — DaOtT  PAOPORTIOKKBL.  —  f^.  D.  7. 

10  —  Justification  poun  ÂcnoirirBR  ou  DiFBNDliB.  —  i8  Juill.  i8o5.  A.B. 

119,  p.  106. 
Un  marchand  ne  peut  fournir  aucune  exception  en  justice  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  son  commerce,  sans  justifier  d'une  patente. 

11  —  (Mbhtion  de).  —  18  fnict.  anxi.  A.  B.civ.  i58, p.  41 3.  -  i*'brum. 

an  vn.  L.  t.  1,  p.  106,  art.  37. 

Ce  n*est  point  aux  tribunaux  à  connaître  de  la  demande  en  con- 
damnation à  une  amende ,  et  en  levée  d'une  patente  exercée  contre 
un  individu ,  pour  avoir  signifié  un  acte  sans  y  prendre  la  qualité 
de  marchand  qui  lui  appartenait  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
saisis  que  de  l'action  résultant  du  défaut  de  mention  de  patente, 
et  nullement  de  demande  en  levée  de  patente.  Au  pouvoir  adminis- 
tratif seul  appartient  de  décider  si  un  citoyen  est  ou  n'est  pas  sujet 
<à  patente. 
Il  — Patouillbt.  —  i3  Juin  i83o.  Ord.  9ii3.  M.  xn,  p.  344. 

Lorsqu'un  maître  de  forges  paie  le  droit  fixe  de  patente,  il  doit 
les  droits  proportionneb  pour  les  divers  établissemens  qui  com- 
posent son  exploitation. 

Un  patouillet  à  roue,  mu  par  l'eau,  servant  au  lavage  des  mines, 
et  dépendant  d'une  forge,  doit  dés^lors  donner  lieu  à  la  percep* 
don  oe  droit  proportionnel  de  patente. 
i3  —  Poids  bt  xesubbs.  —  i5  fév.  i8i5.  A.  B.  33,  p.  95. 

De  ce  qu'un  commerçant  n'a  pas  pris  de  patente,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  être  dispensé  d'avoir  les  poids  et  mesures  prescrits 
parla  loi; le  défaut  de  patente  est  lui-même  une  contravention  que 
ne  peut  justifier  une  autre  contravention. 

14  —  ReSTITUTIOIT  du  DBOIT  PÂTlt  —  F.  D.  4* 

PATIS. 

Lieu  commun  où  l'on  mène  paître  les  bestiaux.  Le  p&turage  dif- 
fère du  pAtis  en  ce  que  le  pâturage  indique  quelque  chose  de  meil- 
leur qne  le  pâtis. 
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PATOUILLETS. 

17  juin.  i8i3.  D.  1449.  S.  ii,p.  397. 

Les  patouillets  sçnt  des  usines  dans  le  sens  des  art.  ^3  et  74  de 
la  loi  du  ai  avril  18 10.  lis  ne  peuvent  être  autorisés  par  les  cons. 
depréf.;  il  faut  un  règlement  d'administration  publique.  Y.  Pa- 
tente^ n.  12. 

PATRE. 

4  juill.  1821.  Cass.  S.  Jurisp.  t  xxi,p.  432. 

Le  particulier  d'une  commune  qui  a  obtenu  de  lautorité  admi- 
nistrative la  permission  de  faire  troupeau  séparé ,  avec  dispense  de 
payer  le  pâtre  commun ,  ne  peut  être  obligé  à  payer  aucune  partie 
du  salaire  de  ce  dernier.  Le  juge  de  paix  qui  le  condanme  à  en 
payer  la  moitié,  excède  ses  pouvoii*s,  fait  une  fausse  application 
de  la  loi  du  6  octobre  179I)  qui  autorise  les  troupeaux  séparés, 
sans  exiger  que  le  particulier  qui  profite  de  cette  société  contri- 
bue au  paiement  du  pâtre  commun.  F.  i*'  vol.,  p.  107,  SSp,  et  ce 
Dict. ,  au  mot  Bois^  n.  aa. 

PATROUILLE. 

aSjanv.  181 1.  A.  B.  n.  4,  p.  6. 

Tous  les  citoyens  sont  soumis  à  Texécution  de  larrété du  maire 
qui  prescrit  que  des  patrouilles  seront  faites  lorsque  le  règlement 
existe,  qui  fixe  la  liste  de  ceux  qui  doivent  faire  des  patrouilles; 
que  la  réquisition  est  faite  à  heure  fixe,  et  que  ceux  qui  refiisent, 
après  réquisition  faite ,  de  se  rendre  au  lieu  indiqué ,  sont  passibles 
du  paiement  d'un  remplaçant  et  d'une  amende.  Le  tribunal  de  police 
ne  peut  ni  interpréter  ni  modifier  ce  règlement,  et  pai*  suite, 
excuser  ceux  qui  se  sont  refusés  au  service. 

PATURAGE.  Vaine  pâture. 

I — lieu  où  l'on  mène  paître  les  bestiaux.  Il  diffère  du  parcours. 
Le  droit  de  pâturage  est  celui  que  chacun  des  habitans  d'une 
commune,  et  propriétaires  de  bestiaux,  exerce  individuellement 
sur  les  bois  et  forêts  de  l'état  ou  de  la  commune ,  sur  les  prairies , 
landes,  pâtis,  bruyères  qui  font  partie  de  la  propriété  conunu- 
nale ,  non  mis  en  fermé. 

a. — Idem. — Il  faut,  dit  Merlin,  t.  ix,  p.  ia7,  distinguer  la  vaine 
pâture  de  la  giusse  pâture. 

La  vaine  pâture  ^  ovi  pâturage  sur  les  terres  incultes,  ne  pouvant 
conférer  ni  usage  ni  propriété  par  la  prescription,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  donne  pas  lieu  à  complainte  en  cas  de  trouble. 

La  grasse  pâture^  au  contraire ,  ou  pâturage  sur  les  terres  char- 
gées de  fruits  susceptibles  d'être  récoltés,  conservés  ou  vendus, 
peut,  en  cas  de  trouble,  donner  lieu  à  complainte. 

Dans  les  bois,  il  faut  un  titre  pour  ce  vain  pâturage,  et  les  usa- 
gers avec  ûtre  ne  peuvent  eux-mêmes  envoyer  leurs  bestiaux  que 
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lorsque  les  bois  sont  iléfensables.  F^.  ler  vol,  p.  i8,  Ss,  1 63, 216,  My 
5i3.  Modèle^  n.  167,  p.  655,  qui  contient  1  énoncé  de  toutes  les  lois 
sur  la  matière,  et  ce  Diction.,  aux  mots  Autorité  municipale^  n.  61, 
6aet63;£e^tMuu:,o.  10, 11  et  i  a;  (^771/7221/1^,  n.  107,  io8eti46;C*/o^, 
n.  6;  Concession^  n.  2;  Délit  depâturagCy  n.  a6,  27  et  ^%]  Parcours^ 
n.  6  et  suiv.  ;  Prairie  artificielle, 

3  -^  Bou  DiFBNSÀBLKS.  —  a 5  mal  1810.  A.  B.  74,  p.  146.  -  aBjuill.  1820. 

et  18  cet.  1821.  Cass.Jouni.duPa1.^tLXiy,  p.  167, 1696(171.-  la  ar. 

i8aa.  A*  B.  58,  p.  164.  -  a6  janv.  i8a4*  Cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  lxix, 

p.  5».  -  aa  av.  i8a4.  A.  B.  55,  p.  169. 

Les  droits  de  pâturage  ne  peuvent  être  exercés,  soit  dans  les 
forêts  de  Tétat,  soit  dans  celles  des  particuliers  ou  des  communes, 
que  dans  les  parties  de  bois  légalement  déclarés  déf ensables ,  lors 
même  qu'il  aurait  été  précédemment  permis  aux  usagers  d'exercer 
ce  droit  dès  que  les  bois  auraient  atteint  Fàge  de  six  ans. 
k  — Idem.—  7  av.  1827.  A.  B.  77,  p.  aia. 

Le  pâturage  est  interdit  dans  les  bois  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
déclarés  défensables  par  un  acte  formel  de  Tadministration  fores- 
tière; ainsi  ce  n'est  pas  à  cette  administration  à  prouver  que  le 
pâturage  a  été  défendu ,  il  suffit  qu'il  n'existe  pas  de  déclaration 
contraire  de  sa  part;  la  circonstance  que  le  pâturage  a  été  toléré 

Ear  elle  les  années  précédente^,  n'est  pas  une  cause  d'excuse  va- 
ible  pour  les  délinquans. 

5  —  Idbm.  —  F.  n.  ao. 

6  —  Bois  PAaTicuuBa.s.  —  5  nov.  1807.  A.  B.  S.  Jurisp.  t.  vu,  p.  7a9. 

Faire  pâturer  des  moutons  et  des  chèvres  dans  le  bois  d'un  par- 
ticulier, nors  des  cas  compris  dans  l'exception  portée  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  9  floréal  an  xi,  c'est  un  délit  correctionnel,  encore 
que  le  fait  de  pacage  ait  eu  lieu  avec  le  consentement  du  particulier. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois  de  l'état  sont  valables  et 
font  foi;  même  en  tant  qu'ils  constatent  des  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers. 

7  —  Caittonnemekt.  —  ao  août  i8a4.  A  B.  io3,  p.  3o8. 

Lorsque,  dans  une  commune,  il  existe  un  règlement  qui  trace 
des  cantonnemens  pour  le  pâturage ,  le  terrein  concédé  à  un  habi- 
tant doit  être  réputé  terrein  d^ autrui.  En  conséquence,  la  contra- 
vention à  ce  règlement  est  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel et  non  de  celui  de  simple  police. 

8  —  Communales  (terres).  —  6  sept.  i8a8.  A.B.  a56,  p.  760. 

Les  art.  1 3  et  1 4  du  tit.  i"  du  Code  rural  du  6  octobre  1791 , 
qui  règlent  le  nombre  de  têtes  de  bétail  que  chaque  propriétaire  et 
chef  de  famille  domicilié  peut  envoyer  au  parcours  sur  \es propriétés 
prit^éesj  après  qu'elles  ont  été  dépouillées  de  leurs  fruits,  n'ont 
point  restreint  le  droit  général  dont  ils  jouissent  sur  le  pâturage 
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commun,  sur  les  terres  communales ^  tel  qu'il  est  déterminé  par  les 
lois,  coutumes  et  usages.  Le  règlement  municipal  qui  a  fixé  le 
nombre  des  tôtes  de  bétail  à  enyojer  sur  les  terres  sujettes  au  par* 
cours,  n'est  pas  enfreint  par  le  fait  d'un  individu  domicilié  dans  la 
commune,  qui  a  envoyé  du  bétail  sur  un  terrein  communal* 
Q  —  CojfPKTEKCE.  —  9  maTs  1821.  A..  B.  35,  p.  93. 

Ni  le  §  i3  de  l'art.  471  du  Cod.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  le  fait 
d'entrée  et  de  passage  des  personnes  sur  le  terrein  d'autrui ,  lors- 
qu'il est  préparé  ou  ensemencé;  ni  le  5  i4  ^^  même  article,  où  il 
s'agit  de  passage  des  bestiaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture, sur  le  terrein  d autrui,  avant  lenlèvemént  de  la  récolte,  ne 
Î>euvent  s'appliquer  à  un  fait  de  pâturage  sur  le  terrein  d'autrui, 
equel,  d'après  l'art.  a4)  tit.  xi,  de  la  loi  du  6  octobre  179I9  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
xo  —  Idbm —  ai  août  i8a3.  A.  B.  tao,  p.  349. 

lie  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d'un  délit  de  pâturage,, 
commis  aur  les  propriétés  d'un  particulier,  qu*autant  que  les  dom- 
mages et  intérêts  demandés  n'excèdent  pas  i5  francs. 
11  —  GoxTRAVERTioN.  —  !•'  déc.  i8a6.  A.  B.  241,  p.  688. 

Un  habitant  d'une  commune  ne  commet  aucune  contravention 
en  usant  de  la  vaine  pâture  dans  un  heu  où  elle  est  établie;  mais 
il  commet  une  contravention ,  si ,  en  conduisant  son  troupeau  à  une 
foire  ^  il  le  fait  pacager  sur  des  terres  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
la* —  Dix.IT  EuaAL.  —  i3  août  1812.  A.  B.  182a ,  p.  355. 

(«e  fait  d'avoir  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  champ  de  blé  ap- 
partenant à  autrui,  est  un  délit  dont  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître.  L'amende  devant  être  égale  au  montant  du  dom-^ 
mage  qui  est  indéterminé,  est  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 
i3  —  Estimation  du  dommage.  —  ao  janv.  182.6.  A.  B.  a3,  p.  65. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d  appliquer  l'art.  a4  du  tit.  xi,  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 ,  relatif  au  délit  de  pâturage,  il  n'appartient  pas  au  mi- 
nistère public  d'estimer  la  valeur  du  dédommagement;  cest  au  tri- 
bunal d  ordonner  que  l'estimation  sera  faite  conformément  à  l'art.  7 
de  la  même  loi. 

^4 — Foai*  Di^PEUPL^E.  —  a6  av.  181 6.  A.  B.  aS,  p.  56. 

Le  délit  de  pâturage,  dans  la  partie  dépeupléee  d'une  forêt ^  doit 
être  puni  des  mêmes  peines  que  s'il  eût  été  commis  dans  les  par- 
ties plantées  d'arbres. 
i5  —  (Glahaob  avaht  lb).  —  19  brum.  an  vin.  A.B.  109,  p.  347. 

Pour  pouvoir  conduire  les  troupeaiix  dans  les  champs,  il  faut 
que  la  récolte  soit  entièrement  achevée  depuis  deux  jours.  Le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  peine 
^ncourij^e  par  les  contrevenans,  aux  termes  de  l'art,  aa  du  tit.  xi 
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à%  la  loi  du  6  octobre  1791.  Le  motif  du  délai  est  pour  donner  aux 
iiidigens  le  temps  de  ramasser  les  épis. 

16  —  NonmB  DE  BETAIL.  —  a3  janv.  1808.  A.  Cass.  S.  Jurisp.  ut,  p.  167. 
Le  conseil  municipal  de  la  commune  a  le  pouvoir  de  détermi- 
ner le  nombre  des  têtes  de  bétail  que  chacun  doit  envoyer  au  pâ- 
turage. 

17  —  Idem.  —  5  fév.  i8a8.  A.  B.  37,  p.  84. 

Les  tribunaux  de  simple  police  doivent  réprimer  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  municipale  et  administra- 
tive dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  Telle  serait  une  délibéra- 
tion d*un  conseil  municipal  prise  pour  régler  la  quantité  de  bétail 
que  chaque  propriétaire  domicilié  ou  forain  peut  envoyer  dans  le 
pâturage  commun. 

18  —  PjépimiRE i5  fév.  181 1.  A,  B.  a3,  p.  4i. 

Le  seul  fait  que  des  bestiaux  sont  trouvés  dans  un  lieu  où  Ton 
n'a  pas  pu  les  mettre  en  pâturage,  tel  que  dans  une  pépinière  de 
deux  ans,  constitua  un  délit,  lors  même  quà  ce  fait  n'est  pas 
jointe  la  preuve  qu'ils  ont  effectivement  pâturé  ou  causé  du 
dommage. 

19  —  Peshissior  du  PEOPaiiTÂiiiB  ursurvisAUTB.  —  3  niv.  an  xi.  A.  B.  61, 

p.  104. 

Le  pâturage  de  bœufs  dans  un  pré  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, constitue  une  contravention  qui  doit  être  punie  des  peines 
de  la  6*  disposition  de  lart.  4^6  du  Cod.  du  3  brumaire  an  iv. 
ao  —  Presceiption.  —  10  juin  1808.  A.B.  ia5,  p.  ^73. 

Un  pâturage  dans  un  bois  taillis  est  prescriptible  par  trente 
jours,  aux  termes  de  l'art.  6,  sect.  vii  du  tit.  i«»  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791.  On  ne  devait  point  appliquer  l'art.  8  du  tit.  ix  de  la 
loi  du  2p  septembre  179 1 9  ni  l'oraonn.  de  1669. 
ai  ^PnopEi^TÉ  PAETicuLiiEE.  —  17  av.  i8ia.  D.  B.  7919,  p.  33a. 

La  question  de  savoir  si  une  commune  a  le  droit  de  pâturage 
sur  la  propriété  d'un  particulier  est  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  et  non  de  l'autorité  administrative, 
aa  —  RespohsabilitA  civile.  —  29  fév.  i8a8.  A.  B.  58,  p.  i36. 

L'amende  ne  peut  être  infligée  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  et  dans  l'espèce  le 
père  de  l'enfant  qui  gardait  l'animal  nëtait  pas  en  cause,  mais  seu- 
lement le  propriétaire  de  cet  animal,  qui  avait  d'ailleurs  des  motifs 
valables  d  excuse. 
a3  —  Servitude.—  4  mars  1817.  Cass.  Jouru.duPal.,  t.  XLvni,  p.  385. 

Un  droit  de  pacage  dans  les  bois  est  un  droit  d'usage,  c'est 
une  servitude  proprement  dite  ;  ainsi  ce  droit  est  accorde  aux  ha- 
bkans  moyennant  une  rétribution  par  chaque  écurie;  il  est  com- 
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pris  dans  la  clause  générale^  par  laquelle  les  acquéreurs  des  bois 
sont  tenus  de  toutes  les  servitudes  passives  apparentes  ou  occultes. 
a4  — Tbrae  gouvb&tb  de  ses  F&mTS,  —  %S  aoàt  1807.  A.  B.  189,  p.  BSg. 

Des  chevaux  trouvés  en  délit,  pâturant  sur  des  terres  alors 
couvertes  de  pommes  de  terre ,  de  blé  de  turquie  et  d'autres  grains, 
constituent  la  contravention  à  la  loi  du  6  octobre  1 791.  Le  tribu- 
nal de  police  ne  pouvait  laisser  cette  contravention  impunie  sans 
violer  formellement  lui-même  ladite  loi. 
a5  —  Usage  (droit  d').  —  ai  fév.  i83i.  Cass.  civ.  Gaa.  des  trib.  Sfév. 

La  prohibition  d'introduire  des  bestiaux  dans  les  forêts  soumises 
à  des  droits  d'usage  est  d'ordre  public,  et  l'ordonn.  de  1669  a 
dérogé  aux  conventions  antérieures  à  sa  promulgation. 

PAUVRES.  — V.  i*'  vol.,  p.  asà,  53,  98  et  36i,  et  a*  vol., aux 

mots  MendianSf  Mendicité. 
PAVÉ. 

I  —  On  appelle /7ap^,  tant  les  matériaux  dont  ou  se  sert  pour  paver 
un  chemin  ou  tout  autre  endroit,  que  le  lieu  qui  est  pavé. 

L'art.  4  ^^  1^  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  met  à  m  charge  des 
villes  l'entretien  du  pavé ,  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes.  ^.  i^^  vol. ,  p.  107  et  a84)  et  le  a®  vol.,  au  mot  Chemin. 
a  <-^  Idem.  —  a5  mars  1807.  Avis  du  cons.  d'ét  B.  3370,  p.  14a. 

Dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'éta- 
blissement, à  la  restauration  et  à  l'entretien  du  pavé  clés  rues  ni 
des  grandes  routes,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense 
à  la  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  s'était  pratiqué  avant  la 
loi  du  1 1  fr.  an  vu. 

Nçia.  Cotte  décision  a  été  oonfirmée  par  un  décret  da  7  août  1810.  B.  n.  5S45» 
p.  iH,. 

3  —  Idem.—  I7maii8i3.  D.  i375.  S.  n,p.  333. 

Lorsqu'un  préfet  a  prononcé  sur  le  pavage  d'une  rue,  le  pro- 
priétaire qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  sa  décision  y  doit  porter 
sa  réclamation  devant  le  nûnistre,  avant  de  s'adresser  à  la  justice 
contentieuse  du  G.  d'ét. 

4  —  Idem 7  août  i8io.  D.  5845,  p.  i34. 

Le  décret  fixant,  pour  cette  année^  les  dépenses  de  la  ville  de 
Mézière  TArdennes),  ordonne  qu'il  sera  examiné  par  le  conseil 
municipal  si,  comme  dans  la  plupart  des  départemens  et  suivant 
l'ancien  usage,  on  ne  peut  pas  charger  les  propriétaires  de  maisons 
des  dépenses  du  pave  dans  les  rues  qui  ne  sont  pas  traverses  de 
grandes  routes. 

PÉAGE. 

I  — Les  droits  de  péage  le  long  et  de  travers  des  rivières  établis 

avant  la  révolution,  ont  été  supprimés  par  k  loi  du  i S  mars  i'^ 
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(p.  i3  ,  i«ryo1.),  comme  droits  féodaux.  Mais  depuis,  et  par  suite 
a  etablissemens  de  ponts  et  chaussées ,  les  constructeurs  ont  été 
autorisés  à  percevoir  un  droit  pour  le  passage  des  voitures,  bes- 
tiaux, marcnandises  et  denrées  sur  ces  p'onts  et  chaussées.  Y.  Bac^ 
n.  la,  et  Bateaux^  n.  3. 

a  —  Idkm.  —  a6  août  i8a6.  A.  B.  i65,  p.  466. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  l'autorité  compétente  qui 
assurent  la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  poUce,  comme  le 
prescrit  lart.  56  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu ,  pour  les  Bacs  et 
Bateaux. 

Mais  c  est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'il  appartient  de  décider 
si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dû  à  raison  aes  causes  à! exemp- 
tion qui  peuvent  se  trouver  dans  la  personne  ou  dans  les  qualités 
des  personnes. 

lorsqu'une  telle  exception  est  proposée  et  contestée,  le  tribunal 
de  simple  police  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause 
au  civil. 

S  —  loxii.  —  aamai  i83o.  A.  B.  i4i,  p.  Siq. 

Le  fait  d'avoir  passé  avec  des  bateaux  sous  le  pont  du  Jardin- 
du-Roi ,  de  Paris,  sans  employer  le  ministère  des  chefs  du  pont,  et 
par  suite ,  sans  payer  le  droit  de  péage,  constitue  une  contraven- 
tion de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  et  non  de  celle  des 
conseils  de  préfecture.  Les  chefs  du  pont  ont  seuls  le  droit  de 
péage;  tous  tes  bateaux,  même  dans  le  passage  du  pont  du  Jardin- 
du-noi,  quel  que  soit  le  point  où  ils  arrivent,  ou  sur  lequel  on 
les  dirige  ensuite. 

PÊCHE.  PâcHEUR  DANS  LES  RIVIERES. 

I — Tout  propriétaire  a  droit  de  pêche  sur  son  propre  fonds;  il  est 
inhérent  à  sa  propriété,  et  il  dérive  du  même  prinape  que  le  droit 
de  chasse.  Ainsi  il  a  droit  sur  le  poisson  de  son  étang,  de  la  ri- 
Tière  non  navigable  qui  borde  sa  propriété  ou  qui  la  traverse;  mais 
l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  à  quelque  restriction  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  des  poissons. 

Le  tit.  XXXI  de  Tord,  de  1669  a  été,  jusqu'à  la  publication  de  la 
loi  du  i5  avril  1829  (t.i®'',  p.  SSj)  sur  la  pêche  fluviale,  la  seule 
règle  qui  a  servi  de  base  à  la  jurisprudence.  Elle  doit  conserver 
sa  vigueur  dans  tous  les  cas  où  la  dernière  loi  est  muette.  Et  en 
effet,  l'art.  83  de  cette  loi  n'abroge  les  lois  anciennes  qu'en  ce  qui 
concerne  les  matières  qu'elle  a  réglées.  La  loi  du  i4  floréal  an  x, 
B.  149^9  P*  ^43  9  qui  est  la  seule  intermédiaire,  règle  le  mode  de 
pêche  et  le  droit  de  mise  en  ferme,  et  fixe  les  amendes  pour  les 
contraventions.  K.  à  la  table  du  i®"*  vol.  les  lois  qui  y  sont  rappor- 
tées. Bail^  n.  ap,  et  Délit 'de  piche. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


586  Pèche,  action,  Dé/énse  en  avril. 

a  —  Action  poua  la.  coifTaAVKHTioii.  —  17  brum.  «in  xiv.  B.  ^4^9  p*44i- 

En  cas  de  pèche  dnns  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  mais 
en  temps  prohibé ^  ou  avec  des  moyens  défendus,  le  ministère  pu- 
blic peut,  et  même  doit  agir  d  office,  indépendamment  du  proprié- 
taire riverain,  y.  i«'  vol. ,  p.  56o. 
S  —  AcTioK  d'c^ffîcb.  —  5  fév.  1807.  Cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  xix,  p.  344* 

La  pêche  dans  un  ruisseau  traversant  la  propriété  d'un  particu- 
lier qui  ne  se  plaint  pas,  ne  peut  pas  être  Tobjet  a*une  action  d  office 
de  la  part  du  ministère  public. 

4  —  Amkhdb  B^DuiTE.  —  3  scpt  x8i3.  A.  B.  196,  p.  485. 

L'individu  convaincu  d'avoir  péché  dans  un  ruisseau  faisant 
partie  des  propriétés  d'un  particulier,  sans  sa  permission,  ne  peut 
être  condamné  à  une  amende  moindre  de  5o  fir.  L'art.  4^3  du  Code 
pén.,  qui  permet  aux  tribunaux  de  réduire  les  peines  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'amende,  lorsque  le  dommage  causé  n'excédera 
pas  25  fr.,  n*est  point  applicable  à  ce  cas. 

5  —  AuTo&iTi  MuiriciPALK.  —  a5  ocL  1827.  A.  B.  ^75,  p.  855. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre  à  tous  capitaines 
ou  maîtres  de  barques,  de  vendre  du  poisson  ou  des  coquillages 
dans  un  port  situé  dans  la  commune ,  avant  que  ces  denrées  aient 
été  visitées,  et  que  la  vente  en  ait  été  autorisée.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrête  fixe  les  peines.  Ces  peines  sont  celles  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  ou  d'un  emprison- 
nement d*un  à  trois  jours,  portées  par  l'article  606  du  Code  de 
brum.  an  iv. 

6  —  Baeeâok  »oua  ATTimBR  LE  POISSON.  —  26  juin.  1817.  A.B.  192,  p.  63o. 

Les  délits  de  pêche  sont ,  comme  les  délits  forestiers,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Il  y  a  délit  de  pêche,  et  non 
contravention  en  matière  de  grande  voine,  de  la  compétence  des 
cons.  de  préf, ,  dans  le  (ait  d'avoir  pratiqué,  sur  une  rivière,  un 
barrage  qui  oblige  le  poisson  à  se  jeter  dans  des  filets  établis  au- 
dessous.  F'.  i«  vol.,  p.  558. 

7  —  CoMPi^TBifcE.  —  ao  sept.  i8a8.  A.  B.  278,  p.  811. 

Le  fait  de  tendre  dans  une  rivière  des  pièges  arrangés  de  ma- 
nière à  rendre  la  pêche  plus  abondante,  comme  d'avoir  formé  une 
espèce  de  gare,  au  moyen  de  pieux  plantés  à  certaine  distance, 
est  un  délit  de  pêche,  et  non  un  délit  de  grande  voirie ,  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  à 
l'autorité  administrative.  F",  n.  6. 

8  —  D^FBNSK  DE  pAchee  EN  AVBiL.  —  i3  déc.  1810.  A.  B.  169,  p.  343. 

La  pêche  dans  une  rivière  non  navigable,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  l'héritage  situé  le  long  de  ladite  rivière,  est  un 
délit.  Le  délit  existe  indépendamment  de  toute  permission,  si  la 
pêche  a  eu  lieu  dans  le  mois  d'avril ,  temps  géncraleinent  prohibé. 
K  i«  vol.  p.  558. 
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PécJiQ.  Engins  prohibés.  Officiers  de  police,        5&7 

9  —  Emoiiis i^RoutBi^s.  —  la  fév.  1808.  A.  B.  3o,  p.  69.  -  i3  déc.  iBio.  A. 

B.  169,  p.  343.  -  20  fév.  i8ia.  A.  B.  34,  p.  64. 
La  pêche  avec  engins  prohibés  est  défendue,  même  à  ceux  qui 
n'en  font  point  leur  profession,  dans  les  rivières  non  navigables^ 
dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  propriété  privée,  et  dont  les  canaux 
dérivent  d*une  rivière,  et  y  refluent  ensuite.  /^.  i«'  vol.,  p.  558. 

10  —  Idem.  —  la  fév.  1808.  A.  B.  3o,  p.  69, 

La  défense  de  pêcher  avec  filets  et  engins  défendus,  s'applique 
à  toutes  rivières  navigables  ou  non,  et  à  tous  pêcheurs,  maîtres 
ou  non. 

11  — ÉPEmviEA.  —  Espèce  d*engin  prohibé.  F.  n.  i3. 
la  —  Filets  prohibas.  —  F.  n.  10. 

i3  —  Filet  sachant.  — a6  mars  i8i3.  A.B.  69,  p.  147. 

Il  existe  une  présomption  légale  que  celui  qui  fait  sécher  un  filet 
s'en  est  servi  pour  pêcher,  et  doit  être  condamné  aux  peines  dé- 
terminées par  la  loi,  si  ce  filet  est  un  épervier,  espèce  d'engin  pro- 
hibé, et  ce  filet,  abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance,  par 
cela  seul  qu'il  est  un  engin  défendu,  doit  être  brûlé.  P^,  i^'  vol., 
p.  558  et  559. 

14  —  Gaei>k-pAcbb.  —  F.  art.  38, 39,40  ^t  43,  du  Cod.  de  la  pêche  fluviale, 

t.  1,  p.  56o. 

Les  gardes-pêche  recherchent  et  constatent  les  délits,  ils  saisis- 
sent les  objets  et  instnimens  de  pêche  prohibés ,  ainsi  que  le  pois- 
son péché  en  délit.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  les  maisons  et  enclos  y  attenant,  pour  la  recherche  des  filets 
prohibés.  Ils  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique. 
i5  —  Heobe  de  picHE. —  17  brum.  anxiv.  A.  B.  34^9  p.  44i' 

Il  est  défendu  de  pêcher  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son 
lever,  f^.  !«•  vol.,  p.  558. 
16 —  LiGMB  elottârte.  — - 17  uiv.  an  xu.  Cass.  Jurbp.  S.  t.  iv,  p.  a4o. 

Nul  individu ,  autre  que  le  fermier  de  la  pêche  ou  le  pourvu  de 
licence,  ne  pourra  pêcher  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
qu'avec  une  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  Y.  Troisième  alinéa  de 
l'art.  5  du  Cod.  de  la  pèche  fluviale^  p.  557. 

17  —  Nuit.  —  a 4  sept.  i83o.  Cass.  Jourû.  des  comm.,  l.  iv,  p.  55. 

Un  usasse,  quelque  long  qu'il  ait  été,  ne  peut  soustraire  à  l'ap-^ 
plication  des  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669,  tit,  xxx, 
art.  5,  celui  qui  a  péché  pendant  la  nuit.  V.  t.  i^^",  p.  558. 

18  —  Idem.  —  a9  août  i8a9.  A.  B.  ao5,  p.  5 14. 

La  pêche  dans  une  rivière,  pendant  la  nuit,  est  un  délit  punis- 
sable d'amende.  V.  n.  i5. 

•  9  —  Ofiiciebsiie  police  judiciaire.  —  Cod.  de  la  pèche  fluviale,  art.  36. 

t.  i,p.  56o. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  que  les  gardes  champêtres, 
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588  Pêche.  Peine. 

sont  compétens  pour  constater  les  délits  sur  la  pèche  fluviale.  Ib 

transmettent  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi. 

ao  —  PsuiES  DE  DÉLIT.  —  ao  août  i8ia.  A.  B.  1919  p.  370. 

Les  délits  de  pêche  commis  dans  les  étangs  et  rivières  des  parti- 
culiers ,  doivent  être  punis  des  mêmes  peines  et  réparations  ordon- 
nées pour  les  délits  commis  dans  les  eaux  et  pêcheries  royales, 
ai  —  Pbamission  du  pbopriétâike.  —  F,  n.  8. 
aa  —  Poisson  saisi art.  4^  du  Cod.  sur  la  pèche  âuviale,  1. 1,  p.  56o. 

Le  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  sera  vendu  sans  délai,  à  son 
de  trompe  et  aux  enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  de  paix,  ou  de  ses  suppléans,  si  la  vente  a  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  sinon,  d'après  l'autorisation  du  maire  de  la  commune.  La 
vente  aura  lieu  en  présence  du  bureau  des  domaines,  et  à  défaut, 
du  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  ou  du  commissaii:e  de  police. 
a3  —  PiLESGRiPTioN  DE  TROIS  MOIS.  —  8  s€pt.  i8ao.  A.  B.  119,  p.  341. 

L'action  pour  délit  de  pêche  commis,  soit  dans  une  rivière  na- 
vigable, soit  dans  une  rivière  faisant  partie  du  domaine  privé,  ne 
s'éteint  que  par  ^rois  mois  de  non-poursuites.  La  prescription  d'un 
mois,  établie  par  la  loi  du  3o  avril  1790,  sur  la  chasse^  celle  de 
même  durée  que  prononce  le  Code  rural,  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  de  pêche ,  dont  la  prescription  doit  être  réglée  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  poursuite  des  actions  forestières  en  général. 

(Nota),  L*art.  6a  du  Code  sur  la  pèche  flayiale  porte  qoe  toute  action  en  répa- 
ration de  délits  de  pèche  se  prescrit  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès- 
yerhaux^  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  est  de  trois  mois. 

a4  —  PROPRiiTMRE  AivERAiir.  —  aa  août  i8a3.  Cass.  Joum.  du  Pal., 

t  Lxix,  p.  a3o. 

Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  qui  ne  sont  flottables  qu'à 
bûches  perdues,  appartient  aux  propriétaires  riverains.  V.  art.  2  du 
Cod.  sur  la  pêche  flusfiale  ^  p.  Sdj  du  1^  vol. 
a5     -  Responsabilité  du  piRS.  —  a  juill.  i8i3.  A.  B.  i45,  p.  36 1. 

IjC  père  est  responsable  du  délit  de  pêche  commis  par  son  fils, 
âgé  de  moins  de  seize  ans ,  lors  même  qu'il  serait  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement.  [Cod.  cw.^  art.  i384.) 

PÊCHEURS  ET  POISSONS.  —  V.  Autorité  municipale^  n.  64  et  65. 

PEINE. 

I  —  C'est  la  punition  d*un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 

Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peut  être  puni  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il  fût 
commis.  (  Cod.  pén. ,  art.  3.  ) 

Cependant,  dit  Merlin,  si  la  loi  du  temps  où  le  crime  ou  délit  a 
été  commis,  était  plus  rigoureuse  que  la  loi  du  temps  où  se  juge  le 
procès,  on  ne  devrait  pas  appliquer  celle-là  de  préférence  à  celle-cî. 
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Peine,  amende.  Circonstances  aiténuanles.  5Sg 
Cesi  pour  TaTairtage  de  laccusé  qu'il  est  défendu  aux  juges  de  faire 
rétroagir  les  lois  pénales  ;  on  ne  peut  donc  pas  faire  tourner  cette 
défense  à  son  préjudice. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  soit  prohibé  et  illicite  pour  que  les  juges 
puissent  le  punir  de  peines  quelconques;  il  faut  encore  que  les 
peines  dont  il  doit  être  puni,  soient  déterminées  par  la  loi. 

Les  peines  de  police  sont  :  lemprisonnement,  lamende  et  la 
confiscation  de  certains  objets  saisis,  f^.  art.  4^4  du  Cod,  pén,; 
la  Table  du  i*'  vol.,  et  a*  vol. ,  aux  mots  Auberge^  n.  3^  lo  et  1 1  ; 
Bestiaux^  n.  i3;  Cheval^  n.  3;  Contravention ^  n.  6;  Cumulation 
de  peines  y  Délit  rural ^  n.  3o  à  35. 

a  —  Amende.  — ,  Cod.  pén.  art.  4^6. 

Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées  de- 
puis I  fr.jusquà  i5  fr.  inclusivement ,  et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  remise. 

3  —  Idem.  —  6juill.  i8a6.  A.  B.  iBa,  p.  378. 

Un  tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  con- 
travention à  un  arrêté  de  maire  qui  prescrit  des  mesures  intéres- 
sant la  salubrité  publique,  ne  peut  se  borner  à  condamner  les 
coupables  à  exécuter  l'arrêté  dans  un  délai  fixé,  et  aux  dépens;  il 
doit  en  outre  leur  appliquer  les  peines  établies  par  la  loi. 

4  —  Amemde  honorable.  —  ^.  n.  37. 

5  —  Amende  individuelle.  —  V.  Bruit,  n.  a,  p.  i53  de  ce  vol. 

6  —  Arbitbaiee.  —  9  iDcss.  ao  x.  A.  B.  ao4»  p.  39a. 

De  quelque  nature  que  soit  une  peine,  il  n'y  a  que  la  loi  qui 
puisse  rinfliger,  et  les  magistrats  ne  peuvent  être,  en  l'appliquant, 
que  les  organes  de  la  loi  elle-même.  Ainsi  point  de  peine  arbitraire. 

7  —  Augmentation  de.. —  8  cet.  1808.  A.  B.  198,  p.  4a6. 

La  loi  du  a3  thermidor  an  iv,  qui  a  augmenté  la  peine  du  délit 
rural  simple,  a,  par  cela  même,  augmenté  la  peine  du  délit  qui 
doit  être  puni  au  double  du  délit  rural  simple. 

8  —  (Choix  delà.)  —  a  sept  i8a5.  A.B.  174,  p.  47^. 

Un  tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une 
contravention  (telle  que  le  grappillage),  ne  peut,  en  condamnant 
les  contrevenans ,  leur  laisser  le  choix  entre  l'emprisonnement  et 
l'amende. 

9  —  Circonstances  attiLnuantes.  —  9  dcc.  1819.  Al.  B.  i35,  p.  418. 
Un  tribunal  ne  peut  réduire  l'emprisonnement  et  l'amende  dont 

la  loi  punit  un  délit,  ou  ne  prononcer  que  Tune  ou  l'autre  de 
ces  peines ,  s'il  ne  juge  que  le  fait  présente  des  circonstances  atté- 
nuantes, que  le  préjudice  qui  en  résulte  n'excède  pas  2 5  fr.  H 
contrevient  à  cette  règle  lorsque,  pour  un  soufQet  donné,  il  ne 
condamne  le  délinquant  qu'à  une  amende,  et  prononce  néanmoins 
contre  lui  une  indemnité  de  aoo  fr.  en  faveur  de  la  partie  civile. 
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Sgo  Peine  coUaHve.  Loi  applicable. 

10  —  CoLLBCTivx %S  mars  i8a5.  A.  B.  53,  p.  157. 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux  prévenus  person- 
nellement et  individuellement  du  tiélit  d*ii)jures,  chacun  doit  su- 
bir une  condamnation  particulière.  Le  tribunal  de  simple  police 
ire  peut  se  borner  à  prononcer  contre  eux,  simultanément,  une 
seule  amende  d'un  franc. 

11  — Idem.  «^  16  av.  i8a5.  A.  B.  78, p.  a3a. 

Lorsque  plusieurs  individus  ont  négligé  de  nettoyer  la  voie  pu- 
Mique  devant  leurs  maisons ,  chacun  d*eux  doit  subir  la  peine  de 
I  fr.  à  5  fr.  d  amende  portée  par  Tart.  471  du  God.  pén.  Le  tribu- 
nal de  simple  police  ne  peut  se  borner  à  prononcer  une  seule 
amende  d'mi  franc  contre  tous  les  coupables. 

la  —  Idbm.^^  aa  av.  i8a5.  A.  B.  80,  p.  a36. 

Lorsqu'un  tribunal  de  police  connaît  que  plusieurs  marchands 
ont  fait  usage,  dans  leurs  boutiques,  d'une  mesure  illégale,  il  doit 
condamner  chacun  d  eux  à  1 1  fr.  d^amende  au  moins  ;  il  ne  peut 
se  borner  à  les  condamner  collectwement  à  une  seule  amende 
montant  à  cette  somme. 

i3  —  Collective  et  individuelle.  —  F,  Amende,  n.  a8,  p.  73. 
14  —  CumiLATioif  DE.  —  14  cet  i8a6.  A.  B.  ao6,  p.  687. 

L'individu  déclaré  coupable  i**  d'introduction  de  bestiaux  dans 
les  bois  de  l'état;  a«  d'enlèvement  d'herbages,  glands,  faînes,  etc., 
doit  être  puni  cumulativement  des  peines  appbcables  a  chacun  de 
ces  deux  délits. 

i5  —  Danse.  —  F,  Autorité  municipale,  n.  38.  En  observant  que  Tarreté 
cité  est  du  a  7  déc.  et  non  du  a  7  septembre. 

16  —  (DuR^E  DE  la).  ^  19  août  1808.  A.  B.  173,  p.  378. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  appliquant  le  minimum  de  la 
peine  que  la  loi  a  prononcée  pour  un  délit,  en  faire  commencer  la 
clurée  au  jour  de  la  détention  légale  du  prévenu  ;  car  la  peine  ne 
peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  la  condamnation  est  de- 
venue définitive;  jusqu'alors  la  détention  du  prévenu  n'étant  que 
provisoire  et  par  suite  de  mesure  administrative  et  de  police. 

17  —  EMPEisoRNEMEirr.  —  Cod.  pén.  art.  465. 
L'emprisonnement  pour  contravention  de  police  ne  pourra  être 

moindre  d'un  jour,  ni  en  excéder  cinq. 

18  —  Fermetuee  de  CABARET.  —  8  therm.  an  yiii.  A.  B.  4Ai»  p-  ^80. 
La  défense  de  tenir  cabaret  pendant  un  certain  temps,  n'est 

pas  une  peine  qui  puisse  ^tre  prononcée  par  les  tribunaux. 

19  —  Inhumation.  —  F.  ce  mot,  n.  a,  p.  448  de  ce  vol. 
ao  —  Loi  APPLICABLE.  —  7  cet.  i8a6.  A.  B.  199,  p.  564- 

Un  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  connaissance  de  la  con* 
iravention  à  un  arrête  du   préfet  ou  du  maire,  qui  prescrit  des 
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mesures  intéressant  la  salubrité  publique,  ne  doit  prononcer  de 
peines  que  d'après  les  dispositions  législatives. 

ai  —  Idem.  —  49  therm.  an  ix.  A.  B.  3o4,  p.  536.  -  ao  vend,  an  xiii.  JL 

B.  3,  p.  4. 
Les  juges  ne  peuvent  prononcer  que  des  peines  établies  par 
la  loi. 

aa  —  Loi  NOUVELLE,  '—ai  nov.  i8a8.  A.  B.  307,  p.  888. 

Les  dispositions  pénales  du  God.  du  3  brumaire  an  iv  ne  doivent 
pas  être  appliquées  aux  infractions  à  un  règlement  de  police  qui 
ordonne  ou  défend  un  fait  prévu,  défini,  et  réprimé  par  le  God. 
pén.  La  peine  prononcée  par  ce  code  doit  seule  être  appliquée 
dans  ce  4cas. 

a3  —  Obdoknance  BotALB.  —  18  av.  i8a8.  A.  3.  118,  p.  387. 

Les  peines  de  police  sont  essentiellement  applicables  à  ceux  qui 
contreviennent  aux  ordonnances  du  roi  dans  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  ex  la  commodité  des  citoyens.  /Vinsi,  l'art.  \^^^tï.  ^^  A\i 
Cod.  pén.  doit  être  appliqué  pour  la  répression  de  contravention 
à  Tordonn.  du  roi  du  27  sept.  1827,  relative  au  chargement,  à  la 
rapidité  et  à  la  mauvaise  direction  des  voitures  publiques. 

a4  —  RiéciDivE.  —  3  nov.  1817.  A.  B.  a8a,  p.  876. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  refuser  d'appliquer  les 
peines  de  la  récidive  à  findividu  condamné  par  lui,  dans  les  douze 
mois  précédens,  pour  une  contravention  prévue  par  le  God.  pén. , 
lorsqu'il  est  de  nouveau  convaincu  d'une  contravention  semblable. 

a5  —  (REDUCTION  de) —  10  sept.  i8ia.  A.B.  ao7,p.  404.  -  5  janv.  i8ao, 
A.  B.  3  et  4,  p.  8  et  9.  -  18  mai  i8ai.  A.  B.  76, p.  196. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  réduire  les  peines  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende,  conformément  à  l'art.  463  du  God.  pén,, 
lorsque  les  peines  sont  portées  par  une  autre  loi  que  ledit  God. 

a6  —  (Remise  ou  modébation  de).  —  16  juin  i8a6.  A.  B.  118,  p.  339. 

Il  n'appartient  qu'au  gouvernement  et  à  l'administration' de  re- 
mettre ou  de  modérer  l'amende  en  considération  des  circonstances, 
telles  que  le  défaut  d'intérêt  et  la  bonne  foi. 

a7  —  RÉPABAT10K  PUBLIQUE.  — a6  vend,  an  xui.  A.  B.  6,  p.  8. 

Un  tribunal  ne  doit  prononcer  de  peines  que  celles  que  la  force 
de  la  loi  est  en  état  de  Êiire  exécuter,  lorsque  la  seule  résistance 
de  l'homme  s'y  oppose.  Telle  ne  serait  pas  la  condamnation  de 
faire  réparation  publique  à  raison  d*injures  proférées.  G'est  là  une 
espèce  d'amende  honorable  que  la  force  de  la  loi  ne  saurait  faire 
exécuter. 

PENSIONNATS.  —  F.  i"  vol.,  p.  10 1  et  466.  F.  aussi  les  mots 
Ecoles  y  et  Maisons  cP éducation. 
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PENSIONS  sua  les  communes. 

1  — Idem.  —  4  juin  1809.D.  B.  443,  p.  247. 

Article  premier.  Aucunes  pensions  ne  seront  ordonnancées 
par  les  maires ,  payées  par  les  receveurs  municipauXi  ni  allouées 
par  la  cour  des  comptes  ou  les  préfets,  dans  les  comptes  des  com- 
munes,  si  la  pension  n'a  été  accordée  par  un  décret  rendu  sur  lavis 
du  conseil  municipal^  la  proposition  du  préfet ,  et  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  s'il  n'en  est  justifié  par  les  parties  pre- 
nantes, lors  du  paiement  et  par  le  receveur  lors  de  la  reddition  de 
compte. 

2  —  Idem.—  i4  juill.  1819.  L.  B.  6953,  p.  3,  art.  9. 

Les  comptes  des  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes  les 
administrations,  appuyés  sur  toutes  les  pièces  justificatives,  seront 
soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  ;  ils  comprendront 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  depuis  rétablisse- 
ment des  rentes. 

PENSIONS  SUR  l'état. 

Ce  sont  les  maires  et  adjoints  qui  sont  chargés  de  délivrer  des 
certificats  de  vie  et  d'individualité  aux  pensionnaires  de  letat,  sur 
leur  responsabilité  personnelle.  Ces  pensions  sont  insaisissables. 
F.  la  Table. 

PÉPINIÈRES. 

La  loi  du  28  septembre  179I9  art.  a4i  p*  55,  punit  d'amende  égale 
à  la  valeur  du  dédommagement  les  délits  commis  dans  les  pépinières. 

La  circulaire  et  l'arrêté  du  ministre  de  lintérieur  du  22  fructidor 
an  V,  t.  I,  p.  8,  accorde  des  récompenses  pour  les  plantations  d'ar- 
bres et  étaolissement  de  pépinières,  aux  conditions  y  exprimés. 

L'art.  53  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  18 17,  B.  n.  1879, 
p.  2^1,  veut  que  sur  les  centimes  mis  à  la  disposition  des  préfets, 
il  puisse,  sur  ses  mandats,  faire  payer  les  sommes  nécessaires  a 
titre  d'encouragement  pour  l'étabussement  de  pépinières. 

PERCEPTEUR  des  contributions. 

1  —  Idem.  —  /^.  le  t.  i  à  la  TablCy  l'arrêté  du  10  flor.  an  x,  p.  i55,  qui 
autorise  les  préfets  à  les  poursuivre,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous- 
préfet,  sans  recourir  au  conseil  d*état;  Accusation,  n.  iSi  et  198. 

2  —  luBM.  —   1 4  niv.  an  xu.  A.  B.  53,  p.  80. 

On  ne  peut  poursuivre  un  receveur  municipal  pour  délit  de 
faux  sur  l'autorisation  du  sous-préfet.  Ce  dernier  ne  peut  que  don- 
ner son  avis,  et  il  faut  que  l'autorisation  soit  accordée  par  le  préfet. 

3  —  Idem.  — 28  janv.  181 5.  Ord.  B.  82,  p.  157. 

Les  préfets  règlent  par  arrêtés,  en  cons.  de  préf.,  les  comptes 
des  percepteurs,  qui  touchent  les  revenus  des  communes,  dont  le 
roi  ne  règle  pas  les  budgets,  sauf  le  recours  à  la  cour  des  comptes. 
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4  —  Idex.  —  20  juin  1817.  A.  B.  48,  p.  127. 

Lorsqu'un  conseil  municipal,  en  appurant  le  compte  d*un  rece- 
▼eur  communal ,  reCuse  dTaliouer  une  sonmie  dont  le  titre  lui  pa- 
raît falsifié^  il  renvoie  le  titre  et  les  pièces  du  compte  au  préfet,  qui 
rend  un  arrétéportant  dénonciation  du  isMX  au  triounal  compétent. 

PERCHE. 

A.ncienne  mesure  agraire,  remplacée  aujourd'hui  sous  la  dénomi- 
nation dare,  centiare.  V.  i«'  vol.,  p.  119  et  suiv. 

PERCHES  SAILLAHTBS  SUR  LA  RUB. 

Les  maires,  par  voie  de  sûreté  publique ,  peuvent  faire  supprimer 
les  perches  établies  par  des  blanchisseuses  ou  coroyeurs  sur  la  voie 
publique. 

PÈRE.  —  Cod.  ciif.  art.  i384. 

I  —  Idem. — Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant 
avec  eux. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  à  moins  aue  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu'ils  n  ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabihté.  V.  \^  vol.,  p.  16,  4^9  So, 
^04»  a  16  et  523. 
a  —  RxspoirsABiUTi  civilk.  —  5  sept  i8a8.  A.  B.  a53,  p.  750. 

Un  père  est  civilement  responsable  des  amendes  prononcées 
contre  son  fils  mineur,  pour  délits^  en  matière  de  douane,  et 
qu'il  ne  prouve  point  n'avoir  pu  empêcher. 

PÉRElttPTION. 

I  — Idbm.  —  C'est  une  espèce  de  prescription  qui  annuité  les  procé- 
dures des  affaires  civiles  quand  il  7  a  eu  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans. 
n  —  Eif  APPEL.  —  Cod.  de  proc.  clv.  art.  469. 

La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  juge- 
ment dont  est  appel  la  force  de  la  chose  jugée. 
3  —  Dabs  la  JusncK  de  paix.  —  14-26  oçt..i79o.L.B.,p.84,tit.  vu^  art.  7. 

Pour  les  instances  devant  les  juges  de  paix,  cette  péremption  est 
acquise  de  droit,  par  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  cita- 
tion ;  ainsi,  si  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé  dans  les  quatre 
mois,  l'acdon  est  éteinte  de  droit,  quel  que  soit  le  motif  du  retard. 

4 —  Idem.  —  Mais  cette  disposition  de  la  loi  aété  modifiée  par  le  Code 
deprocéd.civ.,art.  1 5,  qui  porte  :  «Dans  le  cas  où  un  interlocutoire 
aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jueée  définitivement,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  du  jour  du  jugement  interlocu- 
toire. Après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de  droit;  le  jugement 
qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel,  même  dans  les 
matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  rassort,  et  sera 
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annulé  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée;  si  Tinstance  est  pé- 
rimée par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  des  dommages  et  inté*^ 
rets.  »  V.  1^^  vol.,  p«  a647  et  Communes  y  n.  a^et  1479  p*  aa6« 

PÉRIL  (bâtiment  en).  —  K.i^  vol.,  p.  3i,  33,  iSy,  ao4  et346' 

PERMIS  DE  POET-D  ARMES.  —  F.  1^  vol.,  p.  1 5,  379  et  4o4  »  «t  Port- 

énormes. 
PERQUISITIONS  dans  les  maisons  partiguliAres. 
I  —  19  juin.  i79i.L.,art  8.  (V.  1. 1,  p..3o.) 

Les  maires  et  adjoints ,  ainsi  que  les  commissaires  de  police,  ne 
peuvent  s'introduire  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  nest 
pour  la  confection  des  états  de  population,  la  vérification  des  re- 
gistres des  logeurs ,  pour  Texécution  des  lois  sur  les  contributions 
directes,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  jugemens 
dont  ils  seront  porteurs,  ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens  invo* 
quant,  de  Tintérieur  d'une  maison ,  le  secours  de  la  force  publique, 
a  —  Idem.  —  Cod.  pén.  art.  id4- 

Tout  juge»  tout  procureur  général  ou  du  roi,  ou  substitut, 
tout  administrateur,  ou  tout  officier  de  police  et  de  justice,  qui 
se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen ,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni 
d'une  amende  de  i6  fr.  à  200  fr.  ou  plus. 
3  —  Garde  forestier.  —  4  niv.  an  ▼.  B.  928,  t  i,  p.  96. 

Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  se  refuser  d'accompagner  les 
gardes  forestiers  dans  leurs  perquisitions  pour  des  bois  coupés  en 
délit  ou  volés.  V.  CommUscdres  de  police  et  Visites  domicuiains. 

PERSONNE  morte.  —  V.  Cadavre^  n.  a,  3^  et  Modèle  y  n.  77. 
PERSONNES  (protection  des).  —  V.  \^  vol. ,  p.  3,  10,  12,  18, 

ï9>  39,42,88,103,  III  et 444. 
PERTE  DE  PIEGES.  —  V.  Comptable  y  n.  7. 

PERTES  PAR   AGGIDENS    IMPRÉVUS. F.  I«fVoi.,  p.   64,   77,  jS, 

loo  et  349. 

PESAGE.  —  F.  Table  du  i^  vol. ,  et  ce  Dictionn.,  au  mot  Poids  ei 

Mesures. 

PESTE.—  F.les  mots  Epizootie^  Epidémie^  Insalubrité^  et  i""  vol., 

p.  22,  3i,  46,  52,  044  >  348  et  395. 
PETITE  VOIRIE.—  V.  Foirie  {petite). 

PETITIONS. 

I  —  Idev.  —  14  déc.  17S9.L.  B.  p^aoQ,  art.  6». 

Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement,  et 
sans  armes,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  soit  au  corps  municipal ,  soit  aux  administrations  de 
dé|>artement  0t  de  district,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi,  sous 
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la  condition  de  donner  avis  aux  officiers  municipaux  du  temps  et 
du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  ci- 
toyens pour  apporter  et  présenter  des  adresses  ou  pétitions, 
a  —  iBBif.  — 19  déc.  1790.  Baud.  227.  L.  art.  i. 

II  sera  tenu  un  registre  dans  les  directoires  des  districts  et  des 
départemens  du  sommaire  des  requêtes  et  pétitions  qui  leur  se- 
ront adressées  et  de  la  transcription  en  entier  des  avis,  décisions 
ou  ordonnances  qui  y  interviennent.  Les  avis  des  directoires  de 
districts  seront  mis  au  bas  des  requêtes  et  pétitions;  les  décisions 
et  ordonnances  des  départemens  seront  mises  à  la  suite  ^  pour  le 
tout  être  rendu,  en  original,  aux  parties  intéressées,  après  que  le 
registre  du  greffe  en  aura  été  chargé. 

3  — (Dboits  dk).  —  f^.  t.  1,  p.  3,  6,  28  et  1 18.  EtceDîctioDD.,  au  mot  Ca- 

lomnie, n.  8,  p.  164. 

4  —  TiMBBE.  —  i3  bruro.an  vn.  L.  B.n.  2i36.  Art.  12.  -  i5  fruct  an  viii, 

Arr.  des  consuls. 
Sont  assujélis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimen- 
sion ,  les  pétitions  et  mémoires ,  même  en  forme  de  lettres ,  pré- 
sentés aux  ministres,  à  toutes  autorités  constituées,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  à  ceux  de  la  comptabilité  natio- 
nale, etc.,  et  aux  administrations  et  établissemens  publics. 

PHARMACIE  £T  PHARMACIBNS. 

I  —  Idem.  —  ^.  L  i,  p.  3o,  32,  33,  169,220  et  34o. 
2 —  21  gerin.  an  xi.  L.B.  2676,  p.  121,  art.  29. 

Deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine ,  accom- 
pagnés des  membres  aes  écoles  de  pharmacie,  et  assistés  d'un  com- 
missaire de  police,  visiteront^  au  moins  une  fois  Tan,  les  officines 
et  ma^sins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour  visiter  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicamens  simples  et  composés. 

Art.  3o.  Les  maires  et  adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  commissai- 
res de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites ,  pour,  en  cas 
de  contravention ,  être  procédé ,  contre  les  délinquans ,  confor- 
mément aux  lois  antérieures... 

34*  Les  substances  vénéneuses  seront  tenues  dans  les  officines 
et  lieux  séparés  dont  les  pharmaciens  ou  épiciers  auront  seuls  la 
<\ef.  Elles  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes  connues 
et  domiciliées,  pour  cause  connue,  sous  peine  de  3,ooo  fr.  d'a- 
mende. V.  Poisons. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  commissaire  de  police,  sur  lequel 
ils  doivent  faire  inscrire  par  l'acheteur,  leurs  noms,  qualité  et 
demeure,  la  nature  et  la  quantité  des  drogues,  l'emploi  qu'ils 
se  proposent  d'en  faire,  et  la  date  de  leur  achat,  à  peine  de  3,ooo  fr. 
d'amende. 

36.  Les  maires  doivent  prohiber,  réprimer  et  faire  saisir  toute 

25. 
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distribution  de  drogues,  médicamens,  remèdes  secrets  sur  la  voie 
publique. 

PIÈCES  DE  DIX  CENTIMES. V,  I«'  VoL,  p.  120  Ct  apO. 

PIÈCES  SOUSTRAITES.  —  V.  cc  Dîctîonn.y  au  mot  Accusation^  n.  1 53. 

PIED    CORNIER. 

C^esty  en  termes  d^eaux  et  forêts,  Farbre  qu*on  laisse  à  Textré- 
mité  d'une  forêt  ou  d*un  canton  de  bois ,  lorsqu'on  en  fait  arpen- 
tage,  pour  servir  de  marque  et  de  renseignement. 

Un  arbre  pied  cornier,  dans  une  haie  commune,  indique  la  sé- 
paration et  la  limite  des  deux  propriétés,  y.  i*""  vol.,  p.  54,  343 
et  533.  Leur  suppression  donne  lieu  à  l'amende  et  à  l'empri- 
sonnement. 

PIERRES    SUR    LA    VOIE    PUBLIQUE. 

i  —  Leur  dépôt  sur  la  voie  publique  est  défendu ,  mais  la  police  a 
le  droit  de  l'autoriser  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir les  accidens,  comme  de  les  faire  éclairer  la  nuit,  et  que  les 
tailleurs  de  pierres  soient  assez  éloignés  du  passage  pour  que  l'écbt 
et  recoupes  ne  puissent  blesser  les  passans.  V.  DelU  rural^  n.  36. 
a  —  Idem.  —  i5  mai  i83o.  A.  B.  i36,  p.  3o6. 

L'administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  un  délit 
d'extraction  de  pierres,  commis  dans  une  lande  contigué  à  une 
forêt  royale  et  appartenant  à  l'état. 

PIGEONS. 

I  —  Idem.  —  4  août  1789.  L.  art.  a,  p.  7  du  t.  i. 

Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli  ;  les  pigeons 
doivent  être  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés, 
durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier  et  chacun  peut  les 
tuer  sur  son  terrein. 
a  —  Idem.  —  6  cet.  1791.  L.  tit  n,  art.  12.  (t.  i,  p.  5i.) 

Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelaue  espèce  que  ce  soit,  qui  causent 
le  dommage^  Ip  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprou- 
vera ,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du 
dégât. 

3  —  Idem.  —  i3  août  i8i3.  A.  B.  181,  p.  442.  -  27  juill.  i8ao.  A.  B.  io5. 
p.  299.  -  27  sept.  1821.  A.  B.  i53y  p.  4^8. 

Le  fait  du  propriétaire  qui  laisse  sortir  et  vaquer  ses  pigeons  dans 
le  temps  prohibé  par  la  loi  et  les  arrêtés  administratifs  rendus  en 
exécution,  n'est  poiut  une  contravention  ni  un  délit,  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  peine.  La  seule  mesure  répressive  que  la  loi  ait  auto- 
risée dans  ce  cas,  c'est  que,  durant  ce  temps,  ces  pigeons  soient 
regardés  comme  gibier,  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrein.  Le  propriétaire  du  champ  sur  lequel  le  dégât  a  été 
commis  par  des  pigeons ,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le 
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propriétaire  des  pigeons.  li  faut  qu'il  prouve  le  dé&àt  par  tetnokK  qui 
aient  vu  les  pigeons  dans  son  champ.  C'est  une  simple  action  civile 
devant  le  juge  de  paix,  lorsque  le  dommage  n'excède  pas  loo  fr.,  et 
qu'il  juge  en  dernier  ressort  lorsque  le  dé^t  n'est  évalué  qn  a  5o  fr. 

4  —  Idbm.  —  20 sept.  i8a3.  A.  B.  i3a,  p.  378. 

Celui  qui  tue  des  pigeons  hors  le  temps  où  ils  sont  déclarés  gibier 
par  la  loi,  et  se  les  approprie,  commet  le  délit  de  soustraction  frau- 
duleuse, déterminé  et  puni  par  les  art.  870  et  4oi  du  Cod.  pén. 

5  —  Idem.  —  a8  janv.  18^4.  A..  B.  civ.  d.  i i,  p.  27. 

Le  propriétaire  de  pigeons  qui  ont  fait  du  dégât  dans  les  récoltes 
et  sur  la  propriété  dautrui^  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'ils 
ont  causé.  Afais  un  tribunal,  en  condamnant  à  cette  réparation ,  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  défendre  au  propriétaire  des  pigeons 
de  les  laisser  divaguer  à  l'avenir  dans  le  temps  où  les  récoltes  sont 
pendantes  et  dans  leur  maturité. 

6  — Idem — !«'  août  1829.A.B.  175,  p.  45a. 

Un  propriétaire  a  le  droit  de  tuer,  sur  son  terrein^  les  pigeons 
qui  y  commettent  des  dégâts,  encore  bien  qu'aucun  arrête  muni- 
cipal n'ait  ordonné  la  fermeture  des  colombiers;  seulement  dans 
ce  cas,  c'est  à  lui  de  prouver  que  les  pigeons  causaient  du  dom- 
mage à  ses  récoltes  au  moment  où  il  les  a  tués.  F.  i**"  vol.,  p.  194, 
et  ce  Dict,^  aux  mots  Animaux^  n.  aS  et  a6,  et  Délit  rural ^  n.  87. 

PILLAGE. 

I — Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières ,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ou- 
verte, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  coupables 
sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  200  à  5oo  fr.  (  Cod. pén,  y 
art.  44o-) 

a  —  losM.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  rv ,  chaque 
commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence,  sur  som  territoire,  par  des  attroupemens ,  armés  ou  non, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  où 
privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 
F.  Cette  Loi  au  !«•  vol.,  p.  83.  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ont  déclaré  qu'elle  était  toujours  en  vigueur.  V*  aussi  le 
même  vol. ,  aux  p.  5o,  34 1 9  348  et  44^* 
3  —  Attroupemens.  Rassemblemeks.  —  27  av.  181 3.  A.  B.  civ.  43, p.  iî6. 

Excepté  les  délits  qui  consistent  ou  dans  le  refus  d'exécuter  des 
réquisitions,  ou  dans  celui  de  payer  des  fermages,  prévus  par  les 
art.  9  et  10  du  tit.  iv  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv.  Cette  loi 
ne  déclare  les  habitans  d'une  commune  responsables  des  délits 
qui  se  commettent  sur  son  territoire ,  qu'autant  qu'ils  sont  commis 
par  des  attroupemens  ou  rassemblemens.  Un  délit  commis  par  dei|x, 
trois j  ou  même  quatre  individus,  ne  peut  être  considéré  comme 
commis  par  un  attroupement. 
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A  —  DÉFAUT  d'organisation  sociale.  —  5  déc.  i8a2.  A.  B.  civil ,  n.  io3. 

Une  cofinmune  ne  peut  être  attaquée  oomme  responsable,  en 
vertu  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv,  des  délits  commis  par  at^ 
troupemens  d'hommes,  sur  son  territoire,  si,  au  moment  où  ces 
délits  ont  été  commis,  il  n  y  avait  point  d'organisation  sociale  dans 
son  sein;  si  la  municipalité  qui  devait  ^  par  suite  d*un  changement  de 
gouvernement,  remplacer  celle  don t  ce  même  changement  amenait  la 
révocation ,  n*était  pas  constituée,  s'il  n'existait  en  conséquence  dans 
cette  commune,  aucune  autorité  réellement  investie  de  la  force  néces- 
saire pour  faire  respecter  les  lois,  les  personnes  et  les  propriétés. 

5  —  Di^LAi  DE  PROCÈS- VERBAL.  —  ïà3  Hiess.  an  X.  A.  B.  civ.  i53,p.  444- 

Le  procès-verbal  des  délits  dont  la  réparation  est  demandée  à 
une  commune,  en  vert^i  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv,  doit 
avoir  été  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

6  —Forme  de  PROciDURS.  —  a  fnict.  an  vui.  A.  B.  civ.  i33,  p.  3oi.  -  a 

flor.  an  ix.  A.  B.  civ.  6i,  p.  i55. 
Lorsque  le  fait  à  raison  duquel  des  dommages-intérêts  sont  pour- 
suivis contre  une  commune,  comme  responsable  des  voies  de  fait 
commises  par  des  attroupemens  sur  son  territoire,  n'a  pas  été 
constaté  sur-le-champ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  sommaire  et 
extraordinaire  indiquée  par  la  loi  du  lo  vendém.  an  iv.  C'est  la 
forme  ordinaire  de  poursuivre  les  délits  qui  doit  être  observée. 

7  ~  (Peins  contre  les  auteurs  du).  —  a4  juin  i83o.  A.  de  cass.  Journ. 

des  comm.  t.  ui,  p.  369. 
Sont  punissables  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus  faisant 
partie  dune  bande  armée  qui  fixe  arbitrairement  le  prix  du  blé, 
et  force  par  menaces  les  meuniers  et  marchands  à  lui  livrer  leurs 
blés  aux  prix  qu'elle  établit.  K.n,  1. 
B  —  Procès-verbal.  —  9  déc.  1806.! A.  B.  civ.  i8a,  p.429- 

Il  n'est  pas  indispensable  que  le  procès -verbal  du  délit  qui  a 
donné  lieu  à  cette  action  ait  été  dressé  par  des  officiers  munici- 
paux. Il  résulte  de  l'avis  du  cons«  d'ét.  en  date  du  5  flor.  an  xiii, 
3ue  les  voies  de  fait,  excès  et  délits  dont  la  réparation  est  deman- 
ée,  peuvent  être  constatés  par  d'autres  pièces;  un  procès-verbal 
des  préposés  des  douanes  peut  servir  à  cette  preuve.  V.  n.  5. 

PISTOLETS  DE  POCHE.  —  F.  i"  vol.,  p.  18,  248  et  36;,  et  ce  Dic^ 
au  mot  ^/TTie^,  n.  12. 

PLACARDS  ET  AFFICHES. 

aS  mars  i83o.  A.  B.75,  p.  169. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  prohibe  la  publication  et  l'affiche 
de  placards  sans  permission  de  l'autorité  municipale,  est  pris  dans 
le  cercle  des  attributions  de  cette  autorité,  et  les  contraventions 
doivent  être  punies  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  5, 
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lit.  XI  de   la  loi  du  24  ^otkt  179I9  et  des  art  600  et  606  du  Code 
du  3  brum.  an  iv.  ^.  la  table  du  V  vol.,  et  ce  Dict.,  au  mot  Afficlie. 

PLACAGE  (dboit  db). 

22  juÎD  i83o.  A.  B.oiv.  62,  p.  i58. 

Les  communes  sont  autorisées  à  percevoir  un  droit  de  location 
pour  les  places  assignées  aux  marchands  et  débitans  de  diverses 
denrées  sur  les  ports  et  sur  les  rMères^  sans  distinction  des  rivières 
dont  ces  communes  ont  la  propriété,  et  de  celles  qui  sont  dans 
le  domaine  de  Tétat. 

En  conséquence,  le  tribunal  qui  déclare  que  des  navires  chargés 
de  charbon  de  terre  ne  sont  point  soumis  à  ce  droit  de  placage, 
parce  que  la  place  qu'ils  occupent  sur  la  rivière  nest  pas  dans  le 
domaine  de  la  commune,  commet  une  violation  à  la  loL 

PLACES  DANS  LES  HALLES  ET  MARCHÉS. V.  1^^  VoI.  ,  p.  l4.  Holles. 

Location. 

PLACES  DE  GUERBB. 

6-iojuill.  1791.  B.  16,  p.  119.  Loi,  art.  7. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places 
et  postes  sont  en  état  de  guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront 
pas  d*étre  chargés  de  Tordre  et  de  la  police  intérieure,  mais  ils 
pourront  être  requis  par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront  la  sûreté  oe  la  plact*. 
En  conséquence,  pour  assurer  la  responsabilité  respective  des  offi- 
ciers civils  et  des  agens  militaires,  les  délibérations  du  conseil  en 
vertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandant  militaire  auront 
été  faites,  seront  remises  et  resteront  à  la  municipalité,  (i) 

(i)  Par  Part.  6,  lorsque  les  places  sont  en  état  de  paix,  la  police  intérieure  exerce 
seule  le  pouToir  pour  le  maintien  des  lois. 

Art.  10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  siège,  toute  l'autorité  dont 
les  officiers  civils  sont  revêtus  par  la  constitution  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  de  la  police  intérieure  passera  au  commandant  mili- 
taire, qui  l'exercera  exclusivement,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 

TiT.  III.  Art.  10.  Nul  officier  ne  peut  prendre  ni  quitter  le  com- 
mandement des  troupes  dans  une  place,  qu'après  Tavoir  notifié  au 
corps  municipal... 

16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la  tranquillité 
intérieure  des  places,  le  commandant  militaire  n'agira  que  d'après 
la  réquisition  par  écrit  des  officiers  civils,  et  après  s'être  consulté 
avec  eux... 

ao.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires,  pour  les 
citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'après  la  publication  et  l'amche  par 
la  municipalité,  J^.  i^!  vol.,  p.  23,  65,  874  et  4i4« 
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PLACES  PUBLIQUBS. 

I —  Idem.  —  F.  loi  du  aauov.  ï'jgo^i,  i,  p.  tiB  qui  avait  rangé  dans  le  do- 
maine de  Veut,  les  places  publiques;  mais  il  y  a  été  dérogé  par  le  Cod. 
civ.,  art.  54o,  54 1  et  54^;  et  aujourd'hui,  les  places  publiques  appar- 
tiennent aux  communes. 

a  —  PROPBiiTi.  —  3  aoùl  i8o8.  D.  n.  «97.  S.  i,  p.  177. 

La  question  de  propriété  d*un  terrein  servant  de  place  publique 

est  déyolue  à  rautorité  judiciaire,  et  à  plus  forte  raison  le  mérite 

d'une  action  possessoire  relative  à  des  arbres  plantés  sur  cette 

place  publique. 

3  —  Idek.  —  !•*  mars  i8i5.  D.  laga.  S.  n,  p.  aSa. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  une  question  de  propriété,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
place  publique. 

4  —  Idem.  —  a 3  déc.  181 5.  Ord.  n.  196a.  8.  ui,  p.  189. 

La  question  de  savoir  si  un  terrein  destiné  à  tenir  les  foires  est 
une  propriété  communale  ou  une  propriété  particulière ,  ne  peut 
être  jugée  par  la  justice  administrative  ;  elle  regarde  les  tribunaux. 
F'.  1^^  vol. ,  p.  23,  65,  4^4  fi^  444*  Arbres  ^xi.  ai  ;  Aidorité  munici- 
pale^ n.  I  et  suiv.;  Communes^  d.  m  et  i48. 

PLACEMENT  db  fonds  commun a^ux,  —  K  i"  vol.,  p.  355. 

PLAINTES. 

I  -;—  ^.  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  3i,p.  398,  art  549  p.  201.  Modèles,  p.  661. 

Accusation,  n.  i5i|. 
a» Idem.  —  14  oct  1826.  A.B.  ao6, p,  579. 

Lorsque  la  loi  fait  dépendre  la  auotité  de  l'amende  de  la  valeur 
du  dommage  causé  (comme  lorsqu  il  s'agit  d'un  fait  de  dépaissance 

{)révu  par  le  Code  rural),  et  que  cette  valeur  n'a  pas  été  fixée  par 
a  plainte  ou  par  la  citation,  la  connaissance  du  fait  excède  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police. 

3  —  Plans  d'alignement Circul.  du  minist.  de  Tintérieur,  en  date  du 

i3  therm.  an  vi,  t  i,  p.  i3,  qui  prescrit  aux  maires  de  faire  dresser  les 
plans  de  leur  commune  et  de  faire  tracer  la  ligne  pour  faire  redresser 
les  rues  et  fixer  leur  largeur,  afin  qu'ils  puissent  être  approuvés  et  ser- 
vir aux  alignemens  à  donner. 

PLANS  DES  VILLES. 

I  —  L'art.  52  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  'B.  n.  2797,  p.  126, 
porte  que  «  dans  les  villes,  les  alignemens  pour  l'ouverture  des 
nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font 
point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
publique,  seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan 
dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  ayec  leur 
avis.  » 
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a  -^Idbm —  4  mars  i83o.  Arr.^lu  cons.  d'élat.  Journ.  des  comm.,  t.  iii^ 

p.  3o6. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut ,  sur  Favis  d'un  préfet ,  faire 
aucun  changement  ni  aucune  rectification  au  plan  d'alignement 
d*une  rille,  arrêté  par  une  ordonnance  royale,  en  vertu  de  la  lot 
du  i5  septembre  1807;  tout  changement  et  toute  rectification  au 
plan  d'alignement  doivent  être  autorisés  par  le  roi  et  son  C.  d  et.  y 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

PLANTATIONS. 

I  —  Idem.  —  9  juin  i83o.  Ord.  8590.  M.  xii,  p.  3a3. 

Lorsqu'un  particulier  a  planté,  sur  le  bord  d'une  route,  sans 
avoir  observé  les  distances  prescrites  par  lart.  90  du  décret  du 
16  janvier  iSiï,  et  par  un  arrêté  réglementaire  du  préfet  du  dé- 
partement, ce  fait  constitue  une  contravention  en  matière  de 
grande  voirie.  L'arrêté  du  cons.  de  préf.,  qui  a  réprimé  la  contra- 
vention, doit  être  confirmé. 

a  —  Idem.  —  r.  1. 1,  p.  19,  63,  ai8,  374,  45a,  4^6,  el  490.  Arbres,  n.  aa. 
Chemins  publics,  n.  97,  et  Domaines  nationaux,  n.  11. 

PLANTES.  Dbogubs.  —  V.  Bateleur,  n.  2. 

PLAQUE. 

I  —  Idem.  —  ai  av.  i8a7.  A.  B.  98,  p.  a7a. 

Un  maire  peut  prescrire  aux  bergers  de  porter  une  plaque. 
V.  Affiches^  n.  10. 
a  —  De  voitures T.  1. 1,  p.  a8o  et  438.  Et  voitures. 

PLATRE.  PLA.TRIBRES.—  F.  ie'vol.,p.  198,  358,419,  476,  5 16 

et  546. 

POIDS  ET  MESURES. 

I  —  Idem —  19  germ.,  a8  mess,  et  11  therra.  an  vu. 

Proclamations  du  directoire  exécutif,  B.n.  2802 ,  3i48  ^t  3169, 
qui  prescrivent  Fusage  des  nouveaux  poids  et  mesures  et  ordon- 
nent Texécution  des  lois  des  18  germinal  an  m  et  i«  vend,  an  iv, 
dont  Fart.  11  porte:  «Les  municipalités  et  les  administrations 
chargées  de  la  police  feront,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs , 
et  plusieurs  fois  dans  Tannée,  des  visites  dans  les  boutiques  et 
magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  à leffet  de 
s'assurer  de  Texactitude  des  poids  et  mesures. 

«  Les  contrevenans  seront  punis  de  la  confiscation  des  mesures 
fausses  ;  et ,  sils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi ,  ils  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  prononcera 
une  amende  qui  pourra  s  élever  jusqu'à  celle  de  la  patente  du 
délinquant. 

D'après  les  lois  ci -dessus,  chaque  mesure  et  poids  doit  porter  le 
nom  qui  lui  est  affecté,  vérifié  et  marqué  du  poinçon,  à  peine 
de  confiscation  et  amende.  V.  la  loi  du  1 3  brum.  an  ix,  1. 1,  p.  1 19 
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et  suiy.,  la  série  des  lois^  arrèlés,  circulaires  et  instructions 
sur  la  matière,  p.  lai.  La  loi  du  29  prairial  an  ix,  p.  i5a,  qui 
charge  les  officiers  de  police  de  veiller  à  ce  que  les  seuls  poids  et 
mesures  poinçonnés  soient  employés  dans  le  commerce,  celle  du 
39  floréal  an  X,  p.  157.  Le  D.  du  la  février  18 12,  p.  370,  Tord, 
du  18  décembre  iSaS ,  p.  491 9  les  art.  4^3  et  4^4  au  dod.  pen,j 
p.  340  ;  Fart,  479 ,  p.  348  et  la  table. 

a  —  AMENDE  INSUFFISANTE.  —  i8  ocL  i8aa.  A.B.  147,  p.  4a9.  -  aS  sept 
i8a3.  A.B.  i36,p.  386. 
^  L'amende  de  i  fr.  n  est  point  une  peine  suffisante  pour  le  délit 
résultant  de  Tusage  de  poids  et  mesures  non  vérifiés  ou  prohibés. 

3  —  Amende  non  réductible.  —  5  mars  181 3.  A.  B.  44,  p.  107. 

^  L'usage  habituel  de  poids  et  mesures  prohibés  doit  étr#  puni 
d'une  amende  de  11  fr.,  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  réduire; 
il  en  est  de  même  de  l'usage  de.  poids  et  mesures  non  vérifiés, 
lorsqu'il  existe  un  règlement  administratif  qui  en  ordonne  la  véri- 
fication. 

4  —Anciens.  —  la  juin  i8a8.  A.B.  169,  p.  4a9. 

Le  marchand  qui  conserve  dans  sa  boutique  des  mesures  an- 
ciennes ou  fausses,  est  punissable,  pour  le  seul  fiiit  de  cette  déten- 
tion, des  peines  de  police  spécifiées  dans  le  n.  5  de  l'art.  479  du 
Cod.  pén. 

5  —  Idem.  —  28  niv.  an  xii.  A.  B.  67,  p.  85. 

Il  n  y  a  Heu  à  traduction  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
celui  qui  a  fait  usage  de  poids  anciens,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
prévention  de  mauvaise  foi  ou  récidive;  dans  le  cas  contraire,  il 
n'y  a  lieu  que  de  prononcer  la  confiscation  des  poids,  et  le  tri- 
bunal de  police  est  seul  compétent  pour  en  connaître. 

6  —  Idem.  —  la  janv.  1809.  A.  B.  7  et  8,  p.  i3. 

Les  anciens  poids  et  mesures  trouvés  chez  un  marchand ,  doi- 
vent être  confisqués,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  trouvés 
dans  sa  boutique  ou  dans  ses  magasins. 

7  —Idem.—  ai  mai  et  a3  juilL  i8a4.  A.B.  71  0198,  p.ai4  et  a9i.  -  19 

fév.  et  a6  mars  i8a5.  A.  B.n.3i  et 55,  p.  8901 161. 
Tous  les  poids  et  mesures  anciens  et  illégaux  sont  considérés 
comme  faua:  poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
les  boutiques,  magasins,  ateliers,  maisons  de  commerce,  halles, 
foires  et  marchés.  Le  §  5  de  l'art.  479  du  Cod.  pén.  comprend  donc 
tous  les  marchands  qui  auraient  conservé  dans  leurs  boutiques 
et  magasins  des  poids  et  mesures  anciens. 

8  —  Idem.  —  ^7  janv.  i8a6.  A.  B.  ao,  p.  53. 

Les  poids  et  mesures  anciens  doivent  être  considérés  comme 
faux,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  boutiques  des  marchands  et 
autres  lieux  de  débit.  La  peine  applicable  à  cette  contravention  est 
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celle  de  lart.  479)  ^^  5  du  Cod.  pén.  Celte  contravention  ne  sau- 
rait être  excusée  par  le  motif  que  les  anciens  poids  trouvés  dans 
la  boutique  du  marchand  (orfèvre)  n'y  avaient  été  placés  par 
lui-même,  mais  par  une  personne  qui^  en  son  absence ,  occupait 
le  comptoir. 

9  —  Idem.  —  i«r  déc.  i8a7.  A.  B.  agA,  p.  904. 

Tout  marchand  et  fabricant  dans  l'atelier  duquel  des  poids  an- 
ciens ont  été  saisis,  doit  être  condamné  à  la  peine  portée  par. 
Tart.  4^9,  §  5  du  Cod.  pén.,  encore  que  les  objets  fabriqués  dans 
cet  atelier  ne  se  débitent  pas  au  poids,  mais  seulement  à  Faune. 

10 —  AUBSB018TES.  —  24  déc.  i8a5.  A.  B.a4o,  p.  674. 

Lorsqu'un  règlement  de  l'autorité  municipale  défend  aux  auber- 
gistes qui  débitent  leurs  boissons  dans  des  bouteilles ,  d'en  avoir 
d'une  capacité  différente  de  celle  des  mesures  légales,  les  contre- 
venans  doivent  être  condamnés,  comme  ayant  de  fausses  mesures, 
à  l'amende  portée  par  l'art.  479)  $  5  du  Gode  peu. 

1 1  —  AuHK  ANciEirNE.  —  1*'  Boût  i8a8.  A.  B.  aa5,  p.  68a.     . 

L'existence  d'une  aune  ancienne  dans  un  magasin  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479?  S  5  du  Code  pén., 
quoiqu'il  soit  allégué  que  cette  mesure  servait  plutôt  au  pliage 
qu'au  mesurage. 

la  — Autorité  advinisteative.  —  3o  mni  i8a8.  A.  B.  166, p.  4o3. 

L'autorité  administrative  a  le  droit  de  prendre  de3  arrêtés  pour 
l'exécution  des  lois  sur  les  poids  et  mesures ,  et  les  contraven- 
tions à  ces  arrêtés,  qui  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux, 
doivent  être  réprimées  par  des  peines  de  police. 

i3  -"  Imtii.  —  i5  mars  i8aa.A.  B.  43>  p*  n?* 

Les  réglemens  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  dans  les  mar- 
chés, halles  et  ports,  rentrent  dans  la  classe  des  objets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux.  Les  con- 
traventions à  ces  réglemens  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
desimpie  police.  Ces  réglemens,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  sanctionnés  par  le  gouvernement,  ou  au  moins  par  le  ministre. 

i4  —  Autorité  vhiucipale.  —  i**  av.  i8a6.  A.  B.  Sg,  p.  i68. 

L'art.  479)  n.  5  et  6  du  Code  pén.,  n'a  pas  abrogé  l'art.  3  du 
lit.  XI  de  la  loi  du  24  ^oût  1790,  qui  autorise  les  corps  municipaux  à 
faire  des  réglemens  sur  ce  qui  intéresse  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure.  Un  arrêté  de  l'auto- 
rité municipale  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  vente  des  grains  à 
l'hectolitre  et  ses  fractions,  est  obligatoire,  et  les  tribunaux  doi^ 
▼eut  en  assurer  Texécution  en  condamnant  les  contrevenans  aux 
peines  portées  par  les  art.  600  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  rv. 
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i5  —  Balances.  —  3i  juill.  i83o.  Cass.  Journ.  des  comm.  t  m,  p.  i6i. 

Le  boucher  qui  refuse  de  représenter  ses  balances  au  commis* 
saire  de  police,  qui  lui  en  fait  la  demande,  est  passible  des  peines 
de  police,  et  le  jugement  qui  le  condamnait  seulement  aux  dépens^ 
est  vicié  de  nullité. 
i6  —  Balances  défectueuses.  —  3  mars  18^7.  A.  B.  5o,  p.  147. 

Le  marchand  dans  la  boutique  duquel  on  a  trouvé  des  balances 
défectueuses  ,  mais  dont  il  n  a  jamais  fait  un  usage  frauduleux, 
n'est  coupable  que  d*une  contravention  de  la  compétence  des  tri-  . 
bunaux  de  simple  police. 

17  —  Balances  fausses.  —  3o  août  iSaa.  A.  B.  lai,  p.  35 1. 

Le  boulanger  sur  le  comptoir  duquel  se  trouvent  des  balances 
ayant  un  plateau  plus  pesant  que  Tautre,  est  présumé  en  avoir  fait 
usage  pour  son  commerce,  s'il  n'est  trouvé  dans  sa  boutique  d'au- 
tres poids  et  mesures  dont  il  ait  pu  se  servir.  Il  doit  donc,  à  raison 
de  ce  fait,  être  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non 
devant  le  tribunal  de  simple  police. 

18  --  Idem.  —  1 1  nov.  i8a6.  A.  B.  aa6,  p.  637. 

Les  fausses  balances  doivent  être  assimilées  aux  faux  poids  :  ainsi 
i<>  les  marchands  qui  ont  de  fausses  balances  dans  leurs  boutiques, 
magasins  ou  lieux  de  débit,  sont  en  contravention  à  l'art.  479)  S  ^ 
du  Gode  pén.  ;  2'>  tout  individu  qui  a  trompé  sur  la  quantité  des 
choses  vendues,  par  l'emploi  de  fausses  balancées,  est  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  4^3  du  même  Code. 

19  —  Bouchées.  —  ^.  n.  i5. 

ao  —  Boulangers.  —  5  plav.  an  xm.  A.  B.  89,  p.  i63. 

La  contravention  du  boulanger  qui  expose  en  vente  des  pains 
ui  n'ont  pas  le  poids  requis  par  les  réglemens,  est  de  la  compétence 
es  tribunaux  de  police,  quelque  considérable  que  soit  le  déficit 
de  ce  poids. 

ai  —  Idem.  —  la  août  181 3.  A.  B.  174*  p.  4a9.  -  la  janv.  18a i.  A.  B  vu, 
.   p.  i3.  -  3o  août  i8aa.  A.  B.  laa,  p.  35 1. 

Le  boulanger  convaincu  d'avoir  exposé  en  vente. dans  sa  bouti- 
que des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids  déterminé  par  les  régle- 
mens de  police,  n'est  punissable  que  de  peines  de  simple  police. 
Les  peines  correctionnelles  prononcées  par  Fart.  4^3  du  Code  pén. 
ne  lui  seraient  applicables  qu'autant  qu'il  aurait  fait  usage,  dans 
son  commerce,  de  faux  poids  ou  de  dusses  mesures,  f^.  n.  17. 

aa  — Idem.  —  i*'  av.  i8a6.  A.  B.  56,  p.  i6a. 

Un  boulanger  chez  qui  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  ont  été 
saisis,  doit  être  condamné  aux  peines  de  police  portées  par  les  ar* 
ticles  600  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  iv. 
a3 —  Cabaeetier.  —  V,  n*.  34. 
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2/|  —  Chahdsllis  a  faux  poids.  —  217  germ.  an  x.  A.  B.  169,  p.  298. 

L'exposition  en  vente  de  paquets  de  chandelles  annoncés  comme 
pesant  chacun  cinq  livres ,  et  qui  se  sont  trouvés  d'un  poids  infé- 
rieur,  établit  un  délit  semblable  à  celui  de  la  vente  à  taux  poids. 
Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens  pour  en  connaitre. 
a5  — ^^Choix  DBS  msuExs.  —  a6  vend,  an  xiii.  A.  B.  7,  p.  10.  -  ao  juill. 
x8o8.  A.  B.  i5d  et  159,  p.  343. 

Celui  qui  (ait  peser  ses  marchandises  dans  un  port,  uniquement 
pour  se  rendre  compte  à  lui-même,  n'est  pas  obligé  de  les  faire 
peser  par  le  peseur  public  ;  il  peut  choisir  les  mesures  qui  lui  con- 
viennent. 

a6  —  C0LP0&TEU&.  —  12  joill.  1822.  A.  B.99,p.  298. 

Les  dispositions  de  l'art.  479>  n.  5  du  Code  pénal,  contre  les  mar- 
chands qui  ont  gardé  dans  leurs  boutiques  et  magasins  de  faux 
poids  et  mesures,  s'appliquent  au  colporteur  sur  lequel  de  pareils 
objets  ont  été  trouves.  Il  ne  peut  être  excusé,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'en  a  pas  £ùt  usage,  et  qu'il  n'était  point  en  vente,  en  bou- 
tique, en  foire  ni  marché.  F.  n. 
27  —  Commissaires  db  police.  —  12  sept.  181 7.  A.  B.  83,  p.  220. 

Les  commissaires  de  police  ont  caractère  pour  faire  les  recher- 
ches et  dresser  procès-verbal  des  contraventions  en  matière  de 
poids  et  mesures. 

23  COMMISSIOHNAIEES  EN  SOIB&IE.  —  iS  DOV.   1828.  A.  B.  3o3,  p.  878. 

Lorsqu'un  arrêté  soumet  à  la  vérification  annuelle  tous  ceux  qui 
font  usage  de  poids  et  mesures ,  un  commissionnaire  en  soierie  est 
passible  des  peines  de  l'art.  479  ^^  Code  pén.,  lorsque  des  poids 
non  revêtus  du  poinçon  annuel,  ont  été  trouvés  dans  son  magasin, 
s'il  est  d'ailleurs  reconnu  qu'il  fait  usage  de  poids  dans  son  com- 
merce. 
«9 — Compétence.  —  22  germ.  an  ix.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  i,  bis,n.  8,  p.  3. 

La  connaissance  des  délits  de  faux  poids  et  mesures  appartient 
au  tribunal  correctionnel,  exclusivement  au  tribunal  de  simple 
police.  /^.  n.  3i. 

3o  —  Confiscation  des  anciens  poids.  —  f^.n.  21  et  24. 
3i  —  Contravention.  —  i5  mars  1822.  A.  B.  43,  p.  117. 

Les  contraventions  aux  règles  prescrites  par  l'établissement  des 
bureaux  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  publics  ne  sont  point 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  mais  de  celle  des 
tribunaux  de  police. 

Ces  contraventions  ne  peuvent  être  punbsables  qu'autant  que 
les  réglemens  pris  par  les  municipalités  à  ce  sujet,  ont  reçu  l'ap- 
probation du  gouvernement ,  ou  au  moins  du  ministre. 
32  —  Contravention  de  police.  —  12  juin  1828.  A.  B.  166,  p.  4^3. 

Le  fait  d'avoir  vendu  des  denrées  qui  n'avaient  pas  le  poids  dé- 
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terminé  pai'  les  réglemens,  ne  constitue  qu*une  eontravention  pas- 
sible de  peines  de  simple  police,  lorsqu'il  n'a  été  fait  emploi  u au- 
cun faux  poids  dans  la  vente. 

33  —  DÉBXTANS  DK  VIN  DE  LEUR  CRU.  —  i5  av.  1826.  A.B.  7^,  p.  tftOS. 
Les  contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ayant 

pour  objet  d'assurer  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  doivent  être 
punies  des  peines  portées  par  les  articles  600  et  606  du  Gode  du 
3  brum.  an  iv.  Ceux  qui  se  bornent  à  débiter  le  vin  de  leur  cru 
doivent  néanmoins,  comme  tous  les  autres  débitans,  se  munir  de 
Li  série  de  mesures  prescrites  par  l'autorité  administrative  pour  les 
débitans  en  généraL 

34  —  Epicier.  —  17  déc.  i8a/|.  A.  B.  195,  p.  600. 

Lorsqu'un  procès-verbal  établit  que  de  faux  poids  ont  été  trou- 
vés chez  tel  épicier,  et  de  fausses  mesures  chez  un  tel  cabaretier, 
le  tribunal  de  police  ne  peut,  sur  la  simple  allégation  des  prévenus, 
portant  qu'ils  ne  vendent,  l'un  que  des  allumettes  ,  l'autre  que  le 
vin  de  son  cru,  à  pot  renversé,  les  renvoyer  de  la  plainte  du  minis- 
tère public. 

35  —  Etoffes  de  soie.  —  21  juin  1828.  A.  B.  i85,  p.  473. 
L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  arrêtés  pour  déter- 
miner les  mesures  à  employer  pour  le  débit  des  étoffes  de  soie  qui 
se  vendent  à  l'aune,  et  les  contrevenans  à  ces  arrêtés  sont  passibles 
des  peines  de  police.  Le  fait  de  la  Conservation  d'une  aune  non 
poinçonnée,  chez  un  fabricant,  constitue  la  contravention  pré?ue 
et  punie  par  l'arU  479  9  n«  5  du  Cod.  pén. 

36  —  Excuses  non  admissibles.  —  21  mars  1828.  A.  B.  88,  p.  210. 
Lorsqu'une  contravention  résultant  de  ce  qu'un  individu  n'était 

pas  muai  d'une  mesure  nécessaire  à  son  état  est  constatée,  l'excuse 
alléguée,  qu'il  se  serait  pourvu  postérieurement  de  la  mesure  exigée 
par  les  réglemens ,  n'est  pas  admissible. 

37  —  Faux  dahs  les  boutiques  et  maoasiiis.  —  22«oùt  1822.  A.  B.  ii5, 

p.  33i. 
Le  n.  5  de  l'art.  479  ^^  Cod.  pén. ,  qui  punit  des  peines  de  police 
Texistence  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  dans  les  magasins, 
boutiques  et  ateliers,  ne  doit  pas  être  restreint  aux  seuls  ateliers, 
magasins  et  boutiques  où  se  font  la  vente  et  la  fabrication  des  in- 
«trumens  de  pesage  et  de  mesurage;  il  s'applique  à  toutes  les  bou- 
tiques et  magasins  en  général. 

38  —  Faux  quoique  pouiçonnàs.  —  23  sept.  1826.  A.  B.  190,  p.  529. 

On  doit  considérer  comme  £iux  poids  non-seulement  ceux  qui 
sont  dépourvus  de  signes  extérieurs  de  vérification  destinés  à  en 
constater  la  légalité;  mais  encore,  et  essentiellement  tous  ceux  qui, 
poinçonnés  ou  non  poinçonnés,  n'ont  pas  la  pesanteur  présente. 
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En  madère  de  poids  et  mesures,  le  iàil  matériel  suffit  pour  établir 
la  contravention  :  la  bonne  foi  n*e8t  pas  une  excuse. 

39  —  FoEMEs.  Cloches.  — •  3  av.  i83o.  A.  B.  94,  p.  a  18. 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  aux  marchands  de  se  servir 
de  poids  tu  forme  de  cloches ^  qui  semblent,  par  leur  dimension, 
être  d'une  pesanteur  plus  forte  que  les  poids  légaux ,  est  pris  dans 
le  cercle  des  attributions;  ceux  qui  contreviennent  à  cet  arrêté 
doivent  être  considérés  comme  faisant  usage  de  feux  poids,  quand 
même  ces  poids  auraient  été  soumis  à  une  vérification  postérieure. 

40  T—  Graiiis  a  l'hectolitre.  —  V,  D.  14. 

41  —  IifSTEUMENT  LicAL.  —  ^9  mars  i8ai.  A.  B.  45,  p.  iîi3. 
Lorsqu'un  arrêté  de  l'administration  locale  a  ordonné  l'interven- 
tion des  préposés  du  bureau  de  pesage  et  mesura^e  publics ,  dans 
toutes  les  ventes  et  livraisons  de  marchandises  qui  se  feraient  dans 
les  halles,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics  de  même  espèce, 
quand  le  mesuraee  se  ferait  avec  l'hectolitre;  cet  arrêté  étant  dé- 
rogatoire au  droit  qu'a  tout  marchand  de  peser  et  mesurer  lui- 
même  les  marchandises  qu'il  vend ,  doit  être  strictement  renfermé 
dans  les  limites  qu'il  prescrit;  il  s'ensuit  que,  dans  les  ventes  et 
livraisons,  l'emploi  de  tout  instrument  légal  de  mesurage,  d'une 
grandeur  ou  capacité  inférieure  à  un  hectolitre,  peut  être  fait  sans 
1  intervention  des  préposés.  V.  i^  vol.,  p.  3o,  ja,  4oj  loo,  io6, 
1 18,  1 19,  iSy,  1 73,  209,  340  et  355. 

4a  —  Magasins •  ^.  n.  37. 

43  —  Maechaitds  de  vin.  —  4  fév.  1819.  A.  B.  11,  p.  4^- 

Le  marchand  de  vin  qui ,  dans  la  vente  de  son  vin ,  fait  emploi  de 
mesures  anciennes  et  différentes  de  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi,  ne  peut  être  excusé  sur  ce  que  les  acheteurs,  selon  lui,  ne 
peuvent  s'accoutumer  aux  mesures  nouvelles,  il  doit  être  condamné 
aux  peines  de  l'art.  479  du  Cod.  pén.  y.  n.  33. 

44  —  Marchaitds  ifow  PATBWTiÊs.  —  25  fév.  i825.  A.  B.  33,  p.  95. 
Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  administrative  a  ordonné  à  tous 

les  marchands  d*une  ville  de  se  pourvoir  de  poids  et  mesures  pro- 
pres au  commerce  qu'ils  exercent ,  ceux  qui  contreviennent  à  cet 
arrêté  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  des  a4  août 
1790  et  22  juillet  1791 ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  patentés. 

45  •—  NoTf  AUTOEisis  PAR  LA  LOI —  i3  mai  1820.  A.  B.  74,  p.  209. 

Ce  sont  les  peines  prononcées  par  le  God.  pén.,  et  non  celles 
que  prononcent  les  art.  600  et  606  du  Code  de  brumaire  an  rv, 
qui  doivent  être  prononcées  contre  ceux  qui  ont  fait  emploi  de 
poids  et  mesures  différens  de  ceux  établis  par  tes  lois  en  vigueur,  lors 
même  que  cet  objet  aurait  été  réglé  par  un  règlement  de  police» 
46— NoNPOïwçoinfis.— 8nov.  i8ii.A.B.i49,p.a98.-  5mar$  i8t3.  A.B. 

44,p.  107. 

Dans  les  lieux  où  l'apposition  d'une  marque  sur  les  poids  et 
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mesures  a  été  légalement  ordonnée,  les  individus  qui  font  usage, 
dans  leur  commerce,  de  poids  et  mesures  ne  portant  point  la 
iuarque  de  Tannée ,  ou  bien  qui  emploient  des  poids  et  mesures 
qui  n'ont  point  été  soumis  à  la  vérification  et  au  poinçonnement 
ordonnés  par  un  règlement  administratif,  conunettent  la  contra- 
vention mentionnée  dans  le  n.  6  de  Fart.  479  à\ï  Cod.  pén. 

47  —  Idem.  —  ao  mai  i8ii5.  A.  B.  98,  p.  aSi. 

Les  poids  et  mesures  dépourvus  de  la  marque  du  poinçon  ser- 
vant à  en  constater  la  légalité,  doivent  être  considérés  comme 
faux  poids  et  fausses  mesures,  indépendamment  de  t«ute  autre  vé- 
rification ,  lorsqu'ils  sont  trouvés  aaos  des  étaux  de  bouchers  ou 
dans  des  boutiques  de  marchands. 

48  —  Idem.  —  20  janv.  i8a6.  A.  B.  i3,  p.  3a. 

Tous  les  poids  et  mesures  anciens  et  illégaux,  ou  qui  ne  sont 
point  revêtus  des  poinçons  prescrits  par  l'autorité,  doivent  être 
considérés  comme  &ux  poids  et  fausses  mesures^  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  les  boutiques,  magasins  et  autres  lieux  de  débit.  La 
peine  applicable  à  cette  contravention  est  celle  de  l'art.  479  >  n-  5 
du  Cod.  pén.  Les  prévenus  de  contravention  aux  réglemens  qui 
prescrivent  la  vérification  nouvelle  des  poids  et  mesures  ne  peu- 
vent être  renvoyés  des  poursuites  sur  leurs  allégations^  sur  des 
certificats  des  voisins,  sur  ce  qu'ils  ignoraient  les  réglemens,  sur 
ce  que  la  misère  les  a  empêchés  de  s'y  conformer. 

49  —  Idem.  —  a8  av.  et9sept.  i8a6.  A.  B.  83-177,  p.  a4o-495. 

Des  poids  et  mesures  non  revêtus  de  la  marque  des  poinçons 
prescrits  doivent  être  considérés  comme  faux  et  donner  Ueu  à  lap- 
plication  de  l'art.  479  du  Cod.  pén.,  lors  même  que  la  contraven- 
tion aurait  été  prévue  par  les  réglemens  de  l'autorité  administra- 
tive* Ce  serait  encore  lart.  479  uu  Cod.  pén.  qui  devrait  être  ap- 
pliqué, et  non  les  art.  600  et  606  du  Code  du  3  brumaire  an  iv. 

50  —  Idem. —  6  sept  i8a6.  A.  B.  177,  p.  495. 

Les  poids  et  mesures  non  revêtus  du  poinçon  annuel  prescrit 
par  l'autorité  locale,  doivent  être  considérés  comme  de  £eiux  poids 
et  de  fausses  mesures ,  relativement  aux  marchands  qui  les  conser- 
vent dans  leurs  boutiques,  magasins  et  lieux  de  débit. 
5i  —  Idem.  —  1"  août  i8a8.  A.B.  aa4,  p.  679. 

Les  poids  et  mesures  ne  peuvent  avoir  un  caractère  de  légalité 
qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  du  poinçon  général  de  l'état  et  du 
poinçon  servant  à  la  vérification  locale.  Le  fait  d'avoir  dès  poids  et 
mesures  non  revêtus  du  poinçon  de  vérification  annuelle,  ne  con- 
stitue pas  une  simple  infraction  à  l'arrêté  qui  prescrit  cette  vérifi- 
cation, punissable  d'après  le  Cod.  du  3  brumaire  an  iv,  mais  bien 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479)  S  ^  ^^  Code  pén. 
Sa  —  Non  vérifias.  —  8  mai  i8a9.  A.  B.  97,  p.  a66. 

Les  poids  non  vérifiés  étant  réputés  faux,  la  possession  de  ces 
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poids  dans  une  boutique  constitue  ja  oontraveotion  punie  par  lar. 
4799  D.  5  du  Code  pén. 

53  —  Noir  EN  usAOB.  —  i5  mars  1818.  A.  B.  78,  p.  i84* 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  renvoie  des  prévenus  chez  les- 
quels il  reconnaît  que  de  fausses  mesures  ont  été  trouvées,  parle 
motif  qu'il  n*est  pas  prouvé  qu'ils  en  aient  fait  usage,  commet  une 
violation  du  $  5  de  l'art.  479  ^"  Code  pén. 

54  —  Orfbvrb.  —  ^.8. 

55  —  Peines  a  appliquée.  —  ai  juin  1817.  A.  B.  5i,  p."  i32.  -  i*'  mai 
1818.  A.  B.  55,  p.  168.  -  19  juin  1818.  A.B.  79,  p.  247.  -  3o  juill.  1818 

A.  B.  94,  p.  3o5.  -  %o  août  1818.  A.  B.  io5,  p.  34o*  -  10  sept.  1819.  A. 

B.  ICI,  p.  307.  -  aa  déc.  i8ao.  A.  B.  i58,p.  458.  -  17  mai  i8ai.  A.B. 
75, p.  19a.  -  9 août  i8ai.  A.  B.  ia7,p.  356.  -  19  oct  i8ai.  A.  B.  164, 
p.  465. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  appliquer  les  peines  prononcées 

£ar  l'art.  S06  du  Code  de  brum.  an  iv ,  aux  marchands  qui,  contre 
i  défense  des  réglemens  d'administration  municipale  rendus  à  cet 
égard,  ont  gardé  chez  eux  des  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
autorisés  par  les  lois  en  vigueur.  S'il  y  a  eu  emploi  de  ces  mesures, 
la  contravention  doit  être  punie  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  les  art.  479  et  4^  ^^  Code  pén. 

56  — Idem. —  i^  juin  i8a3.  A.  B.  669p.  a4i. 

Un  tribunal  de  police  viole  les  lois  de  la  matière,  lorsqu'il  refuse 
de  prononcer  les  peines  applicables  à  ceux  qui  contreviennent  aux 
réglemens  municipaux  ayant  pour  objet  la  surveillance  de  la  fidélité 
dans  le  débit  des  marchandises  qui  se  vendent  aux  poids  et  à  la 
mesure. 

67  —  Pbuies  de  poligb.  —  6  a^oût  i8a5.  A.B.  i5a,  p.  4a3. 

Les  contraventions  aux  réglemens  administratifs  qui  ont  pour 
objet  la  surveillance  de  la  fidélité  dans  les  ventes  de  marchandises 

3ui  se  font  aux  poids  ou  à  la  mesure,  doivent  être  punies  des  peines 
e  police  portées  par  les  art.  600  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  iv; 
telles  seraient  les  contraventions  à  un  arrêté  de  préfet  qui  aurait 
ordonné  aux  marchands  de  se  pourvoir  de  tous  les  poids  et  me- 
sures nécessaires,  et  de  les  soumettre  annuellement  à  la  vérifica- 
tion; la  légalité  d'un  tel  arrêté  n'est  pas  sounûse  à  l'examen  des  tri- 
bunaux, sauf  le  recours  des  particuliers  au  préfet,,  ou  à  l'autorité 
supérieure  pour  le  faire  révoquer.         ^  > 

58  — Pieds  de  eoi.  —  9  août  i8a8.  A.  B.  a39,  p;  719:     . 

La  contravention  qui  résulte  de  l'existence  dans  un  magasin  des 
mesures  anciennes,  dites  pieds  de  roi^  doit  être  punie  des  peines 
portées  par  l'art.  479)  S  5  du  Code  pén.  ^  et  ne  peut  être  excusée 
par  le  motif  qu'elles  étaient  destinées  pour  l'étranger.  Le  fait  d'a- 
voti*  ^ppsé  en  vente  des  mesures  non  poinçonnées^  doit  être  ré- 

TOME    IC,  3(^ 

Digitized  by  V^jOO^  It^ 


•610  Poids  et  mesures.  Poinçon. 

prime  par  Vapplication  des  mêmes  peines,  et  lexcuse,  que  le  préfet 
aurait  accorae  un  délai  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
ne  peut  être  admise  j  ee  délai  ne  devant  s'appliquer  qu'au  poin- 
çonnage annuel  des  poids  et  mesures  déjà  vérifiés. 

59  —  PoiHçoinrBiiBHT  TAEDir.  — 11  fév.  1817.  A.  B.  iSy  p.  S7. 

^  Des  poids  saisis  pour  début  de  riçne  de  vérification,  ne  peuvent 
être  exceptés  de  la  vérification  ^  sur  le  motif  que  depuis  le  procès- 
verbal  de  saisie  ils  ont  été  présentés  à  la  vérification.  Le  £ût  de  la 
contravention  constaté  et  reconnu,  n*a  pu  être  détruit  par  cette 
circonstance  postérieure  à  la  saisie. 

60  —  Paocis-vEABAux  BE  MAiRBS.  —  iti  juîU.  1822.  A.  B.  99>  p.  193. 

£n  matière  de  poids  et  mesures,  les  procès-verbaux  que  dressent 
les  maires  pour  constater  les  contraventions  de  ce  genre  ne  sont 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation. 

61  —  Romaine.  —  la  fév.  1829.  A.  B.  36,  p.  91. 

Les  poids  et  mesures  irréguliers  et'prohibés  doivent  être  assi- 
milés aux  poids  et  mesures  faux  et  illégaux.  Ainsi  l'existence  d*une 
romaine  chez  un  boulanger  doit  être  punie  des  peines  portées  par 
Fart.  479  du  Code  pén. 
6a  —  Tisserand.  —  6  mai  i8a6.  A.  B.  93,  p.  270. 

Un  arrêté  de  Tautorité  administrative,  qui  prescrit  aux  tisserands 
de  se  pourvoir  de  balances  et  dune  certaine  série  de  poids,  n'est 
pas  obligatoire. 
63  —  iDEk.  <-  4  niars  i83o.  A.  B.  56,  p.  i35. 

Les  arrêtés  des  préfets  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  vérifica- 
tion périodique  des  poids  et  mesures,  rentre  dans  la  classe  des  ré- 
glemens  de  police  dont  la  violation  est  punie  des  peines  portées 
aux  art.  600  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  iv.  Le  tribunal  ne  peut 
refuser  d'appliquer  un  arrêté  de  cette  nature  à  des  tisserands, 
sous  prétexte  que  leur  profession  n'exige  pas  l'emploi  de  poids  et 
mesures,  s'il  est  d'ailleurs  reconnu  qu'ils  s'en  servent  quelquefois. 

POIDS  DES  VOITURES. —  f^.  i*^  vol.,  p.  1 1 5,  i58,  ajS,  438  et  464> 
et  ce  Dict. ,  au  mot  Voitures  publiques, 

POIGNARDS. 

l\  mai  1810.  A.  B.  61,  p.  119. 

Les  peines  portées  dans  la  déclaration  du  23  mars  17^8,  con- 
firmée et  reproduite  par  le  décret  du  la  mars  1806^  ne  s'appli- 
quent qu'au  port  d'armes  cachées,  telles  que  les  pistolets  de 
poclie,  les  poignards,  épées  en  bâton ,  etc.,  et  non  aux  fusils  de 
chasse.  F.  i^vol.,  p.  18,  248  et  367,  et  Armes, 

POINÇON. 

1  —  C'est  un  instrument  dont  on  se  sert  pour  marquer  des  pièces 

d  orfèvrorie  et   toits  les  poids  et  mesures  nouvellement  établis. 
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a  -•  Potiiçoii  (faux).  —  II  vettt.aQ  xii.  A.  B.  75,  p.  1 14.  -  10  mai  1808. 

A.  B.  97,  p.  !ii!r. 
La  contrefaçon  des  cachets  des  autoritës  constituées  doit  être 
rangée  dans  la  classe  des  crimes  de  feiui  en  écriture  publique  et 
authentique. 

Le  poinçon  calqué  sur  le  véiitable,  dont  se  sert  le  bureau  de 
garantie  j  est  un  faux  poinçon ,  comme  le  poinçon  marqué  d'un 
feux  titre. 

3  —  Idem.  —  14  déc.  18^7.  A.  B.  Soi ,  p.  919. 

L*usa^e  de  poinçons  falsifiés  on  contrefaits  serrant  à  marquer 
les  matières  d  or  ou  d'argent,  doit  être  puni  non-seulement  du 
maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  mais  encore  de 
l'amende  et  de  la  marque,  portées  par  les  art  164  et  i65  du  Cod. 
pén.  ^.  !««•  vol.,  p.  32  et  100,  et  Garantie. 

POISONS  XT  SUBSTAlf  CBS  TiNéNSTlSBS. 

219  déc.  iSftO.  A.  B.  160,  p.  464. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  sur  les  précau- 
tions que  doivent  prendre  les  pharmaciens  et  épiciers  pour  la 
vente  des  substances  vénéneuses,  ne  s  appliquent  pas  seulement 
aux  trois  espèces  de  poisons,  larsenic,  le  réalgar  et  le  sublimé 
•corrosif,  désignés  dans  l'art.  34  de  ladite  loi;  elles  s*appliquent  à 
la  vente  de  toutes  substances  de  cette  nature;  ainsi  le  phar- 
macien qui  a  vendu  de  lacide  sulfurique,  sans  prendre  lesdites 
précautions ,  encourt  la  peine  prononcée  par  ladite  loi.  V.  i^^  vol., 
p.  3o,  32,  33,  169,  220  et  34o.  Pharmaciens ^  n.  2. 

POISSON. 

I  —  Autorité  municipale a5  cet.  18*7.  A.  B.  27$,  p»  855.  —  8  déc. 

1827.  A.  B.  3oo,  p^  917. 

L'autorité  munidpale  a  le  droit  de  défendre  à  tous  capitaines  ou 
jnaitres  de  baraue  Je  vendre  du  poisson  ou  des  coquillages  dans 
tel  port,  situé  dans  b  commune,  avant  que  les  denrées  n>ient  éxi 
visitées  et  que  la  vente  n*en  ait  été  autorisée. 

Si  le  règlement  n  excepte  de  la  pn^tùbition  que  les  pécheurs  de 
la  ville  même,  les  autres  ne  peuvent  se  soustraire  à  ses  disposi- 
tions, sous  prétexte  qu'ils  sont  com^ria  dans  la  môme  circonscrip- 
tion maritime,  ou  que  le  maire  de  leuiP-oommune  n  a  ^fm  établi 
une  seniblai)le  prohibition  à  Tég^rd  desïpécbeurs  de  oetie  ville* 

II  n*est,pas  nécessaîrf»  ^ne  larrèté  Sxt  W  {]ieiiies  à  prononcer 
contre  les  contrevenais^  Ces  peines  sont  celles  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  à  trqri^  jpurnées  de  travail  1  ou  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  trois  jour^,  portées. pur  rartv.6io6  du  Code  du  3  bru- 
maire  ^n  iv.  ,    . 

m  —  Imift.^  ^Djaki  i8a8;  A.  B.  i84,p.  470. 

Lorsqu'un  ré^glemeut  municipal  port^^u  Aucuns  poiésons,  ni 
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coquillages,  ne  pourront  être  vendus  sans  avoir  été  sf>uniis  à  l'in- 
spection de  la  police,  le  tribunal  commet  un  excès  de  pouvoir,  en 
renvoyant  les  contrevenans  des  poursuites ,  sous  prétexte  que  le 
poisson  vendu  sans  inspection  était  de  bonne  qualité*  Les  juges 
ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions  pénales,  en 
admettant  des  excuses  qui  ne  sont  pas  autonsées  par  la  loi. 

3  —  Salb. —  a6  jânv.  i8ai.  I.B.  io,p.  19. 

Lautorité  municipale  peut  interdire  la  vente  et  1  eulage  de  la 
morue  trempée  et  de  tout  ao^re  poisson  salé  trempé  ailleurs  qu*à 
la  halle  aux  poissons.  Elle  peut  également  défendre  aux  marchands 
épiciers  d*en  tenir  dans  leurs  magasins ,  boutiques  et  au-devant 
d  iceux. 

4  —  VoLi^.  —  517  août  i8i3.  A.  B.  189, p.  467. 

Un  vol  de  poisson  ne  peut  donner  lieu  à  Tapplication  de  l  arti- 
cle 388  du  God.  pén. ,  qu  autant  qu*il  est  établi  par  la  déclaration 
du  jury  qu'il  a  été  fait  dans  un  étang,  rivière  ou  réservoir. 

POLDERS  ou  DIGUES. 

Travaux  défensifs  de  la  mer  ou  des  fleuves  et  rivières.  Les  mai- 
res sont  chargés,  par  le  décret  du  16  décembre  181 1 ,  de  veiller  à 
leur  conservation.  y.i^^  vol.,  p.Si^  85,  107,  195,238,  289  et  34i. 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  Coos.  dc pré/, ,  p.  243 ,  et  f^oirie 

grande. 

POLICE  MUNICIPALE. 

I  —  Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  définit  et  divise  ainsi  la  police. 
Art.  16.  La  police  est  instituée  pour  maintenir  Tordre  public,  la 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelle. 

17.  Son  caractère  principal  est  la  vigilance.  La  société  considé- 
rée en  masse  est  loDJet  de  sa  sollicitude. 

18.  Elle  se  divise  en  police  administrative  et  en  police  judiciaire. 

19.  La  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien  habituel 
de  Tordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  Tad- 
ministration  générale.  Elle  tend  principalement  à  prévenir  les 
délits. 

20.  La  poKce  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  admi- 
nistrative;  n*a  pu  empêcher  de  commettre ,  en  rassenmie  les  preu- 
ves et  en  livre  les  auteurs  aux  ti'ibunâux  chairs  par  la  loi  de  les 

()unir.  y,  la  table  du  i^  vol. ,  qui  renvoie  k  toutes  les  lois  de  po- 
ice  en  général  et  à  toutes  les  antres  lois  dé  police  particulière. 
V,  aussi,  au  2*  vol.  les  max^  Amende  depMice ,  p.  68  et  suiv.  Ap- 
pel  ^  iK  t5,  Arts  et  métief^^  n,  lo.  Autorité  mumeîpale  y  h.  r  à  y6. 
Campagnes  y  p.  i65.  Communes  y  n.  149.  Compétence  y  p.  23o.  Con- 
damnation y  p.  238.  Coups  et  blessures^  xu  3«  Cultes  y^  n.  10.  Maires 
et  aiifOintSy  p.  49^^  ^  ^uiv^, 
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a  —  ÂDMIinsTEATIYEPOOE  LKS  sivOLTUEES %  «OÙt  l8a).  Ovâ,  I  I!l3.  M. 

V,  p.  55o. 
Aux  termes  de  rarrêté  réglementaire  du  i  3  brumaire  an  x,  il 
doit  être  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  jusqu'à  ce  que  le  C. 
d*ét.,  juge  du  conflit,  ait  prononcé.  Au  fond  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  police  des  sépultures  appartient  exclusivement  à  Tau- 
torité  administrative.  Lautorité  judiciaire  n a  pas  le  droit  d or- 
donner l'exécution  de  ses  actes  relatifs  à  l'inhumation  ou  à  Tex- 
humation.  Cette  exécution  rentre  dans  le  domaine  de  Tadmini- 
strabon. 

3  —  CouBS  d'eau.  —  lo  fév.  18*7.  A.  B.  36,  p.  loa*  -  10  mars  1827.  A.  B. 

55,  p.  159. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  ré^^lemens  sur  Tusage  des 
cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  m  flottables,  même  sous 
le  rapport  de  l'irrigation ,  lorsque  ces  cours  d*eau  sont  communs 
à  plusieurs  riverains.  Les  réglemens  faits  sur  cet  objet  sont  de  vé- 
ritables réglemens  de  police. 

La  police  des  cours  d'eau ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  le 
soin  de  pourvoir  au  curage  des  canaux,  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  chemins,  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondent,  sont 
exclusivement  confiés  au  gouvernement. 

4  — Fossi COMBLA.  —  ai  mai  i8a3.  Ord.  6961.  M.  v,  p.  359. 

L'acte  par  lequel  un  maire,  sans  contestei^  à  un  particulier  la 
propriété  d'un  fossé ,  en  ordonne  cependant  le  comblement  pour 
cause  de  sûreté  publique,  est  un  acte  de  police  municipale  qui 
ne  peut  être  réformé  que  par  l'autorité  administrative  supérieure.  Un 
juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour,  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier, condamner  le  maire  à  faire  enlever  la  terre  du  fossé  et  à 
le  rétablir  dans  son  ancien  état. 

5  —  PxiHEs  ET  AMEKDES.  —  7  déc.  1809.  A.  B.  186,  p.  388. 

L'infraction  des  réglemens  de  police  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative, doit  être  punie  des  peines  de  simple  police,  encore  qu'au- 
cune peine  ne  soit  prononcée  par  le  règlement  même. 

Ç  —  PRitvEîfTiow.  —  i"  fév.  18218.  A.  B.  a8,  p.  65. 

Toutes  les  lois  préventives  sont  des  lois  de  police,  et  toute  in- 
fraction aux  lois  de  police  doit  être  punie  sur  la  seule  preuve  de 
l'existence  du  fait  matériel  qui  constitue  l'infraction ,  sans  égard  à 
l'intention  de  l'auteur  de  ce  ^t. 
7  — QuESTioH  PE^JUDiciELLE.  —  i3jaQv.  i8i3.  D.  iia6.  S.  n,  p.  ao3. 

Lorsqu'un  particulier,  traduit  en  police  municipale,  comme  pré- 
Tenu  d'avoir  fait  déposer  des  fumiers  ou  autres  immondices  sur  un 
terrein  public,  soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terrein  sur  lequel 
le  dépôt  a  été  fait,  le  tribunal  de  simple  police,  de  même  que  le 
tribunal  de  police  correction uelle,  ne  sont  pas  compétens  pour 
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prononcer  sur  la  question  de  propriété ,  ils  doivent  renToyer  par- 
devant  Tautorité  compétente,  pour  prononcer  et  surseoir  à  toutes 
poursuites  jusqu'après  la  décision  du  fond^  sauf  à  reprendre  les 
poursuites,  s'il  y  a  lieu. 
6  —  RÉCIDIVE.  —  a5  mai  1827.  A.  B.  ia3,  p.  4117. 

Les  contraventions  en  récidive  à  un  arrêté  de  rautorité  munici- 
pale  concernant  la  police  des  cafés  et  cabarets ,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police. 

9  —  Saiiitaibe.  —  a7  sept.  i8a&.  A.  B.  a86,  p.  8^9. 

Les  lois  sur  le  régime  et  la  police  sanitaire,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  exécution,  emportent  une  dérogation  formelle  aux  lois 
générales,  lesquelles^  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  leur  être  opposées. 

Les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mars  1822,  qui  disposent  que 
les  intendans  sanitaires  connaîtront  dans  les  parloirs  et  lazarets^ 
des  contraventions,  en  matière  sanitaire,  en  concurrence  avec  les 
officiers  ordinaires,  ont  entendu  désigner  par  les  derniers  mots  les 
tribunaux  ordinaires.  Les  délits  et  contraventions,  contre  les  lois 
sanitaires,  sont  seuls  attribués  à  la  juridiction  sanitaire  en  concur- 
rence avec  la  juridiction  ordinaire.  Les  délits  commis  à  roccaaton 
des  l(Hs  sanitaires,  peuvent  être  attribués  à  une  autre  juridiction. 
10  —  Théatees*  —  ai  frim.  an  xiv.  D.  B.  ia33,  p.  199. 

Les  commissaires  généraux  de  police  sont  chargés,  conjointe- 
ment avec  les  maires,  de  la  police  des  théâtres,  savoir  :  les  commis- 
saires généraux  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  représentés  aux 
théâtres,  et  les  maires,  sous  tous  les  autres  rapports  d'ordre  et  de 
sûreté. 

POMPES  FUNÈBRES.  F.   I««'V0l.,  p.  2l3,  221,  274,  ZZ*]  Ct  37O. 

Cimetière,  Inhumation,  Sépulture, 
POMPIERS. 

Corps  très  utile  pour  éteindre  les  incendies. 

L'établissement  de  corps  de  pompiers  dans  les  communes  doit 
être  l'objet  de  la  sollicitude  des  maires.  Leur  qualité  devrait  être 
portée  sur  les  maisons  qu'ils  habitent,  afin  qu'ils  soient  connus 
de  tout  le  monde  et  que  l'on  puisse  plus  facilement  les  trouver; 
cela  est  en  usage  dans  plusieurs  villes.  /^.  i«'  vol.,  p.  22,  3i,  4^, 
5o,  104,  io5,  107,  34ij  343,  348  et  5i6. 

PONTS  A  BASCULB. F.   I^vol.,  p.  IlS^  278* 

PONT  CONSTRUIT  A  LA  PLACE  d'uN  BAC 

24  juin.  i83o.  Ord.  9447*  M.  xii,  p.  36o. 

Le  préjudice  causé  au  fermier  d'un  bac  par  la  construction  d'un 
pont  est  assimilé  aux  torts  et  dommages  causés  par  des  travant 
publics,  dont  l'appréciation  est  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative, d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  et  du  16  sept.  1807. 
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POMT.  Dboit  db  piA6B. 
%6  août  18116.  A.  B.  i65y  p.  466. 

lies  contraventions  aux  réglemcns  de  rautorité  compétente  qui 
assurent  la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  comme  le  pres- 
crit lart.  56  de  la  loi  du  6  frim.  an  vu  pour  les  bacs  et  bateaux; 
mais  c*est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu*il  appartient  de  décider  si 
le  droit  est  ou  n*est  pas  d&,  à  raison  des  causes  d'exemption  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  personne  ou  dans  les  qualités  des  pas- 
sans.  Lorsau'une  telle  exception  est  proposée  et  contestée,  ce  tri- 
bunal de  snnple  police  doit  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer 
la  cause  au  civil. 

PONTS  BT  CHAUSSBBS. 

Les  ponts  à  usage  et  d'une  utilité  particulière  à  une  commune, 
et  qui ,  de  leur  nature^  ne  font  pas  partie  des  objets  compris  dans 
les  dépenses  générales  des  travaux  publics,  font  partie  des  dépenses 
communales.  P^,  L.  du  11  frim,  an  vu,  art.  4j't^'  du  7  oct.  1807;* 
Lois  des  14  flor.  an  io-25  mars  1817-25  mars,  10  avril  et  i3  mai 
1818,  qui  autorisent  rétablissement  de  divers  ponts  moyennant 
un  droit  de  péage^  et  i«^  vol.,  p.  5i,  85,  107,  190,  238, 289  et  34i. 

POPULATION  (ÉTATS  DB).  —  r.  i«  vol.,  p.  29,  83, 11 3,  118,  286, 

et  Habitons. 
PORCS. 

Il  est  dans  les  attributions  des  maires  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
n*élève  point  de  porcs  dans  Tintérieur  des  villes,  pour  éviter  la 
contagion,  et  à  ce  aue  les  propriétaires  ne  les  laissent  point  diva- 

f^uer  sur  la  voie  publique,  à  cause  des  dangers  auxquels  exposent 
eurs  morsures.^,  i*""  vol.,  p.  55,  356,  358  et  470.  f^. aussi  ce  Dict., 
au  mot  Animaux^  n.  3  et  24* 

PORT  DB  MER. 

1  — Idbic.  —  18  mai  i8«i.  A.  B.  76,  p.  196. 

Lc'  fait  de  jeter  dans  les  ports  le  lest  des  bàtimens  est  puni  d'une 
amende  de 5oo  fr. ,  que  prononce  Fart.  6  du tit.  iv  de  lordonnance 
de  168 1,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  réduire,  en  vertu  des  dis- 
positions de  1  art.  463  du  Code  pén. 

2  —  Idem.  -*-  24  fév.  1827.  A.  B.  44»  p*  127. 

L'intérieur  des  propriétés  privées  et  closes  est  hors  de  l'atteinte 
de  l'autorité  ;  qui  ne  peut  même  y  pénétrer  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Ainsi  une  cale,  avec  magasin  et  entrepôt,  séparée 
du  port  et  possédée  par  un  négociant  qui  y  (ait  arnver  les  mar- 
chandises, n'est  pas  soumis  aux  règles  établies  pour  le  maintien 
de  l'ordre  sur  le  port.  Les  charretiers  préposés  pour  le  service  du 
port  ne  peuvent  prétendre  au  droit  exclusif  de  desservir  cette 
propriété  privée.  F.i^^  vol.,  p.  23,  /^i  ex  igi. 
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PORTS  DE  coMMBRCB.  — f^.  v^  ToL,  p.  4')  ip^  et  378. 

PORTS  DÉ  aiviàABS.  — V.  Autorité  municipale^  n.  68. 

PORTS  FIXE  d*jlboroage.  —  V.  Chemin^  n.  86  et  88. 

PORT-D' ARMES. 

I — Les  armes  prohibées  que  Ton  De  peut  porter  sans  permis  de 
lautorité)  sont,  d'après  une  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728, 
les  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignard^  fusils,  baïonnettes, 
pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  ferrés,  et  généralemeot 
toutes  armes  offensives,  cachées  et  secrètes. 

a  —  Idem.  *—  %  niv.  an  xiv.  D.  B.  11 85,  p.  i56. 

Les  fusils  et  pistolets  à  Tent  sont  déclarés  compris  dans  les 
armes  offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fabri- 
cation ,  Fusage  et  le  port  sont  interdits  par  la  loi.  Toute  personne 
qui  se  trouvera  porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et  traduite 
devant  les  tribunaux  de  police  pour  y  être  jugée  et  condamnée 
conformément  à  la  loi  du  23  mai  1720. 

3  —  Idem.  —  la  mars  iSo6.  D.  B.  1379,  p.  3*6. 

La  déclaration  du  ^3  mars  i8a8,  concernant  le  port-d*arnies, 
sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  décret  et  exécutée  conformément 
au  décret  du  2  nivôse  dernier.  Y.  Décret  du  4  m^  181  a  (i^  vol.» 
p.  379),  contenant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  chas- 
sent sans  permis  de  port-d  armes.    , 

{Noia).  On  a  mis  en  question  de  aayoir  si  ce  décret  ayait  force  de  loi  et  était  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux.  I^  cour  de  cassation  a  constamment  jagé  raffirmatire 
et  s'est  trouvée  en  contradiction  avec  différentes  cours  et  tribunaux.  Mais  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  intervenu  une  loi  interprétative,  il  n'en  faut  pas  moins  suivre  Tétat  de 
la  jurisprudence  de  la  conr  de  cassation,  autrement  on  s'expose  k  des  frais  et  faux 
frais  considérable.  V07.  t.  i,  à  la  Tt^bh, 

4  —  AirciEHicES  LOIS.  —  a3  fév.  1811.  A.  B.  28,p.  5i. 

Le  gouvernement  a  le  droit ,  en  vertu  de  l'art.  469  tit.  i***,  de  la 
loi  du  2!i  juillet  1 791,  de  remettre  en  vigueur  les  anciennes  lois 
concernant  les  port-d  armes,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  exécutées 
pendant  la  révolution. 

5  —  Chassb  au  aekaed.  —  I*  jotll.  i8«6.  A.  B.  i3o,  p.  873. 

Des  prévenus  du  délit  de  chasse,  sans  permis  de  port-d*amies, 
ne  peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  sous  prétexte  :  i»  qu'ils 
n'ont  chassé  que  le  renard;  2<>  que  cette  chasse  avait  été  autorisée 
verbaletnent  par  le  maire  ;  3°  qu  ils  ignoraient  les  lois  de  la  matière 
et  ont  agi  de  bonne  foi. 

6  —  lONOllAirCIS  DB  LA  LOI F,  D.    5. 

7  —  (Permis  de).  —  ta  fév.  1806.  A.  B.  a8,  p.  6^. 

Tout  port-cTarmes  est  interdit  a  celui  qui  n'est  pas  nnini  d'an 

Sermis.  Les  condamnations  qu'ils  encourent  sont  de  la  compétence 
es  tribunaux  correctionnels. 
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Cet  arrêt  déclare  être  encore  en  vigueur  les  anciennes  lois  con-* 
cernant  les  port-d'annes. 
8 —  Inm.  —  i5  mars  1810.A.B.  38,  p.  69. 

La  défense  de  porter  des  armes  sans  permis  n'existe  pas  seule- 
ment pour  les  fusils  et  pistolets  à  vent  et  autres  armes  offensives  ^ 
cachées  et  secrètes.  Il  existe  plusieurs  lois  qui  s'appliquent  particu- 
lièrement aux  simples  fusils  de  chasse.  La  contravention  à  ces  lois 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

9  —  Idem.  —  i*'  août  181 1.  A.  B.  107,  p.  217. 

Le  port-d'armes  sans  permission  constitue  une  infraction  à  des 
lois  de  haute  police,  à  laquelle  on  ne  peut  appliquer  ni  les  lois 
sur  la  chasse,  ni  celles  sur  la  police  rurale. 

10  —  Idem.  —  i5  oct  i8i3.  A.  B.  aaa,  p.  543. 

Le  port-d'armes  sans  permis,  n'est  puni  qu'autant  qu'il  est  joint 
au  fait  de  chasse.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  fait  de  chasse,  l'amende  doit 
être  prononcée  sans  réduction. 

11  —  Idbx.  —  a3  fév.  1827,  A.  B.  ^lyp-  lao. 

La  peine  portée  par  l'art.  1^  du  décret  du  4  msû  181  a ,  est  appli- 
cable toutefois  qu'au  défaut  de  permis  de  port-d'armes  se  reunit 
un  faiit  de  chasse  quelconque,  licite  ou  illicite.  Aipsi,  cette  peine 
doit  être  appliquée  même  au  propriétaire  qui  chasse,  sans  permis 
de  port-d'armes ,  sur  une  terre  close  qui  lui  appartient. 

la  —  Idbm. —  17  mai  i8a8.  A.  B.  149,  p-  376.  -  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  3i4» 

p.  908. 

Les  permis  de  port-d'armes  de  chasse  ne  sont  valables  que  pour 
un  an  )  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance. 

Le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port-d'avmes ,  et  dans  des  temps 
prohibés,  constitue  deux  contraventions  passibles  de  deux  peines 
différentes  et  qui  doivent  être  cumulées. 
ï3 —  PaBScaiPTioH.  —  i*'  août  181 1.  A.B.  107,  p  217. 

lie  port-d'armes  sans  permission,  ne  peut  être  considéré  ni  conmie 
un  délit  de  chasse,  ni  comme  un  délit  rural;  on  ne  peut  lui  appli- 
quer ni  la  loi  du  3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  ni  celle  du  aS  sep* 
tempre  1791 9  sur  la  police  rurale,  non  plus  que  les  règles  de  pres- 
cription nxées  par  les  lois,  pour  les  délits  qui  en  sont  Tobjet.  Ces 
frits  constituent  une  infraction  à  des  lois  de  haute  poUce  qui  ne 
se  prescrivent  que  par  trois  mois.  /^.  i«'  vol.,  p.  8, 1 5,  ^489  367,  ijo 
4o4  et  446>  et  ce  jDic^,  aux  mots  Armes,  n.  i3,  i4^  iS,  et  Chasse^ 
n.  18  à  36. 

PORTE-BALLES.  — V.  Colporteur. 

PORTES  ET  FSMSTass.  —  y.  i*""  vol.,  p.  107  et  109,  et  ce  Dict.^  au 
mot  Contribution  y  n.  77. 

PORTEUR  DB  ooiiTBAtiiTBS.  —  F.  !•'  vol.,  p.  io3,  117  et  3a8. 
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&iS  Posâesstan.  Passe^êeire. 

POSSESSION.  PossEssoimE. 

I  —  La  possession  est  naturelle  ou  cîifi/e,  La  possession  naturelle 
est  la  simple  détention;  la  possession  civile  est  celle  qui  s'acquiert 
par  an  et  jour;  et  qui,  lorsqu'elle  n'est  ni  clandestine,  ni  pré- 
caire^ ni  par  force ,  se  nomme  saisine.  Celui  qui  n'a  que  la  posses- 
sion naturelle  ou  détention  ne  peut,  s'il  est  troublé  »  intenter  com- 
plainte; mais  il  peut,  en  cas  de  spoliation,  intenter  l'action  en 
réintégrande. 

La  possession  annale  ne  peut  être  comptée  à  l'égard  des  choses 
imprescriptibles.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  connaî- 
tre de  toutes  actions  possessoires  et  en  trouble,  commises  dans  l'an- 
née.  /^.  i«r  vol.,  p.  20,  249  et  252.  2*  vol..  Action^  n.  i3  à  17,  p.  Sa. 
Autorité  municipale ^  n.  69.  Chemin^  n.  99.  Communaux^  n.  7  et 
8.  Communes j  n.  38,  67, 106  et  107.  Complainte^  p.  235.  Dénon- 
ciation de  nouvel-œuvre^  p.  280.  Eau  y  n.  5  à  8,  p.  109 ,  127. 
a  —  Idem.  —  2  cet.  1807.  A.  B.  21 1,  p.  896. 

De  même  que  la  justice  correctionnelle  est  incompétenle  pour 
juger  si  le  prévenu  d'un  délit  de  coupe  de  bois  est  propriéuire 
du  fonds ,  de  même  aussi ,  et  par  la  même  raison ,  elle  est  incom- 
pétente pour  juger  s'il  possède  le  fonds  animo  domini. 

3  —  Idem.  —  3  août  1827.  A.  B.  2o3,  p.  665. 

Il  n'y  a  pas  de  question  préjudicielle  à  juger ,  ni  par  conséquent 
de  sursis  à  ordonner,  lorsqu'un  prévenu  de  délit  forestier  se  borne 
à  alléguer  un  prétendu  droit  de  propriété  ou  de  possession ,  sans 
mettre  le  préfet  en  cause. 

4  — Idem.  —  11  nov.  1829.  C^**-  Soulier,  n.  11,  p.  7. 

En  matière  possessoire,  le  complaignant  qui  allègue  avoir  la 
possession  exclusive  de  son  fonds,  sans  y  avoir  été  troublé,  au 
moins  depuis  un  an,  par  le  passage  d'un  tiers,  doit  prouver  cette 
possession  annale  et  exclusive.  Le  jugement  qui  le  déclare  non 
recevable  dans  son  action,  à  dé£aut  de  cette  preuve,  ne  cumule 
pas  le  possessoire  et  le  pétitoire,  alors  même  que  l'auteur  du  pré- 
tendu trouble  se  serait  défendu  par  une  possession  de  trente  ans, 
qui  sous  l'empire  du  statut  local  aurait  été  utile  pour  acquérir 
une  servitude  discontinue. 
6-*-  Ibem.  ^-19  janv.  i83x.  A.  eiœs.  G«i.  des  tribunaux. 

Les  actions   possessoires  dirigées  contre  les  eommunes  sont, 
comme  celles  intentées  contre  des  particuliers,  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 
6  —  Idem.  —  23  juin  i83ô.  Ord.  9432.  M.  xii,  p.  34i. 

Lorsqu'un  arrêté  du  cons.  de  préf.  a  envoyé  une  commune  en 
possession  et  jouissance  de  biens  communaux  usurpés ,  réclames 
par  des  particuliers,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  revendi- 
cation ne  peut  en  connaître  qu'après  que  l'autorité  compétente 
aura  statue  sur  le  mérite  et  les  effets  de  cet  arrêté. 
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7  ^-  Idym.  —  16  jaill.  i83o.  A.  Casa.  Joum.  des  eoimn.  t  m,  p.  409. 

En  matière  daetion  poaséssoire,  lorsque  le  demandeur  et  lé 
défendeur  font  également  preuTe  de  possession ,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  le  principe  qui  défend  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  prendre  en  considération  les  titres  représentés  par  les 

{>arties ,  afin  d  attribuer  la  possession  à  celle  des  deux  qui  justifie 
e  mieux  de  son  droit  de  propriété. 

8  —  loxM —  5  janv.  i83i.  Cass.  Gaz.  des  trib.  du  5  fév. 

Si,  sur  une  demande  en  revendication  de  propriété,  le  défen- 
deur s*appuie  sur  un  titre  et  sur  une  possession  antérieure  à  ce 
titre,  il  doit  rester  en  possession  de  Tobjet  litigieux,  alors  même 
que  le  titre  serait  annulé,  tant  que  le  demandeur  à  qui  la  posses- 
sion manque  n  aura  pas  justifié  son  droit  de  propriété. 

En  ce  cas,  la  possession  du  défendeur,  antérieure  à  son  titre  an* 
nulé,  est  une  présomption  suffisante  de  propriété,  en  sa  faveur, 

3ui  le  dispense  d*en  administrer  la  preuve  et  la  met  à  la  charge 
u  demandeur. 

POSTES  (administbation  des).  —  /^,  1^  vol.,  p.  aa,  3a6  et  456. 

POSTE  AUX  CHEVAUX. 

1  — Idem.  —  igfrim.  anvn.  L.  B.n.  aaSa. 

Art.  a5.  11  est  défendu  à  tout  postillon  d'exiger  une  somme  of- 
ferte au-delà  des  guides  fixés  par  la  loi,  d*insulter  les  voyageurs, 
ou  de  leur  donner  aucun  sujet  de  plainte,  sous  peine,  en  cas  de 
récidive,  de  destitution,  sans  préjudice  des  peines  qui  pourront 
leur  être  mfligées  par  les  tribunaux. 

a4.  Pour  constater  la  contravention  aux  dispositions  de  Tartide 
précédent,  il  sera  tenu,  par  chaque  martre  de  poste,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'administration  municipale.  Les  voyageurs 
pourront  consigner  leurs  plaintes  dans  ce  registre.  P^.  i^'^vol., 
p.  aa.  Pour  le  tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste,  ^.  i*"  vol.  p.  456. 
f^.  aussi  larrêtédu  i*^  prairial  an  vii,  B.n.  a964,  contenant  règle- 
ment sur  le  service  de  la  poste  aux  chevaux, 
a  — Idkh.  ^  3  fér.  i8a7.  A.  B.  a8,p.  81. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messageries  qui  re- 
fusent de  payer  au  maître  de  poste,  dont  ils  n'emploient  pas  les 
chevaux,  1  indemnité  de  aS  c.  par  poste  et  par  cheval ,  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi,  doivent  être  condamnés  à  payer,  non- 
seulement  l'amende  de  5oo  fr. ,  mais  encore  le  droit  de  aS  c. 
3  —  IixRM.  —  1 1  oct.  18*7.  A.  B.  a64,  p.  83o. 

Les  distances  de  faveur  sont  comprises  dans  les  dix  lieues  de 
poste  qui  forment  la  petite  journée  dont  il  est  parié  dans  la  toi 
du  i5  ventôse  an  xiii,  relative  à  l'indemnité  que  doit  payer  aux 
maîtres  de  poste  tout  entrepreneur  de  voiture  publique  qui  n'em- 
ploie pas  leurs  chevaux. 
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Les  tribunaux  doivent ,  pour  déterminer  la  petite  journée ,  se 
conformer  au  tarif  de  l'administration  des  postes. 

POSTES    AUX   LETTRES. 

I  —  Idkm.  —  F.  t.  I.,  Cod.  pén.f  art.  187,  p.  3a6,  et  la  îoî  du  3  juin  1829, 
portant  rétablissement  d'un  service  de  poste  dans  toutes  les  communes, 
p.  56i. 
a  —  Idev.  —  a  niv.  an  vi.  Arr.  B.  1624.  -  7  fruct.  an  vi.  A.  B.  1973. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  concourir  à  Vexécution  des  mesures 
prises  pour  que  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  toutes  autres 
personnes  étrangères  au  service  des  postes  ne  se  chargent  point 
du  transport  des  lettres,  paquets  et  papiers  du  poids  d  un  kilc^. 
deux  livres  et  au-dessous  y  journaux ,  feuilles  périodiques.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  aossiers  de  proc.  K.  déc.  du  a 7  prairial 
an  IX,  p.  i5i. 

3  —  Idem.  —  26  et  29  août  1790.  Baud.  v,p.  272.  -  9  av.  1793.  L.  art.  7. 
Baud.  29,  p.  60.  -  23  et  24  juill.  1793.  L.  Baud.  32, p.  200.  -  26  vent 
an  vu.  Av.  B.  2646.  •  17  prair.  an  ix.  Av.  B.  696,  p.  1 12.  -  3 o  juill.  1818. 
A.  B.93,p.  299. 

Il  est  défendu  à  tous  les  messagers,  à  toute  personne  autres 
que  celles  chargées  du  service  des  postes,  de  porter  des  lettres 
ou  paquets  cachetés  du  poids  d*un  xilog.  et  au-dessous  à  peine  de 
1 5o  livres  d'amende  au  moins.  Les  sacs  des  procédures  sont  excep- 
tés. 

4  —  Amende.  —  3  mars  1827.  A.  B.  49*  p»  i45. 

Le  conducteur  d'une  voiture  publique  qui  est  trouvé  sur  une 
route,  transportant  des  lettres  cachetées,  destinées  pour  l'étranger, 
doit  être  condamné  à  une  amende  de  1 5o  à  3oo  fr.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  refuser  d'appliquer  cette  amende,  sous  prétexte  que  le 
conducteur  étant  légalement  commissionné  pour  le  transport  des 
lettres  dételle  ville  jusqu'à  la  frontière,  c'est  par  erreur  que  celles 

3ui  ont  été    saisies  en   contravention    s'étaient  trouvées  confon- 
ues  avec  les  autres. 

5  — COKDUGTBUILS  DES  DILIOENGIS.  —  6  déc.  1828.  A.  B.  324y  p.  928. 

L'étranger  conducteur  d'une  diligence  étrangère,  qui  est  saisi, 
sur  le  terntoire  français,  porteur  d'un  paquet  contenant  une  lettre 
et  pesant  moins  d'un  kilog, ,  est  passible  des  peines  portées  par  la 
loi  française,  encore  bien  qu'il  ait  été  saisi  avant  d'être  arrivé  au 
premier  bureau  de  la  poste  aux  lettres. 

6  —  Contra VENTioir  d'un  partigui4Bii.  —  17  av.  1828.  A.  B.  iio^p.  263. 

Tout  individu  étran£;er  au  service  des  postes,  qui  est  trouvé 
porteur  de  lettres  missives  doit  être  condamné  aux  peines  prévues 
par  l'arrêté  du  127  prairial  an  ix,  quoiqu'il  ne  soit  ni  messager  ni 
voiturier ,  qu'il  n'ait  retiré  aucune  rétribution  pour  ce  transport  et 
qu'il  n'ait  commis  cette  contravention  qu'une  seule  fois* 
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Postes  aux  ieUrês.  CaniravenHon.  Voyageurs,      tia  i 
7 — CoHTmAvsiinowpouE  nLASSKmTFRoiuBi— 7  aoàt  18 18.  A.  B.  loo^p.  327. 

La  prohibition  de  transporter  des  lettres  ne  s  applique  pas  seule- 
ment à  tous  messagers  ou  voiturier  par  terre  ou  par  eau,  elle  s'appli-. 
queà  toutesautrespersonnes,dequelqiiequalitë et  condition  qu  elles 
soient^  à  celles  même  qui  seraient  conduites  dans  leurs  Toitures. 

La  contravention  s  établit  non  pas  seulement  par  l'exercice  ha- 
bituel du  fait  déporter  des  lettres,  mais  par  chaque  £ait  particulier 
d'un  transport  prohibe. 

8  -.  NoH  cAGHBTiKs.  — 18  fév.  i82o*  A.  B.  279  p.  68. 

La  défense  faite  par  la  loi  à  tout  individu  étranger  à  ladminis** 
tration  des  postes,  de  transporter  des  lettres,  dont  le  port  a  été 
exclusivement  confié  à  cette  administration ,  s'applique  aux  lettres 
non  cachetées ,  comme  à  celles  qui  le  sont. 

9  —  Paocis- VERBAL  DE  coiiT&AVEHTioif.  —  8  déc.  ï820.  A.  B.  i5i,  p.  /|35. 

Le  procès-verbal  dune  contravention  au  service  des  postes, 
dressé  par  des  gendarmes,  ne  doit  pas  être  annulé  et  le  prévenu 
renvoyé  des  poursuites,  parle  seul  motif  qu'il  n'a  pas  été  enre- 
^stré  ni  signifié  à  la  parue,  et  qu'il  ne  constate  pas  qu'on  l'ait  re- 
quise d'y  assister ,  non  plus  qu'au  dépôt  des  objets  saisis.  Si  le 
tribunal  saisi  de  la  contravention  juge  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
preuve  suffisante,  il  doit  y  suppléer  par  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale. 

10  —  SousT&ACTiov.  —  4  juin  1807.  A.  B.  12a,  p.  117. 

La  soustraction  des  lettres  confiées  à  la  poste  n'est  punie  que 
lorsqu'elle  a  été  faite  volontairement  et  en  connaissance  de  cause. 
Le  tait  simple  de  cette  soustraction  ne  peut  donner  lieu  à  des 
peines  si  le  jugement  n'a  déclaré  cette  volonté  et  cette  connais- 
sance. 

11  —  Tbansport  PA&TicuuER.  —  i3  mai  i8ao.  A.  B.  73,  p.  204. 

Il  est  défendu  aux  voituriers  de  transporter  des  lettres,  paquets 
de  lettre  et  même  tous  papiers  du  poids  de  deux  livres  et  au- 
dessous  à  l'exception  cependant  des  lettres  de  voiture  des  marchan- 
dises qu'ils  transportent^  lesquelles  doivent  être  ouvertes  et  non 
cachetées ,  des  sacs  de  procédure  et  des  papiers  relatifs  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  voitures. 

Il  suffit  que  des  lettres  soient  cachetées  et  portent  l'adresse  de 
tierces  personnes  pour  qu'elles  ne  puissent  être  considérées  ni 
comn^e  lettres  de  voituriers,  ni  comme  paquets  ou  papiers  relatifs 
au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voilures. 
la  —  VoYâiOBims  mt,  pbuwiit  Atbe  Fouiixis.  —  24 avril  i8a8.  A.  B.  ysi4, 

p.  Soi. 

L'arnèté  du  117  prairial  an  ix,  relatif  aux  contraventions  sur  le$ 
postes^  ne  preacrit  aucune  forme  particulière  de  poursuite;  le 
ministère  public  est  libre  de  citer  directement  Jes  contrevenaas  à 
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l'audience ,  ou  de  requérir  une  informariou  préalable ,  dana  le  cas 
même  où  il  existerait  un  procès -verbal. 

Aucun  agent  de  Tautorité  ou  de  la  force  publique  ne  peut  fouil- 
ler de  simples  voyageurs  dans  le  simple  intérêt  de  radministration 
de  la  poste  aux  lettres* 

POUDRES  ET  SALPETRES. 

1  —  i3  frucr.  aov.  L.  fi.  i386« 

Art.  s.  Les  propriétaires  ne  peuvent  faire  aucune  démolition, 
sans  en  avoir  prévenu  le  maire ,  afin  que  les  salpétri^'s  puissent  en 
prendre  connaissance  pour  les  fouilles  et  enlèvemens  de  matériaux 
salpêtres. 

7«  L'époque  des  fouilles  et  Tordre  à  suivre  à  l'égard  des  maisons 
d'une  commune,  sont  déterminés  par  les  préposés  des  poudres, 
avec  rattache  de  la  municipalité. 

24*  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  sont  confiées  à  la 
surveillance  des  maires. 

25  et  26.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  préposés  des  pou- 
dres, peuvent  requérir  le  maire  pour  constater  les  délits  de  fabri- 
cation et  de  ventes  illég^ales.  Le  maire  ou  l  adjoint,  accompagnée 
de  deux  individus  domiciliés  dans  la  commune,  dressent  le  procès- 
verbal  nécessaire,  et  renvoient  la  connaissance  de  raflaire  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

2  —  Idem.  —  25  juin  i823. Ord.  B.  i5i22,  p.  i4. 

Les  établissemens  de  fabrique  de  poudre  font  partie  de  la  pre- 
mière classe  des  établissemens  insalubres;  ils  doivent  être  clans 
des  emplacemens  isolés  des  habitations.  Les  fubricans  doivent  in- 
scrire sur  un  registre  les  quantités  fabriquées  et  les  noms  et  de- 
meure des  acheteurs. 

3  —  CoNTaAvsiTTioii*  —  3  fév,  1820.  A.  B.  20,  p.  53. 

Le  décret  du  23  pluviôse  an  xiii,  sur  la  police  des  poudres,  ayant 
été  exécuté  conune  loi,  sans  contradiction  des  pouvoirs,  ayant  droit 
de  s  y  opposer,  continue  à  être  en  vigueur;  la  contravention  à  ces 
dispositions  doit  être  punie  des  peines  qu'il  prononce. 

4  —  Fabricatick  PARTicuLiiAE.  —  29Jnill.  i8i3.  A.  B.  t66,  p.  404.  -  i3 

fruct.  an  v,  L.  art.  16  et  27. 
Le  particulier  convaincu  d'avoir  fabriqué  de  la  poudre  pour  son 
propre  compte,  doit  être  condamné  A  V amende  de  3,ôoo  fr. ,  et 
non  à  l'emprisonnement,  cette  dernière  peine  étant  réservée  aux 
•ouvriers  employés  à  cette  fabrication.  Cette  peine  ne  pouftatt  fati 
être  appliquée,  sur  le  motif  qu'il  a  lui-même  fabriqué  cette  poudre, 
et  qu'il  doit  sous  ce  rapport  être  considéré  comme  otiviîer.  On 
ne  peut  qualifier  ouvrier  que  celui  qui  travaille  pour  salaire  -et 
po'ur  le  compte  d  antrtii. 
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5  —  Vehtb  âANS  AUTORISATION.  —  Vk  ÏTiOL  «D  %\.  K.  B.  55,  p.  9^.  -  loniv. 

an  XI.  A.  B.  64,  p«  109.  •  Loi  du  i3  fruct  an  v,  art  a4.  -  Arr.  do  i***  com- 
plémentaire an  ▼. 

La  prohibition  de  vendre  de  la  poudre  pour  tous  les  cito]rens 
non  autorisés  à  cet  effet,  est  absolue;  elle  a  lieu  même  dans  les 
communes  où  aucun  agent  commissaire  pour  cette  vente  n'a  été 
établi. 

POURSUITES  JFBiciAïASs  ^im  toutes  actions  st  délits. 

I  —  Idkm.  —  f^*  t   1,  p.  S09,  5x7,  5ao  et  56o.  Accusation,  n.  a4,  bis  et 

suiv.,  p.  919.  Action,  p.  So.  Chasse,  n.  27  et  ad.  Maires  et  Adjoints, 
a  —  Co]iJ>TABLS,  —  aS  mars  1827.  A  B.  63,  p.  177. 

Un  comptable  destitué  au  moment  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui ,  peut  être  mis  en  jugement  sans  autorisation. 

3  —  Droit  du  fisc  —  11  nov.  1826.  A.  B.  9127,  p.  642. 

La  régie  des  contributions  indirectes  à  seule  qualité  pour  con- 
stater et  poursuivre  les  contraventions  qui  nuisent  aux  droits  du 
fisc  dont  la  perception  et  la  surveillance  lui  sont  confiées. 

4  —  EccLiisiASTiQUï.  — 25  août  1827.  A,  B.  226,  p    733. 

L'ecclésiastique  inculpé  d'un  fait  qualifié  d'e/ie/^  par  la  loi ,  ne  peut 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  sans  lautorisation  du  C.  d et. 

La  diffamation  commise  dans  un  discours  tenu  en  chaire  >  rentre 
dans  le  cas  d'abus  spécifiés  par  la  loi. 

5  -^  Frais  a  lacharob  du  oordamité.  —  16  déc.  1827.  A.  B.  3o9,  p.  937. 

Le  ministère  public  peut  citer  les  prévenus  directement  à  lau- 
dience  ou  requérir  une  information  préalable,  suivant  qu'il  le  juge 
à  propos.  Quel  que  soit  le  mode  de  poursuites  qu'il  adopte,  le 
prévenu  condamné  doit  supporter  tous  les  frais ,  sans  distraction 
de  ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  citation  devant  le  tribunal. 
6 —  Gouvernement  (contrôle).  —  29  juill.  iBaS.  A.  B.  i38,p.  386. 

Des  condamnations  contre  le  gouvernement  ne  peuvent  être 

f)oursuivies  que  par  les  voies  administratives,  et  nullement  contre 
e  procureur  du  roi. 

7  —  Maire.  —6  mai  1826.  A.  B.  94»  p-  272. 

L'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaii*c  pour  diri- 
ger des  poursuites  contre  on  maire,  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une 
réclamation  qu'on  prétend  avoir  préjudicié  aux  intérêts  généraux 
de  la  commune,  mais  d'un  tort  oirect  fait  à  la  propriété  d'un  ou 
de  plusieurs  individus. 

8  —  IDEM.  —  iB  déc.  1827.  A.  B.  3o5,  p.  927. 

Un  maire  est  agent  du  gouvernement,  même  lorsqu'il  n^agit 
que  dans  sa  qualité  de  mandataire  de  la  comimunc.  Il  ne  peut  donc, 
pour  les  actes  uniquement  relatifs  à  ses  fonctions  d'administrateur 
des  intérêts  communaux ,  être  cité  à  fins  civiles  ni  poursuivi  cor- 
j*ectionneliement  sans  autorisation  préalable. 
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6^4       Paursuiêes  judiciaires.  Pourvoi  en  eoêsaiion. 
g  — D'office.  —  8  déc.  i8a6.  A.  B.  aSo,  p.  71 5. 

Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  poursuivre  d'ofifiee  toutes 
les  plaintes  et  dénonciations,  lorsque  le  plaignant  ou  le  dénoncia- 
teur ne  s'est  pas  constitué  partie  civile. 

10  —  Idem.  —  a  fév.  18517.  A.  B.  aa,  p.  6a. 

L'outrage  public  envers  un  magistrat ,  à  l'occasion  de  l'exercioede 
ses  fonctions,  peut  et  doit  être  poursuivi  d'office,  encore  que  la 
partie  offensée  n'ait  pas  rendu  plainte.  La  loi  du  a5  mars  i8aa  a 
dérogé,  en  ce  point,  à  celles  des  17  et  a6  mai  1819. 

11  —  Idem.  —  a9  mars  i8a7,  A.  B.  67,  p.  188. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  directement  et  d'office  tous 
les  faits  auxquels  la  loi  a  attribué  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  sauf  les  restrictions  résultant  des  dispositions  expresses  de 
la  loi. 

la  —  Pabtib  civile F,  n.  9. 

i3  —  PEiposiÉs  SE  l'ogtrol  —  a5  août  i8a7.  A  B.  aa7,  p.  739. 

L'autorisation  du  préfet  n'est  plus  nécessaire  (depuis  la  loi  da 
a8  avril  1816^ ,  pour  poursuivre  les  préposés  de  l'octroi,  à  raison 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

14  —  Peescription.  —  II  nov.  i8a5.  A.  B.  aai,  p.  618. 

La  prescription  des  actions  résultant  des  contraventions  de  po- 
lice, n'est  pas  interrompue  par  les  poursuites.  La  prescripiton  du 
délit  de  chasse  est  interrompue  par  les  actes  de  poursuites,  lors- 
qu'ils se  succèdent  tous  à  des  intervalles  plus  courts  qu'un  mois. 

POURVOI  EN  CASSATION  DANS  l'iNTÉRBT  DE  LA  LOI. F'.  U.  8. 

I  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation;  v  contre  un  jugement 
ou  arrêt,  en  dernier  ressort,  est  de  trois  mois,  en  matière  civile, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  à  domicile  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment; 2^  contre  un  jugement  de  police,  en  dernier  ressort,  dans 
trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  prononciation  du  jugement; 
3®  contre  un  jugement  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  même 
délai.  V.  Adjoint^  n.  6,  p.  53.  Autorisation^  n.  3o  et  3i. 
a  —  Amende  en  matière  d'octroi. —  i3  oct.  i8ao.  A.  B.  i349  P*  ^^^* 

Le  maire  qui  poursuit  en  cassation ,  dans  une  affaire  concernant 
l'octroi  de  sa  commune,  n'est  pas  dispensé  de  consifi^ner  lamende 
de  i5o  fr.,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  4^9  <lu  Cod.  dinst.  crim.,  à 
peine  de  déchéance. 

3  —  Amende  moindre.  —  8  sept.  i8a6.  A.  B.  17a,  p.  484* 

Un  condamné  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  prononce  contre  li^i  une  peine  moindre  que  celle 
qui  est  portée  par  la  loi.  i 

4  —  Arr*t  de  renvoi.  —  a8  juill  i8ao.  A.  B^  ia9,  p.  373-- 

Le  prévenu  d'un  délit  n'emportant  qu'une  peine  corrcctionnellt»i 
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Pourvoi  en  cassation.  Certificat.  Jufjemeni.  6^5 
n*a  qae  le  délai  de  trois  jours  francs,  fixé  par  Tare.  Z'j'i  du  Cod^  d'înst. 
crim.,  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  l'aride  renv^  à  la  cour 
d'assises.  Le  délai  de  cinq  jours,  fixé  par  1  art«  0196  dudit  Coi,  n'est 
accordé  que  pour  le  cas  où  l'anét  de  renvoi  aurait  pour  base  un  fait 
qualifié  crime. 

5  —  CxaTincA.T  d'utoioence.  ~  27  vend,  an  ix.  A.  B.  a4>  p-  4^* 

Le  certificat  d'indigence  produit  comme  dispense  d'une  consigna- 
tion d'amende,  n'est  pas  valable,  si  au  lieu  d'être  approuvé  parle 
préfet,  il  est  simplement  légalisé,  quant  aux  signatures,  par  le  préfet. 

6  —  (DiLAi  du),  —  3i  juill.  i83o.  A.  B.  aot,p.  455. 

La  règle  qui  exige  que  les  pourvois  formés  contre  les  jugemens 
et  arrêts  soient  déclarés  dans  les  trois  jours  après  celui  où  ils  ont 
été  prononcés,  à  peine  de  nullité  du  recours,  s'applique  aux  pour- 
vois déclarés  par  le  ministère  public  comme  à  ceux  formés  par  les 
autres  parties,  y.  n.  12. 

7  —  F»  Dx  HON-RECBvoiR.  —  oS  févi  i8i3.  A.  B;  S6,  p.  89. 

U  n'existe  ancune  fin  de  non»recevoîr  contre  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  dès  qu'il  est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits. 

Il  peut  attaquer  un  arrêt  rendu'^conformément  à  ses  conclusions. 

8  —  iHTi&ir  DKL4  LOI. —  i6aoùt  181 1.  A.  B.  116^  p.  a3i. 

Le  pouvoir  d'annuler  le  jugement ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  est 
uniquement  réservé  à  la  cour  de  cassation.  ^ 

9  —  Idem.  —  a3  sepL  i8a6.  A.B.  igi^p.  533. 

Un  commissaire  de  police,  exerçant  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation^  dans  l'intérêt  de  la  toi,  contre  les  jugemens  émanés  de 
ce  tribunal. 
10 — Idem.  ~3umars  18217.  A.B.  7o^p.  193. 

Le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police. 


jugement, 
trouvent  pas  dans  la  dédaration  même  du  pourvoi. 
Il  —  Jugement  de  juge  de  paix  au  civil.  —  27  vent,  aa  vui.  L.  B.  io3, 

p-  77.  .;, 

Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation  conti^e  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cs^ûse  a  incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir, 
la  — JuGEMEKT  DE  POLICE.  —  Il  déc.  1829.  A.  B,;a75,;p.  691. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  ps^  le  '  ministère  public 
contre  un  jugement  de  police,  aprèa  rei^piratioi)4u  àéXvi  de  trois 
jours.  Le  ministère  public  fait  partie  essentielle  et  intégrante  du 

TOMB  II.  40 
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tribunal  de  police;  ainsi ,  le  jugement  qui  a  été  rendu  et  prononcé 
par  le  tribunal,  hors  de  sa  présence,  est  nul. 
i3  —  Suspensif.  —  »5  a?.  1811.  A.  B.  64*  p.  1*7^ 

La  déclaration  de  pourvoi,  contre  le  jugement  d*un  tribunal  de 
police,  qui  adtnet  une  opposition  à  un  jugement  par  lui  rendu,  est 
suspensif  du  jugement  définitif. 
14  —  iMUi.  -^  6  mai  i8a5.  A.  B.  88,  p.  afrg. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif,  en  matière  correction- 
nelle comme  en  matière  criminelle  :  on  ne  peut  donc  ordonner 
Texécution  d  un  arrêt  portant  condamnation  à  Teniprisonnement^ 
nonobstant  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  condamné. 

POUVOIRS  ADMINISfTHATIFS  BT  lUDlCIJ^IRBSv 

19  janv.  i83i.  Cass.  Gazette  des  trib.  du  ;mk 

Ûautoriié  d'un  arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  a  ordonné  la  réin- 
tégration d'un  pré  dans  la  possession  d'une  commune ,  n*est  pas 
violée  par  un  jugement  rendu  postérieurement,  et  qui  adjuge  au 
particulier  qui  avait  succombé  dans  Tinstance  administrative, 
une  lisière  contigué  au  pré  qui  avait  fait  l'objet  de  la  première  coo* 
testation,  s'il  est  établi,  par  ce  jugement,  que  cette  lisière  u était 
pas  nominativement  comprise  dans  l'arrêté  du  cons«  de  préf. 

POUVOIR  MONioiPAL.  -*-  V.  Ataorité  municipale ,  p.  1 1 1  et  suiv. 

de  ce  Dictionn. 
PRAIRIES. 
23  mars  1821.  A.B.  ê^i,  p.  it^ 

Les  prairies  sont,  dans  toutes  les  saisons,  en  état  de  production 
permanente,  et  doivent,  par  conséquent,  être  en  tout  temps  con- 
sidérées comme  chargées  de  récolte;,  ainsi,  celui  qui  y  a  fait  ou 
laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monture , 
doit  être  condamné  aux  peines  de  l'art.  47^)  n.  10  du  Cod.  pén., 
à  quelque  époque  que  le  fait  ait  eu  lieu.  V.  Détit  rural  ^  n.  08. 

PRÉFET. 

I— «C'est  le  premier  magistrat,  le  chef  de  l'administration  du  dé- 
partement, qui  a  été  institué  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viu, 
en  remplacement  des  administrations  départementales.  Ses  attri- 
butions, prises  dans  un  sens  étendu,  portent  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  gouvernement;  rien  ne  peut  ni  ne  doit  lui  être  étran- 
ger :  r^arer,  féconder,  surveiller,  faire  exécutei*  les  lois  et  régle- 
mens ,  voilà  sa  tâche.  L'art.  %  de  cette  loi  veut  que  lui  seul  soit 
chargé  de  l'administration  générale;  les  maires  et  adjoints,  tous  les 
autres  fonctionnaires  nommés  par  lui  ou  par  le  gouvernement, 
sont  sous  sa  surveillance  spéciale;  si  des  abus  existent  dans  le 
département,  si  à&s  aïnéliot*ations  sont  posnbles,  si  le  relâchement 
s'introduit  dans  l'exerdce  des  fonctions. d'une  autorité  quelconque 
ou  dans  la  conduite  de  ses  agens,  il  ne  peut  le  voir  avec  indim- 
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renée,  et  il  doit  appekr  Tattention    du   gouvernement,  même 
lorsqu il  s*agit  d'objets  étrangers  à  ladministration. 

11  a  le  pouvoir  de  réformer  les  arrêtés  des  maires  et  adjoints, 
lorsqu'ils  sont  rendus  hors  du  cercle  de  leurs  attributions, 
qu'ils  sont  contraires  à  la  loi,  ou  qu'il  peut  résulter  des  inconvé- 
niens  deleurexécution  ;il  approuve,  modifie  ou  refuse  son  homolo- 
gation aux  délibérations  du  conseil  municipal  dans  les  mêmes  cas. 

Uans  un  sens  plus  restreint,  les  attributions  du  préfet  consis- 
tent dans  l'exercice  de  l'autorité  administrative.  Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  matières  soumises  à  Faction 
de  celteautorité,  comme  nous  lavons  faità  l'article  Maire  et  Adjoint, 
Il  faudrait  pour  cela  présenter  un  code  complet  d'administration 
et  redire  beaucoup  de  choses  déjà  dites  sous  les  différens  mots 
relatifs  à  ces  matières ,  notamment  sur  la  compétence,  sur  la  di- 
vision des  pouvoirs  avec  le  cous,  de  préf.  et  le  conseil  générai  du 
département,  auxquels  est  confiée  une  portion  de  lautorité  des 
ci-devant  administrations  centrales  ou  départementales:  tout  ce 
qui  n'est  pas  explicitement  désigné  dans  les  attributions  spéciales 
de  ces  deux  corps  appartient  au  préfet,  qui,  lorsqu'il  assiste  au 
cons.  de  préf. ,  le  préside  et  y  a  voix  prépondérante,  en  cas  de 
partao^e.  11  a  aussi  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  général 
du  département;  mais  il  n'a  que  voix  consultative,  conune  com- 
missaire du  roi ,  pour  éclairer  la  discussion. 

Ils  sont  exempts  des  tutelles.  [Cod,  cip,^  art.  4^70  l's  peuvent  faire 
personnellement,  ou  faire  faire  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  actes  nécessaires  pour  constater  les  crimes  et  en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux.  (Art.  lo  du  Cod.rrinst.  crim.) 

Ils  ne  peuvent  être  jurés.  (Art.  384,  même  Code.) 

Ils  ont  la  surveillance  des  prisons ,  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice. (Art.  6o5.) 

Ils  encourent  des  peines  lorsqu'ils  excèdent  leurs  pouvoirs. 
(Art.  117,  i3i  eti32  auCod, pén,) 

Les  préfets  sont  tenus  à  résidence;  ils  ne  peuvent  s'absenter  sans 
l'autorisation  du  ministre.  L.  du  a&  pluviôse  anviii» 

Ils  ne  peuvent  ^tre  pousuivis  pour  des  faits  relati/s  à  leurs  fonc- 
tions^ qu  en  vertu  d'une  décision  du  Cons.  d'état  (ComL  de  l'an  viii, 
art.  75.) 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  judiciaires; 
elles  le  sont  également  avec  toute  espèce  de  fonctions  sur  lesr 
quelles  ils  peuvent  avoir,  comme  préfets,  une  influence  immédiate 
ou  médiate.  (Ar.  du  27  pluV.  an  x.) 

Ils  ont  la  surveillance  sur  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI  et  Vord.  du  29  octobre  1820.  P^.  i^  vol.  p.  112,  292, 
3io, 38/.  4io  J^^^el^^i.Actesadmînistratifs^  n.  17.  Ckemins ^ri,  26 
à  52.  CommuneyTi.  74  et  y5.  Compétence^  n.   3i  et  32.  Cons,    de 

40. 
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GtiS  Préfet,  jÉàminhtràteur,  Permis  de  portai' armes, 
pt^f.j  n.  I  à  7.  Contributions  j  o.  3o.  Maires  et  AdfointSy  p.  49^  ci 
stiiv.  Ladre,  minist.  du  17 juillet  i8i5. 

a  —  AD1II1I1STRA.TEI7A.  —  idjaov.  1828.  A.  B.  i5,p.  3i. 

Les  préfets  ont  le  pouvoir  de  prescrire  directement  des  règles 
sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  des  maires. 

3  — Approbation  pkéalablb  db  ses  ARaiTBS.  —  7  juill.  1827.  A.  B.  181, 

p.  593. 
Les  arrêtés  des  autorités  locales ,  dont  une  loi  n*a  point  subor- 
donné Texécution  à  une  approbation  préalable  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  sont  exécutoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
légalement  rapportés  et  modifiés;  tels  sont  notamment  les  arrêtés 
pris  parles  préfets  en  vertu  de  lart.  63  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
pour  soumettre  aux  exercices  le  voisin  d'un  débitant  de  boissons. 

4  —  Chbmiii  viciiiAi..  —  a6  août  i825.  A.  B.  166,  p.  458.      « 

Il  n'appartient  qu'aux  préfets  de  déclarer  si  un  chemin  est  ou 
non  vicinal. 

5  —  CoMPiTEHCE.  —  3i  mars  1819.  Ord.  n.  33o6.  S.  v,  p.  104. 

Un  préfet  n'excède  pas  sa  compétence  lorsqu'il  ordonne  au  pro- 

|)riétaire  d'une  usine  établie  sur  une  rivière  flottable,  de  changer 
es  vannes  et  hausses  mobiles  par  mesure  de  police.  Cest  donc  au 
ministre  et  non  au  G.  d'ét.  que  le  propriétaire  lésé  doit   recourir. 

6  —  Contravention  a  un  règlement.  —  6  mars  i8a4*  A.  B.  40,  p.  116. 

Les  préfets,  investis  du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les 
réglemens  des  maires  sur  les  objets  de  police  administrative ,  ont 
essentiellement  le  pouvoir  de  prescrire  directement  des  règles  sur 
ces  mêmes  objets,  sauf  le  recours  à  cespréfets  eux-mêmes,  ou  à  l'au- 
torité supérieure.  Un  tribunal  de  police  viole  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  méconnaît  les  principes  de  la  matière,  lorsqu'il  n'applique 
point  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  infractions  aux  arrêtés  pris 
par  l'autorité  administrative  dans  les  limites  de  se&  attributions. 

7  — OnricixR  DE  POLiGR  lUDiciAiRE.  —  3i  août  181 5.  A.  B.  489  p.  97. 

Les  préfets  sont  nécessairement  administrateurs  et  officiers  de 
police  administrative,  de  telle  sorte  quon  ne  peut  séparer  ces  deux 
qualités,  d'après  Vart.  10  du  Code  d'mst.  crim. 

8  —  Permis  DE  port- d'armes.  —  4  mai  18 10.  A.  B.61,  p.  119. 

Un  arrêté  de  préfet  n'a  de  force  que  dans  ses  dispositions  admi- 
nistratives; il  ne  peut  devenirattributif  de  juridiction,  ni  constituer 
légalement  des  peines,  surtout  lorsqu'il  en  existe  qui  ont  été  pro- 
noncées par  d'autres  lois  Au  législateur  seul  appartient  de  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  et  les  peines  qu'ils  doivent 
infliger.  Le  fait  de  port-d'armes  de  chasse,  quoique  défendu  par  un 
arrêté  du  préfet,  n'est  donc  point  un  délit  si  les  lois  auxquelles  il  se 
réfère,  telles  que  la  déclaration  du  23  mars  1728  et  le  décret  du  la 
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mars  1806,  ti*ootpoar  objet  que  les  armes  cachées  et  secrètes.  Le 
tribunal ,  au  lieu  a  appliquer  les  peines  d'une  amende  de  trois  jours 
de  travail ,  comme  le  prescrivait  Varrété  du  préfet,  devait  appliquer 
la  peine  de  60  \vr.  pan»is  y  pour  le  fait  de  port-d  armes  sans  per- 
mission, conformément  aux  art.  i<»'' et  ï3du  placard  du  2a  juin  1753. 
9  —  RioLBMCNT.  —  8  vebt.  an  x.  A.  B.  129,  p.  2  38. 

L'arrêté  du  préfet,  approuvé  par  le  ministre  de  Fintérieur,  qui 
ordonne,  pour  assurer  la  perception  des  droits  d'octroi  sur  les 
bétes  tuéeS|  que  les  bouchers  seront  tenus,  avant  de  mettre  en 
vente  des  viandes  fraîches,  de  les  faire  marquer  aux  quatre  quar- 
tiers, sous  les  peines  portées  par  la  loi,  est  obligatoire  pour  les 
particuliers;  les  tribunaux,  juges  des  contraventions  qui  y  sont 
faites,  sont  tenus  de  s*y  conformer. 

PRÉFET  MAEITIMB. 

Cest  un  administrateur  qui,  sous  les  ordres  immédiats  du  mi- 
nistre de  la  marine,  et  dans  1  arrondissement  où  il  est  placé,  remplit 
les  fonctions  que  lui  attribue  larrété  du  gouvernement  du  7  flor. 
an  viu  et  celui  du  7  thermidor  même  année. 

PRÉFET  DE  POLICB. 

I  — C'est  le  magistrat  qui,  à  Paiis  et  dans  tout  le  département  de 
la  Seine,  ainsi  que  dans  quelques-unes  des  communes  qui  Tavoi- 
sinent  le  plus,  remplit  les  fonctions  de  la  police  administrative, 
que  les  préfets  des  autres  départemens  cumulent  avec  leurs  autres 
attributions.  F.  1**  vol.,  p.  117  et  461; L.  du  28  pluviôse  au  viii,  ar- 
ticles i3, 16  et  18;  arr.  au  12  mes. an  vni,  p.  117. 
2—  Idem.  —  4  août  1827.  A.  B.  209,  p.  688.  -  26  av.  1828.  A.  B.  128, 
p.  3i2.  -  23  mai  1828.  A.  B.  154*  p*  390. 
Celui  qui  ouvre  un  débit  de  vins  à  Paris,  sans  lautorisation  du 
préfet  de  police ,  doit  être  puni  d'une  amende  de  5oo  fr.  Le  décret 
du  i5  décembre  181 3,  qui  a  établi  cette  peine,  est  toujours  en 
vigueur. 

PRÉNOMS.  — r.  i^^  vol.,  p.  164  et  170. 

PRÉPOSÉ  DB  L  OCTROI  MIS  EN  JUGEMENT. 

25  août  1827.  A.  B.  227, p.  739. 

L  autorisation  du  préfet  n*est  plus  nécessaire  depuis  la  loi  du 
28  avril  18 16,  pour  poursuivre  les  préposés  de  Toctroi  à- raison 
défaits  relatifs  à  leurs  fonctions.  F,  i^^  vol.,  p.  328,  et  ce  Dict,^ 
au  mot  Accusation  y  n.  199. 

PRÉPOSÉ  A  LA  POLICE  DES  MARCHES.  —  V.  Accusation^  n.  200. 

PRESBYTÈRES. 

I  —  On  entend  par  ce  mot,  la  maison  destinée  à  servir  de  logement 
au  curé ,  au  desservant  ou  au  vicaire.  F.  i"'  vol.  9  p*  99?  i5^,  164 , 
216,  275,317  et  490.  ^ 
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a  — Id£m.  —  Les  presbytères  ayant  été  oonipris  dans  la  loi  du  2 
novembre  1789,  qui  mettait  les  biens  ecclésiastiques  à  ta  dispo- 
sition de  la  nation ,  ont  été  nus  en  Tente  comme  domaines  natio- 
naux, et  la  plupart  ont  été  vendus  effectivement  copsme  tels. 

Mais  par  la  loi  du  aj6  fiructidoF  an  v,  il  a  été  sursis  à  la  vente 
des  ci-devant  presbytères,  jardins  et  bâtimens  y  attenant,  etc. 

3  —  Idem.  —  18  germ.  an  x.  Loi,  art.  7a  (t.  1,  p.  i55).  -  5  mai  1806.  D. 

(t.  T,p.  a74). 

Les  presbytères  et  les  j<irdins  attenans ,  non  aliénés^  seront  rendu 
aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A  défaut  de  ces  pres- 
bytères, les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Le  décret  précité  déclare  cette  disposition  applicable  aux  mi- 
nistres du  culte  protestant,  dans  les  communes  où  ce  culte  est 
exercé  concurremment  avec  le  culte  catholique. 

4  — Idem.  —  i^'^sepl.  i8ai.  Av.  ducons.  d^ét.  B.  n.  yaiô^p.  a46. 

Lorsque  deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte,  et  qa'il 
s*agit  d'acquérir  un  presbytère  pour  loger  leur  curé  ou  des6e^ 
vant,  les  officiers  municipaux  de  Tune  et  de  lautre  doivent  coo- 
courir  à  lacquisition. 

PRESCRIPTION. 

1  —  La  prescription  est  lacquisition  du  droit  de  propriété, par  ta 
possession  d*uue  chose  penciant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

Ce  mot  désigne  aussi  Textinction  d*un  droit,  d'une  charge, 
d*une  obligation  qui  est  demeurée  sans  exécution  durant  le  même 
temps. 

2  —  Idbm.  — *  Elle  a  lieu,  en  général,  pour  contravention  de  police, 
après  une  année  révohie,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise. 
{C,  (Pins,  crim.^  art.  64^.) 

Cependant  certains  délits  ou  certaines  contraventions  se  pres- 
crivent dans  un  moindre  délai,  conformément  aux  lois  spéciales  qui 
les  régissent. 

D'après  l'art.  2227  du  Code  civ.,  les  communes  et  les  établisse- 
mens  publics  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers. F.  i«^  vol.,  p.  17,  47,  117?  2i<>>  3'2  «t  5a6,  et  ce  Diction.^ 
aux  mots  Affouage^  n.  6.  Bans^  n.  4«  Cliemins^  n.  100.  Communes, 
n.  73.  Délit  de  chasse^  n.  29  à  3i.  Délit  forestier^  n.  6  et  7.  MU 
de  douane.  Délit  rural ^  n.  89  à  45 ,  et  Droits  réunis. 

3  —  Agens  du  oocvERfïEMEifT.  —  i3  av.  1810.  A.  B.  55,  p.  io3. 

Lorsque  les  prévenus  d  un  délit  sont  des  agens  du  gouve^D^ 
ment,  qu  on  ne  peut  poursuivre  sans  son  autorisation ,  la  prescrip- 
tion ne  court  en  leur  faveur  que  du  jour  où  lautorisation  a  eie 
accordée. 
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4  ~  CAiLR&te«.-^Sjtuv.  i83i.  Cass.  Oaa.  des  trib.dug  fév. 

On  ne  peut  acquérir ,  par  la  prescription ,  la  propriété  d'une  car- 
rière située  sous  le  terrein  d  autrui. 

5  DiLIT  D4NS  DK  BOIS  PAETlGITUEm.  —  19  jutù  1808.  A.  B.    1^5,  p.  173. 

Pour  les  bois  particuliers ,  la  prescription  d*un  délit  est  acquise 
an  bout  de  trente  jours,  encore  que  le  délai  soir  de  trois  mois  pour 
les  délits  commis  dans  les  bois  nationaux.  V.  Code  foresti'êr. 

6  —  Déut  de  chassk.  —  ao  sept.  i8a8.  A.  B.  477,  p!'  8o9, 

Quoique  l'action  pour  la  poursuite  d'un  déKt  de  chasse  se 
prescrive  par  un  mois,  néanmoins  sll  y  a  eu  action  intentée  en 
temps  utile,  la  poursuite  n'est  périmée  que  par  une  interruption 
de  trois  ans,  comme  en  matière  ordinaire.  ''" 

7  —  Dklit  de DiilFAissAKCB.  —  3i  janv.  18^4.  A.B.  17,  p.  43. 

L'-acdon  en  réparation  d'un  délit  de  dépaissance  commis  dans  un 
taillis  communal,  ne  se  prescrit  que  par  trois  mois  à  compter 
de  la  reconnaissance  de  ce  fait;  la  prescription  d'un  mois  établie 
pour  les  délits  ruraux^  par  le  Code  rural,  n'est  point  applicable 
au  délit  ci-desstis  éBoûcé. 

8  —  Di1.1T  FOEBSTiEâ.  —  6  fé^  18^4.  A.  B.  -iB,  p.  65. 

La  prescription  par  trois  mois  de  Faction  résultant,  d^un  délit 
forestier  ne  s  applique  pas  aux  cas  où  l'action  ayant  été  intentée 
dans  ce  délai,  il  y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  un  autre 
délai  de  trois  mois;  ce  dernier  cas  rentre  dans  la  règle  générale 
établie  par  le  Code  d'instruction  criminellei  suivant  laquelle  l'action 
n'est  alors  prescrite  que  par  trois  années. 

9  —  DiLiT  HUEAL. —  i3  mai  i83o.  A.  B.  xBsi,  p.  398. 

La  prescription  d'un  délit  rural  court  du  jour  de  la  perpétra- 
tion. 

10  —  DiLiT  d'usuepation.  —  18  av.  1828.  A.  B.  18,  p.  40. 

Le  délit  d'usurpation ,  sur  un  chemin  communal ,  se  prescrit  par 
un  mois ,  comme  tous  les  délits  ruraux. 

1 1  — DÉEOOATIOH  A.UX  LOIS  ANClSlOrES. 

Le  Code  des  délitt  et  des  peines,  em  établÎMant  des  prescrip- 
tions générales  pour  les  délits,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  qui  établissent 
des  prescriptions  particulières,  et  notamment  la  prescription  établie 
en  matière  dedélits  ruraux,  par  l'art.  8,  scct.  7  de  loi  du  20  sept.  1 79 1 , 
n'est  point  abolie  par  la  loi  du  3  brum.  an  iv. 
la  —  Idem.  — 15  cet.  1812.  A.  B.  93o,  p.  455. 

Les  règles  de  prescription  établies  par  le  Code  d'inst.  crim.  sont 
les  seules  applicames  à  tous  les  crimes,  délits  et  contirav^utions 
prévus  par  le  Code  pén. 
i3-^  losM.  —  a4  ▼«nt  an  xiii.  A.  B.  107,  p,  igf^ 

La  prescription  se  règle  conformément  aux  dispoaîtions  des  lois 
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qui  étaient  en  vigueur  au  moment  où  les  délits  ont  été  commis. 

y.  le  B.  ci^prè$. 

i4  —  Idem. —  losept.  i8i3.  A.  BL  2109, p.  5i5. 

La'  prescription  d*UQ  mois  portée  par  le  Gode  rural  de  1791» 
encore  appliquable  aux  déiits  ruraux,  dont  les  peines  doivent  être 

IiroDoncees  d'après  c^t^e loi,  ne  peut  Tétre  à  ceux  de  ces  délits  dont 
es  peines  sont  réglée»  par  le  Code  pénal.  (Code  pén.,SLTU  ^ySy  n.  8. 
Code  d'inst.  crim. ,  art.  64o,) 

i5  -r-  (l]fTE|^|LUPTi02f  ncO'A).  —  a  août  i83o.  A.  de  cass.  Joum.  des  ooiBm. 
M       .   :  t.  IV,  p.  la. 

UinteiTuption  d^une  prescription  du  droit  d*usage  d'une  ooin* 
mune  sur  une  forêt  particulière  ^  peut  s'établir  autrement  que  par 
des  procès-verbaux  de  délivrance. 

16-—  (liK  PLAiNTR  if^iHTEEEpifLPT  pasla)  — a  mess.anxui.  A.S.  Jur.  Vyp.  a3i. 

La  prescription  d'un  mois  établie  par  les  lois  des  tkS  sept,  et 

6oct.  1791,  en  matière  de  délit  rural,  n'est  pas  interrompue  par 

la  plainte,  elle  n'est  interrompue  que  par  la  atation  du  prévenu. 

17  —  Teeees  vaines  et  V40UES lofév.  i8i3.  Dec.  Merlin,  t.  ix»p.63i. 

La  loi  du  10  juin  179^  n'a  pas  dérogé  à  l'art,  o  de  la  loi  da 
d8  .août  179a  qui  avait  assujéti  à  la  prescription  de  cinq  ans,  à 
compter  4u  jour  de  la.  publication ,  l'action  que  cet  article  avait 
accqrdéaux  communes  pour  revendiquer,  sur  les  ci-devant  seigneurs^ 
les  terres  yaines  et  vagues ,  dans  la  possession  desquelles  ceux-ci 
avaient  été  maintenus  par  la  loi  du  10  avril  1791. 

PRÉSÉANCE  (rangs  bt).  —  V.  Honneurs,  p.  428. 

PRÉSENS  (offre  de  dons  et).  —  r.  i^  vol.,  p.  3a5  et  5a3. 

PRÉSIDENS  DES  réunions.  —  Y.  jérts  et  métiers^  n.  a  et  1 1 . 

PRESSE  (liberté  de  la).  —  F.  i^  vol.,  p.  3,  3a8,  398,  433,  455 
et  57 1 ,  et  Liberté  de  la  presse. 

PRESTATION  de  serment.  —  F.  i«r  vol.,  p.  a  14,  495  et  67^ 
Adjoints  de  maires^  n.  11. 

PRESTATIONS  bn  mavueb.  —  V.  1^  vol.,  à  la  Table.  Modèles, 
n.  188,  p.  66a.  Chemins  communaux  et  vicinaux. 

PRÊTS  (maisons  de).  — F.  i«  vol.,  p.  33,  106,  174  et  339,  «' 

Mànts-de-piété* 

PRÊTRES.  Mariage. 

I — Idem. —  14  janv.  1806.  Joam.  du  Pal.,  t.  xiv,p.  a54.  Circul.  de 
M.  l'ortalis,  ministre  des  cultes,  portant  que  sa  majesté  a  défendu  à  tous 
les  officiers  deTétat  civil,  l'acte  de  mariage  d'un  prêtre. 

a  — DÉPOSITION.  TÉMOiONAOE. —  3o  Dov.  i8 lo.  A.  B.  i5i,  p.  3o6. 
Un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,ni  m^meétre  interrogé, 

hors  les  cas  qui  tiennent  immédiatement  à  la  sûreté  de  l'état,  aur 
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les  révélations  qu'il  a  reçues  dans  la  confession  :  il  est  du  resie  soumis, 
comme  tout  autre  citoyen,  à  Fobligation  de  rendre  témoignage  en 
justice,  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  lorsque  cette  connais- 
sance lui  est  parvenue  autrement  queîpar  la  confession.  V.  lervol., 
p.  i55,  i64>  274»  ^77  et  327.  Clergé  et  Culte  ecclésiastique. 
PREUVE. 

I  —  A.CTES  AAOUÉS  DE  F4UX.  —  l^r  aV.  1808.  A.  B.  60,  p.  l32. 

La  preuve  testimoniale  contre  les  actes  et  procès-verbaux  argués 
de  faux,  peut  étreadmise,  lors  même  qu'il  n'existe  point  decommen- 
cement  de  preuve  par  écrite 
a  — *  Aveu  de  la  coHTEAVEirTiON.  —  4  mars  i8a6.  A.  B.  4^9  p*  119- 

Des  prévenus  de  contravention  à  un  arrêté  de  l'autorité  muni- 
cipale, ne  peuvent  être  acquittés  sur  le  seul  motif  que  le  procès- 
verbal  constatant  la  contravention  a  été  dressé  par  le  commissaire 
de  police,  d'après  la  déclaration  d'un  garde  champêtre  qui  n'a  point 
affirmé.  Le  commissaire  de  police  avait  le  droit  de  recevoir  le  rap- 
port du  garde  champêtre.  Ce  £[arde  aurait  dû  être  appelé  comme 
témoin.  Dans  tous  les  cas,  les  prévenus  ne  doivent  pas  être  acquittés, 
lorsqu'ils  avaient  avoué  la  contravention. 

5  —  AVEO  JUDICIAIEE.  ^  5  fév.  1825.  A.   B.  22,  p.   68. 

La  preuve  d'une  contravention  résulte  suffisamment  des  aveux 
judiciaires  des  prévenus.  Ces  aveux  suppléent  à  l'irrégularité  du 
procès-verbal;  le  iuçe  ne  peut  refuser  d'y  avoir  égard  sous  prétexte 
de  leur  indivisibiUte  et  d  un  prétendu  défaut  d'intention,  quand  le 
fait  matériel  de  la  contravention  est  entièrement  reconnu,  et  quand 
l'exception  n'est  appuyée  que  sur  l'allégation  vague  d'un  droit, 
dont  on  n'a  pas  justifié  dans  le  délai  prescrit  devant  le  tribunal 
compétent. 
4  —^  ComricTioii  des  iuoes.  —  4  sept.  1 8i3.  A.  B.  199,  p.  49^- 

La  loi  ne  soumet  la  conviction  des  juges  à  aucun  genre  particulier 
de  preuves  ;  hors  les  cas  où  les  lois  spéciales  donnent,  à  aes  procès- 
verbaui  de  contravention,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  doi- 
vent prononcer  d'après  le  sentiment  intérieur  qu'a  pu  produire  en 
eux  I  instruction. 

5 — PBOCis-VEEBAL  PAIT  FOI.  —  27  aV.   1827.  A.  B.  ICI,  p.  281.  * 

Un  procès-verbal  de  contravention  de  police  fait  foi  et  ne  peut 
être  détruit  que  par  une  preuve  contraire. 

6  —TÉMOIN. —  6juill.  1821.  A.  B.  E12,  p.  309. 

Lorsqu'il  a  été  dressé  procès^verbal  d'une  contravention,  lequel 
aurait  &it pleine  foi  de  son  contenu,  s'il  avait  été  valable ,  mais  se 
trouve  nul  pour  vices  de  formes,  la  preuve  de  cette  contravention 
peut  être  faite  par  témoins;  elle  doit  nécessairement  être  admise 
si  elle  a  été  offerte. 

7  —  Idem.  —  ôjuill.  i8a6.  A.  B.  i3i,  p.  876. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  18149  ^ur  la  oélébration 
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des  dimanches  y  peuvent  être  prouvés  par  témoins  à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux réguliers >  comme  toutes  les  autres  contraventions. 
6  —  Idem.  —  i4  oct.  18116.  A.  B.  an,  p.  Sga. 

A  défaut  de  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers,  ou 
si  ces  procès- verbaux  sont  nuls,  les  juges,  soit  de  première  instance, 
soit  d'appel,  ne  peuvent  refuser  d  admettre  la  preuve  testimoniale 
qui  leur  est  offerte  par  !a  partie  poursuivante. 

Les  juges  d  appel,  notamment,  ne  peuvent  la  rejeter,  sous  pré- 
texte qu  elle  n'a  pas  été  offerte  aux  premiers  juges. 
9  —  Idkm.  —  ler  déc.  i8a6.  A.  B.  aSg,  p. 681. 

La  preuve  par  témoins ,  offerte  par  la  partie  qui  poursuit  la  répa- 
ration d'un  délit,  en  cas  d'insuffisance  du  procès-verbal  destiné  à 
le  constater ,  doit  être  admise  en  appel  comme  en  première  instance. 

PRÉVARICATION.— V.  jéccusaiion,  n.  i55,  et  i^^voL,  p.  309, 

PRISE  A  PARTIB. 

C'est  le  recours  qu'exerce  une  partie  contre  son  juge,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  à  l'efFet  de  le  rendre  responsable  du 
mal-jugé,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts. 

Ce  recours  pourrait  être  aussi  contre  un  administrateur  pour 
des  actes  arbitraires  qu'il  aurait  faits,  f^.  i«"  vol. ,  p.  aôS ,  et  ce 
Dict.y  au  mot  Calomnie,  n.  10  et  11. 

2  — Idem.  —  iZ  mars  1825.  A.  de  la  cour  royal  d'Amiens.  Joiim.  du  Pal., 

t  LxxHi,  p.  184. 
Il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  contre  un  juge  de  paix,  lorsque  non- 
obstant plusieurs  récusations  à  lui  notihées,  il  a  prononcé  sur 
une  demande  qui  lui  était  soumise,  sans  statuer  sur  des  conclu- 
sions prises  devant  lui ,  à  fin  de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  ces 
récusations. 

3  —  Idem.—  ai  mai  18 17.  Ord.  2649.  ^'  *^>  P*  '9* 

Un  particulier  à  qui  des  adminisurateurs  municipaux,  ou  un 
sous-préfet  aurait  occasioné  des  dommages  par  actes  adniinistra- 
tifs  approuvés  par  le  préfet^  n'est  pas  recevable  à  réclamer  du 
C.  d'et.  l'autorisation  pour  exercer  l'action  en  prise  à  partie,  tant 
qu'il  n'a  pas  déféré  au  ministre  et  fait  annuler  ou  réformer  la  dé- 
cision du  préfet. 

4  —  Idem.  —  2  mars  i83x.  Gax.  des  trib.  du  4*  Arr.  decass. 

Une  cour  royale  peut  être  prise  à  partie  pour  déni  de  justice, 
lorsque  les  motifs  qu'elle  donne  à  l'appui  d  une  prétendue  fin  de 
non-recevoir,  sont  entachés  de  dol  et  environnés  de  circonstances 
«uspectes. 

Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être,  comme  les  juges, 
pris  à  partie  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5o5  et  5o6  dn  C  de 
proc.  civ.  » 
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PRISE    I>BAU. 

X  —  lufiM.  ^  y.t,  ly  p«  4^9  ^if  19^  et  343,  et  ce  Dîctioan.,  aux  mots  Com^ 

muDe»>  o^  1 5a  et  Eau. 
a  —  FosDft  BUT1IK31S.  —  5(léc.  i8a7.A.de  oam.  Ja«ini.duPal.,t  ulxxviu» 

f.376. 
Le  propriétaire  dVne  usioe  construite  sur  deux  fonds  distincts, 
peut  appliquer  la  prise  d'eau  aux  besoins  de  la  portion  d*usine 
élevée  sur  le  fonds,  autre  que  celui  pour  Tusage  duquel  cette  prise 
d'eau  avait  été  concédée,  si  la  servitude  n'en  est  pas  aggravée,  en 
ce  qu'il  y  aurait  eu  possibilité  de  construire  la  totalité  de  l'usine 
sur  le  fonds  auquel  cette  servitude  est  due.  Dans  ce  cas,  c'est  en 
vain  qu'on  dirait  que  les  servitudes  sont  établies  pour  l'usage  d'un 
fonds  déterminé^  et  ne  peuvent  arbitrairement  être  étc^idues  à 
l'usage  d'un  autre  fonds. 

PRIVÉ  (droit),  —  V.  Chemins^  n.  loi  et  102, 

PRISONS  «T  vHi6oi!nriSKS. 

Le  maiffe  de  kt  comrmine  doit  faire,  au  moins  une  fois  par  mois, 
la  visite  des  prisons.  Il  a  la  police  de  ces  maisons  et  doit  veiller  à 
ce  quelanQurrituredes|i9isc(nnîers4QÎtsuffisante6t  saina  (Art.  6ia 
e\  6x3  du  ,Cod,  d'ins.  crim.).  I|  doit  se  faire  représenter  les  regis- 
tre^ dfss  g^rdÎQds  et  concierg«^  pour  vérifier  s'il. n'y  en  a  pas  de 
dé(g[)Hs  arjbiitrairement;  il  peut  aussi  se  faire  présenter  les  prison* 
niers  s'il  ne  sont  pas  au  secret;  circonstance  qui  doit  être  justifiée. 
(Art.  120  du  Cod.  pen.) 

Ces  maisons  sont  soumises  à  l'inspection  journalière  d'un  con- 
seil gra,tiiit  et  charitable,  composé  de  cinq  membres,  dont  le  maire 
du  lieu  est  chef  et  président,  f^.  i«  vol.,  p.  93,  io3,  m,  i5o, 
3io  et  448 >  c^  ce  Dict.^  aux  mots  Arrestation^  n^  29  et  3o,  et  Con- 
cierges^ p.  a  37. 

PRIVILÈGES  SUPPRIMÉS.  -7  K  i^^  vol.,p,  3,7,  1 3, 1 5,  26,  69, 

60,  74  et  78.    . 
PROCÉDURE  APMierisTRATivB  dans  diffbrehs  cas. 
1  —  Acte  admin)»teatif.  -^  19  juitl.  r8a6.  Ord.  7333.  M.  vni,p.  406. 

î/arrêté  p^r  lequel  u«  préfet  refuse  d'apjwrouver  une  adjudica- 
tion de  biens  communaux,  constitue  unarte  administratif  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d  état  par  la  voie  conten* 
tieuse.,  .  ...    * 

a  —  Acte  de  tutelle.  —  ai  juin  1 8^6. Ord.  7^91.  M.  vin,p.  338. 

Le  refus  &iît  par' un  ministre  d'approuver  un  échange  proposé 
par  une  commune,  quels  qiie  soient  les  motifs  qui  l'aient  déterifrin^ 
ne  constitue  qu'un  acte  de  tutelle  qui  n'est  pas  susceptible  d*ècre 
attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
des  tiers  qui  se  croient  lésés  par  ce  refus  fassent  valoir  leurs  droits 
devant  qui  il  appartiendra. 
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3  —  Appbl  de  iugbmentde  police.  —  a  déc.  i8a6.  A.  B.  24)9 |k  693. 
Les  formalités  prescrites  parles  art.  6 1, 68  et  72  du  Codedeprocéd. 

civ,  ne  sont  point  applicaÎDles  à  Tacte  d*appel  des  jugemens  de 
simple  police.  Cet  acte  n'est  soumis  qu'aux  tormalités  établies  pour 
les  appels  de  police  correctionnelle. 

4  —  ÀEHiTi  PAB  DiipAUT  DU  COUS.  DE  PEi^F.  —  ^9  août  i8ai.  Ofd.  3819. 

M.  II,  p.  3i6. 
On  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  directement  devant  le 
C.  d'ét.  contre  un  arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  n'a  été  ni  contra- 
dictoire ni  exécuté.  L'opposition  aux  arrêtés  par  défaut  des  cons. 
de  préf.  est  recevable  jusqu'à  leur  exécution. 

5  —  AuTOEisATioN  DE  PLAiDEE.  —  5  Dov.  i823.  Ord.  5i5o.M.  v,  p.  739. 

Lorsqu'un  arrêté  a  été  rendu  contre  une  collection  d'habitans 
agissant  dans  leur  intérêt  privé,  un  maire  qui  n'y  a  pas  été  partie 
n  a  pas  qualité  pour  se  pourvoir,  au  nom  de  la  commune,  devant 
le  C.  d'et.,  contre  cette  décision.  Pour  exercer  le  recours  au  roi 
en  conseil  d'état ,  les  maires  doivent  être  autorisés  par  une  délibé- 
ration du  cons.  municip.  de  leur  commune. 

6  —  CiMETiÀEEiNTSEDiT.  —  lojanv.  18^7,  Ord.  6928.  M.  IX,  p.  40. 

L'ordonnance  royale  qui  prononce  l'interdiction  da  cimetière 
d'une  commune,  et  affecte  un  autre  emplacement  aux  inhuma- 
tions, est  un  acte  de  police  administrative  qui  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse  devant  le  G.  d'ét. 

7  —  ClTATlOWEir  MATliEE  COEEECTIOmiELLE.  —  18  DOV.    l8l3.  A.  B.  %k^y 

P-  ^99*  '  ^  AV.  18 19.  A.  B.  4o,  p.  i35. 
Les  dispositions  du  Gode  de  proc.  civ.  qui  déterminent  les  for- 
malités des  exploits  en  matière  civile,  ne  sont  point  applicables  aux 
citations  en  matière  correctionnelle. 

8  —  Compétence  des  paÉrEts.  —  26  juin  i8aa.  Ord.  5a3a.  M.ui,p.  5o5. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  ordonner  les  travaux  à  faire 
sur  un  chemin  vicinal.  Les  arrêtés  des  préfets, pris  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  doivent  être  attaqués  devant  le  ministre  qu<î 
la  matière  concerne,  avant  d'être  déférés  au  G.  d'ét. 

9  —  D^cEETcoimiAoïCToiRE. -=-3o  av.  18^8.  Oi^.  7107. M.  X,  p.  4»^- 

Une  commune  n'est  point  recevable  à  attaquer  un  décret  rendu 
contradictoirement  avec  elle  et  qui  a  reçu  sOft  exécution. 
10—  Exploit  kul.  Excis  de  pouvoib.  —  a3  juin  i8a3.  Ord.  5335.  Bt  ▼» 

p.  541. 

L'exploit  de  signification  d'un  arrêté  obtenu  contre  une  com- 
mune est  nul,  &ute  d'être  visé  par  le  maire  ou  par  l'un  des  fonc- 
tionnaires désignés  par  l'art.  69  du  Gode  de  proc. 

Lorsqu'un  cons.  de  préf.  a  déclaré,  par  un  premier  arrêté  contra- 
dictoire, que  des  biens  prétendus  partagés  par  une  commune  doi- 
vent être  considérés  comme  biens  nationftnx  câés  et  usurpés ,  et 
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par  conséquent  dévolus  aux  hospices;  si,  par  un  second  arrêté,  il 
décide  que  les  hospices  sont  bien  subrogés  aux  droits  de  Tétat, 
mais  qu  ils  doivent  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, il  rapporte  implicitement  son  premier  arrêté  et  excède  ses 
Couvoirs.  En  adjugeant,  par  le  premier  arrêté,  les  biens  litigieux  aux 
ospices,  le  cons.  de  préf.  a  d  ailleurs  jugé  une  question  de  pro- 
priété dont  la  décision  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 
II  —  Grande  voulie.  —  6  sept.  i8a6.  Ord.6074.  M.  vui,  p.  58i. 

Lorsqu'il  existe,  en  faveur  d  une  grande  route,  et  pour  son  assai- 
nissement, une  servitude  de  conduite  d*eau  au  travers  des  murs 
d'une  propriété  privée,  au  moyen  de  tuyaux,  le  propriétaire  de  ces 
murs  ne  peut  boucher  ces  tuyaux  et  intercepter  ainsi  le  passage 
des  eaux.  C  est  au  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  de  punir  cette 
espèce  de  contravention.  Il  y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant 
à  l'amende. 

la  iREÉOULARlTi    DE  DiLlBiEATlOir.  «^   ^7  fév.  l8aa.  Ord.  4868.  M.  III, 

p.  23o. 

L'irrégularité  d'une  délibérauon  du  conseil  municipal  peut  être 
couverte  par  une  délibération  postérieure,  régulière;  spécialement 
lorsqu'une  délibération  municipale  n'a  pas  été  portée  par  le  nom- 
bre de  conseillers  municipaux  exigés  par  la  loi,  cette  irrégularité 
peut  être  couverte  par  une  délibération  postérieure  des  membres 
du  même  conseil,  réunis  en  nombre  suffisant. 

On  n'est  pas  recevable  à  attaquer  une  semblable  délibération, 
lorsque  d'ailleurs  elle  repose  sur  de  justes  motifs. 
i3  —  Mise  en  jugement  du  kaiee.  —  i3  mars  iS%%.  Ord.  4^0.  M.  ui, 

p.  ^66. 

Lorsqu'un  anêté  de  préfet  est  déféré  par  appel  et  tout  à-la-fois 
10  au  ministre  que  la  matière  concerne;  a^  au  G.  d'ét.,  et  que  du- 
rant l'instance  au  conseil^  le  ministre  a  prononcé  l'annulation  de- 
mandée, il  n'y  a  pas  lieu ,  pour  le  C  d'ét. ,  de  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  devant  lui.  Le  C.  d'ét.  ne  doit  pas  de  même  s'abstenir,  si  la 
décision  lui  était  déférée,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défen- 
deur à  la  première  instance. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  en  réparation  civile 
le  maire  d'une  commune,  ne  peut  être  introduite  incidemment  à 
une  instance  contentieuse. 
14  —  Opposition  a  un  AEaiTi.  —  16  mai  1827.  Ord.  7753.  M.ix,p.  282. 

Les  arrêtés  des  cons.  de  préf.,  rendus  par  défaut,  sont  suscepti- 
bles, jusqu'à  exécution ,  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition. 
Les  défenses  d'une  commune  devant  le  C.  d'ét.  doivent  être  pré- 
sentées par  le  maire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  adjoint, 
comme  exerçant  seul  les  actions  de  la  commune.  Il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  Tavis  du  sous-préfet  et  par  les  observations  ou  réqui- 
sitions contenues  dans  des  enquêtes,  qui  ne  sont  que  des  actes 
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préparatoires.  L opposition  est,  en  pareil  cas,  recevoble,  et  le 
cons.  do  préf.  excède  ses  pouvoirs  s*il  refuse  de  i  admettre. 
i5  —  OpposiTioir.  Féodalité. —  14  mars  i8a4.  Ord.  6^45.  M.  vi,p.  168. 
Lorsqu'un  arrêt  n  a  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  Vune 
des  parties  litigantes,  Vopposition  est  recevable.  La  question  de 
savoir  si  une  rente  en  litige  est  ou  non  féodale ,  est  du  ressort 
des  tribunaux. 

16  —  Opposition.  Trassaction.  —  9  janv.  r8ù8.  Ord.  7620.  M.  x,  p.  35. 
Une  proposition  de  transaction  adressée,  par  un  particulier  au 

sous-préfet,  et  communiquée  à  la  commune  réclamante,  ne  peut 
constituer,  devant  le  cons.  de  préf.,  entre  celle-ci  et  son  adversaire, 
une  défense  contradictoire.  Dès- lors,  Tarrèté  du  cons.  de  préf. 
ayant  été  pris  sans  que  le  particulier  ait  été  entendu,  son  opposi- 
tion est  rccevable. 

Lorsqu'une  commune  n*a  pas  réclamé,  aux  termes  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  20  mars  i8i3,  contre  la  cession  d'une  partie  de  ses 
biens  à  la  caisse  d'amortissement,  elle  n  est  aujourd'hui  recevable 
a  quereller  un  tiers  acquéreur,  sous  prétexte  que  l'objet  en  litige 
était  incessible. 

17  — SuEsis.  —  iBmars  i8aa. Ord. 54^9.  M.  «1,  p.  271. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêté  en  matière  de 
grande  voirie,  lorsque  cette  exécution  pourrait  causer  à  la  partie 
un  dommage  irréparable,  dans  le  cas  où  l'arrêté  attaqué  serait 
annulé. 

18  —  Idem.  —  4  sept.  1822.  Ord.  5586.  M.  iv,  p.  3^5. 

II  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécation  d'une  décision  ministérielle 
attaquée,  qui  ordonne  des  travaux  à  faire  sur  le  barrage  d'un 
moulin ,  lorsqu'il  résulte  de  cette  décision  que  ce  barrage  n'a  pas 
une  influence  immédiate  sur  les  inondations,  que  les  travaux  or- 
donnés surpassent  la  valeur -du  moulin  ^  qu'il  n  y  a  pas  de  danger, 
mais  plutôt  convenance  d'ordonner  le  sursis. 

19  — Idf.m.  —  14  nov.  1821.  Ord.  SaSo.'M.  11,  p.  5o4. 

C'est  le  cas  d'accorder  le  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêté  attaqué, 
lorsque  la  démolition  des  ouvrages  qu'il  ordonne  de  détruire  eau* 
serait  un  préjudice  inutile  s'il  n'était  pas  confirmé,  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  motifs  sufBsans  pour  exécuter  d'urgence  lescfites 
démolitions. 
:ao  —  Tierce  opposition.  —  ai  mars  iBai.Ord.  4734.  M.  1,  p.  410. 

Des  babitans  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  individuellement 
<;ontre  la  décision  qui  a  prononcé  un  dégrèvement  sur  la  contri- 
t>ution  foncière,  en  faveur  d'un  autre  habitant  de  la  même  com- 
«nune.  f^.  1  arrêt  ci-après. 

ai  — Idem.  —  ftroiM  i8aa.  Ord.  45o4.M.ui,  p.  479. 

Bes  babitans  d'une  commune,  ut  singuli,  ont  intérêt  et  qualité 
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pour  se  rendre  tiers  opposans  k  des  décisions  qui  ont  accordé  à 
a*autres  habitans  des  dégrèvemens  particuliers  en  nuittère  de  con- 
tribution foncière. 

22  — Idem.  —  3juilL  1822. Ord.  55t2.  M.  iv,  p.  Si. 

Des  cessionnaires  peuvent  former  opposition  à  un  décret  rendu 
entre  une  conunune  et  leur  cédant,  postérieurement  à  lacté  de 
cession,  hes  dettes  des  communes,  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  a4  ^^'^1  '79^9  ^^^^  dievenues  nationales. 

23  ~  Voie  troH  cowrmifnEusE.  —  14  août  1822.  Ord.  563o.  M.  iv,  p.  235. 
Les  réglemens  pour  la  taxe  du  pain  sont  des  actes  d  administra- 
tion et  de  police,  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  con- 
tentieuse. 

PROCÉDURE  DB  POLICE.  —  r.  i*  vol.,  p.  29,  34,  91  et  3o5,  et 
Tribunal  de  police, 

PROCÈS  DBS  GOMMtJlfBS. 

23  mars  i83o.  A.  B.  civ.,  n.  23,  p.  66. 

Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée  en  vertu  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  iv,  comme  responsable  de  dommage  causé  par 
un  attroupement,  elle  peut  se  pourvoir,  par  requête  eivile,  pour 
défense  non  valable,  si  Ton  a  omis  d'alléguer,  en  sa  faveur,  qu'une 
•partie  du  dommage  avait  été  commise  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune.  La  circonscription  dlune  commune  ne  peut  être  chaq- 
gée  par  des  procès-verbaux  de  délimitation,  approuvés  par  le 
préfet;  il  faut  un  acte  de  l'autorité  supérieure.  V,  1^^  vol. ,  p.  11, 
95  ,  lia,  114,  287  et  3 18.  Actions  judiciaires  des  communes^  à 
ce  Dictionn,  p.  5 1.  Communes ,  p.  a  1 8. 

PROCÈS- VERBAL. 

Nous  avons  fait  connaître,  par  l'avLs  qui  précède  les  modèles, 
p.  598,  de  quelle  manière  doivent  être  rédigés  les  procès -verbaux, 
et  lesoîii  que  les  fonctionhaires  doivent  y  apporter  pour  leur  régu- 
larité. Nous  y  renvoyons,  ainsi  qu'aux  différens  tnodèles  qui  sui- 
vent, /'^.aussîau  i"  vol.,  p.  167,  220,  297,  Saoet  55o.  Au  2*  vol.. 
Accusation  y  n.  i56.  Balayage  y  n.  5.  Chasse  ^  n.  82.  Commissaire 
lie  police  y  n.  8  et  9.  Gardes.  Poids  et  Mesures ^  n.  Sg.  Nous  allons- 
maintenant  faire  connaître  l'état  de  la  jurisprudence  sur  cette 
ma^ièiTe.  . 

t  —  ArriEiutioir  iMSTAirr  île  sxnmLKAKT  dû  juge  de  paix.  — 25  oct.  i824- 
A»Bw  i5i,p.  452. 

Un  suppléait  ^  juge  ^  paix  peut,  lorsqu'il  agit  potir  le  juge 
de  paix,  légitimement  empêché,  recevoir  l'aiHrmation  des  procès* 
verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers.  ^.  n.  7. 
a  —  AAPEnmvas  f6mistiees.  — 6  nov.  1807,  A.  B.  237,  p.  457. 

Les  arpenteurs  forestiers,  commissionnés  par  l'administratioi^ 
générale,  assermentés  conformément  k  la  loi,  ont  caractère  pour 
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dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaissent  dans 
leurs  tournées. 

3  —  CoKDocTXUES  DES  pouts  ET  CHAUSSEES.  ^  ^8  juill.  1820.  Ord.  38^9. 

'  S.  V,  p.  4a5* 

Foi  est  due  aux  procès- verbaux  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  touchant  des  délits  sur  la  police  du  roulage. 

Les  chevaux  attelés  momentanément  comme  aide  ou  renfort  ne 
comptent  pas;  ainsi,  une  voiture  ne  cesse  pas  d'être  réputée  à  un 
cheval ,  bien  que  le  voiturier  en  ait  attelé  plusieurs  en  un  moment 
difficile. 

4  —  Costume.  Échaepe.  —  6  juin  1807.  A.  B.  ia4>  p*  ^^ i-  -  10  nov.  i8a6. 

A.  B.  2^5,  p.63i. 
Les  maires  et  adjoints  ne  sont  pas  obligés,  pour  dresser  procès- 
verbal  d'une  contravention,  de  se  faire  assbter  de  deux  voisins,  ni 
d'être  revêtu  de  leur  écharpe,  ni  que  le  procès-verbal  soit  dressé  en 
présence  des  contrevenans. 

5  —  Caetes  A  JOUEE.  —  10  fév.  i8a6.  A.  B.  29,  p.  82. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  constatant  la  fa- 
brication illicite  de  cartes  à  jouer,  sont  suffisans  pour  motiver  b 
confiscation,  la  condamnation  à  l'amende,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
été  revêtus  de  toutes  les  formes  dont  le  décret  du  i^  germ.  an  xui 
a  prescrit  l'observation. 

6  —  DiÊFEicHEMENT  DES  BOIS.  —  i4  janv.  i83o.  A.  B.  i3,  p.  a4- 
Lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  deux  gardes  fores- 
tiers, constate  qu'un  terrein  défriché  était  en  nature  de  bois,  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut  déclarer  le  contraire,  sans  violer 
l'art.  I  g6  du  Cod.  forest. 

7  —  DiÊLAi.  —  ai  av.  18^7.  A.  B.  96,  p.  26a. 

Les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  leursprooès- 
verbaux  le  jour  même  de  la  reconnaissance  du  délit;  il  sufbt  qu  ils 
les  rédigent  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signature.  Le  juge 
de  paix  du  lieu  du  délit  a  qualité  pour  recevoir  l'affirmation ,  aussi 
bien  que  son  suppléant  et  le  maire. 

8  —  DÉLTT  DE  BOIS.  —  i6  janv.  i83o.  A.B.  19,  p  37. 

Lorsqu'il  est  constaté ,  par  un  procès-verbal  réguUer  et  non  ar- 
gué de  £iux,  que  le  prévenu  a  fait  usage  de  la.  scie  pour  couper  des 
bois  de  délit,  cette  circonstance  aggravante  impose  nécessairement 
au  tribunal  l'obligation  de  prononcer  une  amende  double. 

9  —  D^LiT  coHSTATii.  —  i4  Dov.  1806.  A.  B.  i86,p.  33a.  -  ai  sept.  i8ao. 

A.  B  ia5,  p.  36o.  -  i«r  fév.  i8aa.  A.  B.  19,  p.  54. 
Les  juges  ne  peuvent  changer  la  nature  du  délit  constaté  par  un 
prooès-verbal  qui  n'est  point  attaqué  par  les  voies  de  droit;  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  annuler  les  procès-verbaux  des  gardes  fo- 
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restiers,  sous  le  prétexte  d'invraisemblances  qu'ils  croiraient  aper- 
voir  dans  les  faits  certifiés  par  eux. 

10  —  Di^UT  FOEBSTisn. —  a6  pluv.  an  X.  A.  B.  119,  p.  ai 8. 

Le  procès-verbal  d'un  délit  forestier  forme  le  titre  de  la  préven- 
tion; il  doit,  seul  et  avant  tout  autre  examen,  déterminer  la  com- 
pétence. L'aveu  fait  après  coup,  par  le  garde  forestier,  ne  doit  pas 
changer  le  titre  de  la  prévention. 

11  —  DiLiT  pouE  UNE  LANDE.  —  i5  Diai  i83o.  A.  B.  i37,  p.  3o8. 

Les  gardes  forestiers  ont  qualité  pour  dresser  procès-verbal  d'une 
contravention  commise  sur  une  lande  condgué  à  une  forêt  royale, 
la  — DÉPENS.  —  10  juin  i8a4.  A.  B.  77,  p.  îi33. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  annuler  le  procès-verbal 
d'un  garde  champêtre  ,  m  condamner  ce  garde  aux  dépens,  sous 
prétexte  que  son  opération  n'a  pas  été  complète. 
i3  —  ÉcEiT  PAE  UN  TiEES.  —  19  mars  i83o.  A.  B.  68,  p.  i5i. 

Le  rapport  d'un  garde  champêtre ,  écrit  sous  sa  dictée  par  le 
secrétaire  de  la  mairie,  n'est  pas  nul,  si  d'ailleurs  il  est  revêtu, 
tant  de  la  signature  du  garde,  que  de  celle  du  maire  qui  en  a  reçu 
l'affirmation. 
14  —  Eneegisteement.  —  i®'  mai  1818.  A.  B.  57,  p.  173.  -  5  mars  1819. 

A.  B.  3i,  p.  toi.  -  18  fév.  i8ao.  A.  B.  3o,  p.  79.  -  %  août  1818.  A  B. 

aa9,p.  694. 

Un  procès-verbal  qui  constate  un  délit  ne  peut  être  déclaré 
nul,  et  les  prévenus  ne  doivent  pas  être  renvoyés  de  l'action, 
sous  le  prétexte  de  défaut  d'enregistrement  du  procès-verbal.  Le 
tribunal  doit,  avant  faire  droit,  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
l'enregistrement. 
i5  —  Faits  matéeiels.  —  29  janv.  1825.  A.  B.  i3,  p.  4o. 

Il  faut  que  le  procès-verbal  constate  les  faits  matériels.  Une  sim- 
ple inspection  oculaire  du  poids  des  grains  exposés  au  marché  ne 
suffit  pas.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  pesage  ou  niesurage,  autrement 
le  tribunal  de  police  peut  se  refuser  à  prononcer  des  condamnations. 
16  — Foi  lui  est  due.  —  27  vend,  an  ix.  A.  B.  a5,  p.  44-  -  i3  flor.  an  xii. 

A.  B.  52,  p.  117.  -  24  oct.  1806.  A.  B.  167,  p.  297.  -  7  nov.  1806.  A. 

B.  i83,  p.  327.  -  ï3  oct  1808.  A.  B.  204,  p.  437.  -  19  oct.  1809.  A.  B. 
166,  p.  35i.  -  21  déc.  1809.  A.  B.  191,  p.  394.  -  17  av.  1812.  A.  B.  95, 
p.  170.  -  10  mais  i8i5.  A.  B.  16,  p.  3o.  -  5  mars  1818.  A.  B.  28, p.  79. 
-  21  sept.  1820.  A.  B.  125,  p.  360.  -  ic  fév.  1822.  A.  B.  19,  p.  54.  -  21 
fév.  1822.  A.  B.  3o,  p,  81.  -  12  juin.  1822.  A.  B.  99,  p.  298.  -  28  oct 
1824.  A.  B.  148,  p.  445.  -  25  uov.  1824.  A.  B.  173,  p.  535.  -  10  déc. 
1824.  A.  B.  181,  p.  559.  -  3i  déc.  1824.  A.  B.  2o5,  p.  620.  -  11  mars; 
8av.  et6œai  i8a5.A^  B.  46,696189,  p.  1 38, 2026126.0.-  3ojuil;l.  1825. 
A.  B.  i4^,  p.  395.  -  26  janv.  1826.  A.  B.  18,  p.  48-  -  i*'.ay.  1S26.  A.  B. 

^  57, p.  i(>3,  -  7  av.  1826.  A.  B.  58,  p,  166.  -  19  ^loùt  1826.  A.  B.  i6oet 

TU3i&  II.  4r 
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i6i,  p.  455  et  457.  -  a6  oct.  1826.  A.  B.  ai 5,  p.  601.  -  16  àéc.  1826. 

A.  B.  a6i,  p.  744-  -  ^1  av.  1827:  A.  B.  101,  p.  281.  -  28  av.  1817.  A. 

B.  109,  p.  296.  -  3o  Dov.  1827.  A.  B.  290,  p.  891.  -  20  johi  1828.  A  B. 
184  9  p-  470.  -  i<^«*  août  1829.  A,  B.170,  p. 441.  -  4  janv.  i83o.ACass. 
S.  Jurisp.,  t  XXX,  p.  i4o.  -  Soav.  i83o.  A.  Cass.  Jurisp.,  t.  xxx^p.  404. 
-  3  juiD  i83o.  A.  B.  i5irp.  34i- 

Les  principes  consacrés  par  les  nombreux  arrêts  ci-dessus  cités 
et  par  ceux  rapportés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  sont  i<^  que 
foi  est  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires  cnii^ 
gés  par  la  loi  de  constater  ies  délits  et  contraventions ,  jusqu*à  in- 
scription de  faux,  ou  jusquà  ce  que  la  preuve  contraire  à  ces  procès- 
vei'bauxaitété  administrée,  soit  par  écrit ,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins  entendus  sous  la  foi  du  serment,  et  non  d'après  de 
simples  renseignemens  non  admis  par  la  loi  comme  preuve; 

a**  Que  la  simple  dénégation  du  prévenu  ne  peut  suffire  pour  le 
renvoyer  de  Faction  du  ministère  public;  que  Ton  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à  des  certificats  d'individus^  sans  autorité  ni  justice, 
et  qui  nont  pas  été  entendus  à  laudience; 

3<»  Que  la  preuve  qui  résulte  du  procès-verbal  qn*un  délit  a  été 
commis,  est  irrévocable  du  moment  que  le  procès-verbal  a  été  signé 
par  le  garde  et  le  témoin  qui  l'assistait,  nonobstant  la  rétractation 
tardive  de  ce  dernier; 

4°  Que  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  sur  le  défaut  de  poids  des  pains  trouvés  chez  un  boulanger, 
sur  les  contraventions  à  un  arrêté  municipal  sur  le  rammonage 
des  cheminées,  le  défaut  de  balayage,  les  embarras  sur  la  voie 
publique ,  l'exposition  de  vases  sur  les  fenêtres ,  devait  être  jugé 
et  réprimé  par  le  tribunal  de  police,  s*il  n'était  pas  détruit  parla 
preuve  contraire; 

5"*  Que  les  maires  ne  sont  pas  obligés  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux  ; 

6^  Qu'un  seul  garde-pêche  ou  forestier  peut  constater  un  délit, 
lors  même  qu'il  donnerait  lieu  à  une  amende  et  indemnité  de  plus 
de  1 00  fr.  ; 

7**  Que  tout  gendarme  de  service  a  qualité  pour  constater  les 
contraventions  et  excès  de  chargement  des  voitures,  les  délits  de 
chasse  sans  permb  de  port-d'armes,  et  que  leurs  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice; 

S"  Que  le  tribunal  de  police  ne  peut ,  sans  violer  la  loi,  se  dis- 
penser de  prononcer  les  condamnations  résultant  des  délits  con- 
statés et  non  détruits  par  la  preuve  contraire  établie ,  soit  de  Tin- 
scription  de  faux,  soit  de  l'audition  des  témoins  à  Taudience. 

17  --GAAiifK  tKïK'K&nxti,  —  iwfév.  i8ii2.A.  B.  19,  p.  54.  -8  nôv.  1809. 
A.  B.  175,  p.  367.  -  ai  mars  1807.  A-  B.  67,  p.  108. 
Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes  forestiers  sur   des 
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t*ecberohes  faites  dans  les  maisons  des  particuliers^  sous  l'assistance 
d'un  des  magistrats  ou  officiers  publics  sptécifiés  dans  l'art.  1 6  du 
Code  d'itist.  crim.,  ne  peuvent  être  frappés  de  nullité,  sur  le  molif 
unique  de  cette  iibsence.  Cette  assistance  ti'est  qu'une  mesure  de 
sûreté  pour  les  citoyens,  laquelle  est  salis  influence  pour  la  validité 
vies  procès-TeriMux. 

18  —  LECTUiak.  —  a7  déc.  i8a8.  Av  B.'337,  p.  96a. 

Le  procès* Verbal  dun  garde  forestier,  signé  seulement  de  lui  et 
Don  écrit  de  sa  main,  ne  peut  être  anuulé ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
constate  pas  que  lecture  lui  en  a  été  fiiite  préalablement  à  l'affir- 
mation par  le  juge  de  paix,  si  l'obs^ration  de  cette  formalité  résulte 
clairement  des  termes  du  procè»-verbal. 
ïg  —  loBM. —  17  juin  18B0.  A.  B.  171,  p.  385. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  qui  est  écrit  par  une  autre 
main  que  par  celle  du  gaixle,  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  que 
le  juge  de  paix  qui  a  reçu  l'affirmation  en  a  lui-même  doliné  lec- 
ture au  garde, 
^o  —  Maieb.  AffiematicK.  —iik  fév.  1829.  A.  ft.  3(9,  p.  loi. 

Les  procès-verbaux  dressés  légalement  par  des  maires  et  adjoints, 
ïur  le  réquisitoire  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  et  con- 
statant des  contraventions  aux  lois  sur  ces  matièi*es ,  ne  sont  point 
«ssujéties  à  la  foroialité  de  laffirmation. 
ai  —  (Maiib  R^DACTEtia  du).  —  5  fév.  i8a5.  A.  B.aa,  p.  68. 

Lorsqu'un  garde  champêtre  se  présente  devant  un  maire  pour  y 
faire  la  déclaration  d  une  contravention ,  et  que  ce  dernier  reçoit  en 
même  temps  l'affirmation  du  garde,  il  n'est  pas  nécessaire,  que  le 
maire  appose  deux  fois  sa  signature,  l'une  au  pied  du  rapport,  l'autre 
au  bas  de  l'affirmation  ;  il  suffit  qu'il  signe  1  affirmation. 

aa  —  Non  attaqué  légalement.  —  ^9  cet.  i8a4.  A.  B.  i54,  p.  4^7. 

Un  tribunal  ne  peut  considérer  comme  erronées  les  dénonciations 
d'un  procès-verbal  de  garde  forestier  non  attaqué  par  les  voies 
légales. 
a3 —  Non  conteadictoiee.  —  i5  oct.  18^9.  A.  B.  a35,p.  689. 

Un  procès-verbal  de  commissaire  de  police  ne  peut  être  déclaré 
nul  parce  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  ait  été  fait  contradictoire- 
inent  avec  le  prévenu. 

a4  —  Nul  poue  incoxpétengb  du  FOifcrioNNAiEE.  —  ai  prair.  an  vu.  A.  B. 

44^P-5i7. 

Untr3)unal  nepeutse  dispenser  d'instruire  et  de  prononcer  sur  le 
-délit  qui  lui  est  dénoncé  par  un  procès-verbal;  il  le  doit,  lors  même 
que  le  procès-verbal  serait  nul  par   l'incompétence  du  fonction- 
naire qui  l'adressé. 
a5 —  Nullité  peononcée  pae  la  loi.  —  i3  fév.  T8a4.  A.  B.  3o,  p.  83. 

Un   procès-verbal  dressé  par  un  garde  cliaropeire  no  peut  être 
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déclaré  nul,  parle  seul  motif  qu'il  ne  contient  pas  les  désignations 
mentioqnées  au  $  3  de  i  art.  ii  du  Cod.  dmst.  crim.,  et  non  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 
a6  —  Offigike  public  ihgoxw&teht.  —  ^a  janv.  1829.  A.  B.  iS,  p.  3i. 

Le  procès-verbal  d*un  garde  forestier  n*est  pas  nul  parce  qu  il 
s*est  introduit,  accompagné  d'un  officier  public  incompétent ^  tel 
qu'un  conseiller  municipal,  dans  le  domicile  d'un  individu  pour  j 
constater  un  délit ,  lorsque  le  délinquant  ne  s'est  point  opposé  à 
cette  introduction. 

^7  —  Prsutk  admissible.  —  22  av.  i8ao.  A.  B.  55,  p.  159. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres,  des  con- 
traventions à  la  loi,  sur  l'observation  des  fêtes,  ne  font  pas  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  ;  mais,  en  ce  cas ,  la  preuve  de  la  contravention 
peut  être  faite  par  témoins. 
a8  -—Idem.  —  a  fév.  1816.  A.  cass.  Jotirn.  du  Pal.,  t.  xlix,  p.  376. 

Dans  le  cas  où  il  peut  être  permis  d'opposer  la  preuve  testimo- 
niale aux  procès-verbaux  d'agens  publics  au  garde  forestier,  les  tri- 
bunaux peuvent  admettre  ou  rejeter  cette  preuve,  suivant  qu'ils 
le  jugent  convenable, 
ag  —  Idem.  —  3i  juill.  1818.  A.  B.  1 13,  p.  367. 

I^  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  les  procès-verbaux 
des  officiers  de  gendarmerie,  sur  les  contraventions  de  police  simple. 
3o  —  Peévaeication.  —  10  juin  i8a4.  A.  B.  77,  p.  a33. 

La  répression  de  la  négligence  ou  de  la  prévarication  d'officiers 
de  police  judiciaire,  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  n'est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 
3i  —  Renvoi  non  sign^.  —  a 3  juin  1824.  A.  B.  97,  p.  289. 

Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  aux  gardes  forestiers  et 
aux  officiers  qui  reçoivent  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  de 
signer  les  renvois  que  présentent  ces  actes.  En  principe  général, 
et  sauf  les  cas  particuliers  pour  lesquels  la  législation  a  établi  des 
règles  spéciales,  il  suffit  que  dans  les  actes  les  renvois  soient  sim- 
plement paraphés. 
3a  — Signature.  —  19  juill.  i8a8.  A.  B.  ai 5,  p.  654. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  n'est  pas  nul  par  le  motif 
que  la  signature  de  ce  garde  n'est  placée  qu'à  la  suite  de  l'afifirmation. 
33  —Idem.  —  1er  av.  i83o.  A.  B.  85,  p.  aoo. 

L'affirmation  du  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  nulle  s» 
le  garde  ne  l'a  pas  signée. 

PROCESSION. 

ao  nov.  1818.  A.B.  i4o,p.  433.  -  a6  nov.  1819.  A.  B.  ia6,  p.  38i. 

Les  maires  ne  peuvent,  par  des  réglemens  de  police,  obliger  les 
habitans  de  leur  commune  à  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons 
pour  les  processions  usitées  dans  le  culte  catholique.  V.  Culte. 
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PROCUREUR  DU  ROI.  —  F.  Auxiliaire  du  procureur  du  roi^  et 

I*'  vol.,  p.  296,  298,  3i9  et  57a. 
PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 
1er  juill.  iai3.  A.  &  i4o,  p.  35o.  -  i3  aoùtiBi3.  A.  B.  180,  p.  440. 

Quoique  lart.  aoa  du  Code  d*instr.  criin.  ne  désigne  pas  nommé- 
ment les. procureurs  généraux  au  nombre  de  ceux  qurpeuventih- 
terjeter  appel  des  jugemens  de  police  correctionnelle,  il  leur  donne 
implicitement  ce  ^roit,  par  cela  seul  qu'il  laccorde  à  leurs  substi- 
tuts. L'art.  4^  de  la  loi  du  30  ayril  18 10  leur  confère  d  ailleurs, 
d'une  manière  formelle,  l'action  delà  justice  criminelle  dans  toute 
rétendue  de  leur  ressort. 

PRODUITS  DE  l'industrie. —  V.  \^^  vol. ,  p.  a4,  î8,  75,  10a,  169, 

284  et  240. 
PROMENADES  publiques. 
I  —  Idkm.  —  19 nov.  1821.  Circul.  dumiuist.de  Tint.,  t  iv, p.  174. 

La  Icfcation  des  places,  dans  les  promenades  publiques,  ne  doit 
être  autorisée  que  iorsqu  il  a  été  reconnu  qu'elle  pourrait  être  éta- 
blie et  perçue  sans  gêner  la  voie  publique  et  la  liberté  du  com- 
merce. Les  droits  ne  doivent  jamais  être  réglés  que  sur  les  empla- 
cemens  occupés  par  les  objets  mis  eu  vente.  S'ils  portaient  directe- 
ment sur  les  marchandises,  ils  seraient  considérés  comme  droits 
d'octroi. 

a — Idbm.  —  Il  déc.  1829.  A.  B.  276,  p.  69!». 

L'infraction  à  un  arrêté  municipal  portant  défense  de  passer, 
soit  avec  des  voitures,  soit  avec  des  chevaux,  sur  une  promenade 
publique;  doit  être  punie  des  peines  légales;  et  il  ne  peut  être  sursis 
à  la  condamnation,  sous  le  prétexte  quune  instance  civile  existe- 
rait entre  la  commune  et  un  particulier  pour  la  propriété  de  cette 
promenade.  V.  i®""  vol.,  p,  65  et  108. 

PROMESSES  DE  Dows  et  présens.  —  V.  i«"  vol. ,  p.  3a5  et  SaS. 

PROMULGATION  des  lois. 

I  —  Idem.  —  a  juill.  1818.  A.  B.  84,  p.  264. 

La  promulgation  des  lois  et  ordonnances  ne  date  plus  du  jour 
de  la  distribution  du  Bulletin ,  dans  le({uel  elles  sont  insérées ,  au 
chef-lieu  du  département.  Ce  mode,  adopté  par  l'avis  du  G.  d'ét. 
du  a 5  prair.  an  xiii,  a  été  changé  par  l'ordon,  du  27  nov.  1816, 
suivant  laquelle  tes  lois  et  les  ord.  royales  sont  exécutoires,  dans 
chaque  département,  après  l'expiration  d'un  délai  qui  doit  courir 
du  jour  où  le  Bulletin  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  dont  la  durée  est  déterminée  d'après  les 
distances  respectives  des  chefs-lieux  de  département  au  lieu  où  le 
ministère  de  la  justice  est  établi,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  a5  therm.  an  xi.  V,  i***-  vol.,  p.  4*>8. 

PRONOSTIQUEURS  et  devins.  —  ^,  i"  vol.,  p.  Sg,  3o4et  34». 
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PROPOS  m juRiBux. 

I  --  Idbm —  K  Injure. 

ft  —  Dans  les  gabarsts.  —  5  ni?,  an  vm.  A.  B.  i8a,  p.  4oo. 

Les  propos  tenus  dans  un  cabaret  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  discours  préparés  et  à  des  écrits,  fruit  de  la  méditation.  La  loi 
du  27  germ.  an  rv  n*est  pas  applicable  à  ce  délit. 
3— DiscQuas.  —  ag  sept  i8i5.  A.  B.  5i,  p.  107.  -  laet  i3oct  i8i5.A 
B/56  et  57,  p.  laoet  laa.  -  ao  av.  1816.  A.  B.  aa^p.  5o. 

Des  discours  séditieux ,  tendant  à  provoquer  la  guerre  civile  et 
à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  ne  constituent  le 
crime  prévu  et  puni  par  lart.  loa  du  Code  pén. ,  que  lorsqu'ils 
sont  reconnus  avoir  une  tendance  directe  à  ce  but. 

4  —  Idem.  —  29  pluv.  an  vu.  A.  B.  270,  p.  99. 

La  loi  n*établit  que  deux  espèces  de  provocations  qu'elle  regarde 
comme  crime  contre  la  sûreté  de  1  état  :  celle  qui  se  hit  par  discoiin, 
et  celle  qui  se  fait  par  des  écrits  imprimés,  L  écrit  avec  du  charbon, 
sur  les  murs  dune  prison ,  ne  donne  pas  lieu  à  Tapplicanon  de  la 
loi  du  ^7  germ.  an  iv.  • 

5  -^  Pbovocatio!!  a  LADésoBiSissANCB  AUX  LOIS.  —  5  nov..  1819.  A.  B.  116, 

p.  356. 
Les  discours  proférés  en  public  par  un  particulier,  qui  dit  que 
le  roi  ne  gouverne  pas  ou  qu*il  n'est  pas  couronné,  et  que  les 
jeunes  gens  appelés  au  service  militaire  sont  trompés,  établissent 
une  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois.  Ils  sont  de  la  compé* 
tence  des  cours  d  assises. 

6  -^  Pbovocation  A  LA  Rj^BELLioif.  —  7  Biars  1816.  A.  B^  ii>  p.a5. 

Le  prévenu  de  discours  ou  propos  séditieux ,  ne  peut  être  con- 
damne aux  peines  portées  dans  les  art.  217  et  ai8  du  Code  pén., 
qu'autant  que  ces  discours  sont  déclarés  avoir  contenu  une  provo- 
cation à  la  rébellion, 

PROPRIÉTÉ. 

1  —  Abbbes  DES  OBANDEs  BOUTES.  —  \Q  xmx  i8i3.  D.  i395.  s.  u,  p.  353. 

D'après  le  décret  du  16  déc.  181 1,  les  arbres  plantés  sur  le  ter- 
rein  des  grandes  routes  sont  propriété  de  1  état, 
a  —  Chemin  de  halaoe.  —  a3  janv.  <8i3.  D.  1 190.  S.  n,  p.  a49. 

Les  riverains  des  rivières  navigables  ou  flottables  doivent  laisser, 
le  long  des  bords,  vingt-quatre  pieds  de  place  au  moins  en  largeur,  à 
compter  des  bords  supérieurs  des  berges,  pour  chemin  de  nala^ 
Toute  contestation  sur  letendue  du  terrein  affecté  à  la  largeur  des 
chemins  de  balage,  est  du  ressort  de  la  justice  administrative. 
3  —  Communale.  Maison  de  la  maibie.  —  6  juin  i83o.  Ord.  Joum.  des 
conun.,  t.  IV,  p.  34. 

Quand  une  commune  était  en  possession ,  à  1  époque  du  décr^ 
du  9  avril  181 1,  de  bàtimens  confisqués  sur  un  particulier  et  af- 
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fectés  au  service  de  la  municipalité,  est  devenue  propriétaire  in- 
commutable  desdits  bàtimens,  en  vertu  de  l'art,  i**"  du  décret  pré- 
citéy  sans  qu'il  soit  nécessaire  quelle  justifie  d'un  envoi  en  posses- 
sion par  ladministration  des  domaines,  aux  teimes  de  Tart.  2  du 
même  décret. 

4  —  CoxpÉTENGE.  —  5  mars  i8ia.  D.  qSS.  S.  11,  p.  28. 

Lorsqu'à  Toccasion  d'un  immeuble,  il  s'élève  une  contestation 
de  propriété  et  une  question  de  voirie,  l'administration  active 
ordonne,  en  ce  qui  touche  la  voirie,  par  exemple,  la  démolition 
provisoire  d'une  construction,  et  la  question  de  propriété  est  ren- 
voyée à  l'autorité  judiciaire. 

5  -—  Idem.  —  5  janv.  i8i3.  D.   11 56,  S.  u,p.  184. 

Bien  que  les  contestations  entre  particuliers  et  relatives  à  la 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière  npn  navigable  ni  flottable  soient 
de  la  compétence  des  tribunaux,  néanmoins  un  préfet  a  le  droit, 
dans  l'intérêt  public,  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  exé- 
cutés^ sans  autorisation,  sur  une  rivière  de  cette  espèce,  lorsqu'ils 
sont  reconnus  susceptibles  d'en  entraver  le  cours,  ou  d'occasioner 
des  inondations. 

6  —  DEMOLITION.  —  21  janv.  181B.  D.  11 70.  S.  n,p.  237. 

L'arrêté  d'un  maire  et  d'un  préfet,  ordonnant  la  démolition 
d'une  maison  pour  vétusté,  est  un  simple  acte  administratif,  dont 
l'erreur  doit  être  dénoncée  au  ministre ,  et  non  au  C.  d  état. 

7  — Édifice  public.  —  F,  décret  du  9  av.  181 1. 1  1,  p.  365. 

8 —  Plainte  pour  fait  de  chasse.  —  3i  juill.  i83o.  A.  B.  199,  p.  45o. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
nn  individu  prévenu  «l'avoir  chassé  sur  son  terrein,  sans  son  con- 
sentement, cette  citation  équivaut  à  une  plainte  ^  et  rend  au  mi- 
nistère public  la  plénitude  de  ses  attributions  pour  suivre  son 
action,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  lors  même  que  le 
propriétaire  lèse  acquiesce  au  jugement  qui  renvoie  le  prévenu 
des  fins  de  la  plainte. 

9  ^  PaopAràTÉ  FftiviK.  -^  ^.  n.  2  et  4. 

10  —  Sentier.  —  11  juin  t8i7.0rd.  2668.  S.  iv,  pu  40. 

Les  particuliers  riverains  qui  ont  à  craindre  les  efl'ets  de  la  con- 
version d'un  sentier  en  chemin  vicinal,  doivent  faire  leurs  actes 
conservatoires  avant  que  l'administration  déclare  la  conversion  du 
sentier  en  obenrin  vicinal ,  y  trace  des  alignemens,  etc.  Dès  que, 
par  l'efFet  de  l'asage  et  d'un  acte  administratif,  il  y  a  chemin  vici- 
nal ou  voie  publique,  tout  acte  conservatoire  pour  clôture  aurait 
le  caractère  a  anticipation  sur  la  voie  publique,  et  deviendrait  pu- 
nissable, aux  termes  de  la  loi  du  9  flor.  an  xi. 

11  —  Travaux  gonfortatifs.  —  3  juill.  1816.  Ord.  2184.  S.m,  p.  327. 
Si  une  rue  a  été  reculée ,  le  propriétaire  dont  la  maison  a  con* 
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serve  son  aplomb  peut  se  clore ,  pourvu  qu'il  ne  forme  pas  de 

travaux  confortatifs  du  mur  sujet  à  reculement. 

la  —  VouiB.  —  i8  nov.  i8i8.0rd.  3i53.  S.  v,  p.  i8. 

Le  propriétaire  qui  a  à  se  plaindre  d'atteinte  à  sa  propriété  y  au 
moyen  de  travaux  publics  ordonnés  par  le  maire,  sous  prétexte 
d*urgence ,  afin  de  procurer  de  leau  à  sa  commune,  a  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  dommages-intérêts  ;  mais  ce 
ne  peut  être  qu'après  avoir  déféré  ledit  arrêté  au  préfet  et  au  mi- 
nbtre.  V,  sur  les  divers  droits  de  propriété,  i*'  vol.,  p.  3,  i3,  33, 
43,  81,93,  i54,  193,  ao2,  216,  390,  394  et  446*  B^^^^  "•  35.  Chasse^ 
n.  34  à  36.  Chemins^  n.  io3  à  116.  Communaux^  n.  2,  n  et  12,  Cou- 
tributio/iSj  n.  79.  Fins  de  non-recevoir.  Question  préjudicielle. 

PROSTITUTION.  —  F.  i^^  vol.,  p.  3o,  35,  334  et  335. 
PROTEST  ANS  (culte).—  /^.  i«r  vol.,  p.  36,  81,  i55,  327,  33i, 

35o  et  490* 
PROVISOIRE  (exécution).—  F.  i«r  vol.,  p.  20, 82, 106, 523  et  54». 
PROVOCATION. 
27  mess,  ao  x.  A.B.  212,  p.  406. 

La  provocation  n'est  pas  une  excuse  du  crime  s'il  s'est  écoulé  un 
temps  trop  long  entre  le  fait  qui  l'établit  et  celui  qui  en  est  la  ven- 
geance. 

2  — Idem.—  i5  mess,  an  xm.  A.B.  168,  p.  Boa. 

La  provocation  violente  peut  exister,  dans  le  sens  de  la  loi,  sans 
blessure  effectuée,  par  la  seule  menace  avec  une  arme  meurtrière 
approchée  du  corps.  F  !««•  vol.,  p.  37  et  328.  Accusation  y  n.  167. 
Arrêté  administratifs  n.  11.  Propos  séditieux. 

PRUDUOMMES  (conseil  des).  —  F.  i^'^vol.,  p.  3i4  et  355,  les 
lois  qui  mettent  dans  les  attributions  des  maires,  communication 
de  tous  les  registres  demandés  par  les  prud'hommes,  pour  édairer 
leur  inspection  sur  les  fabriques  et  ateliers,  et  à  la  charge  des  conh 
munes^  la  fourniture  du  local  nécessaire  aux  séances  des  mem- 
bres, et  frais  de  chauf&ge,  éclairage,  etc. 

PUBLICATION  DES  arrêtés  enregistres. 
Siaoùt  1821.  A.B.  114,  p.  399. 

Un  règlement  de  police  ne  peut  pas  devenir  obligatoire  pour  les 
personnes  qu'il  concerne,  par  un  simple  avertissement  verbal  ;  ces 
personnes  ne  peuvent  être  tenues  de  l'exécuter,  qu'autant  qu  elles 
en  ont  eu  une  connaissance  légale,  soit  par  une  publication  dans 
les  formes  accoutumées,  soit  par  l'envoi  qui  leur  en  aurait  été  fait 
officiellement  par  voie  administrative.  V.  Affiches ^  n.  1 2. 

PUBLICATION   DE  MARIAGE.—  f".  I«- yol.,  p.   167,  I  79  t\  l86. 
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PUBLICITÉ    DES    AUDIENCES. 

1  •—  Ipbv.  —  V,  t.  1,  p.  7,  a5o,  307,  309,  347  et  548,  et  Calomnie,  n.  12. 
%  _  Idem.  —  aa  vend,  an  viu.  A.  B.  39,  p.  91.  -  17  mai  1810.  A.  B.  68, 

p.  i34. 

Sirinsiruction  n*a  pas  été  parfaitement  publique,  qu  une  partie  des 
témoins  n  ait  pas  été  entendueàraudience,maisqu  us  aient  fait  leur» 
déclarations  par  forme  dlnformation  secrète,  la  procédure  est  nulle. 

La  publicité  des  débats  est  de  droit  public;  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ordonner  qu'ils  auront  lieu  à  huis- 
clos,  y,  n. ci-après. 

3  —  Audience  de  pouce.  —  9  juill.  et  ^7  août  iSaS.  A.  B.  129  et  168, 
p.  364  et  461.  -6jauv.  i<^ret  i5  déc.  1827.  A.  B.  3,  29$  et  3 10,  p.  3, 
906,  et  940.  -  18  janv.  1828.  A.  B.  18,  p.  40. 

Les  tribunaux  de  simple  police  doivent  constater  que  l'instruc- 
tion a  été  publique  et  le  jugement  rendu  les  portes  ouvertes,  à 
peine  de  nullité;  cependant  ils  peuvent,  dans  l'intérêt  de  Tordre  et 
des  mœurs,  ordonner  que  les  débats  auront  lieu  à  huis-clos;  mais 
les  jugemens  doivent  toujours  être  rendus  publiquement. 

4  — Audience  de  police.  —  7  sept.  1826.  A.B.  246,  p.  706.  -  21  nov.  1828. 

A.  B.  3o6,  p.  885. 
La  publicité  de  Tinstruction  et  du  jugement,  prescrite  à  peine 
de  nullité  par  la  loi,  n'est  pas  établie  aune  manière  suffisante  par 
renonciation  que  le  jugement  a  été  rendu  en  audience  de  police^ 

5  —  Idem.—  23  et  3o  oct.  1823. A.B.  144  et  146,  p.  4o5  et  410. 

Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police  est  nul,  s'il  ne  porte 
pas  qu'il  a  été  rendu  publiquement,  s'il  porte  seulement  qu'il  a  été 
rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences. 

6  —  Motifs  du  jugement.  —  20  janv.  i83 1.  Cass.  Soulier,  n.  126,  p.  104. 

Les  motifs  des  jugemens  et  arrêts  doivent  être  prononcés  en 
audience  publique. 

7  —  Des  séances  du  conseil  de  discipline.  —  19  déc.  1822.  A.  B.   176, 

p.  532. 
Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  est 
nul,  s  il  ne  porte  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  en  séance  publique; 
les  jugemens  de  ces  conseils  se  trouvant  soumis  à  l'obsei^vation  des 
règles  établies  par  la  loi  sur  la  forme  des  jugemens,  puisque  aucune 
loi  n'a  réglé  les  formes  d'après  lesquelles  il  devait  être  procédé 
devant  eux. 

PUDEUR  (0UTKA6BS  A  la). 

1  —Idem.—  F,  t.  i,p.  7,35,  175,304,344  et 348.  Outrages i la  pudeur , 

p.  569  de  ce  vol. 

2  —  Idem —  10  juin  i83o.  A.  B.  i63,  p.  370. 

Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  le  pré- 
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sident  des  assises  peut  poser  la  question  de  la  tentât îpe  de  ce  même 
crime,  si  cette  question  résuite  des  débats. 

La  tentative  de  lattentac  à  la  pudeur  avec  violence,  étant  assi- 
milé au  crime  même  par  lart.  33 1  du  Cod.  pén.,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  déclarer,  pour  établir  la  criminalité  de  cette  sorte  de  ten- 
te tive,  la  réunion  des  trois  circonstances  caractéristiques  de  la 
tentative  en  général. 

PUISSANCE  LÉGISLATIVE.  ~  F.  i^  vol.,  p.  3  et  4. 

PUITS  ET  FOSSES. y.  !«'  VOl,,  p.  I98  Ct  ^90. 

Les  puits  publics  sont  sous  la  surveillance  de  Tautorité  munici* 
pale,  qui  doit  pourvoir  à  leur  curement,  à  leur  entretien,  à  leur 
réparation  et  aux  moyens  de  prévenir  tous  les  accidens  qui  peuvent 
résulter  de  leurs  ouvertures.  Les  puits  particuliers  sont  sous  la 
même  surveillance;  l'autorité  locale  doit  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
entretenus  et  ga^rnis  de  leurs  cordes  et  de  poulies^  afin  d'y  avoir 
i-ecours  en  cas  d*incendie. 

On  ne  peut  creuser  de  puits  qu'à  une  dislance  de  cent  mètres 
des  cimetières.  V.  Loi  du  7  mars  18 18,  p.  290. 

Q. 

QUAL 

7  cléc.  i8a6.  A.  B.  a48,  p.  710, 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques.  La  négligence  ouïe  refus  de 
s'y  conformer  nécessitent  l'application  des  peines  déterminées  par 
l'art.  471,  n.  5  du  Cod.  pén. 

QUALIFICATION. 

19  juin  1790,  i4.a6  sept.  1791.  -6  fruct  an  11.  Lois  qui  ont  supprimé  les 
titres  de  noblesse,  fait  défenses  de  les  prendre  dans  aucun  acte,  et  pro- 
noncent des  peines  contre  ceux  qui,  dans  des  actes  quelconques,  prendront 
des  titres  ou  qualifications  supprimées.  Le  titre  de  monseigneur  ne  sera 
plus  donné  aux  membres  du  conseil  des  ministres.  F.  L  i,  p.  SBg, 

!*•  mars  1S08.  D.  B.  ^oS  et  3«o7,  p.  177  et  180,  qui  instituent  les  tîtu- 
Ifures  des  grandes  dignités,  ou  ceux  qui  établissent  des  majorais ,  aux- 
quels sont  attachés  les  titres  de  prince  et  d'altesse  sérénissime,  de  duc, 
de  comte  ou  de  baron,  portant  défense  à  tous  de  s'arroger  des  titres  et 
distinctions  qui  ne  leur  avaient  pas  été  conférés,  etam  officiers  de  l'étal 
civil,  notaires  et  autres  de  les  leur  donner,  renouvelant  contre  les  con- 
trevenans  les  lois  actuellement  en  vigueur. 
Par  l'art.  71  de  la  Charte  ancienne,  et  l'art.  6a  de  la  nouvelle,  la 

noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens; 

ainsi,  aux  titres  ci-dessus,  sont  ajoutés  ceux  de  marquis,  vicomte  et 

chevaliers. 
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QUARTS  DE  RESERVE  DANS  LES  BOIS, f^.  f  VOl.,  p,  65,  l55,  167, 

^11  j  494 >  5o8^  537,  54^  et  546. 

QUASI-DÉUT. 

Cest  un  fait  pour  lequel  une  personne,  sans  malignité,  mais  par 
une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable,  c^use  quelque  prëjuaice 
à  une  autre  personne.  Le  qqasi-délit  produit  contre  son  auteur 
l'obligation  de  réparer  le  mal  qui  en  résulte.  Tout  fait  quelconque 
de  rhomme  (art.  i382  du  C.  c),  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

QUESTION  d'excuse. 
6av.i6!i6.  A.B.  65,  p.  184. 

L'excuse  fondée  sur  la  provocation  ne  peut  être  invoquée  par 
un  accusé,  quand  il  s'agit  d'excès  commis  sur  les  agensde  la  force 
publique,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Y.  Excuse^  p.  iSg. 

QTIESTION  DE  PASSAGE. 

a5  nov.  i8îi6.  A.  B.  a37,  p.  675. 

Un  tribunal  correctionnel  excède  ses  pouvoirs  en  maintenant  un 
prévenu  dans  l'exercice  d'un  droit  de  passage  qui  lui  est  contesté, 
par  le  seul  motif  que  la  parlie  adverse  n'a  pas  fait  statuer,  dans  le 
délai  prescrit  par  un  précédent  jugement,  sur  la  question  préjudi- 
cielle relative  à  ce  droit.  V.  Passage. 

QUESTION  PREJUDICIELLE. 

On  appelle  ainsi  toute  question  qui  dans  un  procès  doit  être 
jugée  avant  une  autre,  parce  que  celle-ci  serait  sans  objet,  si  la  per- 
sonne qui  l'élève  succombait  sur  celle-là. 

I  RSSULTAHT  DU  DROIT  DE  PROPIniT^. 

En  principe  général,  toutes  les  questions  de  propriété  doivent 
être  jugées  parles  tribunaux  civils;  ainsi  toutes  les  fois  que,  soit  l'au- 
torité administrative,  soit  un  tribunal  de  police,  est  saisi  d'une  con- 
testation dans  laquelle  il  s'élève  une  question  de  propriété,  ladmii^iîs- 
tration  ou  letribunal  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  la  contravention,  mais 
seulement  renvoyerdevantles  tribunaux  compétens,  et  surseoira  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  ces  tribunaux  aient  statué.  V.  Jlignement^ 
n.  27  et  a8.  Autorisation  pour  plaider^  n.  32,  et  les  arrêts  ci-aptès. 
a  —  Haik  COUPÉS.  —  i^r  prair.  an  vii.  A.  B.  408,  p.  4^0. 

La  répression  du  délit  commis  en  tondant  une  haie  cesse  d'être, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  l'individu  cité  se  pré* 
tend  propriétaire  de  cette  haie. 
3  —  Idem.  —  7  brum.  an  ix.  A.  B.  37,  p.  QS. 

Lorsque,  sur  la  demande  en  réparation  d'un  délit  rural  tel  qqe 
d'avoir  coupé  une  hciie,  le  prétenau  délinquant  soutient  en  être 
propriétaire,  le  tribunal  de  police  doit  se  déclarer  incompétent 
sur  cette  question  de  propriété. 
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4  —  Exception  piéjudigielle. 

Elle  doit  être  pérempu»ire,  et  ne  doit  être  admise  que  lorsqu'elle 
aurait  Teflet  d*efiacer  le  délit  ou  la  contravention. 

4  sept.  i8iti.  A.  B.  201,  p.  Sdg.  -  i3  juin  1818.  A.  B.  78, p.  iI^il.  -  19 mars 

181 9.  A.  cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  lv,  p.  41a.  -  18  fév.  1820.  A.  B.  29, 
p.  75.  -  6  fév.  i8a3.  A.  B.  ao,  p.  49.  -  5  nov.  i8a5.  A.  B.  217,  p.  607.  - 
6  mai  i8a6.  A.  B.  94,  p.  272.  -  9  sept.  1826.  A.  B.  182,  p.    Sia.  -  14 
sept.  1827.  A.B.  ^39.  p.  775.  -  9  mai  i8a8.  A.B.  i4a,  p.  36i.  -  5  juilL 
i8a8.  A.  B.  ao4,  p.  626.  -  i5  jnill.  1828.  Ar.  de  la  cour  de  Lyon.  S.  xxix, 
a*  part.,  p.  aaa.  -  19  déc.  i8a8.  A.  B.  33o,  p.  947. 
Il  ne  suffit  pas  d'articuler  une  question  de  propriété,  il  faut  que 
cette  question,  lors  même  qu'elle  serait  prouvée,  ait  1  effet  d'étein- 
dre le  délit  ou  la  contravention.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
de  police,  saisi  légalement,  doit  rejeter  l'exception  préjudicielle,  et 
juger  le  fait  de  la  contravention  ou  du  délit  ^  s'il  surseoit  ou  renvoie 
devant  le  tribunal  civil ,  il  viole  la  loi  de  la  compétence.  Ainsi,  un 
fermier  prévenu  d'avoir  mutilé  des  arbres  de  sa  ferme,  en  contra- 
vention aux  art.  44 5  et  446  du  Code  pén.,  ne  peut  être  renvoyé  de 
l'action,  ni  devant  le  tribunal  civil,  sous  le  prétexte  qu'il  en  avait 
le  droit  par  son  bail.  Des  particuliers  qui  sont  convaincus  de  con- 
travention à  un  arrêté  municipal,  à  un  alignement,  ne  peuvent 
être  soustraits  à  la  condamnation,  non  plus  que  ceux  qui  préten- 
dent exercer  le  droit  d'autrui  ou  le  droit  d'une  commune. 

5  —  DÉLAI  POUR  FMEE  JUGEE.  —  10  août  i8ai.  A.B.  i3o,  p.  373.  -  a8  av. 
1827.  A.  B.  108,  p.  395.  -  a7  juin.  i8a7.  A.  B.  199,  p.  649.  -  i5  déc. 
i8a7.  A.  3ia,  p.  946.  -  29  août  i8a8.  A.  B.a47,p.  738.  -  a8  nov.  i8a8. 
A.  B.  i5o,  p.  340. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  de  police  a  ordonné  un  sursis  et 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer,  il  doit  6xer  le 
délai  dans  lequel  le  prévenu  devra  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété; si  le  délai  n'a  pas  été  fixé  par  le  premier  jugement,  on  peut 
citer  de  nouveau  devant  le  tribunal  de  police,  pour  le  faire  fixer. 

6  —  Passage  gohtesté.  —  a  therm.  an  xi.  A.  B.  i76,p.  3ia 

La  poursuite  d'un  délit  de  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  barré  et 
empêché  Texercice  d'un  droit  de  passage,  prétendu  par  une  com- 
mune sur  sa  propriété,  est  suspendue  si  ce  droit  de  passage  est  par 
lui  conteste. 

7  —  Pâturage.  —  3  frim.  an  vu.  A.  B.  127,  p.  309. 

Le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  de  pâture ,  doit 
surseoir  à  prononcer,  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils,  lors- 
que le  prétendu  délinquant  soutient  que  le  fait  qui  lui  est  imputé 
n'est  point  un  délit,  puisqu'il  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  à  lui 
appartenant. 
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8  —  Idbm.  —  a8  sept  1791.  L.  sect  iv,  til.  i,  art  3  et  10.  -  7  ine$ft.«tiix. 

A.  B.  a37,  p.  4^4. 
Si  la  personne  citée  au  tribunal  de  police  pour  délit  de  pâture  j 
articule  avoir  la  possession  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 
ture, le  tribunal  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
cette  exception. 

9  —  Idem.  —  4  janv.  i8io.A.B.i,p.  i. 

Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, prétend  avoir,  en  vertu  d  un  ban ,  le  droit  de  faire  pâturer 
ses  bestiaux  dans  les  herbages  où  le  prétendu  délit  a  été  commis , 
Texception  présente  une  question  préjudicielle  à  décider  de  la 
compétence  de  la  justice  civile. 

10  —  Possession.  —  aSjuin  i83o.  A.  B.  179,  p.  401. 

Les  juges  auxquels  est  dévolue  la  connaissance  d*un  délit  ou 
d'une  contravention,  sont,  par  cela  même,  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  préjudicielles  qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  à 
lexception  du  seul  cas  où  elles  auraient  pour  objet  d*établir  un 
droit  de  propriété. 

Mais  lorsque  la  question  préjudicielle  porte  sur  une  simple  pos- 
session au  droit  de  jouissance  qui,  Tun  et  l'autre,  se  résolvent  en 
un  résultat  purement  mobilier,  comme  dans  le  cas  où  elle  ne  dé- 
pend que  de  l'interprétation  d'un  acte  ou  d'un  contrat^  les  tribu- 
naux ae  répression  doivent  la  juger  en  même  temps  que  l'aclion 
dont  ils  sont  saisis. 

11  —  Sursis  a  statuer.  —  7  plov.  an  vu.  A.  B.  3a5,  p.  aS.  -  ^7  germ.an 

IX.  A.  B.  i58,  p.  334.  -  7  pluv.  an  X.  A.  fi.  100,  p.  177.  -  a6  mess,  an 

X.  A.  B.  an,  p.  404.  -  7  niv.  an  xu.  A.  B.  5o,  p.  76.  -  aa  therm.  an  xii. 
A.  B.  98,  p.  179.-  16  août  1808.  A.  B.  171,  p.  371.  -  9  mars  i8ai. 
A.  B.  35,  p.  95.  -  a8  août  i8a3.  A.  B.  184,  p.  358.-  leroct  i8a5. 

A.  B.  196,  p.  544.  -  17  sept.  i8a6.  A.  B.  188,  p.  5a4.  -  a  déc.  i8a6.  A. 

B.  a43,  p.  693.  -  a7  juill.  i8a7.  A.  B.  199,  p.  649.  -  iSdéc.  1817.A.  B. 
3ia,  p.  9/«f>.  -  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  38,  p.  87.  -  11  av.  i8a8.  A.  B.  io5, 
p.  a5o.-  a6  av.  i8a8.  A.  B.  ia9,  p.  3i5.  -  aojuin  i8a8.  A.  B.  180,  p.  461. 
-  a3  juill.  i83o.  A.  B.  193,  p.  433. 

Il  s'agissait,  dans  les  différens  cas  jugés  par  ces  arrêts,  d'avoir 
embarrassé  la  voie  publique;  d  avoir  établi  un  escalier  hors  de  la 
maison;  d'avoir  dégradé  un  pont;  clos,  intercepté,  dégradé  un 
chemin;  usé  d'un  droit  de  pâtur.ige  pour  détruire  une  clôture 
ou  avoir  anticipé  sur  un  chemin.  Tous  prétendaient  être  proprié- 
taires des  objets  sur  lesquels  on  avait  constaté  contravention ,  et 
il  a  été  reconnu  et  juge  : 

i*"  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait,  dans  une  contravention 
soumise  au  tribunal  de  police,  d'une  question  de  propriété  qui, 
.si  elle  était  jugée  en  faveur  du  délinquant,  éteindrait  l'action,  le 
tribunal  ne  devait  pas  se  dessaisir  de  l'action  portée  devant  Igi,  ni 
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renvoyer  le  prévenu  ;  mais  seulement  il  devait  surseoir  à  statuer 

jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  eût  jugé  la  question  de  propriété; 

2**  Qu'en  renvoyant  l'affairé  devant  le  tribunal  civil,  le  juge  de 
police  devait  mettre  à  la  chaîne  de  celui  qui  réclamait  le  droit 
de  propriété)  déformer  soki  action ,  et  fixer  un  délai  pendant  lequel 
il  serait  tenu  de  faire  prononcer  l'exception  proposée; 

3*"  Qu'il  ne  pourrait  statuer  sur  l'action  originairement  portée 
devant  lui,  qu  après  le  jugement  rendu  au  civil  ^  ou  après  que  le 
délai  fixé  serait  expiré. 

Il  —  YoimiEé  —  4  brum.  an  xin.  A.  B.  14»  p.  10. 

En  matière  de  voirie,  l'exception  de  propriété  élève  une  ques- 
tion préjudicielle ,  qui  sort  de  la  compétence  du  tribunal  de  police 

QUÊTES  PUBLIQUES. 

5  prair.  aoxi.  Inst.  du  minist  de  Tint.,  t.  i,  p.  280. 

Elles  sont  autorisées ,  dans  les  édifices  publics  religieux  et  civils, 

Ear  l'intermédiaire  des  membres  des  hospices  et  des  bureaux  de 
ienfaisancci  pour  secourir  les  pauvres  et  les  infirmes. 

QUOTITÉ   D  AMENDE. 

ao  janv.  i8a6.  A.  B.  !i3,  p.  65. 

Lorsque  l'amende  est  indéterminée  eu  matière  de  délits  ou  de 
contraventions  )  et  que  la  fixation  dépend  de  Texécution  ulté- 
rieure des  règles  établies  par  la  loi  pour  parvenir  à  en  connaître 
)a  quotité,  l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  b 
juridiction  supérieure. 

R. 

RABAIS.  Adjudication  sua  soumissions  cachetées. 

Ces  sortes  d'adjudications  se  font  lorsqu'il  s'agit  de  constructions^ 
de  réparations  à  faire  aux  bâdmens  des  communes  ou  autres  éta- 
blissemens  publics,  sur  un  devis  qui  fixe  la  première  mise  à  prix 
des  travaux  qu'il  s'agit  de  faire;  c'est  l'entrepreneur  qui  offre  les  four- 
nituresà  meilleur  marchéàqui  ilssontadjugés.  V.  Mo^/e^,  n.  a7,p.  70^ 
RABBINS.  —  F.  !«'  vol.,  p.  i55 ,  164,  274,  277  et  827.  BémdiC' 
tion  nuptiale  y  n.  2. 

RACHAT  (faculté de).— /^.  i«'vol., p.  i53,i74,i75)  2i9et3i3. 

RACINES.  — V.  Arires,  n.  23,  et  f^  vol.,  p.  198. 

RADES.  —  F.  1^^  vol.,  p.  23,  65  et  193. 

ilAFFINERIES.  —  V.  JteUers,  n.  22. 

HAGE.  Hydrophobie.  Chiens. 

La  police  locale  doit  prendre  toutes  les  mesures  de  prudence. 
<iux  époques  où  les  signes  de  rage  se  manifestent,  pour  garantir 
ties   morsures  des  chiens  soupçonnés  d'être   malades,    oéfendré 
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strictement  la  sortie  des  chiens  ou  les  faire  tuer.  F*  i^  trol.,  p.  22, 
3 1 ,  92,  347  et  348 ,  Modèle^  n.  93,  p.  63^.  Abandon  des  animaux ^ 
n.  i5.  Chiens^  p.  195. 

RAMONAGE. 

Il  est  dans  les  attributions  des  maires  d  ordonner  que  le  ramo- 
nage des  cheminées  s'effectue  régulièrement ,  de  faire  ou  ordon- 
ner des  visites  et  ordonner  le  ramonage,  ainsi  que  la  réparation 
des  fours  et  cheminées,  f^.  i*"*  vol.,  p.  5o,  198  et  345.  Modèles^ 
n.  i32  et  i33  ,  p.  646,  et  Règlement  municipal. 

RANGS  ET  PRésÉANGBS. V.  1'^  VOl.,  p.  2l4  «t  4o4- 

RAPIDITÉ  DES  CHEVAUX.—  F.  i«  vol.,  p.  3i,  55,  io5  et  34». 

RAPPORT  DES  AGBNS  DE  POLICE. 

28  août  1829.  A.  B  197,  p.  496. 

Les  rapports  des  agens  de  poKce  tie  font  pas  foi  jusqu*à  preuve 
contraire,  ils  n*otit  d  autorité  devant  les  tribunaux  que  lorsqu'ils 
sont  appuyés  sur  des  preuves  légales.  Y.  Agens  de  police ^  p.  60. 

RAPPORT  DES  AREBTÉs. —  V.  Arrêtés  j  n.  12. 

RAPPORT  DE  GONTRAVBHTioif •  —  V.  Proces-verbol. 

RAPPORT  DE  DELITS  i^ORESTiERS  OU  RURAUX.  —  V.  Procès^verbal. 

RAPPORT  D  EXPERTS.  —  K  i»  vol. ,  p.  260  et  262. 

RAPPORT  DES  GARDES  ghampâtres. —  F.  1**  vol. ,  p.  48,  8i ,  92, 
276,  297  et  344. 

RAPPORT  AU  SOUS-PREFET. 

Les  maires  doivent  foire  régulièrement  parvenir  à  leurs  sous- 
préfets  respectifs,  un  compte  circonstancié  de  tous  les  évènemens 
qui  intéressent  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

RARETÉ  DE  COMBUSTIBLES. 

23  juin  i83o.  Ord.  9286.  M.  xii,  p.  339. 

En  matière  d  etablissemens  d  ateliers  insalubres  de  deuxième 
classe,  le  refus  d'autorisation  ne  peut  être  fondé  sur  la  rareté  et  la 
cherté  des  combustibles. 

RASSEMBLEMENS.  — r.  i*'  vol.,  p. 8, 18,21, 22, 85,  104  et 446,, 
Attroupemens^  P-199'  BnUts  outapases nocturnes ji^.  1 53.  Charivari^ 
p.  170.  Emeutes^  p.  327,  et  Rébellion, 

RATELAGE-  — ^.  i"  vol.,  p.  62  et  346,  Glanage. 

RATURES. 

I  — On  appelé  ainsi  Teffaçurequi  se.  fait  en  passant  un  trait  de' 
plume  sur  un  ou  plusieurs  mots  écrits  ou  imprimés.  Ces  ratures' 
doivent  être  approuvées,  par  le  nombre  de  mots  rayés  dans  Tacte^ 
par  toutes  les  parties  contractantes.  V.  i"  vol.,  p.  176. 
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*à  —  loiM.  — 9  fév.  i8i  I.  A.  B.  i»9  p.  ^5. 

Les  ratures  et  surcharges,  non  suffisamment  approuvées,  qui  se 
trouvent  dans  un  procès- verbal ,  nen  altèrent  point  la  confiance,  si 
elles  ne  portent  que  sur  des  mots  insignifians ,  étrangers  aux  par- 
ties substantielles  du  procès-verbal  qui  les  renferme. 

RÉARPENTAGK— r.  i*'  vol.,  p.  5o2,  5i2,  53^  et  536. 

RÉBELLION. 

I — C'est  laction  d*empêcher,  par  violence  ou  voies  de  fait,  Texé- 
cution  des  ordres  de  Tautorité  publique.  Le  crime  de  rébellion  est 
réprimé  par  les  lois  et  puni  de  diverses  peines,  suivant  les  cas  et  les 
circonstances.  Y.  Codepén.  du  25  sept.  1 791,  et  i*'  vol.,  à  la  table. 
Accusation^  n.  1 58. 

2  —  Agevs  de  l'administration  des  droits  aiuNis.  —  23  juin  1808.  A.  B* 

i3i^  p.  416. 
Les  préposés  des  droits  réunis  ne  sont  qu agens  de  ladminis- 
tration  pour  laauelle  ils  exercent  ;  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  agens  de  la  force  armée.  La  résistance  qu'ils  éprouvent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  de 
la  compétence  des  cours  spéciales. 

3  —  Bâtons.  —  3  ocL  18 17.  Cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  lu,  p.  216. 
Le  port  de  gros  bâtons  constitue  une  rébellion  armée. 

4  — Force  ouverte.  —  9  prair.  an  x.  A.  B.  192,  p.  3So. 

Un  enlèvement  de  conscrits ,  fait  à  force  ouverte,  par  un  rassem- 
blement de  rebelles  masqués  et  armés  de  fusils,  dont  il  a  été  fait 
usage  contre  les  gendarmes,  présente  un  attentat  qtii  rentre  dans 
l'application  de  la  loi  du  3o  prair.  an  m. 

5  — Fusil.  —  24  cet.  1806.  A.  B.  i65,  p.  295.  -  20  nov.  1807.  A.  B.  248, 

p.  4^5.  -  19  juin.  1808.  A.  B.  160,  p.  346. 
La  résistance  opposée  par  un  prévenu  à  des  gendarmes,  en  ar- 
mant son  fusil,  le  mettant  en  joue  à  deux  reprises  différentes,  lors- 
3ue  le  gendarme  le  sommait  de  mettre  bas  tes  armes,  constitue  un 
élit  de  la  compétence  des  cours  spéciales. 

6  —  Garde  champêtrf.  —  3  juin  181 5.  A.  B.  36,  p.  71. 

Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
force  armée.  La  rébellion  contre  eux  n'est  pas  de  la  compétence 
des  cours  spéciales,  d'après  l'art.  554  du  Gode  d'inst.  crim. 

7  — Gendarmes  (contre  les);  —  3  gcrm.  an  xi.  A.B.  11 6,  p.  193.  -  7  cet. 

1808.  A.  B.  194,  p.  420. 
Les  violences  et  voies  de  fait  exercées  par  im  individu  contre 
un  huissier  accompagné  d'un  gendarme ,  pour  l'assister  dans  son 
opération,  doivent  être  regardées  comme  exercées  contre  la  gen- 
darmerie, dans  rexercice  de  ses  fonctions. 

8  —Ivresse.  —  23  av.  1824.  A.  B.  57,  p.  175. 

L'état  d*ivresse  n'excuse  pas  îc  délit  de  rébellion. 

f 
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9  —  PisaEKS  JETÉBS.  —  9  av.  i8ia.  A.  B.  88,  p.  157. 

Le  fait  de  rébellion  par  jet  de  pierres  sur  des  gendarmes  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^  présente  les  caractères  de  rébel- 
lion armée  contre  la  force  armée. 

10  —  lUsiSTANcs.  —  16  av.  i8ia.  A.  B.  93,  p.  164.  -  5  janv.  i8ai.  Cass. 

Joum.  du  Pal.,  t.  lx,  p.  i55. 
Toute  résistance  à  la  force  publique ,  même  agissant  en  vertu 
d'un  ordre  illégal,  constitue  le  crime  de  rébellion. 

RECELEUR. 

I — G  est  celui  qui  recèle  un  vol;  s'il  ny  avait  pas  de  receleurs,  dit  le 

Eroverbe ,  il  n'y  aurait  pas  de  voleurs  :  aussi  le  receleur  d'effets  vo- 
isj  sachant  qu'ils  proviennent  d'un  vol,  est- il  puni  des  mêmes 
peines  que  le  voleur. 

a  —  Idem.  —  la  sept.  i8ia.  A.  B.  aia,  p.  4i3.  -  29001.  i8ia.  A.  B.  aSa, 
p.  459.  -  a6  sept.  1817.  A.  B.  85,  p.  aa6.  -  aoav.  i8ao.  A.B.  53,p.  164. 
Le  prévenu  d'un  recèlement  ne  peut  être  réputé  complice  de 
vol,  et  puni  comme  tel,  s'il  ne  résulte  pas  avoir  eu  connaissance 
du  vol.  Ainsi ,  un  individu  ne  pourrait  être  condamné  à  la  peine 
de  mort^  s'il  n'a  eu  connaissance  et  du  meurtre  et  du  vol  qui  a 
précédé,  accompagné  ou  suivi  le  crime. 
3  —De  consgbits.  —  P".  t.  i,  p.  104,  aao,  a77  et  447,  Rébellion,  n.  4. 

RECENSEMENT  des  habitans.—  r.  i«  vol.,  p.  ag,  83,  11 3, 118, 

286  et  4iS. 
RECETTES  communales.— f^.  i^  vol., p.  10, 107, 160  et 46a. 

RECEVEURS  DBS  communes  et  des  lâTÂBLISSEMENS  PUBLICS. 

Il  existe  des  rapports  journaliers  entre  les  receveurs  des  contri- 
butions directes,  ceux  des  établissemens  publics  et  les  maires. 
Ceux-ci  sont  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  vérification  des 
caisses  et  du  journal  à  souche.  F',  i^  vol.,  p.  107,  169,  aao,  364f 
38o,  396,  402,  4S19  49^^^  ^^4'  Ord.  du  a4  avril  i8a3,  qui  contient 
des  dispositions  importantes  sur  les  fonctions  des  receveurs  mu- 
nicipaux; celles  des  ai  mars  1816,  ai  mai  i8i7et  3i  oct.  i8ai. 

RECHERCHES  DANS  LES  MAISONS. —  ^.i«  vol.,p.  3o,  3i,  io5,  a8a 

et  449-  Perquisition  et  f^isites  domiciliaires. 
RÉCIDIVE. 

I — Se  dit,  en  matière  criminelle,  de  l'action  de  commettre  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention  du  même  genre  que  le  fait  réputé 
crime,  délit  ou  contravention,  à  raison  duquel  on  a  déjà  été  con- 
damné. La  récidive  doit  être  punie  de  la  peine  double  de  la  première, 
en  outre  de  l'emprisonnement, 'et  dans  certains  cas  on  applique  à 
la  récidive  des  peines  afiBictives  ou  infamantes.  V.  Code  pén.,  et 
i** vol., p.3i,  33,40,  49>  93  et  349.  jimende  de  police^  n.  aa.  jBo- 
layagCy  n.  6.  Bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes^  n.  i3. 

TOMi  11.  4a 
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a — Idem.  — En  matière  de  contravention^  elle  est  toujours  punie 
de  Temprison  nement. 

Pour  quil  y  ait  récidive,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  jugement  sur  la 
première  contravention  y  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  la  se- 
conde. Elle  change  la  peine,  mais  non  la  compétence  du  tribunal. 

3  —  A.MENDE  DOUBLE.  —  iQ  juin  i8a8.  A.  B.  177,  p.  455. 

Dans  le  cas  de  simple  police,  non  prévu  par  le  .Cod«péD.,et 
punissable  par  les  dispositions  du  Code  du  3  brumaire  an  iy  ,  la 
récidive  n'entraînant  que  le  doublement  de  l'amende  de  trois  jour- 
nées de  travail,  n'excède  point  la  compétence  des  tribunaux  de 
police . 

4  —  CoifTRAVEIfTlON  A  UN  REGLEMENT  DE  POLICE.  —  6  oiv.  AD  IX.  A.  B.  84i 

Celui  qui  est  repris  de  nouveau  pour  le  même  fait,  après  avoir 
été  condamné  une  première  fois  à  une  amende  pour  contravention 
à  un  règlement  de  police,  se  rend  coupable  de  récidive,  lequel 
délit  n'était  pas  de  la  compétence  du  triounal  de  police. 

(yom).  Cet  arrêté  a  jugé  sous  Tempire  du  God.  de  bnim.  ;  mais  aujourd'hui  on 
décide  le  contraire  sous  l'empire  du  God.  peu. 

5  —  Idem.  —  19  mars  1825.  A.  B.  5i,  p.  i5o. 

Une  infraction  commise  en  récidive  à  un  règlement  de  police 
municipale  doit  être  punie  d'une  peine  plus  forte  que  lorsqu'elle 
est  commise  pour  la  première  fois.  Les  tribunaux  de  simple  police 
sont  aujourahui  compétens  pour  juger  les  contraventions  aux 
réglemens  de  police  municipale,  commises  en  récidive,  sans  qulls 
puissent  prononcer  la  peine  d'emprisonnement  à  raison  de  cette 
circonstance.  Lorsque  le  double  de  la  première  condamnation  à 
l'amende  n'excède  pas  leur  compétence,  ou  qu'ils  prononcent  la 
condamnation  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
p.  33  du  i*""  vol. 

6  —Idem.  —  a5  mai,  4  août,  ai  déc.  1827.  A..  B.  ia3-aii-3i5,  p.  437-694- 

95a.  -  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  43,  p.  99.  -  ai  mars  i8a8.  A.  B.  90,  p.  21 5. 

-  a9  août  i8a8.  A.  B.  a48,  p.  740. 

La  récidive,  soit  aux  arrêtés  municipaux  sur  la  taxe  de  la  viande, 
soit  le  délit  d'avoir  fait  paître,  pendant  la  nuit,  des  oies  sur  le 
terrein  d'une  commune ,  soit  enfin  à  un  arrêté  de  l'autorité  muni- 
cipale concernant  la  police  des  cabarets  et  cafés ,  est  de  la  com- 
pétence des  tribnnaux  de  police. 

7  —  Déut.  —  17  juin  i83o.  A.  B.  174,  p.  388. 

Le  délai,  pour  fixer  la  récidive,  en  matière  forestière,  court  à 
partir  de  la  date  du  premier  jugement  jusqu'au  jour  de  la  perpé- 
tration du  second  délit,  et  npn  jusqu'à  la  date  du  jugement  rendu 
sur  ce  nouveau  délit. 
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S  —  Emprisonnement.  —  a6  av.  i8!i2.  A  B.  68,  p.  19a.  -  22  aoûl  1822.  A. 

B.  116,  p.  333.  -  16  av.  iSaS.  A.  B.  79,  p.  a34.  -  3  fév.  i8a6.  A.  B.91, 
.    p.  a65. -  10  juin  1826.  A.  B.  ii3,  p.  325.  -  i3  août  i83o.  A.  B.  i3o, 

p.  296. 

Un  tribunal  de  simple  police  doit,  à  peine  de  nullité  de  son 
jugement^  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
à  Tapplication  de  la  peine  de  la  récidive  contre  un  prévenu  de  con- 
travention qui  a  suoi  une  première  condamnation ,  pour  un  fait 
de  cette  nature ,  dans  les  douze  mois  précédens  ;  il  ne  peut  refuser 
de  prononcer  Femprisonnement  pour  contravention  en  récidive 
à  un  arrêté  de  Tautorité  municipale,  sur  la  fermeture  des  cabarets 
ou  le  balayage  de  la  voie  publique ,  même  lorsque  le  fait  de  con- 
travention qui  a  motivé  la  première  condamnation  n'est  pas  sem- 
blable à  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  seconde  condamnation ,  sous 
le  prétexte  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  prononcer  Tempr^onne- 
fuent  pour  une  simple  négligence. 

9  —  Jugement  conteadictoire.  —  2  août  1828.  A.  B.  232,  p.  701. 

Un  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 

{>olice,  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  n  a  pas  été  formé  dans 
es  trois  jours ,  est  inattaquable ,  encore  bien  qu'il  n  ait  pas  été 
signifié  au  prévenu;  ainsi  il  7  a  lieu  à  lapplication  des  pemes  de 
la  récidive,  si,  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  prononciation 
du  jugement^  le  prévenu  a  commis  une  seconde  contravention. 

10  —  Jugement  par  défaut.  >-  6  mai  1826.  A.  B.  92,  p.  267. 

Pour  constituer  un  condamné  en  récidive,  il  faut  que  la  pre- 
mière condamnation,  pour  crime  ou  délit,  soit  devenue  définitive 
«t  lui  ait  été  notifiée,  si  elle  a  été  rendue  par  défaut,  avant  le  se- 
cond fait  pour  lequel  il  est  poursuivi. 

RÉCLAMATIONS  administrativbs.  —  F.  i*"^  vol.,  p.  a4 ,  4i ,  109, 

iio  et  ii3. 
RÉCOLEMENT  db  bois. 

I  —C'est,  en  madère  forestière,  le  procès-verbal  de  visite  que  font 
les  officiers  des  forêts  pour  vérifier  si  une  coupe  de  bois  a  été  faite 
conformément  aux  dauses  de  l'adjudication  et  ordonnances, 
a  —  Paocis-vEEBAL.—  i^'sepl.  1809.  A.  B.  148,  p.228.  -  19  germ.  an  xm. 
Décision  ministérielle. 

Les  procès-yerbaux  de  récolement  sont  assimilés  aux  actes  d'ad- 
ministration publique.  La  formalité  de  Tenregistrement  est  suspen- 
due  à  leur  égard  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  être  remplie.  Le 
droit  en  est  dû  par  les  adjudicataires. 
3  — Idem.  —  5  janv.  1810.  A.  B.  4*p-  6. 

Les  procès-verbaux  de  récolement  ne  sont  pas  nuls  pour  avoir 
-été  faits  hors  la  .présence  des  parties  intéressées.  Il  résulte  seulé- 
jnent  de  cette^'circonstance  que  les  parties  ont  le  droit  de  faire  pro- 
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céder  à  une  nouyelle  vérification  et  d*y  intenrenir  pour  défendre 

leurs  intérêts. 

RÉCOLTE. 

I  —  Idem.  —  ao  mess,  an  ui.  L.  1 1,  p.  8i. 

La  conservation  des  récoltes  est  sous  la  garde  et  surreilknoe 
dfes  bons  citoyens ,  qui  doivent  prêter  assistance  au  garde  cham- 
pêtre. Les  juges  de  paix  et  municipalités  sont  responsables  de 
Fexécution  de  cette  loi. 

Les  maires  doivent  envoyer  tous  les  ans  letat  des  produits  des 
récoltes  aux  sous-préfets. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances ,  il  était  défendu  de  couper 
les  grains  avant  leur  maturité  et  d'acheter  les  blés  en  vert,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende.  Cette  dernière  prohibition  n'est 
plus  en  vigueur. 

a  —  CoNTRAVEHnoir.  —  a5  ocL  18^7.  A.  B.  276,  p.  867. 

Le  fait  de  franchir  un  mur  de  clôture  et  de  traverser  une  vigne 
appartenant  à  autrui ,  et  dont  la  récolte  est  pendante,  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art.  47^ 9  n«9  du  God.  pén. 
3  —  MimsTÈEx  PUBLIC.  '—  4  fév.  i83o.  Cass.  Joum.  des  comm.  t  ui,  p.  365. 

Le  minbtère  public  peut  poursuivre  d'office  le  fiiit  de  diasse 
sur  un  terrein  couvert  de  récoltes,  encore  que  la  chasse  soit  ouverte 
et  que  le  délinquant  soit  propriétaire  du  terrein. 

RÉCOMPENSES  publiques.  —  K  i«*  vol.,  p.  ao,  «i  i  et  4o4- 
RECONNAISSANCE  d  bwfaict.  —  F.  i*' vol^  p.  178,  et  Modèles, 

n.  ao,  p.  606. 
RECONNAISSANCE  bt  lbvéb  db  scellés.  —  F.  i«  vol.,  p.  ao, 

268  et  271. 

RECONSTRUCTION  de  batimens. 

I  —On  ne  peut  reconstruire  un  bâtiment,  sur  la  voie  publique, 

ni  même  reconforter  la  partie  du  bâtiment  qui  peut  être  sujet  à 

reculement,  sans  autorisation  par  écrit  du  maire.  V.  i^  vol.,  p. 

35o.  Modèles ,  et  a*  vol.  aux  mots  Alignement.  Foirie. 

a  —  Idem.  —  3o  déc.  i8aâ.  A.  B.  a65,  p.  754. 

Le  propriétaire  qui,  contre  les  ordres  de  l'autorité  munidpale, 
a  fait  réparer,  sans  autorisation,  sa  maison,  doit  être  condamné, 
outre  l'amende,  à   faire  démoUr  la  paitie  qu'il  a  reconstruite, 

Îuand  même  cette  démoUtion  partielle  entraînerait  la  nécessite 
'abattre  la  maison  entière. 

RECOURS  BU  CASSATION.  —  F.ï^  vol.,  p.  91 ,  etceDictîonn.y  aux 

mots  Cassation  et  Pourvoi  en  cassation. 
RECOURS  EN  CONSEIL  d'état. 
6  juin  i83o.  Ord.  n.  854o.M.  xu,  p.  270. 

Lorsque  le  cons.  de  préf.  a  £iit  une  ausse  application  de  l'acte 
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d'adjudication  ^  au  lieu  de  déclarer  ce  qui  avait  été  vendu ,  le  C.  d'ét. 
doit  réparer  cette  omission. 

RECRUTEMENT  db  l  ijiMBB. 

I  —  Idbm*  —  /^.t  I,  p.  104)  ^aOy  2176,  4i4>  4^0  et  446*  Modèle,  n.  14- 

196,  p.  604-674. 
a  —  CoMPiTEircB.  —  27  déc.  i8ao.  Ord.  4010.  S,v,  p.  517. 

Les  tribunaux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  10  mars  1818^  con- 
naissent des  questions  relatives  à  l'état  et  aux  droits  dvUs  des  jeu- 
nes gens  de  la  classe  appelée  pour  le  recrutement  de  Varmée,  ne 
sont  pas  compéiens  pour  prononcer  la  libération  de  ces  jeunes 
gens  et  la  radiation  ae  leur  nom  de  la  liste  du  contingent,  f^.  loi 
du  II  décembre  i83o,  B.  78,  p.  ii3,  qui  fixe  la  taille  des  con- 
scrits à  I  mètre  54  centimètres ,  4  pieds  9  pouces. 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil.  — f^.  i^^  vol.,  p.  161, 
i6a,  i84)  267,  391  et  485. 

RECUEILS  ADMINISTRATIFS. — Y.  Actes  administrâtes  y  n.  18. 

RÉCUSATION. 

I — C'est  l'action  par  laquelle  on  refuse  de  reconnaître  un  juge, 

un  officier  public  ou  un  expert. 

£n  cas  de  récusation  de  tous  les  membres  du  tribunal  de  paix, 
il  en  est  désigné  un  autre  voisin  par  le  tribunal  d'arrondissement. 
F',  i^*"  vol.,  p.  254.  Quand  il  y  a  empêchement  par  le  juge  de  paix 
et  ses  suppleans  de  connaître  d'une  affaire,  elle  est  renvoyée  par 
le  tribunal  de  première  instance  devant  le  juge  de  paix  le  plus 
voisin.  V.  Loi  au  16  ventôse  an  xn,  p.  175. 

%  —  Idbv.  —  8  therm.  an  viii.  A.  B.  4^9,  p.  «76. 

La  récusation  péremptoire ,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  du 
8  vend,  an  iv,  a  été  abrogée  par  le  Code  de  brum.  an  rv,  pour  les 
matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  police. 

3  —  Idxm.  —  14  ocL  i8a4.  A.  B.  i38,  p.  4ao. 

Les  formes  de  la  récusation,  pour  les  tribunaux  de  simple  police, 
sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  les  tribunaux  de  paix. 

4  —  Idbm.  —  x4  cet  1824.  A.  B.,  i38,  p.  4ao. 

Un  juge  de  police  est  censé  avoir  intérêt  à  la  contestation,  et  par 
conséquent,  il  est  réousable  si  la  contravention  qu'il  s'agit  de  punir 
a  été  commise  sur  ses  propriétés.  En  toute  matière,  et  spécialement 
en  matière  de  simple  police,  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne,  est  tenu  de  le  déclarer  et  de  s'abstenir,  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  par  le  tribunal  auquel  il  appartenait ,  ou ,  s'il 
est  juge  de  paix,  par  le  tribunal  civil. 

5  —  Idxm.  —  19  mess.  ^  vui.  A.B.  4i5,  p.  a3i. 

Un  juge  de  paix  ne  peut,  en  aucun  cas,  rester  juge  de  la  récusa- 
tion prononcée  contre  lui. 
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6  —  Idem.  —  3o  dot.  1809.  A.  B.  181,  p.  370.  -  i5  fév.  1811.  A.  B.  i4, 

p.  4a. 
Le  juge  de  paix,  remplissant  les  fonctions  de  juge  de  police,  ne 
peut  pas  statuer  sur  la  récusation  dirigée  contre  lui.  II  doit  s'abste- 
nir de  juger  jusqu  à  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  dont 
il  ressortit  ait  jugé  sur  la  récusation. 

RÉDACTION  DES  délibérations. — F,  1*' vol.,  p.  12,  19,  35,  ii3, 
172  et  321,  et  Modèles. 

REDDITION  DE  COMPTE.  y.  I«'Vol.,p.  80^99,   IIO,  112,  Il4r 

387,  395,  46o  et  492. 

REDEVANCES  FEODALES.— /^.iw-v.,  p.  8,  i3,  69, 74,78,163  et  290. 

RÉDHIBITOIRES  (vices)  pour  le»  chevaux. 

Ils  sont  notamment  W  pousse ^^  la  morve  et  la  courbature.  Le  fait 

3ui  peut  donner  ouverture  à  Faction  en  résolution  du  marché  y 
oit  être  constaté  dans  un  délai  de  hait  à  neuf  jours,  ou  suivant 
les  usages  des  lieux.  Il  suffit  de  s'adresser  au  tribunal  de  commerce 
si  c'est  entre  marchands,  au  tribunal  civil  si  c'est  entre  particuliers, 
ou  au  ju^e  de  paix,  si  l'un  de  ces  tribunaux  n'est  pas  sur  les  lieux, 
sur  requête  pour  &ire  nommer  un  expert  qui  constate,  soit  la  ma- 
ladie, soit  le  genre  de  morve  de  l'animal.  V.  Morve^  p.  55i. 

RÉDUCTION  d'impositions.—;^.  \^  vol.,  p.  24,  41  et  11 3. 

RÉFORMATION  des  arrêtés. — V.  Arrêté^n.  i3.  Autorité  munici- 
pale y  n.  69. 

REFUS  d'autorisation  de  pulider. — V.  Autorisation^  n.  33  à  3& 

REFUS  d'exercice. — Y.  Boissons^  n.  12,  i3  et  i4* 

REFUS  DE  prêter  main  forte  et  secours.  —  V.  !*■"  vol.,  p.  59, 

81^  102,  33o  et  444*  Modèle^  n.  1979p.  664»  et  Mainforte. 
REFUS  DE  MONNAIES. —  F.  1^  vol.,  p»  348. 

REFUS  DE  statuer. 

i5  déc.  18^7.  A.  B.  307, p. 934. 

Un  jugement  de  police  doit  être  annulé  si  le  tribunal  a  omis  ou 
refusé  de  prononcer  sur  une  des  réquisitions  du  ministère  public. 

REFUS  DE  SECOURS  d'un  officier  de  santé. 
29  fruct.  an  x.  A.  B.  248,  p.  460. 

Le  refus  imputé  à  un  officier  de  santé ,  de  n'avoir  voulu  ouvrir 
sa  porte  à  un  homme  blessé,  quoique  blâmable ,  ne  peut  être  assi- 
milé au  refus  de  secours ,  en  cas  a  incendie  et  cas  calamiteux,  et 
punissable  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  ce  dernier  délit. 
r.  i«  vol.,p.  3i,  33o,  348  et  5i6. 

REGAIN. 

Deuxième  herbe  qui  revient  dans  un  pré  après  que  la  première 
herbe  a  été  coupée.  Elle  doit  être  réservée  au  propriétaire  ou  fer- 
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mier,  qui  doit  user  de  la  fffconditédii  sol,  au  gré  de  son  industrie; 
mais  dans  une  partie  de  la  France ,  les  détenteurs  de  fonds  n'ont 
pas  une  propriété  restreinte  et  subordonnée  aux  droits  de  la  com- 
munauté des  habiuns,  soit  qu'elle  ait  été  la  condition  expresse 
du  partage  primitif  des  patrimoines,  soit  que  Tusage  immémorial 
suffise  pour  suppléer  cette  convention  qu  il  fait  présumer. 

RÉGIME  FÉODAL  SUPPRIME. — ^.  i*'  vol. ,  p.  7,  i3,  i5,  afi,  59,  74, 

78  et  168. 

RÉGIME  poRBSTiER.  —  F.  i"  vol.,  p.  494,  5i4  et  543. 
REGISTRE  DBS  aubergistes. 
a3  juin.  i83o.  A.  B.  191,  p.  A^g. 

Le  règlement  municipal  qui  enjoint  aux  aubergistes^  loueurs  de 
chambres  garnies  et  logeurs ,  de  remettre  chaque  jour  au  commis- 
saire de  police  le  relevé,  par  eux  certifié,  de  leurs  registres,  est 
rendu  dans  les  limites  du  pouvoir  administratif,  et  est  par  suite 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  V.^/i/fcr^wr^^,  n.  11  à  i6,et  i^'  vol., 
p.  3o,  io5,  347  et  445. 
RÈGLEMENT  de  juges. 

I — C'est  un  jugement  qui  prononce  sur  un  conflit  de  juridiction 
élevé  entre  deux  tribunaux  indépendans  l'un  de  l'autre.  Nous  di- 
sons entre  deux  tribunaux,  car  si  le  conflit  s'élevait  entre  un  tri- 
bunal et  une  autorité  administrative,  ce  ne  serait  point  par  un  ju- 
gement^ ce  serait  par  une  ordonnance  rendue  en  Cons.  d'ét.  qu'il 
devrait  y  être  statué. 

a  —  Idem.  —  a4rév.  1 8a6.  A.  B.  33,  p.  gS.  -7  cet  i8a6.A,  B.  199,  p.  564. 

a5  oct  1827.  A.  B.  176,  p.  857.  -  18  av.  11  sept.  i8a8.  A.  B.  ii3ra58, 

p.  ^74-767.-  i9Junv.  i83o.  A.  B.  29,  p.  60. 

C'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  statuer,  par  voie 
de  règlement  déjuges,  sur  le  conflit  négatif  é\eyé  entre  un  tribunal 
correctionnel  et  un  tribunal  de  simule  police,  lors  même  que  ces 
deux  tribunaux  se  trouvent  placés  aans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  conflit  existe  entre  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseiî  et  le  tribunal  de  police. 

3  —  Idem.  —  19  mai  1827.  A.  B.  119,  p.  4a6.  -  a5  mai  1827.  A.  B.  ia3, 
p.  437.  -  4  août  1827.  A.  B.  211,  p.  694.  -  Il  août  1827.  A.  B.  219, 
p.  717.  -  23  nov.  1827.  A.  B.  287,  p.  884.  -  ai  d#c.  1827.  A.  B.  3i5, 
p.  962.  -  21  déc.  1827.  A.  B.  3i7,  p.  955. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  ia  cour  de  cassation  lorsqu'un 
tribunal  correctionnel  et  un  tribunal  de  simple  police  se  sont  suc-' 
cessivement  déclarés  incompétens  dans  la  même  affaire,  et  que 
leurs  jugemens  sont  passés  en  force  de  chose  jugée. 

4  —  Idem.  —  3o  mai  1828.  A.  B.  i63,  p.  410. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges,  quand  le  tribunal  de  po- 
lice s'est  déclaré  incompétent,  et  que  l'ordonnance  par  laquelle 
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le  tribunal  correctionnel  avait  prononcé  le  renvoi  de  Taffaire ,  a 

été  annulé. 

5  —  Idem.  —  %  oot.  1828.  A.  B.  292,  p.  845. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour  de  cassation  quand 
un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  composer  par  l'empêche* 
ment  du  juge  de  paix  et  de  s^ss  siiif^pléaQs. 

RÈGLEMENT  munigipiii. — §  i«.  Priwcipbs  CBNiRAux. 
I  —  a4  déc.  i8i3.  A.  B.  a63,  p.  637.  -  17  fév.  1814.  A.B.  17,  p.  33.  -  18 
cet.  1816.  A.  B.  74, p.  178.  -  24  aoét  i8i5.  A.  B.  47,  p.  94.  -  n  cet 
i8ai.  A.  B.  16a,  p.  344.  -  i*'  lév.  i8»a.  A.  B.  aa,p.63.-  6  fév.  i8a3. 
A.  B.  ao,  p.  49.  -  a4  déc.  1823.  A.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  xxxix,  p.  aSa* 
-  17  juin  i83o.  A.B.  171,  p.  383.  -  .24  août  1821.  A.  B.  i36,  p.  3S7. 
Les  réglemens  de  police  qui  ont  été  pris  par  une  juste  appré- 
ciation du  pouvoir  municipal ,  ont  la  même  force  que  la  loi  qui 
les  a  autorisés.  Ils  nont  pas  besoin  de  l'approbation  du  préfet.  Les 
tribunaux  ne  pouvant  mettre  leur  volonté  à  la  place  de  la  loi,  doi- 
vent appliquer  les  réglemens  pris  par  Tautorité  municipale  dans  les 
actes  de  ses  attributions,  tels  qu'ils  sont,  sans  pouvoir  entier  dans 
l'examen  du  principe  qui  en  a  dirigé  l'établissement,  discuter  Top- 
portunité  des  mesures^  ni  introduire  des  exceptions  qu'ils  n'ont 
pas  prévues,  00  qui  ne  sont  pas  admises  par  la  loi. 

Ces  réglemens ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  révoqués  ou  modifiés 
par  l'autorité  administrative  supéneure,  sont  obligatoires,  non- 
seulement  pour  les  habitans  de  la  commune ,  tous  ceux  qui  paient 
dans  cette  commune  leur  contribution  personnelle  et  leur  patente, 
mais  encore  pour  les  étrangers.  Ces  principes  se  trouvent  consa- 
crés par  une  foule  d  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  et  notamment 
par  ceux  ci-dessus, 
a  —  3i  av.  1821.  A.  B.  141,  p.  899. 

Ces  réglemens  doivent  nécessairement  s'étendre  à  une  univei^ 
salité  ou  à  une  certaine  classe  de  citoyens  :  le  tribunal  de  police  ne 

Eut  les  appliquer  à  des  individus  considérés  privativement,dont 
;  obligations  sont  purement  civiles.  Les  réglemens  doivent  être 
publiés,  soit  dans  les  formes  accoutumées,  soit  par  l'envoi  qui  en 
aurait  été  fait  officiellement  aux  personnes  qu'ils  concernent  ;  un 
simple  avertissement  verbal  ne  serait  pas  suffisant. 
S  —  29  therm.  an  ix.  A.  B.  3o5,  p.  537.  >  a5  therm.  an  x.  A.  B.  a3o,  p.  437. 

3  août  1810.  A.  B.  98,p.ao3.  -  a3  fév.  t8ii.  A.  B.  a8,  p.  5i.  -  a  juili. 

1813.A.B.  i44,p.  359.  -  10  août,  a6  nov.  1819.  A.  B.  88-ia6,  p.  a75- 

38i.-  3i  août  1821.  A.  B.   142,  p.  401.  -  4  juill.   1828.  A.  B.  aoq, 

p.  614. 

Pour  connaître  si  un  règlement  a  été  pris  par  une  juste  appli- 
cation du  pouvoir  municipal ,  il  faut  consulter  la  loi  sur  laquelle 
il  est  fondé,  c'est-à-dire  l'art.  3  du  tit.  xi  de  la  loi  du  16  août  1790, 
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(i^r  ToL,  p*  ai),  qui  spécifie  les  objets  de  police  confies  à  la  yigi- 
lance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux ,  et  sur  lesquels  il  a  le 
droit  de  iaire  des  réglemeus,  aux  termes  de  Tart.  46  du  tit.  i^^  de 
la  loi  du  19  juillet  1791  (i«r  vol.,  p.  35),  sil  n*étaitpas  fonde  sur 
la  loi ,  il  serait  sans  effet.  Il  est  vrai  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ni  les  réformer  ni  les  modifier;  mais  ils  doivent  rejeter  simplement 
l'action  portée  devant  eux,  sans  rien  juger  sur  le  règlement,  soit 
comme  sortant  des  attributions  des  maires,  soit  conune  n'étant  basé 
sur  aucune  loi. 
4 —  i«f  déc.  1809.  A.B.  i83,p.  383.-  3  mai  1811.  A.B.72,  p.  i4a.  -  a9 

août  18 17.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  li,  p.  80.  -  10  av.  1 819.  A.  B.  49, 

p.  148.  -  i3mai  i8ao.  A.  B.  74,  p.  1^09.  -  a6  janv.  1821.  A.B.  io,p.  19. 

-  i3  déc.  i8!ii.  A.  B.  194, p-  544- 

Un  règlement  municipal  n'a  pas  besoin  ,  pour  être  obligatoire, 
de  déterminer  la  peine  qui  sera  infligée  aux  contrevenans.  C'est  la 
loi  elle-même  qui  a  fixé  la  peine  par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  août 
1790,  combiné  avec  les  art.  606  et  607  du  Code  de  brum.  an  rv,  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  a3  therm.  an  iv,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la 
législation  postérieure  des  dispositions  qui  en  aient  autrement 
décidé,  tels  que  les  cas  prévus  par  les  art.  471  «t  47^  du  Code  pén. 

5  —  a  juin  i8a5.  A.  B.  107,  p.  307. 

Les  anciens  arrêts  et  réglemens  de  police  ne  doivent  recevoir  au- 
jourd'hui leur  exécution  que  quand  ils  statuent  sur  des  objets  qui 
n'ont  pas  été  réglés,  soit  par  le  Code  pén.  de  18 10,  soit  par  des  lois 

Fosténeures,  soit  par  des  arrêts  pris,  depuis  cette  époque,  dans 
exercice  légal  des  fonctions  municipales. 

6  —  ALiomufBVT.  —  29  mars  i8ai.  A.  B.  43,  p.  ia8. 

L'alignement  des  maisons  qui  bordent  les  rues  des  villes  et  des 
bourgs,  fait  partie  de  ses  attributions. 

7  —  Idbii.  —  a5  juill.  1819.  A.  B.  i63,  p.  410. 

L'autorisation  pour  entreprendre  des  travaux  n'est  nécessaire 
que  pour  des  constructions  à  entreprendre  sur  la  voie  publique, 
ou  pour  les  réparations  à  faire  aux  murs  de  face  sur  rue;  mais  aucune 
autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  construire  ou  réparer 
dans  l'intérieur ,  des  portions  qui  n'auraient  pas  pour  objet  de  con- 
solider le  mur  de  fiice,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  pu- 
blique actuelle,  encore  bien  que  ces  propriétés  fussent  destinées, 
par  des  plans  arrêtés  en  C.  d'ét. ,  à  faire,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné ,  partie  de  la  voie  publique. 

8  —  AuBsaoES.  Aubergistes.  — 9  frim.  an  xn.  A.  B.  3i,  p.  44.  -  3o 
fnin.  auxiu.  A.  B.  5o,  P*  78.  -  17  fév.  1814.  A.  B.  17,  p.  33.  -  11  juii» 
1818.  A.  B.  75,  p.  a3a.  -  10  av.  1819.  A.  B.  46,  p.  148.  ^  3o  av.  1819, 
A.  B  57,  p.  181.  -  29  mars  i8ai.  A.  B.  44,  p.  lao.  -  8  mars  i8aa.  A. 
fi. 40, p.  i07.-5oct.  i8aa.A.B. x38,  p.404.-  4av.i8a3.A.B.5a,p.  i4o. 
Elle  a  le  droit  de  fixer  les  heures  auxqncJlat  doireotétre  fermés 
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066         Régleme^U  municipal.  Balayage  d^  rues. 
les  auberges,  cafés  et  autres  lieux  publics,  sous  les  peines  de  droit 
contre  ceux  qui  seront  trouvés  dans  ces  maisons  après  l'heure  fixée 
(arr.  du  5  octobre  1822).  Il  sufBt  qu'après  Theure  fixée,  il  se  trouve 
du  monde  chez  Tun  des  individus  sujets  au  règlement ,  pour  qu'il 

Îait  contravention ,  sans  qu*il  soit  besoin  qu'il  y  ait  été  trouvé  à 
oire ,  et  lors  même  que  ce  serait  une  réunion  de  parens  ou  d  amis. 
Si  cependant  le  règlement^  en  ordonnant  la  fermeture  des  auberges, 
cabarets,  cafés,  etc.,  après  une  certaine  heure,  ne  contenait  la 
défense  implicite  ou  explicite,  aux  habitans  de  la  commune,  d*en- 
trer  dans  celles  de  ces  maisons  dont  ils  trouvent  les  portes  ouvertes, 
ils  ne  pourraient  être  condamnés  comme  coupables  d*infraetion 
audit  règlement :1e  seul  coupable,  ici^  est  le  maître  de  lauberge 
ou  du  cabaret  qui  était  ouvert  à  llieure  prohibée. 

9  —  Idem.  —  11  mai  1810.  A.  B.  66,  p.  i3i. 

Un  règlement  municipal  peut  imposer  aux  aubergistes  l'obliga- 
tion de  placer  une  lanterne  allumée  sur  les  voitures  qu'ils  laissent 
stationner  dans  la  rue  pendant  la  nuit. 

10  -^  Balayage  des  bues.  —  12  nov.  i8i3.  A.  B.  a  18,  p.  534-  -  ^8  aoât 

1818.  A.  B.  110,  p.  553.  -  16  mars  i8ai.  A.  B.  38,  p.  io3. 
Le  nettoiement  des  rues,  l'enlèvement  des  boues,  entrent  dans 
ses  attributions. 

11  —  BoucHEiuES.  Bouchers.  —  17  mars  1810.  A.  B.  4i>  p.  yS. 
L'autorité  municipale  peut  taxer  la  viande  de  la  boucherie.  ^. 

!««•  vol.,  p.  33 et  9a. 
la  —  Idem.  —  aaf«v.  i8a5.  Cass.Journ.  du  Pal.,  tLxxm,  p.  58. 

Elle  ne  peut  pas  soumettre  les  bouchers  h  payer  aux  individus 
préposés  à  l'inspection  des  viandes,  une  rétribution  qui  les  indem- 
nise du  temps  employé  à  la  visite  des  bestiaux. 
i3—  Boulangées.  —  ao  vend,  an  xii.  A.  B.  5,  p.  5.  -  i5  oct.  1818.  A.  B. 

ia7,p.  404. 

Elle  peut  prendre  des  précautions  pour  assurer  la  fidélité  du 
débit  des  boukngers;  elle  peut  leur  défendre  de  fabriquer  des  pains 
qui  soient  d'un  poids  différent  de  celui  fixé  par  le  règlement. 
i4--CAFis.  —  5  av.  1811.  A.  B.  44»  p.  83.  -  17  fév.  1819.  A.  B.  17, 

p*  33, 

Les  maires  peuvent  faire,  pour  la  fermeture  des  cafés  à  certaines 
heures  et  la  tenue  des  jeux  de  hasard,  les  réglemens  jugés  néces- 
saires, et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les 
peines  légales  aux  contrevenans.  L'individu  qui ,  pour  éluder  l'exé- 
cution du  règlement,  aurait  transféré  des  jeux  de  son  café  au  pre- 
mier étage  de  sa  maison ,  prétendant  tonner  ainsi  une  société  parti- 
culière, n'est  pas  moins  en  contravention  audit  règlement.  F.  n.  1 
et  Z,  Auberges é 
i5  —  Chemins  vicinaux.  —  a4  déc.  i8i3.  A.  B.  a63 ,  p.  637. 

L'autorité  municipale  peut  ordonner  la  réparation  des  chemins 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Règlement  municipal.  Chiens.  Foires  et  marchés.  6G7 
vicinaux,  et  régler  la  répartition,  entre  les  particuliers  de  la  cnm- 
nxune ,  des  travaux  à  faire  par  chacun  des  habilans.  f^.  1^  v.,  p.  467. 
16  — Chiens.  —  19  août  1819.  A.  B.  91,  p.  a83. 

Le  maire  peut  enjoindre  aux  Labitans  qui  ont  des  chiens,  de  les 
tenir  enfermés  dans  leurs  maisons,  jusqu'à  nouvel  ordre.  Y.  Chiens  y 
p.  195- 
7  —  CoNDucTEUES  DE  YOiTUEES.  —  a5  vcDt.  an  xu.  A.  B.  97,  p.  147. 

Il  peut  défendre  aux  conducteurs  de  voitures  d'être  assis  sur  leurs 
chevaux. 

18  — CoNSTEtJCTiOHS.  RiPAEATioNS  DES  TOITS.—  /^.  Chaume,  p.  175. 

19  —  DEMOLITION  DE  BOEKE8.  —  4  juiQ  i83o.  A.  B.  i54>  p>  346. 
Lorsqu'un  règlement  de  police  a  ordonné  la  démolition  de  bornes 

établies  dans  une  rue,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'appliquer  les  peines  légales  aux  contrevenans,  sous  prétexte  que  la 
construction  étant  antérieure  à  l'arrêté,  ce  serait  enfreindre  le  prin- 
cipe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

ao  —  Dimanches  et  fêtes.  —  a  vend*  an  vu.  A.  B.  5,  p.  la.  -  i8  oct.  1816. 

A.  B.  74,  p.  178. 
il  est  dans  ses  attributions  de  défendre  d'exposer  en  vente,  sur  la 
place  publique,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  aucune  sorte  de 
marchandises,  même  les  comestibles^  après  une  certaine  heure;  elle 
peut  même  défendre  de  tenir  les  guinguettes  ouvertes  les  jours 
de  fête. 

ai  —Idem.  —  ao  nov.  1818,  A.  B.  140,  p.  43a.-  a6  nov.  18 19.  A  B.  lafJ,. 
p.  38i.  -  a7  janv.  i8ao.  A.  B.  16,  p.  41. 

Il  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  aux  habitans  de  tapisser  l'extérieur 
des  maisons  pour  la  procession  de  la  fête-dieu  ;  il  en  serait  de  même 
de  l'ordre  donné  aux  nabitans  d'une  commune  d'arborer  aux  croisées 
de  leurs  maisons,  un  drapeau  pour  la  célébration  d'une  fête  quel- 
coaque.  V.  Loi  du  i3  novembre  i8i4;  i*^  vol«>  p-  SSp. 
aa  —  Dispense.  —  19  juill.  i83o.  Cass.  Jouro.  des  conun.  t.  lu,  p.  3ô8. 

Les  maires  ne  peuvent  pas,  à  leur  gré,  dispenser  tel  ou  tel  ha- 
bitant de  leur  commune,  de  l'exécution  d'un  règlement  municipal; 
ainsi,  est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  renvoie  de  toutes 
poursuites  l'habitant  d'une  commune  prévenu  d'avoir,  en  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal ,  déposé  du  fumier^et  des  fouilles  sur 
un  chemin  vicinal ,  sous  le  prétexte  que  le  maire  lui  en  avait  douné 
la  permission. 

•3  —  Epwootie.  —  F.  Parcourt  et  Opposition. 
a4  —Foires  ETMAECHis.  — i4  fév.  i8ao.  A.  B.  33,  p.  61.  -  18  oct.  i8a3. 

A.  B.  i4a,p.  4oi.-  3o  juUl.  i8a9.  A.  B.  i65,  p.  4*7-  -  »t  juin  i83o.  A. 

B.  167,  p.  375.  -  la  nov.  i83o.  A.  Cass.  Gaz.  destrib. 

Un  maire  agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  en  ordonnant  que 
les  marchands  de  denrées  ne  pourront  les  vendre  que  sur  le  marché 
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66S  Règlement  municipal.  Incendiée. 

public.  Il  peut  même,  dans  un  jour  de  foire  ^  fixer  le  terrein  sur  le- 
quel les  marchands  exposeront  en  vente  leur  marchandise,  même 
leurs  bestiaux. 

a5  —  Idem.  —  i5  janv.  iBao.  A.  B.  35,  p.  99. 

Un  règlement  sur  la  taxe  de  location  des  places  dans  les  foires  et 
marchés,  n*a  pas  le  caractère  d'un  règlement  de  police  dont  les  tri- 
bunaux doivent  réprimer  les  contraventions;  si  cette  location  était 
considérée  conune  un  véritable  droit  d  octroi,  elle  ne  peut  devenir 
légitime  que  par  l'approbation  du  gouvernement,  d'après  l'art,  a  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  viii. 

a6  —  Incezidibs.  —  5  sept.  1812.  A^  B.  ^0%,  p.  391.  -  2a  juill.  1819.  A.  B. 

83,  p.  a6i. 

Un  maire  peut  ordonner  toutes  les  précautions  qu'il  juge  néces- 
caires  pour  prévenir  les  incendies,  tels  que  défendre  de  fumer  avec 
des  pipes  non  couvertes,  à  Tintérieur  des  maisons  et  sur  les  chemins 
qui  les  bordent.  Il  peut,  dans  le  même  but,  ordonner  l'établisse- 
ment de  rondes  dans  la  nuit. 
a7  —  Jeux.  —  6  mars  1818.  A.  B.  a8,  p.  79. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre  de  jouer  au  mail  dans 
les  chemins  publics. 
a8  —  Louage  des  maisons.  —  18  août  1807.  A  B.  91,  p*  36o. 

Elle  peut  défendre  aux  propriétaires  des  maisons  de  la  conunune 
de  les  louer  à  des  étrangers,  avant  que  ceux-ci  se  soient  conformés 
aux  formalités  prescrites  par  les  lob  sur  le  changement  de  domicile. 

29  —  MAEGHis.  —  F.n,  a 4  et  a  5. 

30  —  Mesu&aoe.  —  F^.  n.  34  «t  38. 

'3i  —  OuvEiEEs.—  ai  av.  1808.  A.  B.85,p.  i85. 

Elle  peut  défendre  aux  artisans  et  à  tous  autres  de  recevoir  dans 
leurs  ateliers  et  boutiques  des  ouvriers,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment viser  leurs  livrets  à  la  municipalité. 
3a —  Paecoues  et  VAizfs  PATUEE.  —  a8  janv.  1808.  A.  B.  17,  p.  39.  -  a6 

mars  1819.  A.  B.  37,  p.  ia4.  -  a5  janv.  i8ai.  A.  B.  17,  p.  38.  -  11  cet. 

z8ai.Cass.Journ.  duPal.,  t.Lxi,  p.  344  -  x«*"  fév.  i8aa.  A.B.aa,p.  63.- 

i4juin  i8aa.  A.  B.  88,p.a63.  -  ai  av.  1827.  A.  B.99,  p.  a77. 

n  est  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  de  régler 
l'exercice  du  droit  de  parcours.  Elle  peut  fixer  le  nombre  des  bêles 
que  chaque  particulier  de  la  commune  pourra  envoyer  au  pâtu- 
rage sur  les  terreins  sujets  au  parcours.  Elle  peut  déterminer  le 
cantonnement  dans  l'étendue  duquel  un  particulier  pourra  exer- 
cer son  droit  de  vaine  pâture.  Elle  peut  fixer  le  chemin  qu'il  sera 
tenu  de  &ire  prendre  à  ses  bestiaux  pour  se  rendre  sur  le  can- 
tonnement désigné^  lors  même  que  les  bestiaux  de  ce  particulier 
ne  seraient  affectés  d'aucune  maladie  constatée  ;  que  ces  disposi- 
tions ne  seraient  que  des  mesures  préventives.  V.  Modèle  y  n.  ifi6 
et  167. 
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Règlement  municipal.  Patrouille.  Police.  669 

33  —  Patrouhxb.  —  y.  ce  mot 

34  —  Pesage.  BlESvmAGx.  -—  xi  juill.  x8aa.  A.  B.  97,  p.  289. 

L  autorité  municipale  peut  désigner  les  instrumens  de  pesage  et 
mesurage  que  les  marchands  et  autres  individus  seront  tenus 
d*avoir  pour  lexerdce  de  leur  état. 

35  —  Idem.  ~  ^4  fév.  i8ao.  A.  B.  33,  p.  91. 

Elle  n*a  pas  le  droit  de  fixer  une  taxe  à  percevoir  dans  le  mar- 
ché ,  au  profit  de  la  ville ,  sur  le  mesurage  des  grains. 

36  —Petite  voieie.  —  14  déc.  i8i3.  A.  B.  i63,  p.  394.  -  aa  mars  182ÎI, 
A.  B.  46,  p.  i3o.  -  3o  mars  1827.  A-  B-  70>  p.  193. 

L  autorité  municipale  peut  faire  des  réglemens  sur  la  petite  voi- 
rie. La  largeur  et  la  conservation  des  rues  et  places  qui  ne  sont 
pas  le  prolongement  d  une  route  royale  ou  départementale  sont 
des  objets  de  petite  voirie;  la  défense  d'établir  de  grands  balcons 
sur  les  places  et  dans  les  rues,  est  aussi  un  règlement  de  voirie 
urbaine,  dont  les  juges  de  police  doivent  réprimer  les  infractions. 
V.  Alignement.  Démolition. 

37  --  PiGEOv —  29  janv.  i8i3.  A.  B.  i5.  p.  33.  -  iSaoùt  i8i3.  A.  B.  181, 
p.  442.  -  27  sept.  1821.  A.  B.  i53^  p.  4^8.-  5  oct.  i8ai.  A.  B.  160^ 
p.  45a. 

Le  règlement  municipal  qui  prohibe  la  sortie  des  pigeons  pen- 
dant des  intervalles  de  temps  déterminés  ne  se  rattache  à  aucune 
des  dispositions  delà  loi  du  a4  ^(>ût  1790  sur  les  objets  pour  les- 
quels le  pouvoir  municipal  peut  faire  des  réglemens,  et  ce  fait 
n'étant  déclaré  punissable  par  aucune  loi^  Tmfraction  qui  y  est 
commise  ne  peut  être  punie  d'aucune  peine. 

38  —  Poids  et  mesures.  —  21  juin  1817.  A.  B.  5i,  p.  i3a.  -  iw  mai  1818. 
A.  B.  55,  p.  168.  -  19  juin  1818.  A.  B.  79,  p.  247.  -  3o  juill.  1818.  A.B. 
91,  p.  292.  -  ao  août  1818.  A.  B.  io5,  p.  34o.  -  10  sept.  1819.  A.  B.  ici, 
p.  307.  -  aa  déc.  i8ao.  A.  B.  i58,  p.  458.  -  17  mai  i8ax.  A.  B.  75, 
p.  19a.  -  9  août  i8ai.  A.  B.  127,  p.  356.  -  19  oct.  i8ai.  A.  B.  164, 
p.465.  -  x3déc.i8ai.A.B.  i95,p.  546.  -  i9sept.  i8aa.A.B.ia6,p.364. 
3i  cet.  i8aa.  A  B.  160,  p.  468.  -  3o  mai  i8a8.  A.  B.  160,  p.  4o3.  -  ai 
juin  i8a8.  A.  B.  i85,  p.  473.  -  i3  nov.  1828.  A.  B.  3o3,  p.  878. 

Le  maire  peut  défendre  aux  marchands ,  fabricans  et  manufac- 
turiers, d'avoir  dans  leurs  boutiques,  magasins  et  ateliers,  des 
poids  et  mesures  anciens,  ou  des  poids  et  mesures  non  marqués 
du  poinçon  de  vérification  annuelle.  Il  peut  déterminer  les  poid^ 
et  mesures  que  les  marchands  devront  avoir  pour  leur  commerce. 
Il  peut  défendre  aux  cultivateurs  eux-mêmes  de  tenir  chez  eux 
des  poids  et  mesures  non  vérifiés.  La  contravention  à  ces  réglemens 
est  prévue  et  punie  par  l'art.  479?  "•  5  du  Cod.  pén. 

39  —  Police  des  kncahs.  —  1^  germ.  an  xn.  A.  B.  198,  p.  x49' 

La  contravention  à  un  règlement  sur  les  encans  doit  être  punia 
lors  même  que  le  contrevenant  serait  un  notaire. 
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670  Règlement  municipaL  Police,  Vidangée. 

40  —  Pouce  des  hubs  et  places.  —  17  mars  1808.  A.  B.  5*.  p.  107.  -  i» 
juill.  1808.  A.  B.  309,  p.  3oa.  -  20  juin  181  a.  A.  B.  149,  p.  a85.  -  14 
oct.  i8i3.  A.  B.  ai8,  p.  $34.  -  a  juin  i8ai.  A.B.  87,  p.îi35. 

L  autorité  municipale  peut  défendre  de  nourrir ,  élever  et  entre- 
tenir, dans  rintérieur  des  villes,  des  lapins,  pigeons,  cochons, 
oies ,  poules ,  canards ,  etc.  Elle  peut  dé^ndre  de  jeter  des  boules 
de  neige  aux  passans.  Elle  peut  ordonner  la  suppression  des  gout- 
tières et  rétablissement  de  conduits  qui  transportent  les  eaux 
jusqu'à  la  rue.  V.  Alignement^  Boues  et  Immondices* 

41  — Portes  des  xaisons.  —  10  déc.  1807.  A.  B.  261 ,  p.  5oo.  -  3c  mars 

i8i5.  A.  B.  ^3,  p.  41. 

Elle  a  le  droit  d'ordonner  aux  habitans  de  la  commune  et  à 
ceux  des  cours  ou  allées  communes  de  fermer  leurs  portes  pen- 
dant la  nuit. 
4a  —  Ports.  —  iîi  av.  î8î»a.  A.  B.  67,  p.  161. 

Elle  peut  défendre  aux  ouvriers ,  porte- faix  et  autres  de  travail- 
ler sur  le  port  d'un  lieu,  s'ils  ne  sont  munis  d*une  commission. 
Elle  peut  aussi  défendre  aux  particuliers  de  faire  décharger  les 
marchandises  par  d  autres  personnes  que  leurs  domestiques  ou 
les  crocheteurs  établis  dans  ledit  port. 

43  —  Rivières  et  canaux.  —  8  germ.  an  viii.  A.  B.  3o8,  p.  34-  -  aa  juilL 

1808.  A.  B.  i56,  p.  338.  -  18  oct.  1816.  A.  B.  7$,  p.  181. 
L'autorité  municipale  peut  défendre  de  tremper  le  chanvre  dans 
les  canaux  et  rivières,  a  y  entasser  des  décombres,  en  ordonner 
le  curage,  et  défendre  aux  propriétaires  des  habitations  voisines 
d'enlever  les  pierres  servant  à  laver,  d'arracher  les  arbres  plantés, 
d'enlever  les  terres,  et  enfin  ôter  tout  ce  qui  peut  encombrer  et 
mettre  obstacle  au  cours  de  Teau. 

44  —  Salubrité.  —  ler  juill.  1808.  A.  B.  139,  p.  3oa.  -  6  fév.  i8a3.  A.  B. 

ao,  p.  49. 
Elle  est  autorisée  à  faire  les  réglemens  relatifs  à  la  salubrité  des 
communes  et  villes  dont  la  surveillance  lui  est  confiée;  elle  peut 
ordonner  de  faire  éloigner  des  propriétés  particulières,  aussi  Dieo 
que  des  lieux  publics,  les  matières  qui  peuvent  infecter  l'air  et 
compromettre  la  salubrité  publique. 

45  —  Taxe  du  pair  et  de  la  viande.  —  f^.  n.  1 1,  la  et  i3. 

46  — Vekdahge.  —  16  nov.  1810.  A.  B.  140,  p.  28a. 

L'autorité  municipale  peut  défendre  de  vendanger,  dans  les  vignes 
non  closes,  avant  les  jours  fixés  par  chaque  ban.  N.  Modèle  n.  69. 

47  —  Vidanges. —  ao  pluv.  anxii.  A.  B.67,  p.  loi. 

L'autorité  municipale  a  la  police  des  vidanges,  et  elle  peut  attri- 
buer à  certains  individus  le  droit  de  les  fiedre,  et  désigner  le  lieu  où 
les  matières  devront  être  transportées. 
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RégUmens  des  préfets.  Remèdes  secrets.  Cy  i 

REGLEMENS  DES  PRÉFETS. 

1  —  Idem.—  7  vent,  an  x.  A.  B.  137,  p.  a33.  -  3  juill.  1806.  A.  B.  109, 
p.  188.  -  5  mars  1818.  A.  B.  28,  p.  79.  -  6  fév.  1824.  A.  B.  22,  p.  61. 
Les  préfets  ont  le  pouvoir  de  faire  directement  des  réglemens 

sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  la  surveillance  de  Tauto- 
riié  municipale.  Les  tribunaux  pe  peuvent  en  arrêter  l'exécution, 
sous  prétexte  qu'ils  excèdent  les  attributions  légales  du  préfet. 

2  —  L>EM.  —  8  therm.  an  xiu.  A.  B.  187,  p.  460. 

Un  arrêté  du  préfet  n*a  de  force  que  pour  ce  qui  concerne  la 
matière  d'administration,  et  non  pour  ce  qui  pourrait  changer 
l'ordre  des  juridictions  établies  par  la  loi. 

RÉHABILITATION  des  condamnes  et  dun  failli. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  s'il  n*est  joint  à  la  demande  un  certificat 
de  bonne  conduite  du  maire  de  leur  domicile. 

RÉINTÉGRANDE. 

Il  y  a  cette  difTérence  entre  la  complainte  et  la  réintégrande , 
que  le  trouble  suffit  pour  la  première,  et  il  faut  une  spoliation 
pour  intenter  la  seconde;  pour  la  complainte ,  il  faut  saisine;  pour 
la  réintégrande^  il  suffit  de  prouver  la  simple  possession  au  moment 
de  la  spoliation.  V.  Complainte  et  Possession. 

RÉINTÉGRATION. 

9  nov.  iB3o.  A.  cass.  Jouro.  des  comm.  t  iv,  p.  61. 

Lorsqu'une  cour  royale  reconnaît  à  une  commune  un  droit  de 

Sropriété  fondé  sur  ses  titres ,  et  surabondamment  par  application 
es  lois  de  179a  et  1793,  on  ne  peut  opposer  devant  la  cour  de 
cassation,  ni  que  ces  lois  n'étaient  pas  applicables,  ni  que  la  charge 
de  prouver  son  droit  n'a  pas  été  imposée  à  la  commune. 

RÉJOUISSANCES  publiques. 

Elles  se  font  lors  de  la  naissance  d'un  prince  ou  d'une  princesse, 
lors  du  gain  d'une  bataille  ou  de  la  publication  de  la  paix.  Les 
maires,  d'après  une  circulaii'e  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  avril 
1821,  doivent  employer  les  fonds  destinés  à  ces  réjouissances  plus 
particulièrement  à  des  actes  de  bienfaisance  et  d'humanité. 

RELAIS  DE  L4  MER  —  F.  i*»"  vol.,  p.  23,  33,  65  et  193,  et  à  ce 
Dict. ,  le  mot  Lais  de  la  mer. 

RELIGION.  — r.  i**"  vol.,  p.  36,  81,  i55,  827,  33x,  35o  01490, 
et  à  ce  Dict. ,  le  mot  Culte. 

REMBOURSEMENT  de  rentes  et  capitaux  dus  aux  communes 

ET  AUX  ÉTARLISSEMENS  PURLICS. F.  I**"  Yol.,  p.   l53,  I74,  175, 

219,  3i2,  355  et  385. 

KEMÈDES  SECRETS. 

Leur  distribution  et  vente  est  confiée  à  la  surveillance  des  mai- 
re.s ,  qui  sont  chargés  de  poursuivre  les  individus  qui  les  font  sans 

Digitized  by  CjOOQ IC 


6'jot      Remise  ou  mcdération  d^amende.  Réparation. 
autorisation.  F.  i^  vol.,  p.  89,  i65,  aao,  Soif»  345  et  349  ;  plus, 
le  Décret  du  18  août  1810,  B.  n.  5874>  p*  iSa,  et  a6  déc.  1810,  B. 
n.63o5,  p.  670. 
a  —  Idem.  —  8  mars  1827.  Ord.  7653.  M.ix,  p.  idià. 

La  Tente  de  tout  remède  secret  est  prohibée  par  la  loi  du  ai 
germ.  an  xi.  Les  permissions  spéciales  accordées  depuis  cette  loi, 
en  yertu  du  décret  du  a5  prairial  an  xiii,  ont  été  révoquées  par 
le  décret  du  18  août  18 10.  L'inventeur-propriétaire  d'un  remède 
secret  ne  peut  attaquer  devant  le  G.  d  et.,  par  la  voie  contentieuse, 
une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  rintérieur  lui  a  interdk 
la  vente  et  la  distribution  de  son  remède. 

REMISE  ou  MODERATION  DAMBNDB. — y .  Amende  de  foUce  ^  n.  :i3, 

^4,  2i5  et  26. 

REMPARTS  DES  villes.  —  K  i«  vol.,  p.  a3. 

REMPLACEMENT  de  voNCTiomruAEs  publics.  — F.  i^^toL, 
p.  i5o,  175,  275  et45i. 

REMPLACEMENT  militaire.—/^.  i«  vol.,  p.  4i8. 

RENARDS.—;^  I «  vol. ,  p.  22 ,  3i,  80,  92,  97,  347  et  348 ,  et  ce 
Dict.,  au  mot  Animaux  malfaisans. 

RENOUVELLEMENT  des  maires  et  des  corps  municipaux.-^ 
F.  1^  vol.,  p.  274  et  399,  et  la  nouvelle  Loi  municipale^  à  h 
fin  de  ce  vol. 

RENTES  DBS  COMMUNES  ET  DES  BTABLISSEMENS  PUBLICS. 

i— Idem.—-  K  t.  i,p.  i53,  161, 174,  219,  262,  285,  3x2,  385  et  390,  et 
Remboursement. 

2  —  FiioDÀLBS 19  déc.  1821.  Ord.  5238.  M.  u,  p.  604. 

La  question  de  savoir  si  une  rente  est  ùu  non  féodale,  est  du  res- 
sort  des  tribunaux.  Les  pétitions  élevées  sur  la  propriété  d'une 
rente  entre  une  fabrique  et  le  domaine  sont  du  ressort  de  Vauto- 
rité  administrative.  Il  n'y  a  pas  lieu  d*élever  le  conflit  sur  la  pre- 
mière question.  Il  doit  être  élevé  en  ce  qui  touche  la  seconde, 

3  —  Idem.  —  12  nov.  1823.  Ord.  56o4.  M.  v,  p.  771. 

La  question  de  savoir  si  une  rente  est  mélangée  de  féodalité  re* 
présentative  de  la  dîme,  ou  purement  foncière,  est  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires. 

RENVOI  D  UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. f^.  I»"  VOl.,  p.  17$,  a55  et  269. 

RÉPARATION  d  honneur. 

1  — Cest  une  espèce  d'amende  honorable  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer. 

2  vend,  an  vn.  A.  B.  2,  p.  5.  *  27  germ.  an  ix.  A.  B.  i56,p.  282.  -  29  germ. 

an  IX.  Cass.  S.  bis,  n.  7, 9, 10,  ir.-6  pluv.  anxii.A.B.63yp.93.-26  vend, 
anxin.  A.B.  6,  p.  8.-3  brum.  an  xiu.  A,  B.  1 1 ,  p.  16.  -  19  vend,  an  xiv. 
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Réparation  d'honneur^  —  aux  bâtimens.  673 

A.  B.  a  16, p.  397.  -  i6janv.  1807.A.B.  i7,p.  Sa.  -  3ojutll.  1807.A.  cass. 

S.  VII, p.  II 82.  -  29  oct  1807.  A.  B.ait6,p.  430.-28  mars  18 12.  A.  B.  77, 

p.  i38.-8juill.  i8i3,A.B,i6a,p.373.-i9Juini8a8.A.B.  178,  p.  457. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  un  individu  ni  à  faire 
déclaration  au  greffe  que  c  est  faussement  et  méchamment  qu'il  a 
diffamé  et  calomnié  son  adversaire^  ni  à  lui  faire  déclarer  soit  à 
l'audience,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  devant  un  huissier  qui 
en  dressera  procès-verbal ,  qu  il  reconnaît  son  adversaire  pour  un 
homme  d'honneur  et  de  probité.  C'est  une  aggravation  de  peine 

3ui  n'est  autorisée  que  dans  certains  cas ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  publique.  Cepen- 
dant ce  tribunal  peut  ordonner  que  le  jugement  tiendra  lieu  de 
la  réparation,  et  lorsqu'il  porte  cette  alterna  live,  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'être  cassé. 

a  —  Idem —  a6  fiiro.  an  xu.  A.  B.  4  5,  p.  68. 

Une  réparation  d'honneur,  affectant  la  personne  même  de  l'in- 
dividu contre  lequel  elle  est  prononcée ,  ne  peut  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'une  condamnation  pécuniaire. 
3  —  Idem.  —  a9  fév.  181  a.  A.  de  la  cour  royale  de  Paris.  Joum.  du  Pal., 

t.  xxxiii ,  p.  4^7* 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  une  réparation  d'hon- 
neur qui  n'est  point  au  nombre  des  peines  de  simple  poUce^  et 
n'est  même  prescrite  par  aucune  loi. 

Toutefois  cet  arrêt  a  jugé  que  celui  qui  a  été  la  cause  directe 
ou  indirecte  du  tort  fait  à  la  réputation  d'autrui ,  doit  une  répara- 
tion d'honneur  à  la  personne  offensée. 

RÉPARATIONS  civiles. 

I   —  Idem.  —  la  mai  1 8a7.  A.  B.  1 1 5,  p.  411. 

Les  tribunaux  cessent  d'être  compétens  pour  statuer  sur  les 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  partie  civile,  du  moment 
qu'ils  ne  prononcent  aucune  peine  contre  le  prévenu, 
a  —  Amende.  — .  5  sept.  i8a8.  A.  B.  a53,  p.  75o. 

L'amende,  en  matière  de  douanes,  n'est  point  considérée  comme 
une  peine ,  mais  comme  une  réparation  civile  du  préjudice  causé 
à  l'état  par  la  fraude. 
3  —  DÉPENS.  —  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  3 17,  p.  913. 

Les  dépens,  çn  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  doi- 
Tcnt  être  assimilés  aux  réparations  civiles,  et  par  suite  doivent 
être  mis  à  la  charge  des  personnes  civilement  responsables  d'une 
contravention,  f^.  i^'voh,  p.  3i  et  86. 

REPARATIONS  aux  batimbns  particuliers. 

I  — Le  maire  doit  ordonner  les  réparations  de  ceux  qui  seraient 

jugés  nécessaires  à  la  sûreté  publique.  Il  ne  doit  être  fait  aucune 
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674  Réparations.  Répertoire  des  administrations. 
réparation  aux  murs  et  bàtimens  donnant  sur  la  voie  publique, 
sans  l'autorisation  du  maire.  Il  n'accorde  cette  autorisation  que 
lorsque  le  mur  ou  le  bâtiment  est  dans  lalignenient  prescrit  par 
Farrêté  qui  fixe  la  largeur  des  rues.  Il  a  été  consacré  par  plusieurs 
jugemens  que,  lorsqu'un  mur  ou  un  bâtiment  est  sujet  à  recule* 
ment,  le  propriétaire  ne  peut  £aiire  aucuns  travaux  qui  tendraient 
à  le  réconforter,  V.  Alignement. 

a  —  Idem.  — 17  juin  i83o.  A.  B.  173,  p.  3^. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  obtenu  de  l'autorité  municipale  la  per- 
mission de  faire  à  sa  maison  certaines  réparations ,  et  qu'il  en  a  fait 
d'autres,  le  tribunal  doit  ordonner  la  démolition  des  ouvi-ages 
non  compris  dans  l'autorisation. 

RÉPARATIONS  de  batimbns  publics,  ponts  et  routes. 

C'est  à  l'administration  du  maire  qu'appartient  le  droit  de  faire 
faire  ces  réparations  ;  mais  il  7  a  des  formalités  préalables  à  rem- 
plir, telles  que  de  faire  dresser  un  devis,  le  soumettre  au  consul 
municipal,  qui  en  délibère,  et  d'obtenir  l'autorisation  du  préfet. 

RÉPARATIONS  lqcatives.  —  T. i''  vol.,  p.  ao,  197  et  1149. 

RÉPARTITEURS  (commissaires).  —  V,  quant  à  leurs  fonctions, 
i"  vol. ,  p.  85 ,  I  o3 , 1 1  o ,  1 1 3  et  38o. 

RÉPARTITION  des  recettes  et  fruits  cobimunaux. —  y.  i^voL, 

p.  ii4  et  35o. 
RÉPERTOIRE  des  mairies. 

Il  doit  être  tenu  par  les  secrétaires ,  aux  termes  de  l'art.  49  de 
la  loi  de  l'enregistrement. 

RÉPERTOIRE  des  administrations. 

I  —  Idem.  —  aa  frim.  an  vu.  L.  B.  n.  1224,  art.  49- 

Les  secrétaires  des  administrations  municipales  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront ,  jour  par  jour, 
sans  blancs  ni  interligne,  par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes 
de  l'administration  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
à  peine  de  i  o  fr.  d'amende  pour  chaque  omission. . . . 

Airt.  5 1.  Ils  seront  tenus  de  le  faire  viser  tous  les  trois  mois  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  par 
chaque  décade  de  retard. 

Nota.  D'après  la  loi  ci-dessos,  roblîgation  de  tenir  les  répertoires  n*est  imposée 
qu'aux  secrétaires  des  maires,  mais  dans  les  mairies  de  campagne  il  n*est  pA6  d'u- 
sage d'y  tenir  de  répertoire  pas  plus  que  des  secrétaires^  et  les  maires,  sans  doute, 
ne  doivent  pas  être  passibles  de  l'amende. 

Cependant  il  parait,  par  une  eirculaire  du  ministre  de  Tînt.,  du  16  av.  1 80^.  t,  11» 
p.  17,  que  des  maires  deff  villes,  qui  à  raison  de  la  multiplicité  de  leurs  affaires, 
étaient  tenns  à  avoir  un  répertoire,  ayant  manifesté  des  craintes  à  cet  égard,  il 
leur  a  été  permis  de  porter  cette  responsabilité  sur  nn  des  employés  da  bureau, 
en  lui  en  faisant  prendre  l'engagement  par  écrit. 

Ce  répertoire  aoit  être  en  tableau,  et  contenir  le  numéro  d'ordre,  ladate  de  l'acte,. 
«a  nature,  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  l'indicationde  leur  domicile. 
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Bepeuplemeni  des  bois.  Réquisition  de  secours.    67 5 
ftEPEUPLEMENT  des  bois.  —  r.  1^  vol. ,  p.  53;. 
REPOS  (jours  de).  — ^.  i*'vol.,  p.  16,  68,  io4,  889,  3gg  et 

447  9  eï  ce  Dictionn. ,  aux  mots  Jours  fériés.  Fêtes  et  Dimanches. 
REPROCHES  AUX  témoins.  —  ^.  i«»-  vol.,  p.  253  et  36i. 
REPRIS  DE  justice.  —  J^.  i  »  vol.,  p.  32,  et  Forçats  libérés^  p.  383. 
REQUÊTE  CIVILE.  —  K  i«  vol.,  p.  264. 
RÉQUISITION  DE  L  accuse. 
7  pluv.  an  X.  A.  B.  101,  p.  179. 

L'omission  par  le  tribunal  de  statuer  sur  une  des  réquisition* 
de  Taccusé  donne  ouverture  à  cassation.  V.  Omission  de  statuer^ 
p.  565. 

RÉQUISITION  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

1  —  Idem. —  i  S  juin  i8i3.  A.  B.  118,  p.  299. 

L'omission  dans  un  jugement  de  statuer  sur  la  réouisition  du 
ministère  public,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, opère  la  nullité  dudit  jugement. 

2  —  Idem.  —  5  mai  1826.  A.  B.  91,  p.  265. 

Un  tribunal  de  simple  police  doit,  à  peine  de  nullité  de  son 
jugement,  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  ten- 
dant à  l'application  delà  peine  de  la  récidive  contre  un  prévenu  de 
contravention  qui  a  subi  une  première  condamnation,  pour  un 
fait  de  cette  nature,  dans  les  douze  mois  précédens. 

3  —  Idem.  —  29  fév.  1828.  A.  B.  69,  p.  i4o. 

Le  tribunal  de  police  peut  appliquer  une  peine  à  un  contreve- 
nant, encore  que  le  ministère  public  n'en  ait  requis  aucune  ;  mais 
il  est  indispensable  que  le  ministère  public  résume  VaiTaire  et 
donne  ses  conclusions. 

RÉQUISITION  DE  SECOUES. 

C*est  non-seulement  un  droit,  une  des  prérogatives  du  pouvoir 
municipal ,  mais  encore  un  devoir  qui  lui  est  imposé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  et  actes  des  autorités  publiques;  d'assurer  la  liberté 
des  personnes  ,  la  conservation  des  propriétés,  le  maintien  de  Tor- 
dre public;  de  prévenir,  empêcher  les  attroupemens ,  les  émeutes 
populaires,  les  dissiper;  de  prendre  toutes  les  précautions  conve- 
nables, dans  les  cas  de  débâcle,  d*incendie,  d*mondation,  de  ra- 
vages exercés  par  des  animaux  féroces  et  tous  autres  fléaux  calami- 
teux;  comme  aussi  dans  les  cas  de  brigandage,  pillage,  flagrant 
délit,  dameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire. 

Mais  il  ne  peut  le  faire  seul  ;  il  faut  qu'il  soit  aidé;  il  faut  donc 
qu'il  ait  droit  de  requérir  et  la  force  armée  et  tous  les  citoyens  de 
Tenir  au  secours  de  lautorité  et  de  lui  prêter  main  forte  et  assis* 
tance;  ce  droit  lui  est  accordé  par  Tari.  17  de  la  loi  du 
i^  juillet  1791  (i**  vol.  ,p.  3i),  par  l'art.  475,n.  12,  du  Cod.  péa. 
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CyG  Résistance  à  faulorité.  Responsabilité  civile. 
{i^^  vol.^  p.  348).  Il  peut  donc  les  requérir,  et  ceux  qui  n'obéis- 
sent pas  à  sa  réquisition  sont  passibles  de  Famende  de  6  à  10  fr.  et 
de  la  peine  de  remprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus. 
V.  i^voL,  p.  59,  81,  loa,  106,  33o,  444?  5i6et  5i8,  et  ce 
Dictionn,  y  skux  mots  Modèles  y  n.  197,  202,  p.  664  ^^  666;  Attrou- 
peniens  séditieux  y  n.  8  ;  Charpentier  ^  p.  171,  et  la  nouvelle  Z/m 
municipale. 

RÉSIDENCE  DBS  fonctionnaires.  —  F.  i«"^  vol ,  p.  26. 
RÉSISTANCE  a  l  autorité.— ;^.  icryol.,  p.  328,  et  Rébellion. 

RESPECT  DU  AUX  AUTORITÉS  CONSTITUÉBS  ET  FONCTIONNAIRES  AD- 
MINISTRATIFS.— f^.  la  loi  du  19  juil.  1791,  art.  48,  p.  35;  art.  10 
et  88  du  Code  de  proc.  civ.;  Tart.  5o4  du  Code  dlnst.  cria»., 
p.  309  ;  les  art.  209  et  222  du  Code  pén.,  p.  328;  les  lois  des  17 
et  26  mai  18 19,  p.  433,  qui  investissent  les  autorités  publiques 
de  tous  les  droits  de  répression  et  de  poursuites  contre  les  in- 
dividus qui  les  troublent  dans  leurs  audiences  ou  assemblées^  les 
insultent  ou  les  outragent  dans  i*exercice  de  leurs  fonctions. 

RESPONSABIUTÉ  civile.—  ^,  i*"^  vol.,  p.  16,  5o,  204  et  523. 
I  — Amende.—  i4  juill.  1814.  A.  B.  32,  p.  74.-6  av.  1820.  A.  B.  48, 

p.  i34.  -  16  veud.  an  ix.  A.B.  8,  p.  16.  -  25  fév.  1820.  Cass.  Joum.  du 

Pnl.,  t.  Lvii,  p.  479>  -  8  août  1823.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  lxx,  p.  335. 

-  3  nov.  182G.  A.  B.  221,  p.  616.  -  i5  déc.  1827.  A.  B.  3io,  p.  940. 

En  thèse  générale ,  la  responsabilité  à  laquelle  sont  soumis  des 
tiers  étrangers  aux  délits  qui  donnent  lieu  à  des  condamnations, 
est  essentiellement  civile.  Elle  est  restreinte  aux  dommages  causés 
par  les  délits.  Elle  ne  peut  être  étendue  aux  ameiules  prononcées 
<;ontre  les  délinquans,  qu*autant  que  ces  amendes  auraient  été,  par 
une  loi  spéciale  et  positive,  considérées  comme  des  réparations 
civiles. 

Les  dépens  ne  sont  point  des  peines.  Ils  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  personnes  civilement  responsables. 

2  —  Frais.  —  8  mars  1821. A.  B. 3o,p.  76.  -  18 av.  1828. A. B.  ii5,  p.  279. 

Le  maitre  appelé  dans  des  poursuites  correctionnelles ,  comme 
civilement  responsable  du  fait  de  son  domestique,  doit,  dans  le  cas 
où  le  domestique  est  reconnu  coupable,  être  condamné  aux  fixais, 
si  cette  demande  a  été  requise  contre  lui  par  le  ministère  publia 
Le  ministère  public  devant  en  ce  cas ,  et  relativement  aux  frais , 
être  considère  conune  partie  civile. 

3  —  Injures.  — 28  brum.  anix.  A.  B.  3o,  p.  55,  p.  99.  -  16  août  1811.  A. 
B.  II 5.  p.  229.  -  i3  mai  i8i3.  A.  B.  100,  p.  25o.  -  20  janv.  1825.  A. 
cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  lxxui,  p.  90.  -  6  juin  181 1.  A.  B.  87,  p.  173  -  5 
oct.  1810.  A.B.  119, p.  248.  -  i8nov.  1824.  A.B.  166,  p.  5o2.  -  i2pluT. 
an  X.  A.  B.  107 ,  p.  196.  -  9  juill.  1807.  A.  B.  i52  ot  149,  p.  282  et  289. 
Le  mari  ne  peut  être  condamné  solidairement  avec  sa  femme  à 
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uue  amende,  ni  aux  dommages-intérêts,  lorsqu'il  n'est  ni  auteur 
ni  complice  du  fait  d'injures  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  diri- 
gées contre  sa  femme.  Y.  Code  de  brum,  an  iv,  art.  606  et  art.  1 384 
et  14214  <lu  Gode  ciy. 

4  —  MAiTttB.  —  iS  cet.  1827.  A.  B.  3169,  p.  841. 

Un  maître  est  civilement  responsable  de  la  contravention  com- 
mise par  son  domestique  à  un  règlement  de  police  sur  la  direction 
des  voitures.  Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  lamende,  mais 
elle  comprend  les  frais. 

Si  le  cfomestique  n'était  pas  cité,  comme  étant  alors  inconnu,  il 
doit  être  accordé  un  délai  pour  le  mettre  en  cause. 

5  —  Maei.  —  3o  juin  1827.  A.  B.  i65,  p.  548.  ^  >^^ 
La  responsabilité  civile  du  mari ,  en  cas  de  maraudage  oommisg 

par  sa  femme,  s'étend  à  l'amende  et  au  dommage. 

6  —  Patrb.  —  I*'  fruct.  an  xi.  A.  B.  195,  p.  344-  r 

Le  pâtre  chargé  de  la  garde  d'un  troupeau,  est  responsable  çlu 
délit  commis  par  un  taureau  qu'il  a  fait  suivre  seulement  par  un^ 
enfant  de  huit  à  neuf  ans. 

7  —  PÈRB  ET  MÉEB.  — 16  prair.  an  vu.  A.  B.  439»  p.  493.  -  ai  prair.'an  xi.' 
A.  B.  i56,  p.  269. -6  jtiini8ii.  A.B.  83,  p.  164.- ^5  av.  1818.  An- 
gers. Journ.  du  Pal.,  t.  lv,  p.  475.  -9  mars  1 821.  Bourges.  Joum.  du  P., 
t.  Lxv,  p.  288.  -  28  fév.  i?23.  A.  B.  3o,  p.  77.  -  i4  janv.  1819.  A.  B.  4, 
p.  9.  -  4  sept.  1823.  A.  B.  i2C,p.  365.  -  5  sept.  1828.  A.  B.  253,  p.  750, 
Les  père  et  mère  d'un  enfant  mineur  accusé  de  délit  de  simple 

police  ou  de  douanes,  sont  responsables  des  réparations  civiles  et 
des  irais,  mais  non  des  amendes,  à  moins  que  ces  amendes  ne  soient 
prononcées  comme  réparations  civiles  du  délit. 

Cette  responsabilité  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  écarts  des  en- 
fans  sont  attribués  au  relâchement  de  la  discipline  domestique  ; 
elle  ne  cesse  que  lorsque  les  parens  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  donne  lieu  à  la  réparation.  Il  faut  que  toutes  les 
parties  soient  citées. 

8  —  Voirie.  —  18  nov.  181 8.  Ord.  3162.  S.  v,  p.  21. 

Le  propriétaire  qui  a  à  se  plaindre  d'atteinte  à  sa  propriété ,  au 
moyen  de  travaux  publics  ordonnés  par  le  maire  sur  un  terrein 
qu'il  a  considéré  comme  appartenant  à  une  place  publique,  tandis 
qu'en  réalité  ce  terrein  est  dans  l'alignement,  non  de  la  place  pu- 
blique, mais  d'une  maison  qui  l'avoisine,  doit  s'adresser  à  l'admi- 
nistration supérieure  pour  faire  réformer  la  mesure  de  voirie.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux,  même  en  demandant  l'autorisation. 

9  — Vol.  — 25  nov.  i8i3.  A.  B.  254,  p«  61 3. 

Un  maître  est  civilement  responsable  du  vol  commis  par  son  do- 
mestique, dans  ses  fonctions  de  domestique.il  ne  peut  faire  cesser 
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cette  responsabilité  en  prouvant  qu*il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
7  a  donné  lien. 

10  — Volailles.—  ii  août  1808.  A.  B.  166,  p.  358. 

Le  propriétaire  de  Tolailies  (oies)  qui  ont  été  trouvées  à  Taban- 
don  sur  le  terrein  d'autrui  y  est  personnellement  passible  des  peines 
de  simple  police,  aux  termes  de  lart.  606  du  Code  du  3  brum.  an  ir. 
V.  Abandon  des  animaux^  n.  21.  Autorité  mumcipale^  n.ôn.Pacagey 
n.  3.  Accusation  y  n.  162.  Auberges^  n.  11  et  ly.BoissonSy  n.  16. 

RESPONSABILITÉ  drs  communes. 

1  — Idem.  —  3o  déc.  1814.  Cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  lxxu,  p.  3i65. 

Pour  qu'une  commune  soit  responsable  du  pillage  commis  sur 
son  territoire  par  un  attroupement  dé  douze  à  quinze  cents  per- 
sonnes, il  ne  suffit  pas  que  dix  à  douze  de  ses  habitans  en  aient 
fait  partie, 
a  —  Idem.  —  17  av.  181 3.  A.B.  civ.  43  ^  p.  126. 

'L  art.  i**  de  la  loi  du  10  vendém,  an  iv,  qui  rend  les  communes 
responsables  des  attentats  commis  sur  leur  territoire,  n*est  pas 
applicable  aux  communes  en  corps,  quand  il  n*est  pas  prouvé  que 
le  délit  a  été  conunis  par  un  rassemblement.  On  ne  doit  pas  entendre 
par  rassemblement  une  réunion  qui  n'excéderait  pas  le  nombre 
de  quatre  individus. 
3  —  Idem.  —  1 5  et  20  juill.  i83o.  Cass.  Journ.  deç  comro.  t  iv,  p.  45. 

La  loi  du  10  vendém.  an  iv,  sur  la  responsabilité  des  communes, 
n'a  pas  été  abrogée.  F'^  i^  vol.,  p.  12,  23, 83, 84)  1 16  et  1 20.  AUrou-- 
pemenSy  n.  9,  p.  100. 

RESPONSABILITÉ  ues  fonctionnairbs.  —F.  i«'  vol.,  p.  43»  84 

et  495. 

RÉTENTION  DB  DENIEES  COMMUNAUX. — ^V.  Accusation^  n.  i63. 

RÉTROACTIVITÉ. 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif. Art.  2  du  Code  civ. 

RÉUNION. 

1  _  Cultes.  —  18  sept  i83o.  Cass.  Journ.  du  Pal.>  tLxxxvui,  p.  440. 

L'art.  5  de  la  Charte  constitutionnelle,  réformée  en  i83o,  n'a  pas 
abrogé  l'art.  294  du  Code  pén.  en  ce  qui  concerne  la  défense  faite 
à  tout  particulier  de  céder  Tusage  de  sa  maison  pour  l'exercica 
d'un  culte. 

2  -~  De  ciTOTEKS  ARMis.  —  f^.  Autorités  administratives  et  judiciaires^ 

n.  i3i. 

3  —  Illicite.  —  F,  t.  i,  p.  28,  333  et  34 1.  Associatioo,  p.  94. 

1^  __  Publique.  —  F,  Cod.  pén.,  art.  294,  p.  233,  qui  défend  à  tout  individs 
d*accorder  Tusage  de  sa  maison  à  une  association,  même  autorisée,  sans 
la  permission  de  Tautorité  municipale  à  peine  d'amende. 
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REVENDEUR.  Rbvendeuse. 
a  fiim.  an  xii.  A.  B.  2/1,  p.  33. 

Le  délit  de  la  revendeuse  (|Qi  a  acheté  des  effets  volés,  sans  en 
inscrire  Tachât  sur  ses  registres,  conformément  aux  ré^lemens 
de  police ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
V.  Foires  et  Marchés. 

REVENUS  Dss  FABRIQUES —  r.  !«»•  vol.,  f-iij  ct  35o. 
REVENUS  MUNICIPAUX.  —  /^.  i«'^vol.,  p.  10,  107,  11  a,  11 5,  33oj 

356  et  35g. 

RÉVISION  (cowsEiii  de).  —  ^.  !«•  vol.,  p.  417  et  420. 
RÉVOCATION  DE  ForvGTioNNAiREs. — V.  Accusation^  n.  Aq  et  84. 
RÉVOLTE.  — f:  i«'vol.,p.  8, 12,21,  23,  29,  32,  38, 4o,  83, 9a, 

3i8,  341,  345  et  446*  AUroupemens  et  Rébellion. 
RIVAGE  DE  LA  MER.  —  F.  i**"  voI.,  p.  23,  63  ct  193. 
a3  juin  1820.  Cass.  Soulier,  n.  401,  p.  364. 

On  ne  peut  considérer  comme  nvage  de  la  mer,  et  conséquem- 
ment  comme  domaniaux,  les  terreins  bordant  une  rivière  qui  a 
son  embouchure  dans  un  port  de  mer,  par  cela  seul  que  ces  ter- 
reins  seraient  couverts  par  les  eaux  de  la  mer,  à  I  époque  du  grand 
flot  de  mars. 

RIVERAINS  (propriétaires). 

i5  nov.  1808.  A.  cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  xxv,  p.  272. 

Une  collection  de  propriétaires  riverains  ne  peut  pas  être  assi- 
milée à  une  section  de  commune,  elle  doit  être  admise  à  plaider 
sous  lautorisation  préalable  des  corps  administratifs.  V.  i*' vol. f 
p.  63,  49S,  496,  5 16  et  546.  Arbres  y  n.  24. 

RIVIÈRES. 

1  —  La  police  administrative  des  rivières  appartient  aux  délégués 
du  gouvernement,  dans  Tordre  administratif,  et  elle  comprend  la 
conservation,  les  ouvrages  à  construire,  la  hauteur  des  déversoirs, 
digues,  chaussées  et  leur  curage. 

Les  actes  des  nmnicipalités,  quand  elles  agissent  comme  agens 
de  leur  commune,  pour  concession  d'eaux,  baux  à  ferme,  etc., 
soRt  des  actes  privés,  soumis  aux  tribunaux.  L'approbation  donnée 
à  ces  actes,  par  le  préfet,  ne  change  pas  leur  nature.  V.  Eau ,  p.  294» 

2  —  PitcHK.  —  27  et  3o  pluv.  an  xui.  Atîs  du  coos.  d'ét.  A.  B.  n.  933,  p.  553. 

La  pèche  des  rivières  non  navigables  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
appartenir  aux  communes.  L'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite, 
noa  au  profit  des  communes,  mais  bien  au  profit  des  vassaux  qui 
flont  devenus  libres  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés; 
ainsi,  le  droit  de  pèche  appartient  aux  propriétaires  riverains,  tant 
que  la  rivière  n'est  pas  ueclarée  navigable  ou  flottable,  sauf  l'ob- 
senration  des  lois  et  réglemens  sur  la  pâche. 
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3  —  Idem —  21  fév.  i8ia.  A.  B.  40,  p.  73. 

L'action  pour  fait  de  pêche  dans  une  rivière  non  navigable,  qui 
est  par  conséquent  une  propriété  privée,  n'en  doit  pas  moins  être 
reçue,  bien  qu'elle  soit  spontanément  exercée  par  l'ofBcier  chargé 
du  ministère  public,  &n  s'agit  d'un  fait  de  pèche  avec  engins 
prohibés. 

4  —  CoMPiTBKCE.  — i^  29  janv.  1814.  D.  n.  160B.  S.  n,p. 5ii. 

La  question  de  navigabilité  est  de  la  compétence  du  préfet.  Sa 
décision  doit  être  soumise  au  ministre  avant  de  l'être  au  C.  d  et. 

5  —  Digues.  —  3o  janv.  1809.  D.  n.  429.  S.  1,  p.  a44.  -  a  juin  1819- 

Ord.  n.  3362.  S.v,  p.  i3o. 
Lorsqu'il  s'agit  de  leur  construction  ou  réparation,  il  ne  peut 
être  dérogé  aux  usages  locaux  auxquels  se  réfère  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  XI,  que  par  un  règlement  d'administration  publique.  Le 
préfet  est  compétent  pour  homologuer  ou  faire  un  règlement  d'eau, 
proposé  dans  Vintérét  général  des  riverains  ;  cet  arrêté  ne  peut  être 
déféré  au  G.  d'ét.  qu'après  avoir  été  soumis  au  ministre. 

6  —  FéoDÀLiTÉ. —  19  juin.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  449>  p*  401. 

Les  rivières  non  navigables,  djXje&  petites  ri^fières^  étaient  géné- 
ralement, en  France,  la  propriété  des  anciens  seigneurs. 

Spécialement^  il  en  était  ainsi  dans  la  ci-devant  province  de  la 
Franche-Comté. 

Les  concessions  faites  à  titre  onéreux,  sur  ces  rivières,  par  les 
anciens  seis^neurs,  n'ont  pas  été  anéanties  par  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité. 

7  —  Ouvrages  daks  son  lit.  —  27  juill.  1829.  Cour  royale  de  Nîmes.  Jour., 

du  Pal.,  t.  Lxxxvi,  p.  527. 
Celui  oui  a  des  propriétés  sur  les  bords  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  ne  peut  faire  des  ouvrages  dans  le  lit  habituel  de 
cette  rivière,  pour  la  défense  de  sa  propriété,  parce  que  ces  ou- 
vrages sont  offensifs  pour  les  propriétaires  de  la  rive  opposée. 

RIVIÈRE  NAVI6A3LE  OU  FLOTTABLE. V,  I^'Vol.,  p.  23,  43,  lOa, 

157.  167,  174,  193,  378,  420,  447  ^^  557.  Autorité  municipQle,^ 
n.  II  et  71.  Bateaux^  Bac  y  n.  17.  Déi^ersoir,  Eaux  y  p.  294* 
Moulins  y  Usines. 

RIXES    ET    DISPUTES. 

I  —  Idbm.  —  F,  1. 1,  p.  ao,  3i,  3îi,  9a,  io3, 319,  345  et  446-  Et  Arresta- 
tion, n.  4  et  33. 
a  —  Idbm.  —  a4  fév,  1809.  A.  B.  38,  p.  77. 

La  peine  pour  blessures  faites  volontairement,  doit  être  aug- 
mentée de  deux  années  d'emprisonnement,  si  ces  blessures  ont  été 
faites  dans  une  rixe. 
3  —  Rixes  bt  voie  de  fait. 

Le  juge  de  paix  en  connaît  comme  juge  civil,  si  la  partie  lésée  se 
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pourvoit  par  action  civile,  sans  appel,  jusqu'à  5o  fr.,  et  à  la  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  fa  demande  puisse  monter.  Il  en  . 
connaît  comme  juge  de  police,  si  elle  prend  la  voie  criminelle. 

ROLE  DES  CONTRIBUTIONS. ^.  I«»'VOl.,  p.  II 7. 

RONDES  DB  NUIT. 

aa  juin.  1819.  A.  B.  83,  p.  a6i. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  arréte's  sur  l'établis- 
sement des  rondes  de  nuit,  à  l'effet  de  prévenir  les  incendies. 

ROSEAUX  (couverture  en).  —  V.  Chaume j  p.  iy5. 

ROUES  DE  voitures.  Largeur  des  jantes. —  P^.  i^  vol.,  p.  i58, 

278,  438,  45i,  55o  et  557.  Roulage. 
ROUISSAGE  DU  CHANVRE.  — r.  i«voI.,  p.  356,  358  et  475;  et 

Modèles^  n.  85  et  86,  p.  634- 
ROULAGE. 

I  —  Idem.  —  F.  t.  i,  p.  i58, 174,  347,  ^94,  45o,464  et  55i. 
2-— Idem.  —  4  mars  1819.  Ord.  n.  3263.  S*  v,p.  81. 

Aux  termes  du  décret  du  aS  juin  1806,  et  de  la  loi  du  ap  Boréal 
an  X,  c'est  à  ladministration  seule  qu'appartient  la  connaissance 
des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  police  du  roulage.  Les  tri- 
bunaux de  police  sont  incompétens. 

3  —  Voitures —  7  mars  1821.  Ord.  4^7  7>  P-  563. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii,  ont  été  iraplicîte- 
ment  abrogées  par  le  décret  du  23  juin  1806;  ce  n'est  plus  en  rai- 
son du  nombre  des  chevaux  attelés  à  une  voiture,  mais  seulement  par 
son  poids  constaté ,  que  Ton  doit  déterminer  la  largeur  que  doivent 
avoir  ses  jantes  et  la  direction  de  ses  essieux. 

4  —  CoNTKAVENTioif.  — a6  nov.  1828.  Ord.  8i35.  M.  x,  p.  794. 

Les  procès- verbaux  de  contravention ,  en  matière  de  police  de  rou- 
lage, doivent  être  signés  par  les  conducteurs  des  ponts-et-chaussées,  II 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  signés  par  le  cantonnier  présent  et 
assistant  le  conducteur.  On  doit  condamner  à  l'amende  de  5o  fr. 
le  voiturier  qui  a  attelé  deux  chevaux  à  une  voiture  dont  les  jantes 
n'ont  que  cinq  centimètres  de  largeur.  (Art.  3  de  la  loi  du  27 
février  1804.) 
ROUTE. 

1  —  Arbres.  —  14  sept.  1814.  D.  i683.  S.  m,  p.  i3. 

C'est  à  la  justice  administrative  contentieuse  de  punir  d'une 
amende,  des  particuliers  qui  endommagent  des  arbres  bordant 
les  grandes  routes. 

2  —  Compétence.  —  3  juin  181 1.  A.  B.  91^  p.  180.  -  i*'  sept.  1 819. Ord. 

n.  3483.  S.  V,  p.  197.  -  7  dcc.  1826.  A.  B.  244,  p.  700. 
Les  tribunaux  de  police  sont  compétens  pour  connaître  des  con- 
traventions aux  réglemens  de  police,  commises  dans  l'intérieur  des 
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villes  ou  villages,  sur  les  terreins  servant  à*la-fois  de  rue  et  do 

grandes  routes,  concurremment  avec  l'autorité  administi-ative. 

3  —  Matériaux  pour  leur  entretien. —  a5  av.  i8ao.  Ord.  n.  ^735.  S.  v, 

p.  368.  -  6  déc.  iSao.  Ord.  3954.  S.  v,  p.  5oo. 
C'est  aux  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  aux  particuliers,  pour  lextraction  de 
matériaux  enlevés  de  leur  terrein  pour  la  réparation  des  routes  pu- 
bliques,* mais  si  la  propriété  du  terrein  ou  des  matériaux  est  con- 
testée par  ladministration ,  à  celui  qui  s*en  prétend  propriétaire , 
cette  question  préalable  de  propriété  est  du  ressort  des  tribunaux. 

4  —  Taxe  d'entretien.  —  ag  pluv.  an  vu,  A.  B.  269,  p.  97.  -  16  germ.  an 

vil.  A.  B.  345,  p.  279.  -  14  niv.  an  xixi.  A..  B.  69,  p.  91. 
La  contestation  qui  a  pour  objet  un  refus  de  paiement  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes,  est  de  la  compétence  directe  des  tribunaux 
de  paix;  le  tribunal  correctionnel  qui  en  connaît  excède  ses  pouvoirs. 

{Nota.)  Cette  Uxe  a  été  supprimée  par  la  loi  du  «4  »▼•  *8o6.  V.  t.  i,  p.  x  i5^  igî, 
874,  389  et  446.  Alignement,  n.  11  et  suit.  Chemin,  Règlement  municipal. 

RUCHES.  —  ^.  I*'  vol.,  p.  44  et  .338.  Abeilles,  p.  i4  de  ce  Dict. 

RUE. 

1  —  loEH.  —  23  mars  1807.  D.  n.  84.  S.  i,  p.  5o. 

Les  contestations  entre  la  police  et  les  particuliers  qui,  en  con- 
struisant sur  les  bords  d'une  rue,  pourraient  avoir  fait  des  antici- 
pations, ne  sont  pas  du  ressort  de  lautorité  administrative,  si  la 
matière  n*a  pas  trait  à  la  grande  voirie. 

a  —  Idem.  —  F,  Alignement,  Bâtiment,  Règlement  municipal,  Route,  Soli- 
darité, Voie  publique,  et  t  i,  p.  21,  23,  193  et  4oi>  et  Modèles- 

3  —  Idem.  —  7  déc.  1826.  A.  B.  248,  p.  710. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques;  et  la  négligence  ou  le  refus  de 
s'y  conformer  nécessitent  lapplication  des  peines  déterminées  par 
l'art.  4719  n*  5  du  Cod.  pén. 

4  —  Idem.  —  3o  mars  1827.  A.  B.  69,  p.  193. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  limi- 
ter la  hauteur  des  bàtimens  sur  la  voie 'publique,  proportionnelle- 
ment à  la  largeur  de  chaque  rue,  ainsi  que  pour  défendre  d'élever 
des  constructions,  sans  avoir  reçu  d'elle  l'alignement,  dans  les  rues 
et  places  qui  ne  font  pas  partie  d'une  route  royale  ou  départementale. 
RUINES  (bàtimens  et  murs  menaçant.)  —  V.  i*^'  vol.,  p.  3i,  33, 

157,  ao4  et  346.  Modèles,  n.  109.  Ali^nemens.  Bàtimens.  Démo- 

lition,  hoirie, 
RUISSEAU.  — V.  Eau,  n.  87.  et  i^^  vol.,  p.  a83  et  490. 
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SABLE  DB  MER. 

I  —  19  juin  1816.  Ord.B.  833,  p.  845,  art.  14. 

Uenlèvement  du  sable  de  mer,  connu  sous  le  nom  de  sablon^ 
et  propre  à  la  fabrication  du  sel,  est  mterdit.  Cependant  Je  direc- 
teur des  douanes  peut  accorder  l'autorisation  aux  propriétaires 
bien  famés,  sur  un  certificat  du  sous-préfet,  à  la  charge  que  cha- 

3ue  enlèvement  sera  accompagné  d*un  permis  de  la  douane  qui 
eyra  être  apporté  revêtu  du  visa  du  maire,  attestant  Temploi  de 
ces  matières  à  lamélioration  des  terres, 
a  —  Idem.  —  19  mars  1817.  Ord.  n.  1919,  p.  3ai. 

Article  premier.  LVnlèvement  du  sable  de  mer,  de  la  part  des 
individu?  auxquels  des  maires  auraient  délivré  un  certificat  consta- 
tant qu'ils  en  ont  besoin  pour  lengrais  des  terres,  est  autorisé. 

2.  Ce  certificat,  valable  pour  une  année,  doit  être  représenté 
à  toute  réquisition  des  employés  des  douanes,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  fr.,  et  double  en  cas  de  récidive. 

SACRILÈGE. 

Action  impie  par  laquelle  on  profane  les  choses  sacrées.  ^.l'^'vol., 
p.  490.  La  loi  citée  a  été  rapportée  par  celle  du  11  octobre  i83o. 

SAGEFEMJVIE. 

I  —  En  labsence  du  maire  dont  la  femme  est  accouchée,  ou  dans 

le  cas  où  la  mère  ne  serait  pas  mariée ,  la  sage-femme  qui  a  fait 

l'accouchement  est  tenue  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de 

lenfant  devant  le  commissaire  de  police,  ou, à  son  défaut,  devant 

le  maire  ou  l'adjoint. 

a  — Idem.  —  4  j"!*!  i83o.  A.  B.  i56,  p.  35o. 

Le  fait  imputé  à  une  sage-femme  d'avoir  refusé  de  se  rendre  au- 
près d'une  femme  indigente,  qui  réclamait  ses  secours ,  tout  blâ* 
roable  qu'il  est,  ne  constate  ni  délit  ni  contravention.  F^,  i""  vol., 
p.  i63,  177  et  336. 

SAILLIE  SUR  liA  VOIE  PUBLIQUE. 

^4  déc.  i8a3.  Ord.  pour  Paris  B.  d.  16260,  p.  10. 

Il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires  de  faire  construire  sur  la  rue,, 
le  long  des  murs  de  leurs  maisons,  des  bancs  de  pierre  ou  de  bois,. 
des  escaliers ,  marches ,  ou  seuils  de  porte ,  sans  autorisation  de  la 
voirie. 

Cette  ordonnance  peut  s'appliquer  aux  autres  communes,  en  ce 

3ue  ces  saillies  peuvent  rétrécir  la  voie  publique  et  même  la  liberté 
u  passage  dans  les  rues.  F^,  i»'  vol.,  p.  289,  373  et  4oi  ;  Balcon, 
n.  I  à  5 ,  et  Alignement, 
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SAISIE. 

En  cas  de  saisie  d  animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation 
des  terres  y  le  juge  de  paix  peut  établir  un  gérant  à  Texploitation. 
(Code  de  proc.  civ.)  k.  i®""  vol.,  p.  43,  gS,  loi,  io3,  299,  3oo, 
399  «t  446. 
SAISIE- AKRÊT  ou  oppositioh.— f^.i^^vol.,  p.  i  Sa,  255, 287  et  288. 

SAISIE-BRANDON. 

On  nomme  ainsi  la  saisie  des  fruits  pendans  par  racines.  V.  Code 
de  proc.  cii^.,  art.  598  et  628. 

SAISIE-EXÉCUTION  de  bestiaux.  —  F.i^  vol.,  p.  43  et  a66. 
f^.  aussi  Saisie-immobilière. 

SAISIE  FISCALE. 

C'est-à-dire  la  saisie  de  marchandises  et  de  boissons  en  fraude 
des  droits  fiscaux. 

Elles  sont  faites  par  les  préposés  des  douanes  et  des  droits  réunisy 
assistés  des  maires,  ou  des  adjoints,  ou  des  commissaires  de  police. 

SAISIE  IMMOBIIilÈRE. 

La  saisie  immobilière  et  la  saisie-brandon  exigent ,  pour  leur  ré- 
gularité, que  l'original  du  commandement  signifié  par  ITiuissier 
soit  visé  par  le  maire ,  dont  le  concours  est  souvent  requis  pour 
l'exécution  des  jugemens  et  mandats  de  justice.  P^.  i^  vol.,  p.  266. 

SAISIES  DE  POLICE. 

Les  saisies  de  police  sont  celles  des  écrits  et  gravures  obscènes, 
des  armes  prohibées ,  des  boissons  falsifiées,  des  jeux,  des  loteries, 
des  contrefaçons  d'ouvrages  et  marques  des  fabricans,  des  faux 
poids,  des  fausses  mesures,  etc. 

SALAIRE  DES  GARDES  CHAMPETRES. 

aa  juin.  1829.  Ord.  8536.  M.xi,  p.  282. 

Tous  les  propriétaires  sont  tenus  indistinctement,  et  propor- 
tionnellement au  montant  de  leur  contribution  foncière,  soumis 
au  paiement  des  salaires  des  gardes  champêtres.  Le  décret  du  23 
fruct.  an  xiii,  et  les  art.  25  et  26  de  la  loi  du  17  août  1822,  n*ad- 
mettent  qu'une  seule  exception  en  faveur  des  propriétaires  de  fonds 
clos. 

SALAIRE  DES  GENS  DE  TRAVAIL. F.  I«**  VOl.,  p.  20,  52,  2o6  Ct  34<>* 

SALPÊTRES  (poudres  et).  Salpétriers. 

Aucun  salpêtrier  ne  peut  faire  des  fouilles  chez  qui  que  ce  soit, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'exprès  consentement, 
a  —  Idkm.  —  i3  fruct.  an  v.  L.  B.  i386. 

Art.  2.  Les  propriétaires,  dix  jours  avant  la  démolition  des  bâti- 
mens,  doivent  déclarer  au  maire  leur  intention ,  pour  quele  salpê- 
trier puisse  enlever  les  matériaux  qui  lui  conviennent,  à  peine  a  a- 
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mende  égale  à  la  contribution  mobilière  du  propriétaire  ou  principal 
locataire. 

ART.  5.  Les  salpétriers  seront  tenus  de  remettre  en  place  les 
terres  qu'ils  auront  lessivées. 

Ils  seront  tenus  des  dégradations  et  dommages-intérêts. 

3  —  Idem.  — 8  mars  i8ii.  A.  B.  32,  p.  59. 

Un  chef  d  atelier  d'ouvriers  salpétriers  est  responsable  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  ouvriers,  lorsqu'ils  se  sont  ren- 
dus coupables  d'exaction  envers  les  particuliers  a  une  commune , 
en  exigeant  d  eux  de  l'argent  et  autres  rétributions  pour  les  exemp- 
ter de  voir  fouiller  le  sol  de  leurs  maisons. 

SALUBRITÉ. 

I — Les  maires,  les  adjoints,  les  commissaires  de  police,  ont,  dans 
dans  leurs  attributions  spéciales  de  surveillance,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  salubrité  de  l'air,  des  eaux,  des  comestibles,  des  boissons, 
des  médicamens.  y.  i^^  vol. ,  p.  10,  20, 107, 206,  356  et  472.  Autorité 
municipale^  n.  72  et  7  3.  Maire.  Règlement ,  n.  24  et  suiv.  Tribunal  de 
police,  n.  128. 

îà  —  Contravention  a  un  arràtk.    -  6  juill.  1826.  A.  B.  i32,  p.  378. 

Un  tribunal  de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  con- 
travention à  un  arrêté  du  maire,  qui  prescrit  des  mesures  intéres- 
sant la  6alubrité  publique,  ne  peut  se  borner  à  condamner  les 
coupables  à  exécuter  l'arrêté  dans  un  délai  fixé  et  aux  dépens.  Il 
doit  en  outre  leur  appliquer  les  peines  établies  par  la  loi. 

3  —  Idem.  —  9raaii828.A.6. 142,  p.  36i.  -  12 juin  1828.  A.  B.  i7i,p.  435. 

Un  maire  peut  ordonner  l'enlèvement  des  matières  dont  le  dé- 
pôt compromet  la  salubrité  publique ,  et  le  tribunal  de  police  ne 
peut  surseoir  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  soit  que  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  sur  le  teiTein  où  les  matières  sont  déposées, 
soit  qu'il  prétende  avoir  formé  contre  cet  acte  un  recours  devant 
l'autorité  supérieure,  ou  bien  que  l'odeur  est  plus  incommode 
qu'insalubre. 

4  —  Idem.  —  11  fév.  i83o.  A.  B.  4i>  p-  87. 

Un  tribunal  correctionnel,  appelé  à  statuer  sur  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  qui,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, défend  à  un  particulier  de  curer  des  fossés,  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer,  sous  le  prétexte  que  le  contrevenant  se  prétend 
propriétaire  des  fossés.  {Codepén. ,  art.  47I)  n.  5.) 

Une  exception  préjudicielle  ne  peut  être  admise  que  dans  le  cas 
où,  étant  prouvée,  elle  ferait  disparaître  le  délit. 

5  —  Dl^KOLmON  d'un   iTABLISSSMENT  1NSAI.IIBRE.  —  27  julll.    1827.  A.  B. 

200 ,  p.  652. 
On  doit  considérer  comme  dommages-intérêts   la  démolition 
d'une  maison  ou  établisse^ient  élevés  en  contravention  aux  régle- 
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mens  de  police;  tel  serait  un  établissement  insalubre  non  autorisé. 

Le  tribunal  de  police  ne  pourrait  se  déclarer  incompétent,  sous 

frétexte  que  la  contravention  pourrait  entraîner  la  suppression  de 
établissement,  et,  par  suite,  une  condamnation  à  une  somme  dé- 
terminée. 

6  —  Établissembitt  insalubre  svppEiHÉ.  — 9  juin  i83o.  Ord.  Joum.  des 

comm.,  t  IV,  p.  3i. 

Lorsque  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  suppression  d'ao 
établissement  de  première  classe  ont  été  remplies,  le  propriétaire 
de  rétablissement,  qui  n  a  pas  présenté  ses  observations  lors  de 
lenquéte  de  coimnodo  et inconunodv^ ou  devant  le C*  d'ét.,  ne  peut 
se  pourvoir,  par  opposition,  contre  l'ordonnance  qui  a  prononcé 
la  suppression. 

Une  pareille  ordonnance  est  un  acte  de  haute  police  administra- 
tive, inattaquable  devant  le  C.  d  et.,  par  la  voie  contentieuse. 

7  —  Fosses  d  aisance.  —  22  cet.  1829.  A.  B.  a45,  p.  61a. 

Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  connaissance  d'une  contraven- 
tion, ne  peut  surseoir  à  statuer  qu'autant  que  lexception  préjudi- 
cielle opposée  par  le  prévenu  excuserait  cette  contravention,  à. 
elle  était  admise. 

Ce  sursis  ne  peut  être  autorisé  quand  un  individu  cité  devant 
le  tribunal  de  police  pour  infraction  à  un  arrêté  qui  enjoignait 
aux  habitans  de  la  commune  de  détruire  les  lieux  d'aisance  pour 
cause  de  salubrité  publique,  excipe  de  la  propriété  du  terrein  où 
les  lieux  son  situés,  puisque  cette  propriété  ne  détruit  pas  la  con- 
travention. 

8  —  Fumiee  dans  sa  coue. —  18  geriD.  an  x.  A.  B  i56,  p.  292. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  par  1  application  de  l'art.  6o5  du 
Code  du  3  bruni,  an  iv,  condamner  à  l'amende  un  individu  pour 
avoir  iuconunodé  des  voisins  par  les  exhalaisons  du  fumier  déposé 
dans  sa  cour.  L'interdiction  dont  parle  cet  article  de  rien  jeter  qui 
puisse  causer  des  exhalaisons  nuisibles,  ne  porte  que  sur  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques. 
^  —  MÉGISSERIE. —  27  juin.  1327.  A.  B.  200,  p.  652. 

Celui  qui  forme  dans  une  ville  un  établissement  de  mé^sseriie 
pour  lequel  l'autorisation  lui  a  été  refusée  par  l'autorité  adminis- 
trative, par  des  motifs  de  salubrité,  doit  être  puni  des  peines  de 
simple  police. 

10  —  Idem.  —  2  janv.  1829.  A.  B.  i,  p.  i. 

L'arrêté  d'un  cons.  de  préf.  qui  soumet  l'établissement  d'un 
atelier  à  des  conditions  qui  ont  pour  objet  la  commodité  et  la  sa- 
lubrité des  voisins ,  a  toute  l'autorité  d'un  règlement  de  police.  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  à  réprimer  l'infraction  à  l'ar- 
-rêté  du  cons.  de  préf.  qui  autorise  la  formation  d'un  atelier  de 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


Santé  {officiers  de).  Scellés.  687 

mégisserie,  lorsque  le  propriétaire  ne  s*est  pas  conformé  aux  pré- 
cautions  qui  lui  ont  été  prescrites. 

SANTÉ  (oppiciBRS  de). — F,  !«••  vol,,  p.  3oo  et  Saa. 

SAPINS. 

10  août  1821.  A.  B.  129,  p.  367. 

Une  commune  à  qui  des  arbres  ont  été  délivrés  çà  et  là,  pour 
son  droit  d  usage,  dans  une  forêt  plantée  en  sapins,  est  responsable 
des  délits  commis  à  Touïe  de  la  cognée,  et  dans  la  distance  légale 
de  sa  coupe  aflibuagère,  lordonnance  n  ayant  point  établi,  pour  les 
sapinières,  d  autres  règles  sur  la  responsabilité  des  adjudicataires 
ou  des  usagers,  que  celles  qui  sont  suivies  dans  les  autres  forêts. 

SAUVETAGE.— r.  i**^  vol.,  p.  Sp,  41,  98, 100  et  349,  et  Naufrage^ 

2*^  vol. ,  p.  555. 
SAVONS. 

7  fév.  1810.  Dec.  art.  7.  B.  n.  5a54,  p.  184.  -  aa  gerin.  an  xi.  L.  B.  2677, 
p.  i3a.  -  i**"  av.  181 1.  Ï^.K  359,  p.  aQa. 

Tout  savon  non  marqué,  ou  tout  savon  marqué  d'une  fausse 
marque,  ou  bien  marqué  comme  savon  à  Thuile,  quoiqu'il  soit  à 
la  graisse ,  sera  saisi  dans  les  magasins  des  fabriques  ou  chez  les 
marchands,  à  la  diligence  des  prud'hommes,  de  tout  officier  de  po- 
lice municipale  et  judiciaire,  ou  à  la  réquisition  de  toute  partie  inté- 
ressée, et  la  confiscation  en  sera  prononcée  par  les  autorités  compé- 
tentes ,  moitié  au  profit  des  hospices,  lautre  moitié  au  profit  des  offi- 
ciers depolice  ou  des  parties  requérantes,  sans  préj  udice  d*u  ne  amende 
3ui  ne  pourra  excéder  3oo  fr. ,  et  sera  double,  en  cas  de  récidive,  ou 
*autres  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens.  F.  i*""*  vol.,  p.  i65y 
359,  365  et  486. 

SCANDALE. 

i^f  therm.  an  xu.  A.B.  i83,  p.  a8a. 

Uopinion  publique  peut  seule  faire  justice  du  scandale  que  donne 
un  individu  par  ses  extravagances  et  ses  déréglemens,  lorsque  d'ail- 
leurs les  faits  qui  y  donnent  lieu  ne  sont  qualifiés  délits  par  aucune 
loi.  V.  Outrage  public  à  la  pudeur, 

SCEAU    DBS    MAIRIES. 

Ce  sceau  a  changé  suivant  les  divers  gouvernemens  qui  se  sont 
succédés.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  des  6  pluviôse,  29  ven- 
tôse an  XIII,  a6  septembre  et  a6  décembre  i8i4  avaient  établi 
leur  forme,  et  Ford,  du  14  août  i83o,  i^'vol.,  p.  569,  détermine 
la  forme  des  sceaux  et  cachets  des  autorités  administratives  et  \u^ 
diciaires  ;  ils  ne  sont  pas  encore  fabriqués. 

SCELLÉS. 

Le  juge  de  paix  seul  a  le  droit  exclusif  d  apposer  les  scelle"» 
après  déc^s.  (Loi  du  6  mars  1791,  art.  7;  Cod,  de  proc,  civ.^ 
art.  907  et  suiv.)  Cependant,  les  commissaires  de  police  et  Ics^ 

Digitized  by  V^jOO^  It^ 


688  Sciences  et  arls,  Secoiers. 

maires  ont  été  autorisés^  par  Fart,  a  de  la  loi  du  i®**  brumaire  an  ii, 
à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers ,  meubles  et  effets  d*un  pré- 
venu de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  monnaie,  mais  à  la 
charge,  suivant  lart.  3,  de  donner,  sur-le-champ,  avis  de  cette  ap- 
position au  procureur  du  roi  ou  à  son  substitut. 

SCIENCES  ET  AaTs. 

I  —  Idem.  —  8  brum.  an  ni.  L.  B.  t.  xlyui,  p.  44»  art.  i ,  qui  rend  les  admi- 
nistrations responsables  des  destructions  et  dégradations  commises  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs^  sur  les  livres,  les  antiques,  et  les  autres 
monumens  des  sciences  et  des  arts,  à  moins  que  les  membres  ne  justi- 
fiassent de  l'impossibilité  réelle  où  ils  avaient  été  d'empêcher  ces  dé- 
gradations. 

%  —  g  frim.  an  m.  L.  Baud.  t.  xlix,  p.  5o,  art.  i ,  qui  défend  d'établir 
aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre  ou  magasins  de  fourrage  et  autres  ma- 
tières combustibles,  dans  les  bâtimens  où  il  y  aurait  des  bibliothèques, 
muséum,  cabinets  d'histoire  naturelle,  et  autres  collections  précieuses 
d'objets  de  sciences  et  d'arts. 

SCIERIE.— f^.  i^'-vol.,  p.  5i7,  SaS  et  547. 

SCRUTINS    DES    ÉLECTIONS. 

Doivent  être  écrits  sur  un  papier  remis  parle  président  de  l'assem- 
blée à  chaque  votant.  Ces  scrutins  doivent  être  secret  et  remis  plies, 
et,  après  le  dépouillement,  tous  les  scrutins  doivent  être  brûlés, 
en  présence  de  rassemblée.  V.  jàppendice ,  au  mot  Élection^  et  la 
noiwelle  Loi  municipale, 
SECOURS  PUBLICS. 

Ce  sont  :  i^  Les  secours  pécuniaires  ou  remises  et  décharges  de 
contributions  accordées  par  le  gouvernement,  pour  pertes  occa- 
sionées  par  Tintempérie  des  saisons;  les  inondations;  les  épidé- 
mies; les  épizooties;  les  évènemens  de  la  guerre,  et  autres  de  force 
majeure;  2"*  les  travaux  de  secours,  ateliers  de  charité,  pour  les 
pauvres  invalides;  S""  les  secours  à  domicile,  pour  les  indigens 
qui  sont  infirmes,  les  vieillards,  les  enfans;  4"*  l^s  hôpitaux,  hos- 
pices et  bureaux  de  charité. 

Les  demandes  et  la  distribution  des  secours ,  pour  pertes  et  ra- 
vages, sont  de  la  compétence  de  lautorité  municipale,  et  les  régies, 
à  cet  égard  ^  sont  établies  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  vi. 
V.  i*"^  vol.,  p.  100. 

SECOURS    REQUIS    £11    CAS    n'ACCinENS   IMPRÉVUS. 

Ces  accidens  imprévus  sont: les  incendies,  les  inondations,  les 
débâcles,  les  naufrages,  la  divagation  des  animaux  féroces,  etc. 
Dans  ces  circonstances,  les  maires  et  les  adjoints  ont  le  droit  de  re- 
quérir les  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  terrassiers,  chasseurs,  cl 
généralement  tous  les  ouvriers  :  leur  refus  donne  lieu  à  des  poursuites 
et  à  des  peines.  V.  i"  vol.,  p.  3i,  64, 77, 78  et  100.  Cod.pén.,9Ln.47^i 
n.  12,  p.  346  et  348.  ModèUj  n.  197,  p.  664.  Re/us  de  secours. 
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SECRÉTAIRES  des  maires. 

I  —  La  loi  du  i4  décembre  1789,  sur  la  constitution  des  municipa- 
lités, avait  institué  près  d'elles  un  secrétaire  qui  avait  un  carac- 
tère public. 

Celle  du  19  vendémiaire  an  iv  en  avait  établi  un  près  de  chaque 
administration  municipale  ;  mais  la  loi  du  aS  pluviôse  an  viii  ayant 
gardé  le  silence  à  ce  sujet,  il  en  résulte  qu*il  n  y  a  plus  de  secré- 
taire ayant  le  caractère  et  le  droit  de  signer  les  expéditions  des 
actes  de  lautorité  publique. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  5,ooo  habitans,  il  y  a  un  se- 
crétaire et  des  employés  attachés  à  la  mairie ,  salariés  sur  les  fonds 
de  la  commune.  Ils  ont  le  même  costume  que  les  maires  et  adjoints  ^ 
à  lexception  du  liseré  qui  est  simple. 

Dans  celles  au-dessous  de  5,ooo  habitans,  il  peut  y  avoir  aussi 
un  secrétaire  salarié,  que  les  maires  nomment  et  révoquent  à  vo- 
lonté, avec  lapprobation  du  préfet.  Ils  n*ont  aucun  costume. 

Les  secrétaires  doivent  être  âgés  de  vingt-quatre  ans. 
a  —  Idem.  —  a  juill.  1807.  Av.  B.  n.  a554>  p*  3oi,-  3o  dudit,  circul.dumioist. 
de  Tint,  t.  11,  p.  47- 

La  qualification  de  secrétaire  de  la  mairie  ne  donne,  aux  indi- 
vidus nommés  en  cette  qualité^  le  droit  de  signer  aucun  des  actes 
de  l'administra tion.  Le  maire  ou  l'administrateur  ont  seuls,  comme 
responsables,  le  droit  de  signer  et  de  donner  aux  actes  le  carac- 
tère d'authenticité. 

3  —  AO&HS  DB  L*ADMIHlSTBATIOir    PUBLIQUE.   I7    juill.   l8a8.  A.  B.  209, 

p.  636. 
Les  secrétaires  salariés  des  mairies ,  sont  des  agens  d'une  admi- 
nbtration  publique;  ainsi  ils  doivent  être  condamnés  aux  peines 
prévues  par  l'art.  197  du  Cod.  pén.,  s'ils  reçoivent  des  dons  ou 
présens  pour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions,  notamment  pour 
délivrer  des  passeports. 

4  —  ExpiDiTioH  DES  ACTES.  —  7  Riess.  an  II.  L.  B.  12,  art.  11.  -  18  août 

1807.  Avis  du  cons.  d*état.  B.  i56. 
Toutes  les  premières  expéditions  de  décisions,  avis  et  ordon- 
nances de  l'admini&tration  municipale    doivent  être  délivrées  gra- 
tuitement aux  parties  qu'elles  concernent;  mais  les  secondes  et 
ultérieures,  ainsi  que  les  expéditions  des  titres,  pièces  et  rensei- 

fnemens,  sont  payées  à  raison  de  ^5  cent,  le  rôle.  Outre  la  rétri- 
ution  accordée  aux  secrétaires,  pour  les  expéditions  qu'ils  déli- 
vrent, on  doit  encore  leur  rembourser  le  coât  du  papier  timbré  et 
de  l'enregistrement,  si  la  pièce  est  sujette  à  ce  dernier  droit. 

5  —  Idem.  —  6  niv.  an  ix.  Circul.  du  ministre  de  Tintérieur,  proposant 

aux  préfets  de  réunir  les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  maître 
d'école  dans  les  mêmes  mains,  dans  les  communes  au-dessous  de  S^ooo 
âmes.  En  conséquence,  il  les  a  invités  à  organiser  Tun  par  l'autre,  et  à 
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profiter  du  besoin  où  sont  les  municipalités  d*aToir  un  secrétaire  pour 
établir  les  maîtres  d'écoles.  Par  ce  moyen,  la  dépense  |>eul  être  suppor- 
tée avec  d'autant  moins  de  peine  que  l'utilité  doit  être  moins  senties 
F.  arrêté  du  8  mess,  an  vm  B.  ai. 

tiECTION  PE  COMMUNES. 

i-'—Il  y  a  des  communes  et  des  hameaux  qui  en  dépendent,  qui 
avaient  des  droits  de  propriété,  de  parcours  et  de  pâturage,  distincts  et 
séparés  de  ceux  delà  commune  à  laquelle  ces  hameaux  sont  aujour- 
d'hui réunis  sous  le  titre  de  section  de  communes.  Ils  peuvent  conti- 
nuer à  prétendre  avoir  seuls  l'exerncede  ces  droits.  Il  en  résulte  des 
contestations  entre  le  chef-lieu  et  les  hameaux.  Le  mode  de  l'exer- 
cice des  actions  a  été  réglé  par  Tarrêté  du  24  germ.  an  xi.  f^.  i»  vol., 
p.  166.  Action^  n.  aa.  Autorisation  pour  plaider^  n.  37. 
a  —  Action  judicuihe.  —  6  déc.  1820.  Ord.  SgSS.  S.  v, p.  Soi. 

La  forme  de  procéder,  en  matière  de  contestations  qui  s'élèvent 
entre  des  sections  de  communes  relativement  à  la  propriété  de  leurs 
communaux,  est  réglée  par  larrêté  du  gouvernement  du  24  germ. 
an  xf.  Tout  autre  mode  est  irrégulier;  tel  est  un  compromis  passé 
entre  des  sections  de  communes,  à  Teffet  d'un  arbitrage  autorisé 
par  le  sous-préfet  et  homologué  par  le  cons.  de  préfec. 

C'est  aux  tribunaux,  et  non  aux  cons.  de  préf.,  qu*appartient  le 
droit  de  prononcer  l'homologation  d'une  sentence  arbitrale  qui 
prononce  sur  les  droits  de  diftérentes  sections  de  communes  dans 
las  communaux. 

3  —  Autorisation  db  plaideh. —  a4  a^-  1809.  A.  B.  35,  p.  76. 

Une  section  de  commune  ne  peut  plaider  sans  le  ministère  de 
lagent  préposé  à  l'administration  de  ses  biens, et  sans  autorisation 
de  lautorité  administrative. 

4  —  Idm.  —  i3  mars  i8aa.  Ord.  4683.  M.  m,  p.  a36. 

Lorsqu'un  cons.  de  préf.  a  homologué  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation entre  les  communaux  d'une  section  d^  commune  et  les 
propriétés  d'un  particulier  voisin,  et  qu'il  est  constaté  que  le  maire 
de  la  commune  n'a  figuré  dans  la  contestation  que  comme  simple 
habitant,  il  n'a  pas,  à  ce  titre,  qualité  pour  exercer  les  droits  de  la 
section^  en  formant  devant  le  C.  d'ét.  appel  de  l'arrêté  du  cons.  de 
préf.,  s'il  ne  justifie  d'une  délibération  homologuée    qui  Tautorise. 

5  —  Idem.  —  aa  juin  i8a5.  Ord.  69a  i.  M.  vir,  p.  3o5. 

Des  habitans,  nommés  par  l'autorité  administrative  pour  repré- 
senter la  section  d'une  commune,  sont  sans  qualité  pour  contester 
l'autorisation  de  plaider  donnée  à  une  îiutre  section  de  la  même 
commune,  après  un  premier  arrêté  do  refus. 

6  —  Idem —  a3  mai  i83o.  Ord.  9397. M.  xu,  p.  a54. 

Les  articles  en  vertu  desquels  les  sections  d'une  commune  ont 
été  syndiquées  et  autorisées  à  plaider,  sont  des  actes  de  tutelle 
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Administrative  contre  lesqueb  on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  roi  en  son  G.  cfét. 

7  —  CoMPi^TEtccE.  —  i3  mai  1809.  D.  492.  S,  i,  p.  287. 

La  connaissance  des  contestations  relatives  à  des  droits  de  pro- 
priété qui  existent  entre  des  communes,  ou  les  différentes  sections 
dune  même  commune,  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 
Lautprité  administrative  doit  se  borner,  dans  ce  cas,  à  accorder  ou 
refuser  l'autorisation  de  plaider;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de 
prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation,  f^.  n.  2  et  12. 

8  —  IiVTEavEiTTioif  DU  MiirisTaE.  —  24  mars   1819,  ^*'d»  3294.   S.  v, 

p.  85. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  qualité  pour  intervenir  au  nom  et 
dans  Tintérét  d'une  section  de  commune,  sur  le  refus  du  conseil 
municipal  d'agir  dans  cet  intérêt. 

9  —  BfAifDATAiBE  DE  LA  SECTION.  —  4  julU.  iSsy.Ord.  7o45.  M.  IX, p.  326. 

-  i3  av.  1828.  Ord.  7618.  M.  x,  p.  334* 
S'il  y  a  opposition  d'intérêts  et  contestations  entre  diverses  sec^ 
tions  d  une  même  commune,  le  maire  cesse  d'être  le  représentant 
légal,  et  alors  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  germinal  an  xi  est 
applicable.  Si,  au  contraire,  c'est  une  section  de  commune  qui  de- 
mande à  plaider,  soit  contre  une  autre  commune,  soit  contre  des 
particuliers,  son  mandataire  légal  est  le  maire  ou  l'adjoint  de  la 
commune  dont  elle  dépend. 

10  —  Mandataire  (qui  nomme  le).  —  17  juin  1829.  Ord.  8020.  M.  xi, 

p.  200. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  section  plaidant  contre  une  commune,  le 
cons.  de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  désigner  le  syndic  chargé 
de  la  représenter. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  24  germinal  an  xi,  le  droit  de  nommer 
le  syndic  appartient  à  une  commission  choisie  par  le  sous -préfet 
parmi  les  habitans  intéressés. 

11  —  Parcoues.  —  3i  mars  1819.  Ord.  33i3.S.  v,  p.  106. 
Lorsque,  par  délibération  du  conseil  municipal,  des  limites  ont 

été  fixées  pour  le  parcours  de  deux  sections  d'une  commune,  et  que 
des  titres  anciens  sont  invoqués  pour  contester  la  fixation  faite, 
c^est  aux  tribunaux  civils  à  statuer. 

12  —  Pâturage.  —  i4  janv.  1824.  Ord.  5656.  M.  vi,  p.  4. 

Lorsque  deux  sections  de  commune  sont  en  contestation  au 
sujet  d'un  pâturage,  il  appartient  au  préfet  de  régler  provisoire- 
ment la  portion  dont  chaque  partie  doit  jouir  sur  le  fonds  contesté. 
La  décision  du  préfet,  sur  ce  point,  doit  être  déférée  au  nUnistre 
que  la  matière  concerne.  Le  pourvoi  devant  le  ministre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  ne  soit  portée  devaot 
les  tribunaux. 
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SÉDITION.  —  V.  Attroupement  séditieux^  n.  lo;  Accusation^ 
n.  i65;  Rébellion^  et  i«»*  vol.,  p.  8,  la,  a3,  29,  3a,  38,  4o, 
83,9a,3i8,  341  et 446. 

SEL   BT  SALINES. 

1  —  loEv.  —  ai  mars  1790.  L.  Baud.,  t.  u,  p.  118. 

L'impôt  établi  sur  cette  denrée  et  connu  sous  le  nom  de  gabelle 
est  supprimé;  mais  il  a  été  rétabli  sous  une  autre  forme  par  les 
lois  des  finances  et  des  douanes,  notamment  par  l'art.  48  oe  celle 
du  a4  avril  1806,  B.  i5i3,  p.  443 9  qui  fixe  un  droit  de  deux  dé- 
cimes par  kilogramme  de  sel  &briqué.  Cet  impôt  a  varié  et  a  été 
augmenté  depuis,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour  en  assurer  la 
perception  et  prévenir  les  fraudes.  Y.  Sable  de  mer. 
a  —  Certificat  du  maire.  —  3o  oct  18 16.  Ord.  i3io,  p.  33o. 

Il  ne  peut  être  accordé,  eu  exemption  de  droits,  de  sel  neuf 
pour  le  recaquage  de  la  morue,  que  sur  un  certificat  du  maire, 
attestant  qu'elle  peut  être  livrée  à  ta  consommation ,  sans  danger 
pour  la  santé  publique. 

3  — CoHTRAVEHTioH.  —  19  Dov.  1819.  A,  B.  laa,  p.  37a. 

Un  particulier  est  en  contravention  à  la  loi  du  a4  avril  1806  et 
au  décret  du  11  juin  suivant,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  circuler  dn 
sel  dans  le  rayon  de  trois  lieues  d'une  saline  royale,  sans  être 
muni  d'expéditions  lé^les  :  un  tribunal  ne  peut  le  justifier  de  cette 
contravention,  en  l'admettant  à  prouver  que  ce  sel  provient  d'une 
auti'e  saline. 

4  —  Visites.  —  17  déc.  1814.L.  B.  5a9,p.  5a9. 

Les  recherches  et  visites  des  fraudes  dans  les  maisons  habitées 
seront  faites  avec  l'assistance  d'un  officier  municipal ,  après  le  lever 
et  avant  le  coucher  du  soleil. 

SÉMINAffiE. 

Lieu  destiné  pour  élever,  instruire  et  former  des  ecclésiastiques 
dans  les  devoirs  de  leur  eut.  Y.  Cultes  religieux.  Etablissemens 
reUgieuXy  et  Maisons  d* éducation. 

SENTIER  A6RAIBE.  —  V.  Adjudication,  n.  8.  Chemin.  Servitude. 

SENTIER  d'exploitation. 

i3  oct  1809.  D.  538.  S.  I,  p.  3a3. 

Les  sentiers  qui  divisent  les  propriétés  rurales  et  qui  servent  à 
eur  exploitation ,  sont  de  simples  servitudes  ;  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  vicinaux  ;  ils  ne  font  point  partie  du  domaine 
public.  En  conséquence,  les  contestations  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  une  anticipation  faite  sur  cette  voie,  par  des  particii- 
Kers,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ,  et  non  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative. 
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SENTIER  PUBLIC. 

3  mai  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  3 16,  p.  275. 

Larrét  qui  attribue  un  droit  de  passage  sur  un  sentier,  par  le 
motif  quil  est  public,  et  qui  maintient  en  même  temps,  comme 
moyen  d'exercer  ce  droit ,  une  porte  ouverte  sur  ce  sentier,  ne 
contrevient  point  au  principe  consacré  par  la  Coutume  de  Paris j 
sur  la  nécessité  d'un  titre  pour  acquérir  une  servitude.  En  pareil 
cas,  les  règles  spéciales  de  servitude  ne  sont  point  applicables.  La 

Question  de  savoir  si  un  sentier  sur  lequel  on  prétend  exercer  un 
roit  de  passage  est  public  ou  propriété  privée,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  L'administration  publique  n  est  chargée  que 
de  rechercher  et  de  reconnaître  les  anciennes  limites  des  cnemins 
vicinaux,  pour  en  fixer  ensuite  la  largeur,  suivant  les  localités. 

SÉPULTURE. 

I  —  Idem.  —  4  therm.  au  xiu.  D.  -  Cod.  civ.  art.  77  et  suiv. 

Quel  que  soit  le  culte  qu'ait  professé  une  personne  décédée, 
son  corps  ne  peut  être  inhumé  sans  une  autorisation ,  sur  papier 
libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  I  état  civil.  V.  Cimetières  y  Inhu- 
mations^  et  i««" vol.,  p.  181,  210,  2i3,  aai,  a48,  274, 337, 37oet  386. 
a  —  CoHTmAVBKTioH ai  déc.  1827.  -A..  B.  3i7,p.  955. 

Les  contraventions  au  décret  du  23  prairial  an  xii,  sur  les  sépul- 
tures ,  doivent  être  punies  des  peines  de  police  portées  par  l'an*- 
ticle  606  du  Code  du  3  brum.  an  iv. 

3  —  Enlèvement  DES  suaires. —  17  mai  i8aa,  A.  B.  75,  p.  aa3. 

L  enlèvement  des  suaires  et  vêtemens  qui  enveloppent  les  morts 
dans  leurs  cercueils ,  celui  des  cercueils  même  ne  sont  pas  de 
simples  faits  de  violation  de  sépulture,  ce  sont  en  outre  des  vols 
qui  deviennent  des  crimes  lorsqu'ils  ont  été  accompagnés  de  cir- 
constances aggravantes. 

4  — (Police  des).  —  a  av.  i8a8.  Ord.  6688.  M.  x,  p.  289. 

Toute  décision  judiciaire  qui  accorde  à  un  particulier  la  pro- 
priété de  partie  d'une  dépouille  mortelle  doit  être  exécutée,  non- 
seulement  sans  obstacle,  mais  encore  par  les  soins  et  avec  l'appui 
de  l'administration,  à  l'aide  de  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  qu'il  lui  appartient  de  prescrire. 

SEQUESTRE.  Séquestration  de  personnes. —  f^.  !«'' vol. ,  p.  4'» 

5 1  et  335. 
SERMENT  civique. 

On  appelait  ainsi,  sous  la  constitution  du  3  septembre  1^91,  le 
serment  que  devaient  prêter  tous  ceux  qui,  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  voulaient  être  ad- 
mis a  l'exercice  effectif  de  ces  droits. 
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a  -~  Db8  KXPLOTis  cBAiroEAiiT  DE  DiRECTioirs.  —  x'*'  mai  1806.  A.  fi.  64» 

p.  106. 

Les  décisions  ministérielles  ou  autres  instructions  qui  prescri* 

Tent  à  un  employé,  passant  d*un  département  à  un  autre,  de  prêter 

un  nouveau  serment,  ne  contiennent  qu'une  mesure  de  police 

dont  rinobservation  rend  remployé  susceptible  de  censure  de  la 

£art  des  autorités  supérieures ,  mais  n'affecte  point  ses  procès-ver^ 
aux  de  nullité,  lorsque  d'ailleurs  le  caractère  officiel  de  remployé 
est  constant  et  reconnu. 

3  — Ekfaics  TKMOiifs.-'    ao  fév.  i8ia.  A.  B.  3a,  p.  aq.  -  i3  déc.  idia.  A 

Joum.  du  Pal.,  t.  xlvui,  p.  4x5. 
Les  enfans,  même  au-dessous  de  quinze  ansj  ne  peuvent  être 
dispensés  du  serment;  lorsque  leurs  noms  ont  été  notiués  à  l'accusé^ 
le  président  pourrait  les  appeler  à  taire  leur  déclaration  comme 
témoins ,  et  alors  les  enfans  ne  doivent  pas  prêter  serment. 

4  —  Formalité  substantxei^le.  —  a7  nov.  et  a7  déc.  i8a8.  A.  B.  3ii  et 

338,  p.  900  et  984. 
L^  prestation  de  serment  des  experts  et  des  témoins  est  une 
formalité  substantielle  dont  un  tribunal  de  police  ne  peut  les  dis- 
penser, même  du  consentement  des  parties,  sous  peine  de  nullité 
de  jugement. 

5  —  Formule.  —  a3  juill.  181 3,  A.  B.  i58^  p.  3H7.  -  9  cet   181 7.  A.  B. 
*  90,  p.  a4i.  -  a7  août  1818.  A.  B.  109,  p.  35a. 

La  moindre  omission  ou  altération  dans  la  formule  du  serment 
à  prêter  par  les  témoins ,  entraîne  lu  nullité  des  arrêts  des  cours 
d'assises  et  des  jugemens  ou  arrêts  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police. 

0  —  Ipem.  —  19  août  i8a6.  A.  B.  161,  p.  4^7. 

Le  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  simple  police,  de  dire  la 
-vérité^  rien  que  la  véritCy  de  parlet*  sans  haine  et  sans  crainte,  est 
insuffisant;  le  témoin  doit  jurer  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité. 

7  —  a6  jauv.  1827.  A.  B.  i5,p.  38. 

La  formule  de  serment  prescrite  par  Tart.  817  du  Cod»  d*iast. 
crini.  est  sacramentelle,  et  lomission  d'une  partie  de  cette  for- 
mule opère  une  nullité  radicale. 

8 — Juifs.  —  la  juill.  1810.  Cass.  Jounv  du  Pal., t.  xxvii,  p.  436.  -  19 mai 
i8a6.  A.  B.  10 1,  p.  a89. 

Les  témoins  juifs  peuvent  être  admis  à  prêter  serment  suivant 
le  rit  particulier  de  leur  culte.  Cependant,  est  valable  le  serment 
qu'ils  prêtent  dans  la  forme  prescrite  par  lart.  Siy  du  Code  d^in- 
struction  criminelle. 

y  —  Des  maires  et  FONCTlONNàlRES. 

Les  maires ,  les  adjoints ,  les  membres  des  conseils  municipaux 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


Serment  cipiçue.  Service  religieux.  ^b 

et  autres  fonctionnaires,  ne  peuTent  entrer  en  fonctions  qu*après 
avoir  rempli  la  formalité  de  la  prestation  de  serment,  y.  i<^toI., 
p.  ii5,  ai4  et  572. 

10  —  Pa&tib  PLAiGKAitTB.  —  i^  mcss.  an  XL  A.  B.  171,  p.  «gS. 

Un  juge  de  paix  commet  un  abus  de  pouvoir  lorsque,  dans  Tin- 
terrogatoire  de  la  partie  plaignante,  il  lui  fait  prêter  semienf. 

11  — Suppliant  DU  jucb  dk  paix.  —  12  janv.  1809.  A.  B.  8,  p.  i5. 

Le  jugement  rendu  par  un  suppléant  du  juge  de  paix,  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois,  est  nul. 
la  —  TÉMOINS.  —  16  janv.  i8ia.  A.  B.  10, p.  i5.  -  8  août  1817.  A.  B.  71, 

p.  i85.  -  4  fcv.  1826.  A.B.  a8,p.  81.  -  i3  oct.  1826.  A.  B.2o3,  p.  576. 

-  28  av.  1827.  A.B.  106,  p.  290. 

Les  témoins  à  charge  et  à  décharge  doivent  prêter  serment  avant 
de  déposer.  Le  jugement,  ou  r^iiêt,  ou  le  procès-verbal  des  débats^ 
ou  les  notes  tenus  par  les  greffiers  de  police,  doivent  faire  men^QU 
de  l'observation  de  cette  lonnolité,  à  peine  de  nullité;  il  faut  en 
outre  y  inscrire  les  noms,  prénoms,  â^,  profession  et  demeure, 
et  le  sommaire  de  leurs  déclarations,  k.  n,  5. 

SERRURIERS. 
8dov.  1780.  Ord. 

Les  serruriers  sont  sous  la  surveillance  des  maires,  des  adjoints 
et  des  commissaires  de  police,  chargés  de  veiller  à  ce  qu'ils^p'^expo* 
sent  pas  en  vente  des  clefs  neuves  ou  vieilles,  séparément  des  9^^ 
rures.  f^.  !«"•  vol.,  p.  33. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  F.  I®'  vol.,  p.  io4,  220,  276,  420  et  44^' 

SERVICE  DES  PORTS.  —  V.  Autorité  mimicîpale  ^  n.  68. 

SERVICE  PUBLIC 

i  —  Baii..  —  3i  juin.  i83o.  A.  B.  200,  p.  453. 

Lorsque  l'adjudicataire  d'un  service  public  s'est  expressément 
soumis,  en  cas  dlnexécution  de  Tune  des  clauses  de  son  bail,  aux 
peines  de  police  prononcées  par  les  lois,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  se  déclarer  incompt^tent  pour  statuer  sur  ces  infractions,  sous 
prétexte  que  Tacte  d'adjudication  est  un  contrat  ordinaire  dont 
l'inexécution  doit  se  résoudre  en  condamnations  civiles. 
a  —  Idiuh.  —  3  av.  i83o,  A.  B.  91,  p.  î^iq. 

Celui  qui,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  est  désigné  parle  maire 
de  la  commune  pour  faire  partie  d'une  patrouille  destinée  à  pré<» 
venir  les  incendies  ou  autres  crimes,  çt  qui  se  refuse  a  ce  service, 
est  passible  des  peines  de  police.  V.  Patrouille^  p.  58o.  Refus  de 
setvice^  et  i®*"  vol.,  p.  3i,  /[^^  8»,  102,  33o,  348,  444  ^^  S'U- 
SER VICE  RRLI6IXUX.  -^  F.  \^  vol.,  p.  36,  83,  i55,  aii3,  274,  277, 

3a7,  370  et  386. 
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SERVITUDE.  —  F.  i«r  vol.,  p.  17a,  194,  aoo,  487  «t  45a;  et  a*  v., 

Action^  vk.  a3^  Adjudication^  n.  9;  Eau^  n.  71^  p.  3o3. 
1  —  Action  possessoire.  —  21  oct.  1807.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  xx, 

p.  145.  ~  !i3  Dov.  idoS.  A.B.  civ.  i54,  p.  33o.  -  i3  août  1810.  Cass.  J. 

da  Pal.,  t.xxxi,  p.  ai3.  -  a8  fév.  1814.  A.  B.  civ.  33,  p.  88.-  a  fév.  i8ao. 

Cass.  Journ.  da  Pall^  t  Ltii,  p«^87.  -  10  fév.  181a.  Cass.  Jouni.  da  Pal., 

t.  xxxiii,  p.  3o3.  -  17  fév.  i8i3.  A.  B.  ai,  p.  58.  -  3  oct  i8i4«  A.  B.  86, 

p.  a35.  -  a  juill.  i8a3.  A.  B.  79,  p.  3ii.  -  a4  juill.  1810.  Cass.  Journ. 

du  Pal.,  t.  XXXI,  p.  a83.  >  6  juill.  i8ia.  A.  B.  78,  p.  aa7.  -  17  mai  1820. 

A.  B.  45,  p.  177. 

Les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes  continues  non  ap- 
parentes ne  peuvent  être  réclamées  par  l'action  possessoire ,  si  elles 
ne  reposent  sur  un  titre,  lors  même  qu'on  en  aurait  eu  la  posses- 
sion annale  avant  que  le  Code  civil  les  ait  rendues  imprescriptibles; 
elles  ne  sont  susceptibles  que  d'une  action  au  pétitoire.  Lorsqu'il  y  a 
titre  de  la  servitude^  laclion  possessoire  est  admissible. 
a  —  Complainte. 

La  complainte  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendent  eo 
possession  de  servitudes  continues  et  apparentes,  les  seules  qu'on 
peut  acquérir  par  la  prescription.  Elle  est  fermée  pour  les  autres. 

3  —  Idem.  —  5  av.  i83o.  Cass.  Joum.  des  comm.  t.  iv,  p.  ai. 

Le  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  celui  dont  rhéritage  est 
traverôë^par  une  eau  courante ,  peut  donner  lieu  à  l'action  en 
compliainte. 

4  —  Cours  d'eau.  —  5  déc.  x8a7.  Arr.  delà  cour  de  Caen.  Journ.  du  Pal., 

t.  vm,  p.  376. 
Lorsque  les  lieux  par  la  disposition  desquels  s'exerce  une  servi- 
tude de  cours  d'eati,  sont  dans  un  état  essentiellement  variable,  et 
que, par  exemple,  la  vanne  étant  mobile,  son  degré  d'élévation  est 
sujet  à  changer  àichaque  instant,  ne  peut  jamais  en  résulter  un 
état  constant  et  certain  de  non-usage,  susceptible  de  produire  la 
libération  de  la  servitude  par  prescription. 

5  —  Ecoulement  des  eaux.  —  ai  mai  181 7.  Ord.  a656.  S.  iv,  p.  a7. 

La  question  de  savoir  si  la  propriété  d'un  particulier  est  passible 
de  servitude  et  doit  souffrir  Vécoulenrent  cfes  eaux  d'une  rue  qui 
existe  dans  sa  commune,  et  qui  borde  sa  propriété,  est  une  ques- 
tion judiciaire  qui  ne  doit  pas  être  décidée  par  un  cons.  de  préf. , 
quelque  ti-ait  qu'elle  puisse  avoir  avec  les  réglemens  de  voirie. 

6  —Passage.  Exploitation.  —  16 mai  iSag.  A. Toulouse.  Jouro.  descom., 

t  m,  p.  36a. 
Lorsque  le  propriétaire  d'un  champ  aboutissant  à  la  voie  publique, 
acquiert  un  terrem  enclavé ,  contigu  à  son  champ ,  et  jouissant  d'un 
droit  de  paftsage  sur  un  terrein  voisin ,  il  conserve  ce  droit  de  passage 
pour  l'exploitation  du  terrein  nouvellement  acquis. 
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7  —  Idev.  —  16  mars  i83o.  Cass. Soulier,  n.  a39,  p.  197. 

La  servitude  légale  de  passage ,  pour  cause  d*enc1aye^  est  sus- 
ceptible de  la  complainte  possessoire. 

La  complainte  possessoire  est  recevable,  alors  même  que  le  pas- 
sage n'est  pas  pris  sur  le  côte  qui  conduit  le  plus  directement  à  la 
Toie  publique,  si  ce  passage  est  réclamé  comme  chemin  d'exploi- 
tation et  à  titre  de  propriétaire  de  la  part  du  complaignant. 

8  —  Passage.  —  14  juill.  i83o.  Ord.  896a.  M.  xn,  p.  363. 

Lorsque  y  dans  la  vente  nationale  d*un  couvent,  une  chapelle  et 
ses  dépendances  ont  été  exceptées  de  Vadjudication ,  pour  cause 
d'utilité  communale,  et  que  la  municipalité  a  été  autorisée  à  en 
faire  l'acquisition,  avec  faculté  de  continuer  la  fête  annuelle 
en  usage  du  saint  de  la  chapelle^  que  la  municipalité  s'est  rendue 
adjudicataire  de  la  diapelle,  mais  qu'elle  a  été  revendue  sur  folle 
enchère^  et  acquise,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  par  divers  habi- 
tans  qui  en  ont  payé  le  prix  à  l'aide  d'une  cotisation  volontaire, 
dans  cet  état,  l'acquéreur  du  couvent^  qui  est  grevé  dans  son  fonds 
d'une  servitude  de  passage  au  profit  de  la  commune ,  n'est  pas 
fondé  à  contester  la  légitimité  de  cette  servitude,  par  le  motif  que 
la  commune  n'a  pas  acquis  directement  la  chapelle,  d'après  lau- 
torisation  spéciale  qui  lui  avait  été  donnée. 

9  —  SouECB  d'eau.  —  5  mai  1809.  A.  de  la  cour  de  Colmar.  Jouro*  du  P., 

t.xxv,p.  474. 
Le  propriétaire  d'une  source  d'eau  ne  peut  être  tenu  de  livrer  au 
public  l'usage  d'y  prendre  de  l'eau  et  d'y  laisser  laver  des  lessives 
gratuitement.  On  ne  peut  pas  admettre,  dans  ce  cas,  la  preuve  de 
la  possession  ou  de  la  prescription,  pour  établir  le  droit  de  servi- 
tude sur  cette  source. 

SESSIONS    DBS    CONSEILS    ▲DMINISTRATIPS    ET    MUNICIPAUX. 

a8  janv.  i8i5.  Ord.  B.  8ti,  art.  i«'.  -  a8  pluv.  an  vui.  L.  B.  17,  art.  i5. 

Les  sessions  des  conseils  municipaux  auront  lieu ,  comme  par  le 
passé ,  du  i^^i*  au  i5  mai  de  chaque  année. 

Les  conseils  peuvent  rester  assemblés  pendant  quinze  jours. 

SEUIL  DE    PORTE. 

Ne  peut  être  en  dehors,  sur  la  voie  publique. 

SIÈGE  (Éf  AT  de).  —  F.  i^  vol. ,  p.  Î18,  et  Plojces  de  guerre^  p.  Spg, 

SIGNALEMENT.  —  V.  i<*vol.,  p.  29,  56,  83  et  449.  Gendarmerie 

e^lPcLSseports. 
SIGNATURES  des  actes  et  délibérations. 

Les  maires  seuls  doivent  signer,  non-seulement  les  actes  muni- 
cipaux ,  mais  encore  les  extraits  et  expéditions  qui  s'en  délivrent. 

Us  légalisent  aussi  les  signatures  aes  officiers  publics  de  la  com- 
mune. F.  i^  vol.,  p.  ta,  19,  ii3,  172  et  176.  Affiches^  n.  i3. 
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SIGNATURE  des  paocès-vBBBAux. 
i"aoùt  1828.  A.B.  tàa6,p.685. 

Lorsque,  par  un  empêchement  quelconque,  le  procès- verbal 
qui  constate  une  contravention  forestière  est  seulement  sig^né,  mais 
non  écrit  en  entier  par  un  garde  forestier,  il  n*est  pas  nécessaire, 

!)our  sa  validité,  qu'il  y  soit  fait  mention  de  la  cause  qui  empédie 
e  garde  forestier  de  l'éaire  lui-même.  V.P/t)cày-'2;^/i6a/,  n.  32,p.644- 

SIGNES  EXTERIEURS  DES  cuLTBS.-^V.  CuItes^  u.  10,  p«  a65. 
SIGNIFICATION  des  AERÔTis  administratifs.— r.  V^  vol.,  p.  19, 

lia,  376,  49S  ^^  ^49* 
SIGNIFICATION  judiciaire. 
6  av.  1819.  Cass.  Journ.du  Pal.,  t.  lxv,  p.  8a. 

La  signification  qui  doit  être  faite  à  la  requête  du  maire,  açs- 
sant  pour  la  commune,  n*est  pas  nulle  parce  quelle  est  feate 
par  suite  et  diligence,  non-seulement  du  maire,  mais  encore  des 
officiers  municipaux  et  des  agens  nationaux.  ^.  i*'  vol.,  p.  19. 

SIGNIFICATION  de  jugement. 
a  août  1828.  A.  B.  282,  p.  70X. 

Un  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  du  tribunal 
de  police,  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  n*a  point  été 
formé  dans  les  trois  jours,  est  inattaquable,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  signifié  au  prévenu.  Ainsi  il  y  a  lieu  à  lapplication  des 
peines  de  la  récidive,  si,  dans  les  douze  mois  à  partir  de  Ui  pro- 
nonciation du  jugement,  le  prévenu  a  commis  une  seconde  con- 
travention. 

SOCIÉTÉS  D  AGRICULTURE  ET  AUTRES. F.  I*^  Vol.,  p.  3l  et  33» 

SOEURS  DE  CHARITÉ.  —  F.  1^^  vol. ,  p.  3i,  iSa  et  333. 

SOLDAT  RETARDATAIRE. ^.  l^^  VoL,  p,  Io6  Ct  446- 

SOLIDARITÉ. 

1  —  Idem.  —  i*"  niv.  an  xiii.  A.  B.  54>  p«  85. 

La  condamnation  solidaire  aux  frais ,  qui  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  sont  condamnés  pour  le  môme  fait,  ne  peut  être 
relative  qu'à  la  portion  de  frais  occasionés  par  la  poursuite  sur  ce 
fait  particulier, 
a  —  losM.  —  6  mars  i8ia.  A.  B.  53,  p.  98. 

L'amende  encourue  par  plusieurs  individus  reconnus  ooupabl^ 
du  même  délit,  doit  être  prononcée  contre  chacun  d'eux  solide- 
rement. 

3  —  Idem.  *-  a  mars  18 14.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t.  xl,  p.  Sa3.  -  6  sept- 
181 3.  Cass.  Joum.  du  Pal,  t.  xxxix»  p.  284. 

Les  individus  condamnés  pour  le  même  délit,  sont  tenus  solidai- 
rement des  amendes  et  frais ,  quelque  différence  qu'il  puisse  y 
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avoir  dans  Tintensilë  de  la  peine,  à  raison  des  ciroonstances  qui 
ont  pu  modifier  la  culpabilité  à  Tégard  des  divers  accusés. 

4  —  Idkm.  — 22  av.  i8i3.  A.  B.  8i,  p.  199. 

En  cas  de  dénonciation  au  tribunal  de  police  de  plusieurs  parti- 
culiers prévenus  d*avoir  négligé  de  nettoyer ,  comme  ils  le  devaient, 
le  pavé  de  la  rue  devant  leurs  maisons,,  ces  contraventions  impu- 
tées à  divers  particuliers ,  n*ayant  pas  une  liaison  ni  aucune  con- 
nexité  nécessaire  entre  elles ,  étant  chacune  le  fait  propre  et  indi- 
viduel de  chacun  d'eux,  ils  ne  peuvent  être  condamnes  solidaire- 
ment et  rendus  responsables  les  uns  des  autres,  ils  doivent  être 
condamnés  à  une  amende ,  dont  le  maximum  ne  peut  excéder  5  frJ 
ni  le  minimum  être  réduit  à  moins  d*un  franc. 

5  —  Idem.  —  8  cet.  i8i3.  A.  B.  216,  p.  53o.  -  7  juill.  et  3  nov.  1827.  A. 

B.  180  et  378,  p.  590  et  863. 
Les  individus  condamnés  pour  le  même  délit,  comme  auteurs 
ou  complices,  sont  tenus  solidairement  des  amendes  et  des  frais. 
Cette  disposition  a  lieu  par  cela  seul  au*il  y  a  condamnation  pour 
un  m^nie  délit,  quelque  différence  d  ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  rintensilé  de  Li  peine,  à  raison  des  circonstances  qui  ont  pu 
modifier  la  culpabilité  à  Tégard  des  divers  accusés.  ^,  i^rvoL, 
p.  40  et  49»  amendes  de  pouce ,  n.  27  à  29. 

6  —  Idem.  —  26  jauv.  1826.  A.  B.  19,  p.  5o. 

Lorsque  les  poursuites  ont  été  dirigées  contre  plusieurs  préve- 
nus, à  raison  du  même  fait,  celui  qui  succombe  doit  supporter  les 
frais  de  toute  la  procédure.  La  condamnation  aux  dépens  n*a  pas 
besoin  d'être  motivée. 

SOMMATION  RKSPECTtJEtJSK. 

C  est  un  acte  fait  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  dans  lequel,  au  nom  d'un  enfant,  ils  re- 
quièrent son  père  et  sa  mère,  ou  Tun  deux,  de  consentir  au  ma- 
riage de  cet  enfant.  /^.  i^r  vol.,  p.  184. 

SORCIERS.  Sorcellerie. 

1  —  Les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police  doivent 

E révenir  la  funeste  influence  des  sorciers,  devins  et  diseurs  de 
onne  aventure,  sur  la  classe  peu  éclairée  du  peuple,  en  leur 
défendant  de  tenir  des  séances  sur  la  voie  publique ,  en  les  sur- 
veillant même  dans  les  maisons  particulières  où  ils  attirent  les  per- 
sonnes faibles  et  superstitieuses,  toujours  dupes,  sous  le  rapport 
pécuniaire,  de  leurs  révélations  et  explications  mensongères. 

L*art.  139  du  Cod.  d*instr.  crim.  attribue  exclusivement  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  actions  contre  les  gens  qui  font  le 
métier  de  deviner,  de  pronostiquer  et  d'expliquer  les  songes. 
F.  i^  vol.,  p.  39,  3o4  et  349. 

2  ~  Idkm.  —  i5  mars  1811.  A.  B.  36,  p.  69. 

L'imputation  de  sorcellerie  forme  une  injure  grave,  qui  peut 
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nuire  à  ceux  auxquels  elle  est  adressée;  elle  donne  lieu  à  Tappli- 

cation  des  peines  de  la  loi. 

SOUCHE  D  ARBRES. 

i4  janv.  i83o.  A.  B.  i6,  p.  29. 

Les  tribunaux  ne  peuTent  arbitrer,  pour  l'application  de  la 
peine,  la  grosseur  des  aii)res  coupés  en  délit,  que  lorsque  la 
souche  existe  encore  et  que  la  mesure  en  a  été  légalement  prise. 
Elle  doit  former  la  base  du  jugement. 

SOURCE  DBAU. 

29  Dov.  i83o.  A.  Journ.  du  Pal,  t.  lxxxix,  p.  Si. 

La  disposition  de  lart.  643  du  Cod.  civ.  doit  s'entendre  exclu- 
sivement du  cas  où  le  propriétaire  a  sur  son  fonds  une  source 
qui  y  surgit  et  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins  d*une 
commune. 

En  conséquence,  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 

f)ropriétaire  na  pas  sur  son  fonds  une  pamlle  source,  mais  seu- 
ement  des  veines  d  eau  dans  la  profondeur  de  la  terre.  Dans  ce 
dernier  cas ,  les  fouilles  que  le  propriétaire  juge  à  propos  de  faire 
dans  son  fonds  pour  Fauiéliorer  ne  sont  que  Texercice  léghime 
de  son  droit  de  propriété,  lors  même  que  les  veines  d*eau  sou- 
terraines dont  ces  fouilles  ont  pour  résultat  de  changer  la  direc- 
tion, auraient  jusque-là  profite  aux  habitans  d*une  commune. 
F',  V^  vol.,  p.  66^  107,  108  et  igS;  Cod.  cit^.^  art.  SSa  et  643. 

SOURDS-MUETS.  -  r.  i^  vol. ,  p.  78. 

SOUS-INSPECTEURS  FORESTIERS. 
9  juin.  i8i3.  A.  B.  i55,p.  38o. 

Les  sous-inspecteurs  forestiers  ont ,  comme  les  inspecteurs ,  le 
droit  de  faire  les  récolemens  dans  les  forêts  communales,  et  de 
déléguer ,  pour  ces  opérations ,  des  gardes  généraux ,  dans  le  cas 
où  cette  délégation  peut  être  nécessaire. 

SOUSPRÉFETS. 

I  —  Magistrats  institués  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  9, 
dans  chaque  chef-lieu  d  arrondissement.  Ils  sont  les  intermédiaires 
entre  les  préfets  et  les  maires  et  autres  fonctionnaires  administra  - 
tifs  de  Farrondissement.  Ils  sont  chargés  de  remplir ,  sous  la  di- 
rection du  préfet,  les  fonctions  exercées  autrefois  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  les  commissaires  du  canton ,  à  la  réserve 
de  celles  qui  sont  attribuées  au  conseil  d  arrondissement  et  aux 
municipalités.  Ils  président  le  conseil  d'arrondissement,  avec  voix 
consultative. 

Ils  ne  peuvent  être  jurés,  et  sont  obligés  à  résidence,  et  ne 
peuvent,  aux  termes  de  larrété  du  17  ventôse  an  viii,  s  absenter 
sans  un  congé  du  préfet. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  judiciaires 
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et  ayec  toutes  autres  sur  lesquelles  leur  place  leur  donnerait  une 
influence  immédiate  ou  médiate. 

Ik  ne  peuvent  être  poursuivis ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tionsy  qu  en  vertu  d*une  décision  du  C.  d  et. 

Us  remplacent  les  oonunissaires  des  guerres ,  lorsqu'il  n  j  en  a 
point  dans  l'arrondissement;  mais  ils  rentrent,  pour  ces  objets, 
dans  la  classe  des  agens  militaires,  reçoivent  les  ordres  des  ehefs 
de  cette  partie  de  Tadministration  et  correspondent  avec  eux. 

Ils  ont  le  droit  d'instituer  unseerétairechefdes  bureaux  de  la 
sous-préfecture  ;  mais  comme  la  loi  n  a  établi  aucun  fonctionnaire 
sous  ce  nom ,  ce  secrétaire  n'est  qu'un  simple  employé  qui  n*est 
responsable  qu'envers  le  sous-préfet.  Ce  secrétaire  ne  peut  signer 
ni  rendre  authentique  aucune  expédition  ou  extrait  des  actes  de 
l'autorité. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  17  pluviôse  an  v,  B.  99g,  les  maires 
ne  peuvent  correspondre  qu'avec  les  sous-préfets,  sous  la  surveil- 
lance desquels  ils  sont  spécialement  placés;  c'est  à  eux  seuls  qu'ils 
doivent  soumettre  leurs  opérations  administratives,  pour  les  trans- 
mettre aux  préfets  avec  leur  avis.  /^.  i^'voL,  p. 96,  ii3  et  3io, 
uécles  administratifs,  n.  19;  Accusatioriy  n.  166  à  168;  Lieux  pu- 
blics, n.  a. 
î  —  Idem.  —  23  janv.  1820.  Ord.  n.  3584.  S.  v,  p.  196. 

Un  cons.  de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  annuler  un  arrêté 
rendu  par  un  sous-préfet.  Cet  arrêté  ne  peut  être  déféré  qu'au 
préfet. 

SOUSTRACTION  de rsgistbbsbt  piscbs. —  F.  Accusation ,  n.  1 69 

et  204,  et  !«•  vol.,  p.  328. 
SPECTACLES. 
I  —  Idem.  —  %  frim.  an  xiv.  D.  B.  ia33,  p.  199. 

Articlb  premier.  Les  commissaires  généraux  de  police  sont 
chargés  de  la  police  des  théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  qui  y  sont  représentés. 

2.  Les  maires  sont  chargés,  sous  tous  les  rapports,  de  la  police 
des  thé&tres,  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté, 
a  —  Idem.  —  8  juin  1806.  D.  B.  i663,  p.  236. 

Art.  7.  Dans  les  grandes  villes,  les  théâtres  seront  réduits  an 
nombre  de  deux.  Dans  les  autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister 
qu'un.  Tous  devront  être  munis  de  l'autorisation  du  préfet,  qui 
rendra  compte  de  leur  situation  au  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  l'autori- 
sation des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police.  Le  ministre  de 
l'intérieur  désignera  les  arrondisseniens  qui  leur  seront  destinés ,  et 
en  préviendra  les  préfets. 

9.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  le  théâtre  principal 
jouira  seul  du  droit  de  donner  des  bals  masqués*-  '  '      *    ^**^ 
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justiciables  que  de  la  cour  royale,  même  à  raison  des  délits  par 

eux  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5  — Idem.  —  K  t.  i,  p.  i5iy2i4  et  57a;etSermenty  n.  ii. 

SURCHARGES. 

I  —  C'est  l'action  de  substituer,  dans  un  écrit,  un  mot  à  un  autre, 
sans  néanmoins  faire  disparaître  toutes  les  traces  de  celui-ci.  F",  i^  y^ 
p.  4t  et  176.  Faux  et  Ratures. 

a  —  Idem.  —  18  frucl.  an  xui.  A.  B.  ao4,  p.  369,-  24  fév.  1809.  A.  B.  ^9, 

?'  '^^ 
Les  surcharges  et  les  interlignes  que  la  loi  du  aS  vent,  an  ti 

punit  d'une  amende  de  5o  fr.  contre  les  notaires,  sont  celles  qui 
ne  contiennent  riep  de  contraire  à  la  yérité.  Celles  qui  ont  poor 
objet  d'altérer  la  vérité,  de  substituer  à  des  contrats  une  date  dif- 
férente de  celle  qu'ils  ont  réellement,  dans  le  dessein  de  nuire  à 
autrui,  ou  seulement  dans  l'intention  de  firauder  les  lois  fiscales, 
constituent  le  crime  de  fsiux. 

SÛRETÉ    PUBMQUB. 

16  aoèt  1790.  L.  tit  XI.  -  19  juin.  1791.  L.  -  a8  sept  1791.  -  L.  Cod.  pén. 

livre  TV. 
Ces  lois  prescrivent  aux  maires  et  aux  adjoints  leurs  fonctions, 
droits  et  devoirs,  dans  l'emploi  des  moyens  de  faire  jouir  chaque 
individu  en  particulier,  et  la  communauté  des  habitans  en  génénli 
de  la  sûreté,  un  des  premiers  droits  du  corps  social,  f^.  lo*  vol.,  p.  3, 
10,  12,  18,  ai,  29,  33,  4^9  38,  93,  io3,  446  et  45o.  Autorité  mu- 
nicipale. Démolition  y  p.  278.  Maire,  p.  5oo. 

SURETE  DBS  PERSONNES  BT  DBS  PROPEiBTBS. — f^.  la  Table  du  I^  V. 
SÛRETÉ  DU  PASSAGE.  —  y.  la  Table  du  i«  vol. 

SURSIS. 

1  — Idbm.  —  y.  AccnsatioD,  D.  170;  et  Atelier^  n.  8  et  24. 

2  —  Idbx.  24  frucl.  an  vu.  A.  B.610,  p.  344- 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  un  sursis,  sous  prétexte 

3ue  la  loi  n*est  pas  observée  dans  les  environs,  et  qu'il  désire  prai- 
re des  renseignemens  à  cet  égard. 

3  —  Idem.  —  26  fnict  an  xii.  A.  B.  210,  p.  326. 

L'absence  de  plusieurs  coaccusés  ne  peut  être  un  motif  de  sur- 
seoir au  jugement  de  ceux  qui  sont  présens. 

4  —  Idem.  —  9  sept.  1826.  A.  B.  182,  p.  5 12. 

Lorsqu'une  question  préjudicielle  est  proposée  par  les  prévenus, 
les  tribunaux  correctionnels  ne  doivent  surseoir  à  statuer  qu'autant 
que,  dans  le  cas  où  le  principe  de  cette  exception  serait  consacré 
par  la  déci^on  de  l'autorité. compétente^  il  serait  de  liature  à  e£Ei* 
cer  toute  trace  du  délit.  V.  Question préjudiciellef  n.  ii. 
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SURTAXE  d'imposition. 

ai  juin  i83o.  Ord.93ai.  M.  xii,  p.  34^^. 

Aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  i5  sept.  1807,  '^*  posses- 
seurs des  propriétés  bâties  et  cadastrées  sont  admis  à  se  pourvoir 
en  décharge  ou  réduction,  dans  le  cas  de  surtaxe.  ^.  i^^  vol.,  p.  109. 
SURVEILLANCE. 

I  —  Idbm.  —  F,t.  I,  p.  140,  Arts  et  Métiers^  n.  6  et  7.  Auberges,  n.    18. 
Bals,  n.  5,  et  Maire. 

a  —  Db  LA  HAUTE  POLICE. 

Cest  une  peine  ou  plutôt  une  mesure  qui  a  pour  objet  de  don- 
ner une  garantie  à  la  société  contre  les  nouveaux  en  mes  et  les 
nouveaux  délits  dont  pourraient  se  rendre  coupables  des  hommes 
déjà  atteints  par  des  condamnations. 

Lts  individus  qui  subissent  cette  peine  sont  sous  la  surveillance 
spéciale  du  maire  de  la  commune  où  ils  résident. 

SUSPENSION  DB  FOHCTIONS. 

Les  maires  et  adjoints  encourent  cette  peine,  pour  négligence 
dans  leurs  fonctions,  abus  de  pouvoir,  insubordination ,  etc.  V.  yéd- 
joints  de  maire j  n.  12,  et  ^.  i«^  vol.,  p.  1 14. 
SYNAGOGUES.  —  r.  la  Table  du  i^^  vol. 
SYSTÈME  METRIQUE. — V.  i«'vol.,  p.  m,  119  et  lao. 


TABAC. 

1  — 16  juin  et  28  août  1808.  Dec.  t  1,  p.  291  et  294. 

Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac,  sera  tenu  den 
faire  la  aéclaration  au  plus  prochain  bureau  de  régie  des  droits 
réunis,  depuis  le  i**"  mars  jusquau  dernier  jour  de  mai.  Cette  dé- 
claration énoncera  la  situation  et  la  contenance  des  terres  desti- 
nées à  cette  culture. 

Sont  dispensés  de  la  déclaration,  les  particuliers  dont  la  culture 
ne  s  élèverait  pas  à  plus  de  vin^t  pieds  de  tabac. 

La  loi  de  finances  du  aS  avnl  1816  n*a  pas  dérogé  aux  décrets 
ci-dessus. 

2  —  Idem 12  janv.  1822.  A.  Cass.  Journ.  du  Pal.,  t.  lxiv,  p.  898. 

L amende  de  5o  ir.  ou  de   i5o  fr.  par  cent  pieds,  prononcée 
contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  culture  illicite  du  tabac,  doit  se 
percevoir  proportionnellement  siur  les  fractions  comme  sur  les 
centaines. 
3—  Idem.  —  27  mai  i83o.  A.  B.  142,  p.  322. 

Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  du  tabac  en  feuilles,  $*il  n*est 
cultivateur  autorisé ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Un  propriétaire,  dans  la  maison  duquel  on  a  trouvé  du  tabac  en 
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feuilles,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  50us  prétexte  que 
la  pièce  où  ce  tabac  a  été  trouvé  était  habitée  par  un  locataire^ 
s'il  ne  prouve  pas  d'une  manière  légale  cette  location. 

4  —  Iotm.—  !•'  juin.  i83o.  A.  B.  i8i,  p.  4o5. . 

Tout  individu  qui  est  saisi,  hors  de  sa  maison,  portant  du  tabac, 
est  légalement  réputé,  par  ce  seul  fait,  le  Colporter  en  fraude,  et 
dès-lors  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  222  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

5  —  Idem.  —  F",  t.  i,p.  106^  291,  294, 359  et  488;  et  la  loi  de  finances  do 

28  av.  1816  (t  I,  p.  402},  art.  172,  180,  19701  223. 

TABAGIES. 

Les  tabagies,  ainsi  que  les  cafés  et  autres  lieux  publics,  sont 
soumis  à  la  surveillance  des  maires  et  des  adjoints,  et  aux  réglemens 
de  police  qui  fixent  les  heures  auxquelles  les  propriétaires  doivent 
les  ouvrir  et  les  fermer. 

TABLE-DHOTE.  Licbncb. 
4  juin  1809.  A.  B.  ii4)  p.  3o5. 

Tout  individu  qui  donne  à  manger  à  des  étrangers,  au  jour,  au 
mois  ou  à  Tannée,  est  tenu  de  prendre  une  licence,  lors  même 
qu  il  ne  donnerait  pas  à  boire. 

TABLEAUX  db  population. —  F^.  la  Table,  au  i""  vol.  Dénombre- 
ment. Etat  eiuilf  et  Etat  des  habitons. 
TAILUS  (bois). 
!•'  mai  i83o.  A.  B.  116,  p.  269. 

Lart.  i5i  du  Code  forest.  ne  distingue  point  entre  les  bois  de 
haute  futaie  et  les  bois  taillis.  Le  mol  foret ,  qu'il  emploie,  est  gé- 
nérique à  tous  les  terreins  couverts  de  bois ,  et  soumis  au  régime 
forestier,  sans  égard  à  leur  plus  ou  leur  moins  d*étendue.  F',  i^*"  v., 
p.  55,  341, 494}  S 14  et  543.  Bois.  Forets.  Futaies  et  Délits  forestiers. 
TANNERIES. 

Les  tanneries  sont  comprises  dans  la  nomenclature  des  manu- 
factures à  odeur  insalubre  et  incommode.    F.  1^  vol.,  p.  10,  ao, 
107,  206, 356, 47S  et  488,  et  Ateliers^  n.  25. 
TAPAGES  iif  JURiBux  ou  nocturhbs. 

1  —  Idkm.  —  26  juill.  1827.  A.  B.  193,  p.  633. 

Des  violences  commises  par  un  mari  sur  sa  femme  ou  sur  son  fils 
pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique ,  lorsqu'elles  ont  été  aocoa* 
pagnées  de  cris,  de  bruit  ou  tapage,  et  quelles  ont  troublé  la 
tranquillité  publique,  constituent  la  contravention  prévue  par 
Tart.  479?  ^-  8  du  Code  pén. 

2  —  Idem.  —  4  août  1827.  A.  B.  210,  p.  692. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  connaître  de  coups  portés 
et  de  violences  exercées  sur  les  personnes,  sous  prétexte  que  ces 
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excès  ont  occasioné  du  bruit  et  du  tapage^  qui  ont  troublé  la  tran* 
quillité  publique. 

3  —  Idim.  —  8  mars  i8a8.  A.  B.  7©,  p.  168. 

Le  tribunal  qui  applique  lamende  exprimée  par  Tart.  606  du 
Code  de  brumaire  an  iv ,  au  délit  de  bruits  et  de  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  préru  par  l'art.  479  >  "•  8  du  Gode  pénal,  commet 
une  TÏolation  de  ce  dernier  article ,  de  même  que  ae  Vart.  484  du 
même  Code. 

4  —  Idem.  —  ag  août  1828.  A.  B.  î46,  p.  736. 

Les  tribunaux  de  police  sont  seuls  compétens  pour  connaître 
des  faits  de  bruits  ou  tapages  injurieux;  ils  ne  peuvent  se  déclarer 
incompétens  sous  prétexte  qu*il  7  aurait  eu  des  coups  portés  res- 
pectivement par  les  parties ,  lorsque  le  procès-verbal  ne  mentionne 
pas  cette  dernière  circonstance,  et  qu'aucune  plainte  n'est  portée 
à  ce  sujet. 

5  —  Ii»s]f.  —  f^.  Bruit,  Charivari,  et  t  i,  p.  22,  3a,  92,  i32  et  349. 

TAPISSERIE.  Tapissage  des  maisons. 
26  Dov.  1819.  A.  B.  126,  p.  38i. 

On  ne  peut  obliger  à  tapisser,  dans  les  rues,  le  jour  de  la  pro- 
cession du  saint -sacrement. 

TAXE  DU  PAIN  ET  DE  LA  VIANDE.  —  V.  la  Table  du  !««•  vol, ,  et  Rè- 
glement municipal^  n.  4^* 

TAXE  DE  LA  VIANDE. 

i5  fév.  1828.  A.  B.  43,  p.  99. 

Les  contraventions  commises  en  récidive  aux  arrêtés  munici- 
paux sur  la  taxe  de  la  viande,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police.  Y.  Bouchers. 

TAXE  DBS  PAUVRES.  Spectagle. 
29  cet.  1809. D.  542.  S.  I,  p.  33 1. 

Le  spectacle  de  la  danse  de  corde  est  rangé  dans  la  classe  des 
di ver tissemens  publics^  il  ne  peut  être  assimilé  aux  représentations 
dramatiques.  En  conséquence,  la  taxe  au  profit  des  pauvres, 
prélevée  sur  la  recette  qui  en  provient,  doit  être  du  quart  et  non 
du  dixième  de  cette  recette. 

TEINTURIER.  —  V.  i"  vol. ,  p.  SSg. 
TÉMOIGNAGE.  —  F.  la  Table  du  i*'  vol. 

TÉMOINS. 

X  —  Moyens  de  cassation.  —  3  germ.  an  vm.  A.  B.  3oo,  p.  21.  -  10  av. 

1807.  A.  B.  70,  p.  175.  -  7  mars  1817.  A  B.  19,  p.  48.  -  8  août  1817. 

A.B.  71,  p.  i85. -28av.  1827.  A.  B.  106,  p.  290. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  doit  constater  qu'ils  ont  été 
entendus  à  laudience ,  en  présence  des  parties ,  faire  mention  des 
noms,  âge,  qualités  et  demeure  des  témoins,  tant  à  charge  qua 

45. 
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décharge;  qu'ils  ont  fait  le  serment  prescrit  parla  loi,  à  pdne  de 

nullité. 

a  —  Audience  du  teibunal.  —  14  praîr.an  vu.  A.  B.  4a6,p.  464. 

Les  témoins  cjue  le  ju^e  de  paix  a  entendus  seul ,  comme  oflicier 
de  police  judiciaire,  doivent  encore  être  entendus  par  les  juges 
composant  le  tribunal  de  police ,  à  laudience ,  et  en  présence  du 
prévenu. 

3  —  DÉPOSITION  OEALK.  —  5  theriD.  an  vni.  A.  B.  433,  p.  264. 

Un  simple  certificat  ne  peut  tenir  lieu  de  la  déposition  orale 
que  des  témoins  sont  tenus  de  faire  à  l'audience.  ÇCod.  de  bnim. 
art.  184.) 

4  —  Subornés.  —  F.  Accusation,  n.  171.  Subornation^  et  1. 1,  p.  176, 177, 

180  et  181.  Tribunal  de  police,  n.  47,  i35  et  suiv. 

TENTATIVE  de  crimb  ou  de  délit. 

On  appelle  ainsi  lacle  ou  les  actes  préparatoires  d*un  crime  ou 
d*un  délit  qui  n*a  pas  été  consommé.  La  tentative  n'est  pas  tou- 
jours punie  comme  le  délit.  F.  1^  vol.,  p.  3 18* 

TERREINS.  Compétence. 

3i  août  i83o.  Ord.  9461-  M.  xu,  p.  391. 

Les  commissions  spéciales  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  sont  compétentes  pour  connaître  des  contestations 
relatives ,  soit  à  l'étendue  donnée  aux  limites  des  travaux  d'endigué- 
ment  faits  au  classement  des  terreins  compris  dans  les  limites ,  soit 
à  la  répartition  des  dépensés  entre  les  diflerentes  classes. 

Lorsque  les  décisions  prises  par  ces  commissions  ont  été  ren- 
dues en  l'absence  de  toutes  réclamations  ou  contradictions  de  la 
!)art  de  quelques  intéressés  >  l'opposition  reste  ouverte  aux  appe- 
ans  pour  attaquer  les  décisions. 

TERREINS  ensemencés. 

3  juin  i8a6.  A.  B.  108,  p.  309.  -  29  fév.  i8a8.  A.  B.  69,  p.  140. 

Le  passage  d'une  voiture  attelée,  sur  un  terrein  ensemencé, 
rentre  dans  l'application  de  l'art.  47^,  n.  10  du  Cod.  pén.;  le 
tribunal  de  simple  police  est  compétent  de  cette  contravention. 

TERREIN  COMMUNAL. 

I  —  Idem.  —  aS  mai  i83o.  Ord.  Journ.  des  comm.,  p.  164. 

Lorsqu'un  individu ,  assigné  devant  le  cons.  de  préf. ,  comme 
usurpateur  d'un  terrein  communal ,  s'en  prétend  propriétaire ,  à 
tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  administratif,  le  cons.  de 
préf.  doit,  même  d'office,  déclarer  son  incompétence, 
a  — Idem.  —  9  nov.  i83o.  A.  C.  Gaz.  des  trib.  du  12. 

L'arrêt  qui  attribue  à  ime  commune  la  propriété  d'un  terrein , 
est  à  l'abri  de  toute  censure. 
3 — Idem.  —  3i  jiiiil.  i83o.A.  B.  196,  p.  443. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  fait  défenses ,  sous^  les  peines  de 
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droit,  de  déftîcher  ou  labourer  des  terreins  communaux,  et  pris 
dans  Texercice  légal  de  ses  attributions  est  obligatoire  pour  les 
tribunaux.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  à  punir  des 
peines  légales  les  contraventions  à  un  arrêté  municipal,  sous  pré- 
texte c|^ue  cet  arrêté  aurait  été  seulement  affiché  à  la  porte  de  le- 
glise,  un  jour  de  dimanclie ,.  et  n'aurait  pas  été  publié  à  son  de 
caisse,  suivant  l'usage. 

TERRES  CADASTRÉES. 

8  sept»  i.83o.  Ord.  9160.  M.xu»  p.  4oS. 

Les  réclamations  relatives  au  classement  des  terres  cadastrées 
doivent  être  jugées  conformément  aux  lois  des  i5  septembre  1807 
et  'il  juillet  1821.  Aux  termes  de  ces  lois,  le  montant  des  remises 
doit  être,  dans  tous  les  cas,  réparti  sur  la  totalité  de  la  commune, 
sans  exception  d  aucune  propriété. 

La  loi  du  2  messidor  an  vu  ne  s'applique  qu'aux  demandes  en 
rappel  d'égalité  proportionnelle  relative  à  des  propriétés  non  ça* 
dastrées. 

TERRES  YAIlfBS  BT  YAGUBS. 

I — On  appelle  ainsi  les  marais  incultes  et  non  producrifs,  les  gar^ 
rigues,  et  généralement  tous  les  terreins  qui  ne  rapportent  rien 
ou  ne  servent  qu'à  la  vaine  pâture  des  bestiaux.  Y.  Biens  commu- 
naux. Landes  y  et  i""  vol.,  p.  a6,  6a ,  70  et  76. 
a  —  Idem.  —  a8  juin  1808.  Av.  du  cens,  d'état.  S.  vi,  p.  249. 

Les  communes  ont  essentiellement  droit  aux  terres  vaines  et 
vagues,  si  le  seigneur  ne  justifie  d'un  titre  de  propriété.  A  cet 
égard,  la  possession  ne  peut  suppléer  le  titre.  Les  communes  ne 
peuvent  transiger  sur  d  autres  bases. 

3  —  lovM.  —  i3  juin.  i8i3.  D.  i435.  S.  m,  p.  386. 

Les  cons.  de  préf.  ne  sont  pas  compéteos  pour  décider ,  entre 
deux  communes,  à  qui  appartient  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues.  (Art.  8  et  9.  Loi  du  aS  août  1792.  Art.  12,  seci.  iv.  Loi 
du  10  juin  1793.) 

4  —  Idem.  —  a8  av.  1809.  A  Paris.  Journ.  du,  Pal.,  t.  xxiv,  p.  276..  -  16 

juin.  182a.  Cass.  id.,  t.  lxv,  p.  209. 

Les  communes  n'ont  eu  que  cinq  ans,  à  partir  de  la  loi  du 
28  août  179a,  pour  réclamer  contre  leur  ci-devant  seigneur,  la 
propriété  des  terres  vaines  et  vagues.  Cette  loi  n'a  point  été  abro- 
gée par  celle  du  10  juin  1793. 

Mais  cette  prescription  n'a  point  couru  oonti'e  les  communes 
tant  qu'elles  étaient  en  possession  publique  et  paisible. 

TERRITOIRE. 

i5  fév.  1828.  A.  B.  37,  p.  84. 

Un  arrêté  municipal  ne  doit  être  publié  que  dans  la  commune 
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de  laquelle  il  émane;  il  oblige  tnénie  les  étrangers  non  domiciKés 
qui  se  trouvent  sur  son  terntoire. 

TESTAMENS.  — Cbrf.  «V.,  art.  pSS. 

Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communica- 
tion sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  con- 
tagieuse, pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant 
Tun  des  oinciers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux 
témoins. 

TESTAMENS  bit  paveur  des  communes.  —  V.  Dans  et  Legs,  et 
i^i^vol.,  p.  170,  174,  ao3,  287,  388,  408  et4i3' 

TEXTE  DE  LA  LOI. 

fto  janv.  i8a6.  A.  B.  i3,  p.  Ba.  -  14  mars  18^7.  A.B.  65^  p.  181. 

Le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  doit  être  inséré ,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  jugemens  des  tribunaux  de  simple  police  portant 
des  condamnations. 

THÉÂTRES. 

)i  août  1828.  Ord.  8014.  M.  x,  p.  700. 

Les  entrées  à  un  théâtre,  délivrées  sous  le  titre  d'actions,  et  les 
biUets  qui  en  dépendent,  sont  de  véritables  abonnemens,  achetés 
à  un  pnx  fixe  payé  d  avance.  Ces  entrées  sont  dès-lors  assujéties 
au  prélèvement  du  dixième. 

Les  cons.  de  préf.,  en  première  instance,  et  le  C.  d*ét.,  en  appd, 
sont   compétens  pour  statuer  sur  de  semblables  contestations. 
f^*  !"•  vol.,  p.  aa,  25 ,  75,  76,  93,  95,  108, 117,  248,  276,  3i6, 
340  et  469- 
TIERCE  OPPOSITION. 
I  — Idbm.  —  4  janv.  i83o.  A  Bordeaux,  S.  xxx,  p.  11 5. 

Pour  être  recevable  à  faire  tierce  opposition,  il  suffit  que  le  ju- 
gement ,  ou  larrêt  attaqué  préjudicie  à  un  tiers  opposant,  et  que  ce 
tiers  opposant  n  ait  été  ni  appelé  ni  représenté  dans  Tinstance; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait  dû  y  être  appelé, 
a —  Idem.  —  27  janv.  i83o.  A.  C.  Joum.  du  Pal.,  t.  lxxxviu,  p.  229. 

Une  commune  qui  a  procédé,  en  première  instance,  par  son  maire, 
sans  être  autorisée  et  même  à  qui  l'autorisation  exigée  par  le  tri- 
bunal a  été  ultérieurement  refusée  par  l'administration,  est  rece- 
Table  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  sur  l'instance  d  ap- 
pel, dans  laquelle  elle  n  a  point  figuré,  si  cet  arrêt  préjudicie  aux 
droits  de  propriété  qu'elle  réclamait  sur  l'immeuble  en  litige. 

TIMfiRE.  —  /^.  Loi  du  i3  brum.  an  vu,  R.  n.  2i36,  p.  175-9  dé- 
cembre j8io,  décret  R.,  n.  6147»  P*  648;-i5  mai  1818,  L.  R., 
n.  4ioi>  p-  339;  la  Table  du  i«*^  vol.;  Affiches  y  n.  17  à  19;  Ar- 
rêtés^ n.  i5. 
Une  décision  du  ministre  des  finances  porte  que  les  affiches  de 

publication  de  promesse  de  mariage,  sont  sujettes  au  timbre. 
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TIREUR    DE    CARTES. 

5  brum.  an  x\.  Jugement  du  trib.  de  police  corrertionn.  de  Paris  qui«  sur 
la  déDODciation  du  préfet  de  police,  a  condamné  à  la  prison,  à  Famende 
aux  frais  et  à  Taflicfae  du  jugement,  le  nommé  Moreau,  pour  avoir, 
comme  tireur  de  cartes,  abusé  de  la  conduite  des  personnes  qu'il  atti- 
rait journellement  chez  lui.  F.  les  articles  479  et  AÔo  du  Cod.  pén.  et 
Devin,  p.  a86  de  ce  volume. 

TITRE. 

aa  juin  1816.  A*  B.  lao,  p.  S46. 

Aucun  usage,  aucun  titre,  même  antérieur  à  Tord,  de  1669,  ne 
peut  autoriser  les  communautés  ou  les  habitans  usagers  à  conduire 
leurs  bétes  à  laine,  ou  leur  chèvres,  dans  les  forêts  non  défensables, 
soit  de  letat,  soit  des  communautés  ou  des  particuliers. 

TITRE    DBS    MATIÈRES    DOR    ET    d'aRGENT. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  assister  les  employés  des  bureaux 
de  garantie,  faisant  la  recherche  de  faux  poinçons.  F,  i«' vol. , 
p.  3o,  4o,  100,  340  et  47^« 

TITRES  HONORIFIQUES.  —  V.  i^  vol.,  p.  7  et  569. 

TOILES  (marche  aux).  —  V.  Autorité  municipale  y  n.  69. 

TOLÉRANCE.  —  V.  Pâturage,  n.  4. 

TOMBEAUX,—  F.  i^^  vol.,  p.  aïo,  211,  248,  275  et  Sîj. 

TORRENT.  — V.  Cows  d'eau. 

TOUR  DE  l'echeli^e. 

G*est  une  servitude  urbaine  et  discontinue,  en  vertu  de  laquelle 
celui  à  qui  elle  est  due  peut  poser  une  échelle  sur  Théritage  de 
son  voisin ,  et  occuper  lespace  de  terre  qui  est  nécessaire  pour  le 
tour  de  Téchelie ,  lorsqu'il  fait  faire  des  réparations  ou  des  con- 
structions dans  la  partie  de  sa  maison  qui  donne  du  côté  du  voisin. 

Ce  droit  ne  peut  s'établir  sans  titre.  Dans  Tusage  attesté  par  un 
acte  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris,  du  aS  août  1701,  il  est  de 
trois  pieds  et  quelquefois  de  six  pieds,  mais  il  faut  que  le  titre 
le  fixe. 

TOURBIÈRE. 

16  déc.  iSii.Déc.  B.  410,  art.  4^* 

L'exploitation  d'une  tourbière  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  lap- 
position  d'une  afBche,  dans  la  commune  où  elle  doit  être  exécutée. 

TOURBIÈRES  communixes. 
a6  déc.  1814.  Ord.,t.  i,  p.  894. 

Cette  ordonnance  excepte  la  vente  des  biens  des  communes,  les 
tourbières   affectées  au    chauffage    spratuit  des    habitans,    mais 

Erescrit  de  déterminer  par   des  réglemens  d'administi*ation  pu- 
lique,  retendue  de  ces  tourbières  et  Tordre  de  leur  exploitation, 
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après  avoir  enteudu  le  conseil  municipal,  f^.  i^^  vol.,  p.  ai 5,  358, 

394  et  489. 

TRAITÉ    EN    MARCHÉ. 

1%  mars  i83o.  Ord.  Joum.  des  comin.,  t  iv>  p.  38. 

Le  cons.  de  prëf.  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-mtéréts  formée  par  un  particulier  contre  une  com- 
mune, pour  cause  d'inexécution  ou  d  annulation  d*un  marché  passé 
entre  ce  particulier  et  cette  commune. 

TRAITEMENT  des  greffiers  des  juges  de  paix. 

!Ai  prair.  an  vu.  L.  B.  3oi3.  -  16  fév.  1807.  D.  Tarif  des  frais.  B.  aa4o. 

Les  traitemens  de  secrétaires  greffiers  des  ju^es  de  paix  sont  du 
tiers  de  celui  fixé  pour  les  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

Leurs  vacations  sont  des  deux  tiers  de  celles  du  juge  de  paix. 
Leurs  expéditions  se  paient  4o  c*  I^  rôle,  de  vingt  lignes  à  la  page 
et  de  dix  syllabes  à  la  ligne. 

TRAITEMENS  publics.  —  F.  i«r  vol.,  p.  1 5 1, 1 63, 1 64,  368,  et  563. 

TRAITEURS  et  restaurateurs. 

Ils  sont  soiunis  à  la  surveillance  des  maires,  des  adjoints  et  des 
commissaires  de  police,  et  tenus  de  se  conformer  aux  règlement 
de  police  locale,  qui  fixent  les  heures  auxquels  doivent  s'ouvrir  et 
se  fermer  les  lieux  publics,  f^.  i«'  vol.,  p.  io3,  io4  et  890. 

TRANQUILUTÉ  publique. 

Le  maintien  de  la  tranquillité  publique  est  dans  les  attributions 
de  la  police  municipale.  V.  la  Toile  du  i"  vol. 

TRANSACTIONS. 

1  —  Idbm.  — .  la  frim.  an  xu.  Ar. 

Article  premier.  Dans  tous  les  procès  nés  et  à  naître,  qui  au- 
raient lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers,  sur  des  droits 
de  propriété,  les  communes  ne  pourront  transiger  qu  après  une 
délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  département,  et  sur  l'au- 
torisation de  ce  même  préfet,  donnée  d'après  lavis  du  cons.  de  préf. 

2.  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  valable,  devra 
être  homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  réglemens  de  l'administration  publique. 

2  —  Idem.  —  a6  cet.  i8a5.  Ord.  6763.  M.  vu,  p.  61 5. 

Lorsqu'une  transaction  est  intervenue  entre  un  particulier  et 
une  commune;  qu'ensuite  elle  est  attaquée  par  cette  dernière > 
comme  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude,  et  que  les  tribunaux  sai- 
sis de  cette  difficulté  ont  déclaré  ne  pouvoir  statuer,  attendu 
l'existence  d'un  décret  qui  a  approuvé  ladite  transaction,  il  y* 
lieu,  par  le  C.  d'ét.,  de  suspendre  l'exécution  dudit  décret,  jusqu a 
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ce  qu  il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  sur  la  validité  de  cett^ 
transaction,  f^,  i®**  vol.,  p.  62,  i^setaio. 

TRAVAUX  PUBLICS  communaux. 

I — Les  travaux  publics  communaux  comprennent  les  édifices  pu- 
blics appartenant  à  la  commune,  le  pavé  des  rues  et  places  qui  ne 
sont  pas  grandes  routes,  les  chemins  vicinaux ,  les  fontaines,  les 
halles,  les  ponts,  les  aqueducs^  les  fossés,  les  corps-de-garde,  les 
murs  de  clôture,  les  ports,  les  quais,  les  abreuvoirs,  les  promenades 
publiques,  f^,  i^^  vol.,  p.  10,  29,  4^,  iia,  34i  et  6465  la  lA)i  du  16 
sept,  1 807,  B.  2797,  p.  1 26,  art.  7,  et  décret  du  i  i  janv.  1 8 1 1,  B.  6461, 
p.  45,  qui  met  à  la  charge  du  receveur  municipal  les  dépenses 
non  autorisées  qu'il  aurait  payées ,  sauf  son  recours  contre  l'or- 
donnateur; le  décret  du  16  décem.  18 11,  p.  374?  art.  ii4- 

2  —  Clôture  DE  teerein,  —  5  nov.  1828.  M.  x,  p.  773. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  peuvent  prendre  les 
matériaux  dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  ^or /ef  dei^ùt^ 
sans  néanmoins  quils  puissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  ;  il  est  défendu  aux 
propriétaires  des  lieux  non  clos ,  d'apporter  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement à  Tenlèvement  des  matériaux.  Us  peuvent  enclore  des 
terreins  contenant  des  carrières  en  exploitation  pour  un  service 
public. 

3  —  Commune.  —  16  fév.  1826.  Ord.  M.  viu,  p.  67. 

Quoique  les  travaux  qui  intéressent  une  conunune  aient  été  ad- 
jugés dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  publics,  c'est 
devant  lautorité  judiciaire  que  doivent  être  portées  les  plaintes 
des  particuliers  contre  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
constater  Futilité  publique,  et  parvenir  à  l'expropriation.  Le  conflit 
ne  peut  être  élevé,  sous  prétexte  quil  s*agit  de  travaux  publics, 
entrepris  dans  l'intérêt  d'une  commune. 

4  —  Idem.  —  10  janv.  1827.  Ord.  M.  ix,  p.  46* 

La  réclamation  dirigée  contre  une  conunune  par  un  entrepre- 
neur de  casernement ,  ayant  pour  objet  le  paiement  de  travaux 
faits,  de  matériaux  approvisionnés,  et  de  fourniture  de  mobilier, 
est  du  ressort  du  cons.  de  préf.,  lorsqu'il  est  établi  que  la  commune 
s'est  mise  en  possession  des  matériaux  et  du  mobilier  de  caserne, 
dont  l'entrepreneur  réclame  le  prix;  que  même  elle  en  a  disposé 
en  grande  partie,  et  dans  son  intérêt,  elle  ne  peut  refuser  d'en 
payer  le  montant. 

5  —  Compétence.  —  23  nov.  1826.  Ord.  M.  vin,  p.  728. 

Les  cons.  de  préfect.  sont  incompétens  pour  statuer  sur  l'action 
d'un  manufacturier  qui  se  plaint  de  ce  qunn  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  lui  a  enlevé  ses  ouvriers,  et  les  a  employés  sans 
s'être  assuré  qu'ils  avaient  leur  congé  d'acquit,  suivant  les  disposi- 
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tionsde  la  loi  du  11  genn.  an  xi  ;  la  loi  du  128  pluv.  an  viii  ne  s'ap  * 
pUque  qu'aux  torts  et  dommages  commis  sur  la  propriété  tT autrui l 
dans  lexéoution  des  travaux  publics,  par  le  fait  des  entrepreneurs 
ou  de  leurs  agens. 

6  —  Idem.  —  3  fév.  i83o.  Ord.  M.  xu,  p.  6a. 

Un  cons.  de  préf*  peut  décider  que  les  approvisionnemens  laissés 
sur  le  chantier  par  l'entrepreneur^  seront  portés  en  compte,  et 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  leur  estimation. 

7  —  Idxm.  —  10  fév.  i83o.  Ord.  M.  xii,  p.  86. 

L'entrepreneur  est  recevable  dans  son  pourvoi  lorsqu'il  n'est 
justifié  d'aucune  notification  de  l'arrêté  quil  attaque,  ni  d'aucun 
acquiescement.  Un  cons.  de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  pronon- 
cer sur  un  cas  expressément  réservé  au  préfet  dans  un  art.  du  devis. 

8  —Idem.  —  3i  août  i83o.  Ord.  M.  xu,  p.  398. 

Lorsque  les  entrepreneurs  fondent  leurs  réclamations  sur  Tun 
des  articles  du  jjevis  qui  a  servi  de  base  au  marché ,  c'est  au  cons. 
de  préf.  qu'il  appartient  de  juger  ces  réclamations  en  première 
instance.  - 

Des  décisions  ministérielles,  intervenues  sur  de  simples  proposi- 
tions du  préfet  d'allouer  le  paiement  de  travaux  exécutés  sans  au* 
torisation  préalable,  ne  sont  que  des  actes  de  pure  administration, 
qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'affaire  soit  portée  devant  le  cons. 
de  préf. 

9  —  Idem.  —  3o  nov.  i83o.  Ord.  M.  xii,  p.  5a a. 

Une  décision  ministérielle  qui  rejette  les  prétentions  de  l'entre- 
preneur, ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  déférée 
au  jugement  du  cons.  de  préf. 

10  —  Conventions  PAETicuLii&ES.  —  8  et  a8  août  1827.  Ord.  M.  ix,  p.  45» 

et  47a. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  carrière  exploitée  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  en  vertu  de  son  devis,  mais  seulement  de 
lexécution  de  conventions  particulières  entre  le  propriétaire  du 
fonds  et  les  exploitans ,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires.  L'intervention  de  lentrepreneur  appelé  en  garantie  par 
les  exploitans ,  ne  peut  nullement  changer  la  compétence.  L'arr§té 
du  conflit  doit,  dans  ce  cas,  être  annule. 

1 1  -_  Dommages  de  l'administration —  a7  juin  i8a5.  Ord.  M.  vu,  p.  347. 
Un  moulin  à  bateaux,  entraîné  par  le^  glaces,  s'est  arrêté  aux 

arches  du  pont,  qu'il  menaça  de  détruire.  L'administration  ordonna 
la  destruction  du  moulin  ;  le  propriétaire  réclama  des  indemnités. 
Le  cons.  de  préf.  s'est  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  aux  trib., 
pour  connaître  des  dommages  provenant  du  fait  de  l'administration. 

12  —  Dommages  et  indemnités  ri&glamés  contre  l'entrepreneitr.  —  19 
mars   1808.  Dec.  S.  i,  p.  149.  -  6  sept.  18 10.  D.  S.  1,  p.  396.  -  a3 

Digitized  by  VjOOy  It! 


l'ravaux  publics  communaux.  Dommages.         7 1 5 
fqjl.   1810.  D.  S.  I,  p.  401.  -  i3  nov.  1810.  D.  S.  i,p.  43o  -  i3mars 

181 1.  D.  S.  I,  p.  477*  -  ^^  mai  181 1.  D.  S.  1,  p.  49^*  -  3o  mars 

1812.  D.  S.  Il,  p.  53.  -  20 juin  i8ia.  D.  S.  11,  p.  85.  -  i5janv.  i8i3. 
D.  S.  II,  p.  207.-  14  fév.  i8i3.  D.  S.  II,  p.  274.-201  mars  i8i3. 
D.  S.  11,  p.  3oo.  -  i5  mai  i8i3.  D.  S.  11, p.  32o.  -  i5  mai  i8i3.  D. 
S.  II,  p.  323.  -  19  août  i8i3.  D.  S.  u,  p.  417.  -  6  sept.  i8i3.  D.  S. 
11,  p.  419.  -16  oct.  i8i3.  D.  S.  ii,p.  444*  -  17  janv.  1814.  D.  S.  Il, 
p.  491.  -  27  nov.  1814.  A.  S.  m,  p.  46.  -  17  juilL  1816.  Ord.  S.  m, 
p.  345.  -  23  oct.  1816.  Ord.  S.  m,  p.  408.  -  14  janv.  18 18.  Ord.  S.  iv, 
p.  240.  -  23  juin  18 19.  Ord.  S.  v,  p.  i4i.-  3o  janv.  1820.  Ord.  M.  x, 
p.  128.  -  6  sept  1820.  Ord.  S.  v,  p.  467.  -  19  mars  i823.  Ord.  M.  v, 
p.  199.  -  i3  août  1823.  Ord.  M.  v,  p.  633.  -  37  août  1823.  Ord.  M.  v, 
p.  667.  -  3  sept.  1823.  Ord.  M.  v, p.  680.  -  3  mars  1825.  Ord.  M.  vii, 
p.i3i.-  i3  juin.  1825.  Ord.  M.  VII,  p.  414.  -  17  août  1825.  Ord.  M.  vu, 
p.  5 14.  -  17  août  1825.  Ord.  M.  vu,  p.  5i5.  -  16  fév.  1826.  Ord.M.viii, 
p.96.- 7  juin  1826. Ord. M.  vin,  p.  290.  -  i5  nov.  1826.  Ord.  M.  viii, 
p.  703.  -  22  nov.  1826.  Ord.  M.  viii,p.  73o.  -  3  janv.  1827.  Ord.  M.  ix, 
p.  19.  -  3i  janv.  1827.  Ord.  M.  ix,  p.  97.  -  23  fév.  1827.  Ord.  M.  ix, 
p.  i38.  -  22  mars  1827  Ord.  M,ix,p.  197.  -  8  août  1827.  Ord.  M.  ix, 
p.  433.  '  19  déc.  1827.  Ord.  M.  ix,p.  61 5.  -  25  av.  1828.  Ord.  M.  x, 
p.  393.  -  25  av.  1828.  Ord.  M.  x,  p.  396.  -  i"  juin  1828.  Ord.  M.  x, 
p.  466.  -  !•' juin  1828.  Ord.  M.  x,p.467.-  3juill.  1 828. Ord.  M.  x, p.  575. 

Aux  termes  de  lart.  4  àe  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  (p.  112), 
cest  a^  C0D8.  de  préf»,  et  non  aux  trib.  de  première  instance,  aux 
juges  de  paix,  de  connaître  des  demandes  en  indemnité  formées 
par  des  propriétaires  sur  les  terres  desquels  on  a  ramassé  et  enleré 
des  cailloux  pour  la  confection  des  routes,  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics ,  par  ordre  d*un  entrepreneur. 

La  justice  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
toutes  les  réclamations  des  propriétaires  qui  se  plaignent  de  torts 
et  de  dommages  procédant  du  Êiit  personnel  des  entrepreneurs 
des  travaux  publics,  ou  du  fait  de  leurs  préposés  ou  ouvriers 
agis.sant  par  leurs  ordres,  à  raison  des  terreins  pris  et  fouillés,  ou 
de  l'extraction  de  matériaux  nécessaires  à  lentretien  et  à  la  con« 
fection  des  travaux  qui  leur  sont  confiés. 

Ces  principes  s'appliquent  même  au  cas  où  il  s'agit  de  préjudice 
qu*un  particulier  prétend  avoir  éprouvé  par  Tinaction  de  son  mou- 
bn^  au  roojen  de  prises  d'eau  faites  pour  le  canal  de  TOurcq,  et  la 
privation  des  jouissances  de  terreins,  par  suite  des  travaux  du 
laéme  canal ^  ou  de  simples  interruptions  de  jouissance  de  Fusine. 

Il  en  est  de  même  d'un  ingénieur  qui  a  traité  avec  un  tiers  ; 
celui-ci,  pour  l'exécution  du  contrat,  doit  l'actionner  devant  le 
ooDs.  de  préf. 

Un  juge  de  paix  ne  peut  condamner  un  entrepreneur  pour  avoir 
passé  avec  des  voitures  sur  un  champ  cultivé. 
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En  principe  général,  les  tribun,  sont  inconipétens,  et  lorsqu'ils 
retiennent  Taffaire^  le  préfet  est  autorisé  à  élever  le  conflit,  ainsi 
que  l'a  décidé  lordonnance  du  i3  août  iSaS. 
i3  —  DoMMAOB  A  uv  PONT  coMMUifAL.  —  i6  jauv.  i8a8.  Ord%76i6.  M.  x. 

Un  cons.  de  préf.  n*est  pas  compétent  pour  prononcer  sur  le 
dommage  causé  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics.à  un  pont 
communal,  lorsqu'il  n  a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  qui  constate 
un  fait  particulier  de  contravention  à  la  charge  dudit  entrepreneur. 
i4  —  Eglise.  —  a4  déc.  iSaB.  Ord.  M.  v,  p.  805.  -  ^4  mars  1824.  Ord. 
M.  VI,  p.  i83.  -  a6  cet.  iSaS.  Ord.  M.  vu,  p.  64a  et  720. 

Les  constructions  faites  à  l'église  d'une  commune  sont  assimilées 
aux  travaux  publics,  et  les  contestations  entre  l'entrepreneur  et  la 
commune  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  administra- 
tive, lors,  surtout,  que  l'entrepreneur  s'y  est  soumis  par  son 
marché.  Il  en  est  de  même  des  réclamations,  des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  de  Tentre- 
preneur. 

15  —  ËlfTaEPEBNEUE  HOH  AUTOEIsé. —  21   SCpt.  1827.  M.  IX,  p.   5o4. 

Lorsqu'un  entrepreneur  des  travaux  publics  n'a  pas  été  autorisé 
par  l'administration  à  extraire  de  la  pierre  sur  la  propriété  d*un 
particulier,  et  que  celiû-ci  n*a  pas  été  mis  en  demeure  de  débattre 
et  consentir  le  prix  de  cette  extraction ,  les  ouvriers  de  l'entrepre- 
neur n'ont  ni  droit  ni  qualité-  pour  conunencer  l'exploitation. 
Dans  ce  cas,  l'action  en  dommages-intérêts  doit  être  dirigée  de^vant 
l'autorité  judiciaire  et  non  devant  l'autorité  administrative. 

1 6  —  ElXTEEPEERBUE  ET  SGUS-TEAITAHT 1 3  juill.  1828.  Ord.  M.  X,p.  56l. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  d'intérêt  privé  entre  un  en- 
trepreneur et  son  sous-traitant,  l'autoritéjudiaaireest  seule  com- 
pétente pour  prononcer. 

17  —  ExPEOPaiATioN.  —  1 3  juill.  1828.  Ord.  M.  x,  p.  SSg. 

Lorsque,  dans  une  cession  de  biens  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, un  droit  de  passage  a  été  stipulé  en  £aveur  du  cédant,  et 
que  momentanément  l'administration  ne  peut  pas  tenir  son  engar 
gement ,  l'indemnité  relative  à  la  privation  de  ce  passage  doit  être 
réglée  par  le  cons.  de  préf. ,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1 807  (i«  vol. ,  p.  aSg). 

18  —  ËXTEAGTlOlf  DE  MATERIAUX.  —  5  Sept.   1828.  Ofd.  M.  X,  p.  77O. 

Lorsqu'aux  termes  du  devis  de  l'adjudication,  il  est  interdit  à 
l'entrepreneur  d'extraire  des  matériaux  ailleors  que  dans  des  car- 
rières nommément  indiquées  audit  devis,  il  ne  peut  enlever  les 
pierres  d'un  mur  qui  sert  de  clôture  à  la  propriété  d'un  particulier. 

Cette  entreprise  de  la  part  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  ouvriers, 
constitue  une  voie  de  fait  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux. 
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19  —  iNDEMinTi  POUR  SKttviTDDE.  —  6  mars  i8a8.  Ord.  M.  x,  p.  2^3. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  semtude  imposée  à  perpétuité,  sur  un 

fonds  inférieur,  par  suite  de  travaux  publics,  le  règlement  des  in- 
demnités dues  à  raison  de  cette  servitude  ne  peut  être  £ait  que 
par  les  tribunaux 

20  —  Impe^vus.  —  II  juin  i8a8.  Ord.  M.  x,  p.  477- 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  signé,  sans  réserve,  le  procès-verbal 
de  reconnaissance  et  vérification  définitives  de  travaux  dont  le  prix 
est  arrêté  à  la  somme  portée  dans  le  devis,  et  qu'il  ne  justifie  d au- 
cun marché  supplémentaire,  régulièrement  approuvé,  il  n*est  pus 
fondé  à  réclamer  une  augmentation  de  pnx  pour  des  travaux 
imprévus,  qu'il  a  exécutés  d'après.les  ordres  de  V architecte. 

21  — IlfTEEPRlÊTATlON  DEMARCHE.  — 3o  aV.  1828.  Ord.  8353.  M.  X,  p.  417. 

Les  contestations  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics ,  sur  l'interprétation  des  marchés  ou  conventions 
concernant  lesdits  travaux,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  ad« 
ministrative.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains 
du  payeur  du  département,  par  divers  ouvriers  se  prétendant 
créanciers  de  l'entrepreneur,  les  tribunaux,  en  jugeant  de  la  vali- 
dité de  cette  saisie,  ne  sortent  pas  des  limites  de  leurs  attributions. 

22  —  Maire  DivoHc^.  — 25  juill.  1827.  Ord^  7406.  M.  ix,  p.  414. 
Lorsque  les  habitans  d'une  commune  ont  dénoncé  au  sous-préfet 

certains  actes  de  leur  maire;  que,  sur  le  renvoi  du  sous-préfet,  le 
minbtère  public  a  déféré  cette  dénonciation  aux  tribunaux  comme 
calomnieuse ,  et  qu'enfin  le  tribunal  correctionnel  a  sursis  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  administrative, 
sur  le  caractère  des  faits  énoncés  dans  la  dénonciation ,  le  préfet 
doit  se  borner  à  caractériser  les  faits  dénoncés  par  les  plaignans  dans 
leur  rapport  avec  les  réglemens  administratifs.  Il  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  déclarant  que  la  dénonciation  est  méchante  et  calom- 
nieuse, et  en  ordonnant  la  notification  de  son  arrêté  aux  réclamans. 
Les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les  bornes  de  leur  compétence, 
ne  peuvent  pas  être  attaqués  directement  devant  le  G.  d'ét.  On 
doit  ranger  dans  cette  catégorie  ceux  par  lesquels  les  préfets  ap- 
prouvent des  marchés  de  travaux  communaux* 
a3  —  Marche  d'éclairaoe. —  i3  juill.  i825.  Ord.  6733.  M.  vu,  p.  4io. 
Un  marché  d'éclairage ,  passé  entre  un  particulier  et  une  ville, 
constitue  un  marché  ordinaire,  dont  l'exécution  est  soumise  à  la 
juridiction  des  tribunaux.  Les  parties  ne  peuvent  pas ,  par  une  con- 
Tcntion  privée,  insérée  dans  le  marché,  dérogera  l'ordre  des  juri- 
dictions. 

24  —  Marché  a  prix  fixe.  —  25  sept.  i83o.  Ord.  8869.  M.  xii,  p.  437. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  qui  stipulait  un  prix  fixe  pour  la  to- 
talité des  travaux  spécifiés  au  devis ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les 
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changemens  opérés^  sans  autorisation,  par  l'entrepreneur  ^  cet  exa- 
men doit  être  contradictoire.  La  réduction  du  prix  ne  peut  être  pro- 
noncée qu  après  cette  formalité  régulièrement  remplie. 
a5  —  MAAGHi  d'ouv&agk.  —  29  août  1821.  Ord.  5007.  M. ii,p.  3ai. 

N  est  pas  compris^  sous  la  dénomination  de  travaux  publics ,  un 
marché  a  ouvrage  fait  entre  une  commune  et  un  entrepreneur.  C'est 
par  les  tribunaux  seuls  que  doivent  être  jugées  les  contestations  aux- 
quelles ce  marché  d  ouvrage  peut  donner  lieu. 
26  —  Maech^  pour  sNLivBMSNT  DE  BOUE.  —  ^7  ftoùt  i8!ft8.  Ord.  784<x 

M.  X,  p.  65a. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'exécution  d'un  marché  passé 
entre  une  commune  et  un  particulier  pour  l'enlèvement  des  boues, 
cette  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux. 
^7  — Noir  APPROUVÉS.  —  19  juin  1828-  Ord.  8io5.  M.  x,  p,  5io. 

Lorsque  les  travaux  d'utilité  communale  n'ont  été  approuva, 
adjugés,  ni  exécutés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  pu- 
blic ,  les  cons.  de  préf.  sont  incompétens  pour  connaître  des  actions 
et  dommages,  intentés  contre  les  entrepreneurs. 

28  —  Question  priêjudicielle.  —  16  mai  1827.  Ord.  7802.  M.  ix,  p.  285. 
L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 

la  question  préjudicielle  de  savoir  si  un  entrepreneur  a  excédé  l'au- 
torisation résultant  de  son  marché  et  des  actes  de  l'administra tion. 
Les  tribunaux  doivent  surseoir  au  jugement  de  la  plainte  portée 
contre  l'entrepreneur ,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  sur  la  question 
préjudicielle. 

29  —  Idem.  —  28  août  1827.  Ord.  75oo.  M.  ix,  p.  474. 

Lorsqu'un  piqueur  des  ponts- et-chaussées  est  actionné  en  dom- 
mages-intérêts, et  en  police  correctionnelle,  sur  la  plainte  du  ri- 
verain d'une  grande  route,  le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  questions  préjudicielles  de 
savoir  :  i*»  en  quelle  qualité  l'assigné  a  agi,  et  s'il  a  ou  non  outre- 
passé les  ordres  à  lui  clonnés  par  l'administration  ;  a*^  si  le  terrein  liti^ 
gieux  était  ou  non  dans  les  limites  de  la  grande  route,  dans  le  cas 
où  le  piqueur  se  fait  de  tous  ces  chefs  des  moyens  d'exception.  Ces 
questions  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  Le 
tribunal  en  passant  outre  excède,  dans  ce  cas,  ses  pouvoirs. 

30  —  Responsabilité^.  —  i3  jutll.  1825.  Ord.  63o8.  M.  vu,  p.  4ia- 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  pont  destiné  à  la  communication  de  plu- 
sieurs communes,  et  dont  l'adjudication  a  été  faite  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  travaux  publics,  l'autorité  administrative  est  com- 
pétente pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'entrepre- 
neur et  la  commune.  Si  le  pont  a  péri  avant  la  réception  des  tra- 
vaux et  sans  que  la  commune  ait  été  mise  en  demeure  de  le  recevoir, 
lentreprenéur  doit  en  supporter  la  perte. 
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3i  —Idem.  —  19  déc.  i8a7. Ord.  74i5.  M.  ix,p.  612. 

Si  les  travaux  ont  été  dégradés  aussitôt  après  leur  construction , 
c  est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  la  question  de  responsabilité  de 
larchitecteet  de  l'entrepreneur,  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

3a  — RÔLB  DE  RÉPARTITION.  —  a  fév.  1826.  Ord.  6828.  M.  vuï,  p.  5a. 

Le  préfet  est  seul  compétent  pour  ordonner  la  formation  du  rôle 
de  répartition  entre  les  propriétaires  riverains  qui  doivent  contri- 
buer aux  paiemens  des  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur. 

TRAVAUX   NOCTURNES. 

Lautorité  municipale  a  le  droit  de  régler  Theure  avant  laquelle 
certains  artisans  ne  pourront,  dans  les  villes^  commencer  leurs  tra- 
vaux de  manière  à  ne  pas  incommoder  leurs  voisins.  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  règlement.  Faction  est  purement  civile.  V.  Bruits  ou  tapages 
ùywrieux  ou  nocturnes^  n.  i4  et  i5,  p.  i55. 

TRÉSOR  ROYAL.  —  V.  i<»rvol.,  p.  aoa. 

TRÉSORIERS  des  pahriqubs.  —  F.  !«•  voL  ,  p.  168  et  3i8, 

TRLAGE  (droit  de). 

j  —  C'était,  d'après  l'ord.  de  1669,  une  opération  qui  consistait 
à  distraire  le  tiers  des  bois  communaux  d'une  paroisse,  au  profit 
du  seigneur,  de  la  concession  gratuite  duquel  ces  bois  provenaient. 

Par  hiens  communaux  on  entend,  non  les  biens  dont  une  com- 
munauté d'habitans  n'est  qu'usagère,  mais  les  biens  qui  lui  ap- 
partiennent et  dont  elle  est  réellement  propriétaire. 

Ce  droit  a  été  aboli  par  l'art.  3o  de  la  loi  du  1 5  mars  1790 

Ïi«f  voL,  p,  i3);  mais,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  19  septembre  1790 
!««•  vol.,  p.  aâ),  il  a  été  ordonné  que  celte  abolition  ne  préju- 
dicierait  en  rien  aux  actions  en  cantonnement  de  la  part  des  pro- 
priétaires et  les  usagers  des  bois,  marais,  prés,  teiTcins  vains  et 
vagues,  lesquels  continueront  d'être  exercés  dans  les  cas  de  droit, 
et  seront  portés  aux  tribunaux  civils. 

La  loi  au  a8  août  1792  (  i®''  vol.,  p.  60)  autorise  les  révisions 
de  tous  cantonnemens  faits  antérieurement ,  à  la  cbarge  de  faire 
la  réclamation  dans  les  cinq  ans. 

a  —  Idxx.  —  9  mars  1809.  Cass.  Joum.  du  Pal.,  t  xxvm,  p.  5. 

La  loi  du  10  juin  1793  n'a  pas  abrogé  celle  du  28  août  i79a> 
portant  révocation  de  tous  les  triages  postérieurs  à  l'ordonnance 
de  1669;  elle  n'a  pas  conservé  ceux  qui  l'avaient  été  dans  l'inter- 
valle de  cette  ordonnance  à  celle  du  i5  mars  1790;  la  révision  de» 
triages  frappe  non-seulement  sur  les  bois,  mais  encore  sur  tous  le» 
biens  communaux.  Le  fait  du  triage  prouve ,  indépendamment  de 
tout  autre  titre,  Tancienne  possession  delà  commune  relativement 
aux  biens  suie  lesquels  il  a  eu  lieu. 
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3  —  Idem.  ~  4  mai  1819.  A.  B.  civ.  36,  p.  140.  -  ao  août  iSaa.  A.  B.  cW. 

73,  p.  a34. 

Le  délai  de  cinq  ans  pendant  lequel,  suivant  la  loi  du  28  août 

1792,  les  communes  doivent  revendiquer  leurs  biens  aliénés  à 

titre  de  triage^  n  a  pas  couru  contre  elle,  à  défaut  de  poursuites 

régulières,  tant  qu'elles  ont  été  en  possession  paisible  et  publique. 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

I  — Ils  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  citer  devant  eux  les  maires 

et  adjoints  à  raison  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  se  dispenser 

d  appliquer  les  régleniens  émanés  de  r«uitorité  municipale,  f^,  i» 

vol.,  p.  6,  81 ,  82,  9a,  164,  3o3,  3o4,  3o5  et  552. 

a—  Idem.  —  3o  av.  i83o.  A.  Cour  de  Montpellier.  S.  xxxi,  2®  part.  p.  53. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  vérifier  si  un  immeuble  liti- 
gieux est  ou  non  compris  dans  les  bornes  fixées  par  un  acte  d  ad- 
judication de  biens  nationaux  lorsque  l'opération  judiciaire  est 
purement  d'application  et  non  d'interprétation  de  l'acte  d'adjudi- 
cation. 
3  —  Idem.  --  6  juin  i83o.  Ord.  854o.  M.  xii,  p.  270. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  précédé  et  consommé  la  vente  ne  suf- 
fisent pas  pour  reconnaître  si  les  accrues  en  litige  faisaient  ou 
non  partie  des  bois  vendus,  et  que  cette  reconnaissance  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  l'examen  des  titres  anciens  ou  les  règles  du  droit 
commun,  les  tribunaux  sont  compétens  pour. prononcer.  V.  Ju- 
torité  municipale  y  n.  !«»■. 

TRIBUNAL  DB  POLICE. 

1  —  Acte  ADMimsTRATir.  —  25  therm.  an  x.  A.  B.  23o,  p.  437. 

Le  trib.  de  police  n*a  pas  le  droit  de  juger  de  la  validité  d'un 
acte  administratif. 

2  —  Action  civile.  —  1"  sept.  1809.  A.B.  i5i,  p.  319. 

Les  trib.  de  police  n'ont  aucune  attribution  pour  connaître  des 
actions  d'un  propriétaire  envers  son  voisin,  à  raison  des  incom- 
modités que  l'un  peut  éprouver  de  la  part  de  Vautre.  La  demande 
en  réparation  d'un  mur ,  d'une  fosse  d'aisance  n'établit ,  par  exem- 
ple, qu'une  action  purement  civile,  qui  ne  peut  entrer  dans  la 
compétence  d'un  trib.  de  police ,  s'il  n'existe ,  à  cet  égard ,  un  règle- 
ment qui  ait  prescrit  des  mesures  sous  peine  d'amende  ou  d'em- 
prisonnement. 

3  — Adjudigataier  du  hettoiemeut  des  eues.  —  3i  juill.  i83o.  A.B. 200 

p.  453. 
L'adjudication  qui  a  pris  charge  de  l'exécution  d'un  règlement 
de  police ,  pi^escrivant,  sous  les  pemes  portées  par  l'art.  471 9  n.  3  du 
Code  pénal,  le  nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement  des  boues, 
doit,  s'il  s'est  rendu  coupable  de  récidive  dans  l'exécution  de  ses 
obligations,  être  condamné  à  l'emprisonnement,  ainsi  que  le  pres- 
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criyent  les  an.  474  ^^  48^  ^u  Code  pénal ,  il  n'est  pas  simplement 
obligé,  en  conformité  de  son  adjudication,  il  est  subrogé  à  loblî- 
gaûon  des  habitans  et  soumis  au-x  mômes  peines. 

4  —  Affiches  des  JucFMKiiâ.  —  3o  vend.  aoxi.  A.  B.  11,  p.  19.  ^  18  praîr. 

an  XII.  A.  B.  143,  p.  220. 
Un  trib.  de  police  ne  peut  ordonner  que   son  jugement  sera 
publié  et  affiché  si  cette  peine  n'est  pas  autorisée  par  la  loi. 

5  —  Idem.  —  6  mars  1829.  A.  B.  38,  p.  128. 

De  ce  que  la  contravention  à  un  règlement  de  police  peut  don- 
ner lieu,  outre  les  peines  de  simple  police,  à  la  condamnation  de 
Taffiche  et  à  Timpression  du  jugement,  il  n  en  résulte  pas  que  les 
trib.  de  police  soient  incompétens  pour  en  connaître,  ce  caractère 
de  peine  n  étant  pas  attache  à  Timpression  et  à  laniche  qui  pour- 
raient être  ordonnées  des  jugemens  de  condamnation  aux  frais  des 
condamnés. 

6  —  Amevdx.  —  12  juin  1823.  A.  B.  63,  p.  236. 

L'amende  prononcée  par  lart.  47 '  ^^  Code  de  procéd.  civile, 
contre  la  partie  qui  succombe  dans  l'appel  d'un  jugement  déjuge 
de  paix,  n'est  pas  apphcable  à  l'appelant  condamné  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribi  de  police* 

7  —  Appel.  —  ii  fév.  1819.  A.  B.   19,  p4  64» 

L'appel  d'un  jugement  du  trib.  de  police  qui  a  prononcé  une 
amenae  de  5  fr.  et  un  emprisonnement,  est  recevable  par  le  seul 
&it  qu'il  j  a  condamnation  à  emprisonnement. 

8  — Idem.  —  10  av.  1812.  A.B.  9o,p.  iSq.  -  i9Juill.  1821.  A.  B.  i5,p.  34. 

Le  jugement  d'un  trib.  de  police  qui  dé<^lare  un  individu  non 
coupable  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  ou  qui  prononce 
Sfin  mcompétence  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion. L'art.  172  du  Code  d'instr.  crim.  n'ouvre  la  voie  de  l'appel  que 
dans  le  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  des  amendes 
et  dommages  au*dessus  de  5  fr« 
9 .—  Appel  incioENt.  —  24  juill.  1818.  A.  B.  91^  p.  291. 

L'appel  de  la  partie  condamnée  n'autorise  pas  l'appel  incident 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation. 
10  —  AaMESsva  tm  cremif.  —  3  janv.  i8i3.  D.  S.  n,'p.  172. 

L'inobservation  d'un  régl^nent  portant  injonction  d'arracher  des 
arbres  plantés  sur  un  chemin ,  ne  constitue  pas  une  contravention 
ou  un  délit,  lorsque  la  mise  en  demeure,  pour  constater  une 
désobéissance  réfléchie^  n'a  pas  été  légalement  faite  par  une  in* 
jonction. 
j  I  -^  Idsm.  —  s4  oct  1823.  A.  B.  145,  p.  407. 

Le  fait  imputé  à  un  individu  d'avoir  laissé  les  branches  d'arbre^ 
lui  appartenant,  s'étendre  sur  la  voie  publique,   le  long  de  U- 

TOMK    II.  iG 

Digitized  by  V^jOO^^lt! 


7'il       Triku^Ml  de  police,  ^rrangemens.  Chemins. 

quelle  ils  sont  plantée,  n'étant  range  dans  la  classe  des  contrayen* 

uons  par  aucune  loi,  ne  pourrait  donner  lieu  à  Inapplication  d'une 

peine,  qu  autant  qu'il  serait  en  contravention  à  un  règlement  de 

police  municipale. 

12  —  Akrahcemehs  EHTiiE  LES  PAETiES.  ^  ^3  déc.  i8i4*  A.  B.  46» p-  xo5. 

L*ofFre  faite  par  le  propriétaire  d'une  vache  laissée  à  Fabandon 
dans  un  champ  de  pajer  te  dommage  causé,  u  autorise  pas  le  trib. 
de  police,  si  le  ministère  public  n  j  consent,  à  renvoyer  cette  af- 
faire au  civil  9  sur  le  motif  que  le  propriétaire  du  fonds  où  le 
dommage  a  été  causé  consent  à  entrer  en  arrangement  et  à  rece- 
voir une  indemnité. 
i3  —Aubergiste.  —  3o  mai  et  7  nov.  i8a3.  A.  B.  7a-  i5o,  p.  aog-  4ai. 

La  contravention  de  Taubergiste  qui  a  reçu  du  monde  dans  sa 
maison ,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  avait  invité  les  per- 
sonnes trouvées  chez  lui  et  que  ces  personnes  n'ont  rien  payé. 

14  —  ÏDEM.  —  a3  juin.  i83o.  A.  B.  191,  p.  4^9. 

Un  maire  a  le  droit  d'ordonner,  par  un  arrêté,  que  les  logeurs 
et  aubergistes  seront  tenus  d'envoyer  chaque  jour  au  commissaire 
de  police  un  extrait  du  registre  sur  lequel  ils  sont  obligés  d'in- 
scrire les  noms  des  personnes  qu'ils  reçoivent  chez  eux. 

En  conséquence  est  nul  un  jugement  de  police  qui  renvoie  de 
la  plainte  le  logeur  pu  l'aubergiste  prévenu  de  contravention  à  ce 
règlement,  sous  prétexte  que  ce  règlement  excède  les  pouvoiis 
conférés  aux  maires  par  la  loi ,  et  ne  peut  être  en  conséquence 
obligatoire. 
i5  — ^Bateaux.  —  4  juilL  1B28.  A.  B.  197,  p.  6o5. 

Lorsqu'un  règlement  administratif  a  établi  un  ordre  dans  le  sta- 
tionnement des  bateaux  qui  naviguent  sur  un  fleuve^  et  fixé  l'heure 
du  départ,  un  trib.  ne  peut  affranchir  des  peines  de  police  les  pro- 
priétaires du  bateau  dont  le  départ  a  eu  lieu  après  l'heure  fixée, 
sous  prétexte  que  les  manœuvres  exigées  par  la  navigation  ne  per- 
mettent pas  une  précision  rigoureuse,  et  que,  dans  l'usage,  des  dé- 
parts ont  eu  lieu  après  l'heure  fixée ,  sans  réclamations. 

16  —  CBEMUfs  PUBLICS.  —  i8  jttiU.  i8aa.  A.  &  lOi,  p.  298. 

Le  trib.  é%  police  qui  reconnaît,  dans  la  contravention  qui  lui 
est  dénonpée,  une  anticipaùpa  sur  le  chemin  public  et  un  délace- 
meut  de  bornes,  doit  se  déclarer  iacompétent,  mais  au  lieu  de  ne 
reconnaître  dans  le  fait  aucun  délit  et  de  renvoyer  liinsi  lee  parties 
à  fins  civiles,  il  doit  les. renvoyer iievant  le  trib.  correctionnel. 

17  —Idem. —  i5av.  1824,  A.  B.  49, p.  140. 

Les  trib.  de  simple  police  sont,  à  f exclusion  des  cons.  dc'préf, 
seuls  cbmpétens  pour  connaître  des  contraventions  bwl  r^j^emens 
de  police  ooncemai^t  la  commodité,  la  sûreté  ou  la  salubrua  dans 
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les  grandes  routes  ou  dans  les  parties  de  ces  grandes  routes  qui 
traversent  les  Tilles  et  les  villages. 

id  —  CiTÂTioH.  —  9  prair.  an  n.  A.  K  197,  p.  355. 

Il  doit  y  avpir  un  intervalle  de  vingt-qyatre  heures  entre  la  ci- 
tation et  la  comparution  au  trib.  de  police. 

19  —  Idbm.  —  29  août  1806.  A.  B.  143»  p.  i5o.  -  11  £év.  1808.  A.  B.  aS, 

p.  55. 
Il  ne  peut  y  avoir  dans  une  citation  en  simple  police  aucune  irré- 
gularité qui  doive  en  faire  prononcer  la  nullité,  et  surtout  lors- 
Î[ue  le  défendeur  comparaît  sur  la  citation  ;  dans  ce  cas  il  doit  dé- 
éndre  au  fond. 

ao  —  Idem.  —  ao  août  181  a.  A.B.  189,  p.  367. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  au  trib.  de  police  contienne 
les  termes  de  la  loi  pénale  applicable  à  la  contravention  qu'elle 
énonce. 

%i  —Idem.  —  14 juin  i8i3.D. B.n.9346,  p.  765.-a3fév.  1816.  A,  B.  ii^ 
p.  19.  -a3mars  1817.  A.  B.  409p.  106.-  5  déc.  i8aa.AB.  i7i^p.5oa. 

Une  citation  donnée  par  un  huissier  du  trib.  d'arrondissement , 
qui  n'est  pas  celui  attaché  au  trib.  de  nolice,  est  valide;  mais 
1  huissier  encourt  une  amende  que  le  trib.  ae  police  peut  prononcer 
contre  lui. 
aa  —  Idem.  —  4  brum.  an  xiv.  A.  B.  a3o»  p.  4i7« 

L'art.  i53  du  Code  de  brumaire,  portant  que  la  citation  pour 
délit  de  police  sera  laite  à  la  requête  du  conunissaire ,  ne  l'assujé* 
tit  pas  à  prendre  la  cédule  du  juge  de  paix  pour  &ire  cette 
citation, 
a  3  —  CoMPiTEVGK.  —  16  flor.  an  xi.  A.  R  i36,  p.  a36. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  par  le  même  jugement|  statuer 
comme  juge  civil  et  conune  juge  de  police. 

a4  —  Idem 10  juill.  1829.  A.  B.  i54)  p-  393. 

Il  viole  les  règles  de  sa  compétence,  lorsque,  saisi  d'une  con- 
travention^ comme  juge  de  police,  il  se  constitue  juge  civil,  et 
prononce,  en  cette  qualité,  sur  les  conclusions  des  parties. 
%S  — Idem.  —  a9  mess,  an  vui.  A.  B.  43a,  p.  a6a.  -  5  fév.  1808.  A.  B.  ai, 

p.49- 
Le  renvoi  fait  d'un  délit  par  le  directeur  du  jury  au  tribunal 
de  police,  n'oblige  pas  ce  tribunal  d'en  connaître^  s'il  nTest  réelle- 
ment pas  de  sa  compétence. 

a6  —  Idem.  —  17  therok  an  vui.  A.  B.  4^4»  p-  328.  -  a  av.  181  a.  A.  B. 

84,  p.  i5i.  ,    .. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  oonnaître  d!un:  déU^  punis- 
sable 41'uiie  amende  excédant  i5  fraifcs;  dans  ce.cafi,til.y-aexcès 
de  pouvoir,  quand  même  ils  prononceraient  une  amende;  intoind^ê. 
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517  —  ExicuTioF.  —  a3  frim.  an  xiv.  A.  B.  a7'i,  p.  489.  -  2  janvier  1807. 
A.  B.  I,  p.  I.  -  28  mars  1807.  A.  B.  67,  p.  aa3. 
Ils  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leai^  jiigemens. 

a8  —  Idem.  —  18  briiin.  an  tu.  A.  B.  98,  p.  229. 

Ils  ne  sont  pas  comnétens  pour  ordonner  I  enlèvement  d  une 
palissade  et  là  remise  des  choses  en  leur  premier  e'tat  ;  de  sem- 
blables dispositions  ne  peuvent  être  prescrites  que  par  les  juges 
compétens  pour  prononcer  sur  des  questions  de  propriété. 

29  —  Idem.  —  7  vend,  au  vu.  A.  B.  i5 ,  p.  27.  -  22  mars  1807.  A.  B.  65, 
p.  120.- II  fév.  1808.  A.  B.  27,  p.  65.-4juilL  1812.A.  B.  162, p.  3x5.- 
11  av.  1828.  A.  B.  io5,  p.  25o. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sortent  de  la  coai« 
pétence  des  tribunaux  de  police ,  lorsqu'elles  donnent  lieu  à  une 
amende  qui  excède  le  maximum  déterminé  pour  sa  compétence, 
ou  lorsque  Vamende  est  indéterminée,  ou  qu'elle  est  fixée  au  tiers 
de  la  contribution  sans  déterminer  la  quotité  de  la  contribution. 

30  —  Idem.  —  17  mai  181 1.  A.  B.  78,  p.  i55.  -  10  av.  1819.  A.  B.  4G, 

p.  i%8. 
tJn  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  d'une  contravention  à  un  arrêté  pris  par  Tautorité  muni- 
cipale, sous  prétexte  que  la  peine  portée  par  ledit  arrêté  dépasse  la 
mesure  des  peines  que  le  tribunal  est  autorisé  à  prononcer.  Dans 
ce  cas  le  tribunal  doit  appliquer  à  la  contravention  l'une  des  peines 
déterminées  par  la  loi  et  qui  sont  de  sa  compétence.  Il  ne  peut 
non  plus  renvoyer  à  Tautbrité  administrative  le  prévenu  de  con- 
traventioh  à  un  règlement  de  police. 

3i  —  Idem.  —  a5  juin  i83o.  Cass.  Joum.  des  comm.  t.  ni,  p.  879 

Il  est  incompétent  pour  connaître  d*un  empiétement  commis 
par  4in  individu  sur  le  champ  de  son  voisin. 

32  —  DEFENSEUR  OU  coFSEiL.  -^  4flor.  ao  vn,  A.  B.  377, p.  346.  -  3i  oct 

1806.  A.B.  174»  p-  3io. 
Sous  l'empife  Avl  Code  de  brumaire  an  iv ,  on  ne  pouvait  se 
faire  assister  d'un  défenseur  officieux  devant  le  tribunal  de  police. 
Ce  ^défenseur  ne  pouvait  se  présenter  qu'en  vertu  d'une  procu- 
ration. 

33  —  Idem.  —  20  nov.  1823.  A.  B.  ï54,  p.  434* 

Sous  l'empire  du  Code  d^inst.  crinu,  la  personne  dtée  peut  se 
faire  assister  par  un  défenseur  ou  conseil. 

34  —  DEFENSE  DE  m^GiDivBR.  —  6  juilL  1826.  A.  B.  i33,  p.  38o. 

Un  tribunal  commet  un  excès  de  pouvoir  lorsque  en  renvoyant 
des  poursuites  un  individu  préveou  a 'un  Sût  non  puni  par  les  loiS| 
il  lui  f^t  néanmoins  défense,  de  récidiver^ 
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3.^  —  D^iTS  FOKEsTiEiis i6  août  181 1.  Cass.  Joiiru.  du  Pal.,  t  xxxii, 

p.  a4a.  -  a7  juin  1811.  A.  B.  96,  p.  190. 
H  iM!  peut  connaître  des  délits  forestiers  poursurvis  à  la  requête 
des  particuliers ,  quand  la  peine  excède  le  maximum  de  celle  que 
ce  tribunal  peut  prononcer. 

36—  DELITS  EUEAUX.  —  a8  nov.  i8a8.  A.  B.  3i6,  p.  91a.  •  i5  oct.  18*9- 
A.  B.  236,  p.  591. 
Dans  les  actions  en  doramages-intéréts  pour  délits  faits  aux 
champs  par  des  bestiaux ,  lamende  étant  de  la  valeur  du  dommage^ 
«t  le  dommage  étant  indéterminé,  le  trib.  de  oolice  est  incompé- 
tent pour  en  connaître,  il  doit  renvoyer  au  tribunal  correctionnel. 

37  —  Dommages  bt  intérêts.  —  37  iiiv.  an  v.  Arrêté.  B.  967 ,  p.  10.  - 
a8  frira,  ao  viii.  A.  B.  175,  p.  38a.  -  9  fcW.  1809.  A,  B.  a4,  p.  43.  r 
3i  août  1810.  A.  B.  110,  p.  aa5.  -  a8  oct.  1810.  A.  B.  ia7,  p.  a55.  - 
3o  mars  1814.  A.  B.  18,  p.  37, 

Les  trib.  de  police,  compétens  pour  prononcer  des  dommages- 
intéréts,  ne  le  peuvent  qu 'a ccessoi rendent  à  la  peine  principale  dé- 
terminée par  la  loi.  Une  condamnation  simple  en  des  dommages-in- 
térêts sans  amende  ou  emprisonnement  prononcés,  est  donc  nulle. 

38  —  Idem,  --  a7  juin  181a.  A.  B.  i58,  p.  309. 

Dans  le  cas  où  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  m:ie  citation  en  simple 
police  n  est  ni  délit  ni  contravention ,  la  partie  citée  ne  peut  être 
condamnée  en  des  donnnages-intérêts;^  s'il  y  a  eu  du  préjudice 
porté,  c  est  aux  tribunaux  civils  à  en  connaître.  Ce  n'est  qu'en  faveur 
du  prévenu  et  pour  éviter  une  double  action ,  que  les  art.  191  et 
212  du  Cod,  d*inst.  crim.  autorisent  les  trib.  de  police  à  prononcer, 
en  ce  cas  ^  des  dommages-intérêts. 

39  — DaoiTSDEPÉACE.-^a6aoûti8a6.  A.B.  1 65,  p.  466.  -  11  juill.  i8a8. 

A.  B.  ao7,  p.  63a, 
Les  contraventions  aux  réglemens  de  l'autorité  compétente  qui 
assurent  la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent  être 

f)ortées  devant  les  trib.  de  police,  comme  le  prescrit  l'art.  56  de 
a  loi  du  6  frimaire  an  vu  pour  les  bacs  et  bateaux;  mais  c'est  aux 
trib.  civils  seuls  qu'il  appartient  de  décider  si  le  droit  de  péage  est 
ou  n'est  pas  dû  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se 
trouver  dans  la  personne  ou  dans  les  qualités  des  passans. 

Lorsqu'une  telle  exception  est  proposée  et  contestée,  le  trib. 
de  police  doit  se  déclarer  incompétent ,  et  renvoyer  la  cause  à 
l'audience  civile. 

40  — -  Eaux  staghaktes.  —  i8flor.  an  ix.  A.  B.  178.  p.  3ao. 

Un  particulier  ne  peut  être  traduit  devant  le  trib.  de  police, 
pour  contravention  aux  arrêtés  pris  par  l'administration  pour  obvier 
à  la  stagnation  des  eaux,  opérée  par  le  défaut  de  leur  écoulement 
dans  les  fossés  par  un  canal  sous  sa  maison ,  si  cet  arrêté  n  avi^( 
rien  mis  à  la  cbarge  de  ce  particulier. 
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4l  ^  EMPÂCHEMBHf  D0  IGOB  DE  P4tX.-^  I*^  OCt.  l8S0.  AlT.  CaSS.  S.XIXI1 

1^  partie,  p.  16. 

La  loi  du  16  ventôse  an  xn  qui,  en  cas  d'empêchement  d'un 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléans  autorise  le  tribunal  de  première 
instance  à  renvoyer  les  parties  sur  leur  demande  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  le  plus  voisin ,  n'autorise  pas  le  trib.  i  déléguer 
d'avance  à  ce  juge  de  paix  connaissance  des  autres  contesta- 
tions nées  et  à  naître;  il  j  a  excès  de  pouvoir. 
4SI  —  Idex.  —  27  mess,  an  ix.  A.  B.  264,  p.  471. 

Le  juge  de  paix  d'un  canton  ne  peut,  hors  lé  cas  d'empêchement, 
être  remplace  au  trib.  de  police  par  le  juge  de  paix  d  un  canton 
voisin.  {Cod.  de  brum.  an  iv,  art.  i5i.) 

43  —  EXCES  DE  pouvoia.  —  a5  av.  1806.  A.  B.  63,  p.  104. 

Le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir^  lorsqu'il  convertit 
une  action  possessoire  en  une  action  en  réparation  d'une  entre- 
prise faite  sur  la  voie  publique,  et  prononce  en    police  judiciaire 
sans  qu'aucune  des  parties  y  ait  conclu. 
44 —  ExicuTioif  DBS  JVGEMEHS.  —  23  aoùt  1810.  A.  B.  xo5,  p.  a  16. 

Aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  police  à  ordonner  aux 
maires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  leurs  jugemens.  V.  Com- 
pétence^ n.  S7  ci-dessus. 

45  — Idbm.  ~  ai  dierm.  an  xu.  A.  B.  196,  p.  3oo.  -  a  juill.  1806.  Casi 

Joum.  du  Pal.,  t.  xxis,  p.  26. 
Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  déclarer  son  jugement  exé- 
cutoire par  provision. 

46  —  Faits  EicEiMiHATOiEEs.  —  22  juin  1810.  A.  B.  84>  p.  168. 

La  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  de  police ,  sur  la 
réquisition  du  maire  de  la  commune  contre  un  adjomt,est  nulle, 
ai  elle  a  pour  base  des  faits  récriminatoires. 
47 —  Faux  témoignage.  '-^.i3  nov.  1806, A.  B.  184,  p.  329. 

Le  tribunal  de  police  qui  aperçoit  des  caraçt^s  de  faux  témoi- 

S  nage  dans  les  déclarations  d^  témoins  qui  déposent  devant  lui, 
oit  constater  le  délit  et  renvoyer  au  directeur  du  jury. 

48  —  FÉTS  covKtrKAtE.  —  I*'  aoèt  1828.  Ai  B.  108,  p.  319. 

La  contravention  à  l'arrêté  d\in  maire,  prescrivant  que  le  jour 
de  la  fête  de  la  commune  les  violons  s'établiraient  sur  ui  place  où 
les  danses  doivent  avoir  lieu,  et  défendant  aux  cabaretiers  de  (mt 
danser  dans  leurs  maisons ,  donne  lieu  à  l'application  des  peines 
de  simple  police.  V.  Autorité  municipale^  n.  38. 

49  — Feais  de  PEOcis.  ■—  7  janv.  i83o.  A.  B.  3,  p.  4. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter,  ybrma  negandiy  un 
individu  qui  se  trouve  poursuivi  avec  d'autres,  c'est-à-dire  en 
s'abstenant  de  prononcer  sur  la  plainte  portée  contre  cet  individu. 
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Est  nul  le  jugement  de  polioef  qui,  ayant  reconnu  la  contravention, 
se  borne  à  condamner  les  prévenus  aux  frais  du  procès-verbal , 
citation  et  coût  du  jugement. 

Les  trib.de  police  doivent  prononcer  la  solidarité,  lorsqu'ils  con- 
damnent plusieurs  individus  pour  bruits  et  tapages  nocturnes. 
5o  —  G&ANDBS  AouTEs.  —  F,  Chemios  publics,  n.  82  et  suiv. 
5i  —  GRKFnsE.  —  a5  fév.  1B19.  A.  B.  29,  p.  90. 

Un  jugement  du  trib.  de  police  est  nul,  s*il  est  rendu  sans  lassis- 
tance  du  greffier. 

5a  — Immondigbs  sur  l\  voie  publique.—  27  déc.  1828.  A..  B.  339, p.  9^^- 
Lorsqu'un  procès-verbal  a  constaté  qu^un  individu  a  jeté  des  im- 
mondices sur  la  voie  publique,  le  trib.  ne  peut  le  renvoyer  des 
poursuites  sur  le  motif  qu  il  a  réparé  aussitôt  la  contravention ,  avant 
quelle  ait  été  constatée,  lorsqu'il  résulte, au  contraire,  du  procès* 
verbal,  que  les  immondices  n'ont  été  enlevées  qu'après  l'intervention 
de  l'autorité.  ^ 

53  —  Imputatioh  de  vol.  —  20  janv.  1825.  A.  B.  9,  p.  29. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  pas  retenir  la  connaissance  d'une  im- 
putation de  vol  faite  publiquement ,  même  en  la  déclarant  excusable 
et  en  réduisant  la  peme. 

54  —  Incendie.  —  21  therm.  an  xii.  A.B.  196,  p.  3oo. 

La  contravention  de  celui  qui  a  été  dénoncé  pour  avoir  con- 
struit, dans  sa  maison,  une  cheminée  présentant  un  aanger  imminent 
pour  l'incendie,  n'est  pas  de  la  compétence  du  trib.  de  police. 

55  —  Idev.  —  4  janv.  1810.  A.  B.  2,  p.  2. 

Les  contraventions  aux  réglemens  qui  tendent  à  prévenir  les  in- 
cendies, sont  de  la  compétence  des  trib.  de  police. 

56  —  Injures.  —  20  juin  181 7.  A.  B.  5o,  p.  i3o. 

Les  trib.  de  police  sont  compétens  pour  connaître  de  toutes  les 
injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'ont  point  le  caractère  d^ 
calomnie.  Cette  attribution  comprend  les  injures  écrites  comme  les 
injures  veri[>ales. 

57  —  bmmxs  bitvsks  les  joats.  -^  18  vend,  an  ix*  A.  B^  12,  p.  21. 
L'injure  commise  envers  les  juges  d'un  trib.,  en  pleine  audience, 

donne  lieu  à  un  emprisonnement.  Un  trib.  de  poUce  viole  la  loi 
en  prononçant  une  amende  pour  ce  délit. 

58  —  Injures  verbales^  ^-  19  av.  1806.  A.B.  59,  p.  97. 

Un  juçe  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir  en  décernant  un 
mandat  d'amener  contre  un  prévenu  d  mjures  verbales.  Il  doit  se 
conformer  au  mode  d'instruction  prescrit  pour  la  poursuite  de  ceue 
classe  de  délit. 

59  —Idem.  —  27  déc.  1811.A.B.  184, p.  363.  -  i8déc.  1812.  A.  B.  272, 

p.  55i.  -  i5  juilL  1820.  A.B.  ioi,p.  284. 
Les  maires,  considérés  comme  juges  de  police,  ne  peuvent con- 
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naître  des  injures  verbales  ;  leur  juridiction  est  déterminée  et  res- 
treinte par  les  art.  x^o  et  i66  du  Cod.  d^nst.  erim. 

6q  —  Instmictiok.  —  1 1  oct.  1810.  A.  B.  120,  p.  a44« 
^instruction  civile,  faite  par  un  juge  de  paix  sur  une  plainte  en  in- 

i'ures  verbales,  ne  peut  le  dispenser,  lorsqu'il  renvoie  la  cause  devant 
e  trib.  de  police,  de  rinstrucdon  particulière  que  la  loi  prescrit 
pour  les  affaires  soumises  au  trib.  de  police. 

61  —  Im&tructiof.  —  a4  mai  1811.  A..  B.  81,  p.  160.  -  29  déc.  181 5  A. 

B.  69,p.  i47- 
Le  trib.  de  police  devant  lequel  est  renvoyée,  par  le  magistrat  de 
sûreté,  une  plainte  en  injures  verbales,  doit  entendre  de  nouveau 
et  publiquement  les  témoins  qui  ont  déposé  devant  ce  magistrat, 
^%  —  JouENi^E  DE  TRAVAUi,  —  17  bruiD.  an  viii.  A-  B.  94,  p.  2x3. 

Un  trib.  de  police  prononce  une xx>ndamnation  au-dessous  delà 
valeur  d'une  journée  de  travail ,  en  condamnant  à  une  amende  de 
5o  centimes* 

63  —  Idem.  —  aj  fév.  1806.  A.  B.  38,  p.  60, 

Avant  le  C,  d'instr.  crim.,  les  trib.  de  police  ne  pouvaient  pas 
connaître  des  délits  punissables  d'une  amende  dont  le  maximum 
excédait  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

64  —  JvGE  CIVIL.  —  1%  pluv.  an  X.  A.  B.  107,  p.  196. 

Le  trib.  de  paix  est  un  trib.  purement  civil,  qui,  à  ce  titre,  na 
aucune  autorité  pour  infliger  même  des  peines  de  simple  police. 
65— Idem.  —  7  flor.  an  xu.  A,  B,  n8,  p.  175,-  17  août  1809.  A.  B.  i4>» 

p.a99- 
Le  trib.  de  police,  saisi  d'un  délit  de  sa  compétence,  par  la  ciu- 
tion  donnée  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  ne  peut  se  dépouiller 
de  son  caractère  et  se  constituer  en  trib.  de  paix,  pour  ne  statuer 
que  sur  les  réparations  civiles. 

66  ^  JuoBMEVT.  «^  lâ  mars  i8a8.  ▲.  B.  73^ p.,i84> 

Il  y  a  contradiction  dans  le  jugement  d'un  trib«  de  poUce  qui 
déclare  que  les  prévenus  n'ont  commis  aucune  cantravenUon ,  et 
les  condamne  néanmoins  à  la  confisodùoii  de^  objets  s^fii&  et  aox  frais. 

67  —  JUGEXBirr  HiCATiF*  —  y.  M.  49. 

68  —  Lecture  des  pièces.  —  a3  germ.  an  ▼».  A^B,»  36i,  p.  -«^i. 
Loi*squ'il  a  été  dressé  des  procès-verbaux,  et  qne,  sur  le  fonde- 
ment de  ces  titres, des individussonicités-devantdes  trib.  de  poKce, 
le  grefRerdoit  lire  les  procès- verbaux,  et  le  jugement  doit  lanre  roen* 
tion  de  cette  lecture.  Une  simple  mention  de  ces  actes  ne  suflBt  pas. 

69  —  MARAUDAGE.  —  i5  fév.  1828.  A.  B.  4  î  >  p»  95. 

Le  trib.  de  police  est  incompétent  pour  statuer  sur  un  délit  de 
maraudage,  lorsque  le  dommage  est  indéterminé  et  que,  par  suite, 
la  quotité  l'est  aussi. 
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70  —  BfAECBics —  i3  mai  i83o.  A,  B.  iig^  p.  294. 

Lorsqu'un  règlement  municipal  défenJ  aux  revendeurs  d*acbcter 
des  denrées,  sur  le  marché,  avant  dix  heures  du  matin,  ou  daller 
avant  cette  heure,  attendre  les  marchands  aux  portes  de  la  ville, 
il  y  a  contravention  à  oe  règlement  de  la  part  de  la  revendeuse 
qui  a  acheté  des  ognpns,  avant  Tlieure  fixée,  d'un  marciiaud  qui 
s*est  présenté  chez  elle  de  son  cheL 

71  —  Idem.  —  11  juin  i83o.  A.  B.  167,  p.  375. 

Le  boulanger  forain  qui,  aux  termes  du  règlement  municipal, 
ne  peut  vendre  son  pain  que  sur  le  marché,  et  na  pas  droit  de  le 
colporter,  contrevient  à  ce  règlement  en  portant  son  pain  au  do- 
micile des  personnes  auxquelles  il  est  habitué  d'en  fournir. 

72  — Idem.—  1 5 juin.  i83o.  A.  B.  186^  p.  414. 

E»t  obligatoire,  comme  rentrant  dans  les  attributions  du  pouvoir 
municipal,  le  règlertient  portant  injonction  à  tous  individus  qui 
amènent  des  comestibles  et  denrées  destinées  à  Tapprovisionnenient 
delà  commune,  même  aux  marchands  et  revendeurs  qui  achètent  ces 
denrées  hors  de  la  commune ,  de  les  conduire  directement  au  marché 
pour  y  être  soumis  à  l'inspection  de  la  police  et  ensuiteau  droit  de  pla- 
cée. Le  trib.  de  simple  poKce  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les 
pemes  de  police  encourues  pour  contravention  à  un  tel  règlement, 
sous  prét^te  que  le  contrevenant,  qui  a  acheté  des  denrées  au- 
dehors  de  la  commune,. et  qui  les  a  conduites  directecnent  chez 
lui,  ne  vend  ceé^  denrées  qu'au  marché,  où  il  paie  un  droit  de  placage . 

73  — MiifisTÈns  PUBLIC.  —  a3  therm.  an  xi.A.  B.  19a,  p.  34 1.  -  21  avril 
1808.  A.  B.  80,  p.  175.  -  17  /év,  1809.  A.B.  38^  p.  (i^,  -  12  mai  1809. 
A.  B.  88y  p.  176.  -  14  jpilJ.  1809.  A.  B.  120,  p.  256.  *  5  août  1809.  A. 
B- 138,  pna93.  -  8  juin.  i8i3.  A.B.  i52,p.  273.  -  24  déc.  i8i3.  A  B. 
263,  p.  637.  -  3  mars  1814.  A.  B.  18,  p.  37.  -  7  mars  1817.  A.  jB,  i(>, 
p.  48.  -  i5  oct.  1818.  A.  B.  129,  p.  408.  -  iSjnîII.  1820.  A.  B.  101, 

p.  284.  -  22  oct.  1829.  A.  B.  239,  p.  598. 
Dans  toutes  les  affaires  portées  à  Vaudiericè  du  trib.  de  police, 
le  ministère  public  doit  être  entendu  et  donner  ses  c<>nclusi*>ns,  à 
peine  de  nullité  du  jugement.  L'instruction  de  l'affaire  doit  être 
laite  en  sa  présence,  sous  peine  de  nullité. 

74  -;-  Idem.  —-17  août  1809.  A.  B.  141,  p-  299. 

Dans  toutes  les  affaires  portées  à  laudience  du  trib.  de  police^  le 
ministère  public  doit  donner  ses  conclusions;  s'il  refuse  de  conclure, 
le  trib.  peut  néanmoins  prononcer  d'après  le  résultat  de  Tinstruction. 

75  —  Idem,  —  16  mars  1809.  A.  B.  57,  p.  116. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  prononcer  sur  Texception  d'incompé- 
tence ,r  sans  conclusions  du  ministère  public. 
76 —  Idem.  —  24  niv.  anxi.  A.  B.  73,  p.  i23. 

Un  trib«  de  police  9e  peat  se  dispenser  de  prononcer  lamende 
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portée  contre  les  délits  de  sa  compétence,  sous  prétexte  que  cette 
condamnation  na  pas  été  requise  par  l*adjoint  du  maire,  exer^nt 
les  fonctions  de  ministère  public. 

77  —  Idbm.  —  a5  fév.  iB3o.  A.  B.  64,  p.  118. 

Est  nul  le  jugement  d'un  trib.  de  police  auquel  a  concouru^ 
comme  remplissant  les  fonctions  de  ministère  puolic,  un  membre 
du  conseil  municipal,  lequel  n'a  pas  été  délégué  dans  la  forme  dé^ 
terminée  par  l'art.  176  du  God.  dmst.  crim. 

78  —  Idbm.  —  8  janv.  1807.  A.  B.  4,  p*.8.  -  ai  août  1807.  A.  B.  r86, 
p.  Î53.  -  7  déc.  1807.  A.  a  264,  p,  5<y6.  -  3  juin  1808.  A.  B.  116, 
p.  a54.  -  10  nov.  1808.  A.  B.  a34,  p.  491.  -  19  janT.  1809.  A.  B.  11, 
p.  ai.  -^a  juin  1809.  A.  B.  iu8,  p.  tka8.  -  7  jaill.  1809.  A.  B.  117, 
p.  a48.  -  aa  nov.  181  x.  A.  B.  lôg»  p,  3j8,  -  a/7  juin  i8ia..A.  B-  167^ 
p.  3o8.  -  4  oct.  i8i3.  A.  B.  a44rP-  %^  -  ^4  dèc.  ï8iS.  A.  B.  a63, 
p.  637.  -  a3  mai  1817.  A.  B.  40,  p.  106.  •>  19  mars  1818.  A.  B.  3a»pw  99. 
-  i5  juin.  i8ao.  A.  B.  loa,  p.  387.  -  i9jaiiv.  i8ai  A.  B.  8»  p.  16.  - 
10  mai  1821.  A.  B.  7a,  p.  188.  -  ix  ocL  K3ai«  A.  B.  161»  p.  4^6.  *  a6 
oct.  i8ax.  A.  B.  168,  p.  476.  -  6  sq>t.  i8aa.  A.  K  ia3,  p.  357. 
L'agent  du  gouvernement  qui  remplit  auprès  du  trib.  de  polke 

les  fonctions  de  ministère  public  ne  peut  être  condamné  aux  dépens. 
79 — iDBM — x3sept.i8ii.A.B.  i33,p. 267.-99 janv.  x8i3,AB.i5,p. 33. 
L'agent  du  gouvernement  qui  remplit,  auprès  du  trib.  de  police, 
les  fonctions  du  ministère  public ,  ne  peut  être  passible  de  con- 
damnations qu'à  la  suite  d'une  prise  à  partie  régulièrement  exercée 
contre  lui. 

80  —  loBM.  —  7  juilL  1809.  A.  B.  1x7,  p.a48. 

Le  ministère  public  jpeut  citer  directement  devant  le  trib.  de  po- 
lice. Les  formes  prescrites  par  les  art.  a8,  29,  36,  11 1  et  112  du 
God.  des  délits,  ne  sont  donc  point  de  rigueur. 

81  —  loBM.  —  20  août  igia.  A.  B.  189,  p.  i35. 

La  citation  au  trib.  de  police  pour  répression  dun  délit  rural, 
donnée  à  la  requête  de  l'adjoint  du  maire,  comme  ]*emplissant  les 
fonctions  de  ministère  public,  est  valable,  s'il  a  agi  par  délégation 
du  maire. 

82  —  Idem.  -  a8  août  i8a3.  A.  B.  laa,  p.  353. 

Le  ministère  public  ne  peut  attaquer  les  jugemens  des  tribun,  de 
police  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  ces  jugemens  étant, 
à  son  égard,  toujours  en  dernier  ressort. 

83  —  Motifs  des  jdgbmbtcs.  —  i5  mars  1828.  A.  B.  79,  p.  188. 

Les  jugemens  de  simple  police  doivent  contenir  les  motifs  de 
leurs  décisions,  à  peine  de  nullité. 

84  —  Oppositiow  aux  jugemens  par  dApaut.  —  a5  janv.  181 1.  A.  B.  6, 

p.  la. 
Le  délai  pour  Topposition  aux  jugemens  des  trib.  de  polioe  ren- 
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dus  par  défistut,  est  réglé  par  larU  1S9  du  Gode  de  brum. ,  et  uoci 
par  Fart,  ao  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  est  propre  aux  justkes  de 
paix. 

{Ifota.)  Cet  arrêt  parait  avoir  été  rendu  sous  Tempire  de  la  loi  de  bram.  an'  it, 
Aajoord'haif  et  sous  l'empire  du  Gxl.  d'inst.  crim.,  le  délai  est  réduit  à  trois  jonrs^ 
y.  Opposition^  p.  365. 

85  —  PATumAGE.  —  !«■  friiii.  an  vm.  A.  B.  lag,  p.  293. 

Les  délits  de  pâturage  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  trib.  de 
police,  surtout  forsquU  j  a  contestation  sur  la  propriété  du  terrein 
où  le  pré^ndu  délit  a  eu  lieu.  Il  en  serait  autrement^  s*il  y  avait  in- 
fraction  au  prétendu  règlement  municipal. 

K  _  Idbm.  —  37  (ey.  1818.  K.  B.  «5,  p,  71. 

Un  tribun,  s'immisce  dans  les  fonctions  de  l'autorité  administra- 
tive, en  ordonnant  un  sursis  aux  poursuites  d'un  déUt  de  pâturage 
commis  dans  un  fonds  dont  la  jouissance  a  été,  par  l'arrêté  du  cons* 
munie,  d'une  commune,  attribuée  au  curé,  pour  son  salaire ,  sous 
prétexte  que  le  délinquant  éunt  de  la  commune,  il  n'a  pu  être 

fmvé  de  son  droit  de  pâturage  que  par  une  aliénation  faite  dans 
es  formes. 

87  —Idem.  — 3i  août  iSaS.  A.  B.  lao,  p.  849. 

Un  délit  de  pâturage  commis  sur  la  propriété  d'un  particulier, 
n'est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  qu'autant  que  la  par- 
tie lésée  a  restreint  ses  dommages  à  une  valeur  non  excédant  lo  fr. 

88  —Pkifk.  —  xer  therm^anxii.  A.  B.  i83,  p.  282. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  prononcer  de  peine  pour  dés 
faits  que  la  loi  n'a  pas  caractérisés  délits. 

89  —  Idem.  —  16  germ.  an  vu.  A.  B.  343,  p.  274.  -  7  mess,  an  vni.  A.  B. 

387,  p.  184.  -  20  niv.  an  xui.  ▲.  B.  64,  p.  169. 
Les  trib.  de  police  ne  peuvent  prononcer  dautres  peines  contrie 
les  délits  qui  sont  de  leur  compétence,  qtte  celtes  de  Tamende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au»dessous,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus.  La  détention  étant  une  peine 
afflictive,  ne  peut  être  prononcée  par  eux.  , 

{Nota,)  Voj.  art.  464,  4S5  et  466  du  Cod.  pén.  qui  portent  «jue  lep  peines  de 
police  sont  actuellement,  pour  Temprisonnement,  d'an  jour  k  cmq^  et  pour  T^- 
mende,  d*un  à  x5  fr.,  selon  les  classes  et  les  cas  y  spécifiés. 

90  —  Pouce  de  l'audience.  —  a4  bnim.  an  xiv.  A.  B*  a4S,  p.  44i^* 

Un  juçe  de  paix  ne  peut  prononcer  de  peine  contre  l'individu 
qui  trouble  l'audience,  qu'après  lui  avoir  enjoint  de  se  rt^rer 
(Coele  de  brum,^  art.  556.) 

En  cas  de  refus,  il  doit  le  Ëûre  saisir  et  déposer  en  la  maison 
d'arrêt  pendant  vingt-quatre  heures;il  ne  peutprononcer  d'amende. 

91  —  P0UE8UITES.  —  a6  vend,  an  ix.  A.  B.  17,  p.  ag. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  juger  les  délits  qui  sont  de 
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leur  compétence  que  sur  la  poursuite  de  la  parcîii  lésée,  ou  sur 
celle  du  ministère  public.  {Code  de  brum.^  art.  i53.) 
ij7  —  Idem.  —  7  av.  1809.  A.  B.  73,  p.  149. 

liC  droit  accordé  aux  officiers  de  police  de  poursuivre  les  contrai* 
ventions  aux  réglemens  de  police,  n'est  pas  subordonné  à  hi  mé- 
cessité  d'un  procès-verbal.  Ces  contraventions  peuvent  être  prou- 
vées par  témoins.  {Code  de  bnun.^  ari»  »6îa.) 

93  —  Pourvoi  en  cassation.  —  1  août  t^t^,  A.  B:  !i3tk,p.  701. 

Un  jugement  contradictoire  et  es  dernier  ressort  du  trfb.  <te  po- 
lice, contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  n*a  pas  été  formé  dans 
les  trois  jours,  est  inattaquable^  encore  bien  qu'il  n'ait  cas  été  si- 
gnifié au  prévenu.  Ainsi  il  y  a  lieu  k  TapplicaUon  des  peines  de  la 
récidive,  li  dans  les  douze  mois^  à  parur  de  la  prononciation  du 
jugement,  le  prévenu  a  commis  une  nouvelle  contravention. 

94  —  Publicité  de  l'audience..  —  i»  prair.  an  vii.  A.  B.  Ao^>p-  k'^o», 
L'art.  1 1,  tit.  vu,  de  la  loi  de  1790,  qui  permet  aux  juges  de  paîi 

de  juger  sur  les  lieux  contentieux,  sans  desemparer,  est  exclusive- 
ment relatif  aux  procédures  civiles  dans  les  justices  de  paix.  L'art 
162  du  Code  des  délits,  qui  règle  les  procédures  dans  les  trib.  de 
police,  prescrit,  au  contraire,  que  l'instruction  de  chaque  afTaiie 
soit  publique,  et  que  le  tribunal  prononce  à  l'audience. 
9$  — Idem.  —  3i  ocl.  1806.  A.  B.  174,  p.  3io. 

Les  règles  de  procédure  prescrites  par  la  loi  du  a6  octob.  175)0 
s'appliquent  aux  justices  de  paix  et  non  aux  trib.  de  police.  La 
forme  de  procéder  devant  ces  derniers  est  établie  par  le  Code  de 
brum.  an  iv. 

96  —  PBOGÉDumB  CIVILE.  —  a5  août  i8e8.  A^  B.  178,  p.  390. 

Le  Code  de  proc.  civ.  n'est  pas  applicable  aux  trib.  de  police,  doni 
Vi%  attributions  sont  fixées  par  le  Code  de  brum.  et  par  les  lois  qui 
y  sont  relatives*  V.  Code  dUnst.  crim.,  u  i,  p.  3o3  à  807. 

97  —  Paocis-VEiBAL.  —  a  aoàt  1828.  A.  B.  a3o,  p.  696. 

Un  trib.  ne  peut  se  dis])enser  d'appliquer  les  peines  déterminées 
par  la  loi,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  une  contra- 
vention, et  qu'il  n'a  été  détruit  par  aucune  preuve  contraire. 

98  —  Idem.  —  PaocLAMAXiON  de  jugement.  —  7  juill  1809.  A.    B.  116, 

p.  246. 

T^es  trib.  de  police  ne  peuvent  ordonner  la  lecture  de  leurs  jngc- 
mens  par  un  officier  ministériel  dans  les  lieux  et  places  publics, 
cette  sorte  de  proclamation  étant  une  véritable  peine,  et  non  une 
réparation,  lors  même  qu'elle  aurait  été  demanclée  coranoe  telle. 
'99  —  Pbononciatton  du  jugement. 

Un  trib.  de  pt^lice  doit  prononcer  dans  la  même  audience  où  le» 
témoins,  lu  partie  et  le  commissaire  auront  été  entendus,  ou,  tu 
plus  tard,  dans  la  suivante.  {Code  de  brum.,  art.  16^4) 
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100 —  Idim.  — ^  la  meu.  au  xi.  A.B.  i7i>  p-  298. 

Un  jugement  du  trib.  de  police  est  nul ,  s  il  n*est  rendu  à  la 

salle  ordinaire  d'audience  où  l'instruction  a  été  faite. 

let  —  QiJVftTioir  FRÉJUDiciKM^.  —  9  frioi.  an  xui.  A,  B.  35,  p.  55.  •«-  lo 
irin.  an  xtii.  A.  B.  36,  p.  5;.  -  211  frim.  an  xui.  A.  B.  4i  »  p.  65.  -  ^3 
frim.  an  xui.  A.  B.  45,  p.  71.  •  14  germ.  an  xui.  A.  B.  1 15,  p.  ao8.  -ao 
prair.  an  xiii.  A.  B.  149, p.  269.  -  4  frim.  an  xiv.  A  B.  227,  p.  411.  - 
x4  fév.  1806.  A.  B.  3i,  p.  45.  -  aS  av.  1806.  A.  B.  63,  p.  104,  -  17  mai 
1806.  A.  B.  75,  p.  i3o.  -  a3  cet.  1806.  A.  B.  i63,  p.  291.  -  7  nov.  1806. 
A.  B.  180,  p.  322.  -  19  déc.  i8o6.  A  B.  2i5,  p.  388.  -  12  juin  1807. 

A.  B.  i3o,  p,  245.  -  3  juin  1808.  A.  B.  32,  p.  73.  -  5  janv.  1809.  ^«  ^* 
i,p.  I.  -  10  fév.  1809.  A.  B.  34,  p.  68.  -  3  mars  1809.  A  B.  5i,  p.  106. 
4  aoiit  1809.  A.  B.  i36,  p.  289.  -  3o  mars  18 10.  A.  B.  47 ,  p.  85.  -  3o 
août  1810.  A.  B.  109,  p.  223.  -  19001. 1810.  A.  B.  126,  p.  254*  -  21  fév. 
1811.  A.  B.  25,p.  44*  -  9  niûrs  1821.  A.  B.  35,  p.  93.  -  20  jiiill.  1821.  A. 

B.  118,  p.  326. 

Un  trib.  de  police  D*a  dans  ses  attributions  que  la  répression 
des  délits;  dès  lors,  quand  il  s'élève  une  question  sur  la  propriété 
ou  toute  autre  exception  ayant  pour  objet  un  droit  réel,  incidem- 
ment à  la  demande  en  réparation  du  pi^étendu  délit,  cette  question 
devient  nécessairement  préjudicielle,  et  doit,' comme  telle,  être 
renvoyée  aux  trib.  civils^  toutes  choses  d'ailleurs  demeurant  en 
état.  V.  Question  préjudicielle^  p.  65 1. 
I02  — Idbm.  —  20  juin.  1 821.  A.  B.  118,  p.  326. 

Lorsque,  sur  les  poiirsuites  dirigées  par  le  ministère  public 
contre  un  particulier,  pour  embarras  causé  dans  la  voie  publique, 
il  a  été  rendu  un  jugement  qui  ordonne  un  sursis  jusqu'après  la 
décision  de  la  question  préjudicielle  élevée  par  les  prévenus,  ce 
même  prévenu  ne  peut  être  condamné  pour  la  même  contraven- 
tion, avant  que  ladite  question  préjudicielle  ait  été  décidée,  parce 
que  dans  l'intervalle  il  aurait  été  pris  un  arrêté ,  en  forme  cJe  ré- 
glement,  par  l'autorité  municipale,  ordonnant  que  tous  les  maté- 
riaux, décombres  et  autres  embarras  qui  se  trouvent  sur  la  voie 
publique,  seront  enlevés  dans  un  délai  donné.  [Cod.pén.^  n*  4> 
art.  47*0 
io3  —  Idm.  —  3  fév.  1827.  A.B,  3o,  p,  85. 

Les  trib.  de  poUce  doivent,  en  renvoyant  devant  la  juridiction 
qui  doit  en  connaître,  les  questions  préjudicielles  dont  l'examen 
sort  des  limites  de  leur  compéteace,  fixer,  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis, le  délai  dans  lequel  les  prévenus  seront  tenus  de  faire  juger 
ces  questions. 
ia4  —  Insu.  — -  9  mai  i8a8«  A.B.  i43,  p.  364* 

Le  trîb.  de  poliee ,  en  décidant  que  la  question  préjudicielle  de 
propriété  opposée  par  un  prévenu  appartient  aux  trib.  civils,  ne 
peut,  en  même  temps,  le  renvoyer  des  poursuites  exercées contve 
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lui.  L'absolution  ou  la  condamnadon  ne  peuTent  être  prononoées 

qu'après  le  jugement. 

io5  —  Rappoet.  —  a4  sept.  iSag.  A.  B.  atg,  p.  S^%. 

Le  rapport  d'un  agent  de  police  ne  peut  faire  foi  derant  les  trih., 
jusqu'à  preuve  contraire ,  et  doit  être,  en  conséquence ,  corroboié 
par  de  nouTelles  preuves.  Le  trib.  de  police  ne  peut  renvoya  les 
parties  de  la  prévention  lorsque  le  £ût  qui  en  est  l'objet  est  avoué 
par  elles. 

106  —  KiiciDivi.  —  8  mai  i8a8.  A.  B.  i37,p.  346. 

Les  contraventions  non  prévues  par  le  Cod.  pén. ,  et  punissables 
par  les  dispositions  du  Code  du  3  brumaire  an  rv,  sont,  même  en 
cas  de  récidive,  de  la  compétence  des  trib.  de  simple  police. 

107  —  Idem.—  5 sept  1818.  A.B.a5a,p.  748. 

Les  trib.  de  simple  police  sont  compétens  pour  statuer  sur  des 
contraventions  qui,  en  cas  de  récidive,  entraînent,  aux  termes  da 
Code  du  3  brumaire  an  nr,  une  amende  s'élevant  à  six  journées  de 
travail.  V.  Récidive^  p.  667. 

108  —  RiicnsATioN  coNTaE  Lx  JUGB.  —  i5  fév.  18x1.  A.  B.  a4,  p.  41. 
Le  juge  de  paix»  constitué  en  trib.  de  police,  contre  lequel  il  1 

été  formé  une  récusation,  doit  s'abstenir  déjuger  jusqu'à  ce  qaek 
trib.  civil  de  première  instance  ait  statué  sur  le  mérite  de  ladite 
récusation.  V.  Récusation^  p.  661. 

109  RÈGLEMENT  ADMllUSTRATir.  la  juill.  1808.  A.  B.    l56,p.  3W. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  modifier  les  arrêtés  émanés  des  au- 
torités administratives;  son  devoir  est  de  les  appliquer  comme  ib 
sont,  sauf  à  renvoyer  les  parties  à  les  faire  interpréter  s'il  trouve 
quelque  obscurité. 

1 10  —  RioLXMBNS  AifciEifs.  —  lo  juitt  1809.  A.  C  S.  VU,  p.  ia4o. 

Les  contraventions  aux  régleroens  des  anciennes  municipalités, 
qui  prononcent  des  peines  au-dessus  de  la  compétence  actudk 
des  trib.  de  police ,  ne  peuvent  être  portées  devant  ces  trib. 

111  — BiGLEMENs  DES  PRiPETs.  —  20  Sept.  i8aa.  A.  B.  1^9,  p.  371.  -  6 

mars  i8a4.  A.B.  40»  p.  116. 
Les  préfets  investis  du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les  ré- 
glemens  des  officiers  municipaux,  sur  les  objets  de  pcdice  admini- 
strative, ont  dfectivement  le  pouvoir  de  faire  directement  des  ré- 
Siemens  sur  les  mêmes  objets,  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  générales 
*un  égal   intérêt  pour  toutes  les  ooHununes  du  d^partemeai 
V.  p.  671. 

lia  —  RiGLEMEHT  MUHICIPAL.  — ^8  VCOd.  SD  X.  A.  B.  Sly  P*  Sa. 

Un  trib.  de  police  ne  peut)  par  des  considérations  relatiTesaiix 
'  malheurs  de  la  guerre ,  délier  le  prévenu  de  l'aetiofi  qui  résulte  de 
la  contravention  à  un  règlement  de  pçlioe,  et  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  peine  encourue.  {Codeée^brumain^'ç^  4^*)    • 
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1 13  — «Idxm.  —  II  germ.  an  xi.  A.  E  1 17,  p.  ao5.  -  19  prair.  an  xii.  A.  B- 
147,  p.  aa3.  -6  juin  1807.  A.  B.  1114,  p.  tiBi.  -  10  et  11  déc.  1807.  A. 
B. «59;-a6o,  p.  a6i.  -ai  av.  1808.  A.  B.  81,  p.  177.- 10  av.  1823.  A. 
B.  5a,  p.  i43u-  17  juini8a3.  A.  B.73,p.  ^57.  -  iBjuin  i8a8.  A.B.  176. 
p.  449.  -  a4  av.  1829.  A.  B.  86,  p  a34. 

La  contravention  à  un  règlement  municipal  donne  lieu  à  1  appli- 
cation des  peines  de  simple  police  que  le  trib.  de  police  est  tenu 
Oe  prononcer  si  la  contravention  est  légalement  constaté^.  Il  ne 
peut  pas,  par  des  considérations  administratives,  hors  de  sa  com- 
pétence,  en  empêcher  l'exécution.  Il  n'est  pas  dans  se^  attributions 
de  l'interpréter ,  de  modifier  ni  créer  une  exception  qu'il  n  a  pas 
établie. 

114  —  Idem.  —  28  mars  1807.  A.  B.  65,  p.  120.  -  11  fév.  1808.  A.  B.  27, 
p.  65.  -  8nov«  181 1.  A.  B.  176,  p.  493.  -  10  av.  1819.  A.B.  46,  p.  148. 
-  i3  déc.  1821.  A.  B.  194,  p.  544.  -  10  av.  1823.  A.B.  52,  p.  i43.  -  26 
mars  1825.  A.  B.  56,  p.  i65. 

Si,  en  fixant  la  peine  de  la  contravention  à  ce  qu'il  prescrit,  un 
règlement  de  police  Relevait  à  un  taux  qui  dépasse  celte  que  la  loi 
l'autorisait  à  établir ,  le  thb.  de  police  appelle  à  juger  une  contra- 
vention à  ses  dispositions ,  ne  doit  pas  moins  en  connaître  at  en 
réduire  la  peine  à  la  mesure  déterminée  par  la  loi. 
xi5  —  Idbm.  •—  16  mai  181 1.  A.B.  75,  p.  i5o. 

Le  particulier  qui  s'est  prétendu  lésé  par  un  règlement  adminis- 
tratif sur  la  police  des  eaux,  doit  réclamer  devant  l'autorité  supé- 
rieure administrative;  il  demeure,  en  attendant,  soumis  à  l'exécu- 
tion dudit  règlement,  et  sujet  aux  peines  qu'il  prononce  en  cas 
d'infraction, 
ï  1 6  —  Idem.  — 17  déc.  1 824.  A.  B.  1 94,  p.  596. 

L'obligation  d'obéir  à  un  règlement  de  police  existe  alors  même 
que  par  des  circonstances  auxquelles  l'autorité  reste  étrangère ,  il 
n'aurait  pu  être  connu;  la  présomption  admise  par  la  loi,  que  ce 
règlement  a  été  notifié,  surpasse  I  évidence  de  la  preuve  qu*on  vou- 
drait donner  de  leur  ignorance. 
117  —  Idem.  —  24  cet.  1825.  A.B.  i45,p. 407. 

Ija  contravention  aux  injonctions  d'un  maire  ne  peut  pas  être  as- 
similée à  la  contravention  à  un  règlement  municipal. 

T18  —  Idem.  —  28  sept.  1827.  A.  B.  248,  p.  792. 

Les  trib.  ne  sont  tenus  de  faire  exécuter  les  arrêtés  des  ihajr^ 
^ue  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la  loi.  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  acquitter  ^ 
prévenu  d'un  fait  qualifié  de  contravention  par  la  loi ,  sous  prétexte 
que  ce  &it  est  autorisé  par  un  arrêté  municipal.  * 

119—  lajànv.  1828.  A. B.  i5.  p.  3i.  -  iSfév.  1828.  A.B.  87, p.  84  -'21 
nov.  1^28.  A.B.  3o7,  p.  888.  -  26  juill.  1828.  A.  B.22o,p.  666.  * 
Un  règlement  de  police  ne  peut  être  considéré  comme  tombè'eh 


Digitized  by 


Google 


736         Tribunal  de  police.  Rejet.  Beeponsahilité. 
désuétude,  lorsqu'il  est  constant  qu^il  avait  été  de  nouveau  publié 
et  affiché  peu  de  temps  avant  la  contravention  dénoncée,  et  que 
même  la  police  avait  naguère  poursuivi  devant  ce  même  tribunal 
lexécution  de  ce  règlement. 
iTLO  —  Idem.  —  i8  av.  182S.  A.  B.  117,  p.  a85. 

Un  trib.  de  simple  police  ne  peut  suspendre  Texécurion  d*un  ar^ 
rété  municipal  par  le  motif  que  les  contrevenans  annoncent  leur 
intention  de  se  pourvoir  devant  Tautorité  supérieure  pour  le  fair^ 
réformer. 

121  — Idem.  —  aSnov.  i8'i8.  A.  B.  3 18,  p.  91  S. 

Les  tiîb.  de  police  ne  doivent  réprimer  les  contraventions  aux 
arrêtés  émanés  de  Tautorité  municipale,  que lorsqueces arrêtés  ont 
été  pris  dans  Tordre  légal  de  ses  attributions. 

122  — Idem.  —  28  août  1829.  A.  B.  198,  p.  5oo. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  se  refuser  à  punir  une  infraction  h  un 
règlement  de  police,  sous  le  prétexte  que  cette  infraction  aurait  été 
autorisée  par  l'autorité  militaire.  Kautorité  militaire  est  incompé' 
tente  pour  arrêter  ou  suspendre  inexécution  d'un  règlement  de  po- 
lice. V.  Règlement  municipal  ^  p.  664  et  suiv. 

123  —  Rejet  des  oppositions.  —  2  mars  1809.  A.  B.  43,  p.  99.  -  3  noT« 

1810.  A.  B.  i32,  p.  263. 
Les  trib.  de  police  doivent ,  en  statuant  sur  les  oppositions  à  leur» 
jugemens,  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  les  jugemens.  Le 
rejet  d'une  opposition  par  simple  ordonnance  est  donc  une  nullité. 

124  —  Remise  des  affaiees.  —  16  thcrm.  an  vu.  A.  B.  542,  p.  191. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  porter  une  affaire  à  la  durée  de  trois 
audiences;  la  loi  veut  qu  elle  soit  jugée  à  la  première  audience  ou 
à  la  seconde,  au  plus  urd.  L'art.  io4  du  God.  des  délits,  loin  de 
modifier  l'art.  162  en  ce  point,  confirme  le  principe. 

1 25  —  Idem.  —  a4  flor.  au  vu.  A.  B.  399,  p.  396. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  ajourner  sa  décision  à  un  délai  de  trois 
mois,  sous  prétexte  qu'il  existe  un  arrêt  qui  annulle  le  titre  de  la  pro- 
priété de  celui  qui  poursuit  la  réparation  du  délit  commis  dans  sa 
forêt.  [ù>d.  de  procède  y  art.  162.) 

125  ij^is)  — RiÊQUisiTioN  des  parties.—  4  av.  181 1.  a.  b.  41,  p.  78. 
L'omission  de  la  part  d'un  trib.  de  simple  police  de  statuer  sur 

1>  réquisition  d'une  partie  demandant  le  renvoi  de  la  cause  pour 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  est  tm  moyen  de  cassation 
contre  son  jugement. 

126  —  Responsabilité  des  maîtres.  —  24  sept.  1829»  A*  ^*  ^^9»  P»  ^7^- 
En  matière  de  contravention  de  police,  le  maître  peut  dti*ecofi' 

damné,  comme  civilement  responsable,  quoique  les  domestiques 
auteurs  de  la  contravention  n'a;ent  pas  été  mis  en  cause,  torsq.u'i) 
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reconnaît  d'ailleurs  que  cette  contravention  n*aété  commise  que  par 
suite  des  ordres  qu'il  avait  donnés. 

127  —  RixK.  —  6juîn  181 1.  A.  B.  88,  p.  175. 

Un  trib.  de  police  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'un  fait 
de  rixe ,  dans  lequel  il  a  été  articulé  qu'une  personne  avait  été  frap- 
pée ,  alors  qu'il  reconnaît  que  le  fait  des  coups  n'est  pas  constant. 

128  — Salubut^  publique.  —  9  mai  i8a8.  A.  B.  14^9  p.  36i. 

Le  recours  devant  une  autorité  supérieure  contre  un  règlement 
municipal  relatif  à  la  salubrité  publique ,  ne  peut  ni  suspendre 
l'exécution  des  mesures  présentes,  ni  soustraire  aux  peines  encou- 
rues par  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  de  s'y  conformer;  un  tel 
règlement,  rentrant  essentiellement  dans  le  cercle  des  attributions 
de  l'autorité  municipale,  doit  recevoir  toute  exécution  provisoire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé. 

1219 —  Suppliant  de  justice  de  paix.  ^  a  frim.  an  xrv.  Cass.  Joum.  du 
Pal.,  t  XIV,  p.  1 63. 
Un  juge  de  paix  peut  être  représenté,  au  trib.  de  simple  police, 
par  son  suppléant ,  bien  qu'il  j  eût  dans  la  même  ville  un  autre  juge 
de  paix. 

i3o — Idem  _a9 vent. an IX.  L.arl.  i,2et3.  -  7Joill.  1809.A.B.  ii8,p.364. 
Les  suppléans  des  justices  de  paix  ont  pouvoir  et  qualité  néces- 
saires pour  composer  le  trib,  de  police,  en  l'absence  du  juge  de  paix. 

i3i  —  Suspension  de  jugement.  —  7  déc.  1809.  A.  B.  186,  p.  388. 

Le  trib.  de  police  auquel  est  déféré  la  contravention  à  un  règle- 
ment de  police,  ne  peut  suspendre  sa  décision,  sous  prétexte  que 
la  compétence  n'est  pas  assurée. 

Le  règlement  ne  fixant  pas  de  peine  pour  la  contravention  >  il  doit 
prononcer  les  peines  affectées  par  la  loi  aux  délits  de  simple  police. 

i3a  —  Suspect.  —  i9fév.  1807.  A.  B.  39,  p.  55. 

Un  trib.  de  police  ne  peut,  dans  ses  jugemens,  signaler  comme 
suspect,  tel  ou  tel  individu,  et  provoquer  contre  lui  la  surveillance, 
soit  des  autorités,  soit  des  simples  citoyens. 

i33  —  Tapage.  —  3o  cet.  i8i3.  A.  B.  a39,p.  577. 

Un  trib.  de  police  ne  peut  connaître  des  troubles  et  tapages 
nocturnes,  lorsque  la  personne  qui  en  a  rendu  plainte  a  reçu  des 
coups  qui  lui  ont  causé  des  plaies  et  des  contusions. 

i34  —  Taxe  de  la  vunde.  —  17  mars  1810.  A.  B.  4i>  P-  7^. 

Un  trib.  de  police  viole  le  règlement  qui  fixe  le  prix  de  la  viande 
de  première  qualité,  lorsqu'il  juge  que  telle  qualité  de  viande, 
reconnue  inférieure,  peut,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  nom- 
mément spécifiée ,  être  vepdue  au  même  prix  que  celle  de  première 
qualité. 
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73i>  Tribunal  de  police.  Tétnains.  f^endange. 

i35  —  TéMOiNS i3  therm.  an  xi.  A.  B.  19:1,  p  341. 

Le  trib.  de  police  ne  peut  procédef  à  laudition  des  témoins  en 
labsencedu  ministère  public. 

i36  —Idem.  —  3i  oct.  1806.  A.  B.  174^  p.  70. 

Le  trib.  de  police  saisi  d'une  plainte  par  l'effet  du  renvoi  qu'en 
a   ordonné  le  directeur  du  jury,  peut  faire  entendre    d autres 
témoins  que  ceux  qui  ont  déjà  déposé  devant  ce  magistrat. 
137—  Idem.—  i5  fév.  181 1.  A.  B.  19,  p.  34. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'entendre   les  témoins 
amenés  volontairement  par  les  parties,  sous  prétexte    qu'ils  n'ont 
pas  été  cités. 
i38 —  Texte  delà  loi.  —  16  et  iSveud.  anix.  A.  B.  8 et  ii>p.  i6et«o, 

-  27  germ.  an  x.  A.  B.  i  $9,  p.  3a3.  -  28  bruni,  an  x.  A.  B.  49,  p.  K  - 

-  19  pluv.  an  X.  A.  B.  1 17,  p.  II 5.  -  2  juUK  1806.  Cass.  Joum.  da  PiL, 
xxn,  p.  26.  •*  a6  déc.  1806.  A.  B.  aao,p.  397.  >  a  juilL  1807.  A.  B.  14S, 
p.  275.  -  3  sept.  1807.  A.  B.  197,  p.  370.  -  J9janv.  1809.  A.R.  i5,p.i:. 

-  II  oct.  1810.  A.  B.  laiy  p.  146.  -  18  oct  1810.  A.  B.  xa3,  p.  aSo.- 
a  juin.  i8i3.  A.  B.  i44,  P*  359-  -  8  juîU.  i8i3.  A.  B.  i5a,  p.  S;?.- 
14  janv.  1819.  A.  B.  4>  p«  9-  -  *5  fév.  1819.  A.  B.  ^9,  p.  96.  -  18  od. 
1822.  A.B.  i47y  p-4^9*  -  3iocL  1822.  A.  B.  161,  p.  471. 

Les  trib.  de  police  sont  obligés  d'insérer  dans  l^irs  jugemeos 
les  termes  de  la  loi  qu'ils  appliquent.  Le  jugement  dans  lequel  est 
insérée  une  loi  autre  que  celle  qui  autorise  la  condamnation  qull 
a  prononcée,  est  nul.  La  citation  du  texte  des  réglemens  ne  suffit 
pas. 

139  —  Idem.  —  27  germ.  an  x.  A.  B.  i59,  p.  323. 

Ce  n'est  pas  la  loi  qui  détermine  l'étendue  des  peines  que  les  ui- 
bunaux  de  police  peuvent  prononcer  qui  doit  être  insérée  (Uns 
leurs  jugemens;  c'est  celle  qui  les  autonse  à  prononcer  une  peine 
contre  tel  on  tel  délit. 

140  — Idem.  —  i3  mai  1820.  A.  B.  74,  p.  209. 

Lorsque  les  contraventions  de  police  ont  été  nommément  pré- 
vues et  punies  par  des  lois  spéciales  j  ces  lois  étant  indépendantes 
des  réglemens  municipaux  et  arrêtés  administratifs  qui  seraient 
faits  pour  leur  exécution ,  doivent  éti*e  exclusivement  appliquées 
par  les  trib.  y  au  lieu  des  dispositions  générales  des  lois  des  24  *oât 
17^0  et  3  brum.  an  tv. 

141  —  Vendâuge.  —  27  nov.  1823.  A.  B.  i59i  p.  449* 

L'arrêté  par  lequel  le  maire  d'une  commune,  pour  prévenir  te 
accidens  auxquels  est  exposée  la  sûreté  des  vendangeurs  par  Texer- 
cice  de  la  cha!sse  y  défend  de  chasser  sur  le  fînage  de  sa  commuoet 
pendant  un  certain  temps,  est  pris  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions. La  contravention  qui  y  est  commise  doit  être  punie  de  peines 
de  simple  police. 
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Tribunalxde  police.  Troupeaux.  789 

14a  —  Violence  et  voie  or  fait.  —  9  juill.  1807.  A.  B.  149,  p-  ^82.  -  3 
sept.  1807.  A.  B.  197,  p.  367.  *  8  cet.  1807.  ^*  ^  ^i^>  P-  4o3.  -  5  nov. 
1807.A.B.233,  p. 448.-  3 juin  1808. A. B.  xi7,p.  a56.  -  25janv.i8io. 
A.  B.  i5y  p.  19.  -  lomai  18x0.  A.B.  34, p.  62.  -  16  août  1810.  A.B.  io3. 
p.  a  12.  -  i2  0ct.  x8io.  A.B.  122,  p.  247.  -  3  nov.  1810.A.B.  139,  p.  280. 

-  7  déc.  1810.  A.  B.  i57,  p.  317.  -  7  mars  1817.  A.  B.  19,  p.  8^. 

Les  violences  et  voies  de  bât  ne  sont  de  la  compétence  d^  trib. 
de  police  que  lorsqu'elles  sont  légères  et  que  personne  n'a  été 
blessé  ni  frappé. 

143  —  Voie  publique.  —  3o  ocl.  1823.  A.  B.  147,  p.  412. 

Un  trib.  de  police ,  interprète ,  modifie  un  règlement  d'adminis- 
tration municipale  y  et  excède  ses  pouvoirs  en  jugeant  qu'une  bar- 
rière placée  par  un  particulier  le  long  de  la  voie  publique  quoi- 
3u'un  règlement  de  police  ait  défendu  d  en  établir  sans  avoir 
emandé  l'alignement  au  maire,  n'était  pas  une  contravention  à  ce 
règlement,  parce  qu'elle  n'était  pas  un  noui>el  œuifre ^  qu'elle  n'avait 
fait  qu'en  remplacer  une  ancienne. 

144  —  Idem.  —  24  oct.  1823.  A.  B.  i45,  p.  407. 

Le&  trib.  de  police  ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  sur 
les  faits  d'usurpation  sur  la  voie  publique  et  d'enlèvement  de  gazons 
sur  un  terrein  communal.  Un  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  tribunal  de  police  est  nul,  si  les  termes  de  la  loi  appliquée 
ne  s'y  trouvent  pas  insérés. 

145  —  V,  Acquittement,  n.  i.-  Alignement,  p.  62.  -  Appel,  n.  14  et  x6.  - 
Autorité  municipale,  n.  3, 37  et  76.  -  Bruits  ou  tapages, u.  7.  -  Chemin, 
n.  18,  62  et  149.  -  Compétence,  n.  i3,  14  et  i5.  -  Démolition, 
n.  2.  -  Dimanches  et  fêtes,  n.  5  et  7.  -  Dommages  et  intérêts,  n.  4. 

-  Eclairage,  n.  2.  -  Excès  de  pouvoir,  n.  3.  -  Garde  champêtre,  n.  6  et  i3. 

-  Incompétence,  n.  7.  «  Injures,  n.  18.  -  Insertion  du  texte  de  la  loi  pé- 
nale, n.  i.- Jugement  de  police,  n.  12  et  23. -Omission  de  statuer, n.  2. 
-Passage,  n.  2.  -  Péage,  n.  2.  -  Pêche,  n.  7.  -  Peines,  u.  3.  -Poids  et 
mesures,  n.  x  6  et  53.  -  Pourvoi  en  cassation,  n.  9.  -  Procès-verbal,  n.  16. 
Publicité,  n.  3  et  4.  -  Question  préjudicielle,  n.  5  et  11.  -  Eécidive,n.  3 
et  8.  -*  Règlement  de  juges,  n.  2  et  5.  -  Règlement  municipal,  n.  8.  -Et 
Table  du  t  i. 

TROUPEAUX. 

I  —  Ibem.  —  6  oct.  1791.  L.  tit.  x,  sect.  4- 

La  conservation  des  troupeaux,  l'amélioration  de  l'espèce,  les 
mesures  de  police  pour  les  préserver  des  contagionsépizootiques  aux- 
quelles ib  sont  exposés ,  et  des  attaques  des  loups  et  autres  animaux 
malfaisans,  enfin  la  répression  et  la  poursuite  des  contraventions 
aux  règles  prescrites  pour  le  pâturage,  sont  confiées  à  la  surveil- 
lance des  maires  et  des  adjoints.  V.  1^  vol. ,  p.  1 3 ,  44  9  4^1  So ,  5 1 , 
2o4,  ÎÏ07,  ^4îi>  344»  346,  348  et  364;  et  Berger^  n.  6. 
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7^0  Troupes  des  colonies.  Usage  {droit  rf'). 

a  —  Idkm.  —  i5  ocl.  1829.  A.  B.a36,  p.  591. 

Le  fait  d*avoirmené  un  troupeau  sur  le  terrein  d*autrui,  étant 
puni  d*une  amende  indéterminée,  conformément  à  l'art.  a4  <)u  tît  u 
du  Cod.  rur.  du  6  octobre  179I)  est  de  la  compétence  des  trib. 
correctionnels. 

TROUÎ^ES   DES    COLONIES. 

D  après  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  2} 
mars  i8ai,  les  engagemens  Tolontaires  devant  les  maires  sont  au- 
torisés indéfiniment  pour  les  colonies.  L'engagement  était  de  sii 
ans,  il  est  actuellement  de  huit  ans,  et  doit  être  reçu  pour  les 
troupes  des  colonies  en  général ,  sans  dictinction  de  corps. 

Les  sujets  qui  s'engagent  doivent  être  âgés  de  dix-huit  à  qua- 
rante ans,  être  sains  et  rolnistes  et  n'appartenir  à  aucun  contin- 
gent des  classes  appelées ,  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions exigées  pour  l'infanterie.  Les  hommes  engagés  reçoivent  im- 
médiatement ues  feuilles  de  route  et  sont  dirigés  sur  l'Ile  a  Oléron. 

TUERIES.  — V.  Abattoirs;  Boucheries;  et  i«^vol.,  p.  356,  358, 

470  et  489. 

TUYAUX    DE    POILE. 

U  ne  peut  en  être  posé  avec  saillie  sur  rue  sans  une  permission  des 
ofGciers  chargés  de  la  voirie. 

U. 

UNIVERSITÉ. 

1  —  Idem.  —  F,  Bourses  communales.  Collèges,  Instruction  publique,  1. 1, 

p.  i56,  397,  399,  45 1,  454  et  466. 
a  — Univeesit^  de  filakcb.  —  24ianv.  1817,  Ord.  7647.  M.  ix,p.  81. 

Lorsque,  pour  prononcer  sur  la  propriété  de  terreins  et  bâti- 
mens  en  litige  entre  une  commune  et  l'université  de  France,  il  s'a- 
gît d'apprécier  le  sens  et  les  effets  d'actes  administratifs,  les  trib. 
sont  compétens  pour  en  connaître.  La  contestation  est  du  ressort 
de  l'autorité  administrative. 

USAGE  (droits  d').  Usagers. 

I  —  C'est  la  faculté  de  se  servir  de  la  chose4  autrui.  L'exercice,  par 
les  habitans  d'une  commune,  du  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forets, 
tant  de  l'état  que  des  particuliers,  est  celui  a  une  communauté d'ha- 
bitans,  non-seulement  sur  les  bois,  maïs  encore  sur  les  prés,  marais 
et  sur  les  terreins  vains  et  va£[ues,  situés  dans  le  territoire  du  lieu 
de  son  établissement.  Il  est  de  deux  espèces-t 

V  Le  droit  de  prendre  dans  les  bois  et  forêts,  les  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction  dont  on  a  besoin  pour  son  usage; 

2"»  Le  droit  d'y  faire  paître  des  bestiaux.  /^.  i«'  vol.,  p.  62^  i65, 
167,  5o4,  5 16  et  537;  Bois^  n.  38  et  39;  Cantonnement;  Font; 
Pâturage. 
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Usage  (droii  d*).  jiuioriëalion.  Coupes  de  Iwis.     7  4  > 

%  AUTOEISATION  DE  COUPER  DU  BOIS.  —  a7  oct.  i8i5.  A.  B.  61,  p.  i3o. 

Les  habiians  d*une  commune  ne  peuvent  pas  couper  du  bois  dans 
les  forêts  appartenant  à  cette  commune ,  en  vertu  d*une  autre  auto- 
risation que  celle  de  la  régie  forestière. 

3  —  AuTOAiTi  JUDicuiRS.  —  «3  ûv.  1807.  D.  n.  98.  S.  I,  p.  77.  -  6  fév. 

i8ii.  D.  n.  70i.S.i>p.  4^1* 
C*estaux  trib.,  et  non  à  1  autorité  administrative,  auil  appartient 
de  prononcer  sur  les  questions*  relatives  aux  droits  d*usage  dont  se 
prévaudraient  les  habitans  d'une  èommune,  et  sur  la  validité  des 
titres,  pour  £iire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  nationales, 
lorsque  ce  droit  leur  est  contesté,  et  sur  Texercice  du  droit  de  pa- 
cage ou  de  dépaissance. 

4  —  BnULElfEHT  DE  TEERES.  —  3o  julo   181I7.  A.  B.    l63,  p.  544* 

Le  brùlement  de  terres  dans  les  champs,  appelé  écobttage^  à 
moins  de  cinquante  toises  des  maisons,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art,  ib  du  tit.  ii  du  God.  rur.  L'usage,  quelque  ancien 
qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  sur  une  prohibition  légale  et  d  ordre 
public. 

5  —  CAifTONirEMENs —  a5  janv.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  i35,  p.  iia. 

La  disposition  Ap  l'art.  5  de  la  loi  du  aS  août  1792,  qui  porte  que 
le  cantonnement  pourra  être  demandé,  tant  par  les  usagers  que  par 
les  propriétaires,  consacre  un  principe  général  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  distinction  entre  les  biens  de  diverses  origines,  et  qui  cou- 
séquemment  s'applique  aux  biens  seigneuriaux  comme  aux  biens 
possédés  par  des  particuliers. 

Spécialement  :  Il  a  éié  jufi[é  que  la  £aiculté  de  demander  le  canton- 
nement peut  s'exercer  sur  les  bois  de  l'état. 

6  —Coupes  de  bois.  —  a4  août  1820.  A.  B.  116,  p.  329.  -  9  mai  i8aa.  A. 

B.  7a,  p.  an. 
Les  usagers  qui  ont  le  droit  deprendre  du  bois  ou  des  arbres  dans 
les  forêts,  soit  pour  leur  chaufiUige,  soit  pour  les  réparations  de 
leurs  maisons  ou  pour  de  nouvelles  constructions,  ne  peuvent  cou- 
per, abattre,  ni  enlever  aucun  bois,  de  leur  autorité  privée;  ils 
doivent,  sous  peine  d'être  considérés  comme  délinquans  et  punis, 
comme  tels,  s'adresser  aux  ofBciers  chargés  de  l'inspection  et  de  Lt 
conservation  des  forêts  particulières,  leur  exposer  leurs  besoins  Je 
bois  de  telle  ou  telle  autre  espèce,  et  former  leur  demande  en  déli- 
vrance, lesquels  officiers  ou  propriétaires  ont  le  droit  de  faire  véri- 
fier les  besomsallégrués,  de  les  restreindre  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  ou 
de  refuser  toute  délivrance,  selon  la  réalité  ou  l'étendue  de  ces  be- 
soins reconnus,  et  selon  que  l'état  de  la  forêt  sujette  à  l'usage  le 
permet  ou  ne  le  permet  pas;  à  la  charge,  toutefois,  par  l'usager, 
dans  le  cas  de  délivrance,  de  se  conformer,  pour  l'exploitation,  aux 
dispositions  des  lois  forestières. 
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7^^  Usage  {droit  d*).  Dé/hnsakilUé.  Incessible. 

Ces  règles,  ainsi  que  la  défense  de  couper,  ébrancher  et  dés- 
honorer aucun  arbre,  s  appliquent  aux  usagers  dans  les  forêts 
particulières. 

(Telle  était  la  législation  ancienne  des  ordonnances  de  laSo, 
15^9,  i54o,  i583  et  1669.  ^^  '^'  opinions  des  meilleurs  auteurs, 
tels  que  Coquille^  SainX-Yoriy  Galon ^  ChailUuidj  Pecquet,  lumon 
et  Jousse^  et  les  Coutumes  de  Trojes  et  du  Nivemois  J. 

7  —  D<FBNS4BiLiT^ —  aS  mai  i8io.  A-  B.  74,  p.  546.  -  10  sept.  i8a4.  A. 

B.  Il 5,  p.  344.  -  aa  juin  i8a6.  A.  B.  120, p.  346. 
Les  usagers,  quels  que  soient  les  titres  constitutifs  de  leurs 
droits,  et  ces  titres  fussent-ils  antérieurs  à  t'ordonnance  de  1669, 
ne  peuvent,  sans  délit,  s*en  permettre  Texercice,  en  j  conduisant 
leurs  bestiaux  dans  des  cantons  de  bois  mb  en  défense  par  Tadmi- 
nistration  forestière,  qui  restreignent  l'exercice  de  leurs  droits; 
c  est  la  voie  du  recours  administratif  qu'ils  d(Hvent  prendre. 

8  —  Dirxz^ABLB.  —  8  mai  x83o.  A.  B.  ia8,  p.  293. 

L'introduction  d'animaux  dans  un  bois  non  déclaré  défensable 
par  l'administration  forestière  est  un  délit,  même  pour  un  usager. 

L'art.  199  du  Code  forestier,  et  non  l'art.  7  du  même  Code  est 
applicable  à  l'usager  dont  le  pâtre  a  introduit  des  animaux  dans  un 
bois  non  déclaré  défensable. 

9  —  Di^ivEÀircx.  —  3  sept  1808.  A.  B.  18a,  p.  396. 

Le  refus  de  délivrance  des  bois,  de  la  part  de  l'administration 
forestière  à  des  usagers,  ne  peut  leur  attribuer  le  droit  de  cou|>er 
les  bois  sans  délivrance  préalable  ;  les  voies  du  recours  à  l'autorité 
supérieure  leur  étant  toujours  ouvertes  pour  faire  réprimer  la  ré- 
sistance des  agens  forestiers,  si  elle  n est  pas  juste. 

10  —  Emploi  du  sois  coupii.  —  7  mai  i83o.  A.  B.  ia4,p- 187. 
L'usager  auquel  des  bois  ont  été  accordés  pour  la  réparation  de 

sa  maison  d'tuîbitation ,  et  qui  les  emploie  à  la  construction  d'an 
autre  bâtiment ,  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  83  du  Gode 
forestier. 

11  —  Ihf&action  k  LA  LOI.  —  3  oct  i8a8.  A.  B.  194,  p.  85i. 

Un  usage,  même  immémorial^  ne  peut  légitimer  l'infraction  à 
une  loi  positive  et  en  vigueur. 

la  —  Interprétation  db  titeks.  —  18  août  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  49^ 

p.  444. 

Le  mot  usages  communaux^  employé  dans  les  titres  andens, 
n'emportait  point  l'idée  de  propriété  ;  au  contraire,  il  ne  désignait 
que  des  droits  d'usage  par  opposition  au  droit  de  propriété. 

L'interprétation  donnée  à  ce  dernier  sens  par  Tes  trib.  ne  con- 
stitue pas  une  violation  de  la  loi. 
i3  —  Incessible.  —  i3  oct.  1809.  A.  B.  164,  p.  346. 

Les  droits  d'usage  et  d'affouage  des  conununes  sont  inoessibles 
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et  inconiiiiiinicable&  La  prohibition  d«  vendre  les  bois  qui  en 
proviennent,  s'applique  non -seulement  aux  ventes  faites  par  les 
communes,  mais  encore  à  celles  faites  de  particulier  à  particulier. 
14  —  Possession.  —  27  juîll.  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  4%»  p-  4^0. 

Les  dispositions  du  Cod.  civ.,  relatives  aux  droits  d'usufruit  et 
d'usage,  ne  sont  point  applicables  aux  droits  d'usage  dans  les 
bois  et  forêts. 

Lorsqu'une  commune  possède  des  droits  d'usage,  en  vertu  d'an- 
ciens titres,  et  que  sa  possession  n'a  été  troublée,  de  la  part  du 
propriétaire,  que  par  des  procès-verbaux  dressés  pour  constater 
de  prétendus  abus  dans  l'exercice  des  droits  d'usage,  on  ne  peut 
lui  opposer  ces  procès-verbaux  pour  prouver  que  sa  possession  n'a 
pas  été  constante,  et  en  faire  le  point  de  départ  d'une  prescrip- 
tion contre  elle. 
i5  —  Peesgeiption.  -^  a8  août  i83o.  Cass.  loum.  des  comnk,  l.  it,  p.  1 1. 

L'interruption  d'une  prescription  des  droits  d'usage  d'une  com- 
mune sur  une  forêt  particulière,  peut  s'établir  autrement  que  par 
des  procès-verbaux  de  délivrance. 

16  —  PaoFaiiTÏ.  —  18  oct  1821.  A.  h.  16%  p.  46a. 

Des  droits  d'usage  dans  une  forêt,  qu'un  tribunal  déclare  étr6 
d'une  nature  toute  particulière,  et  sortir,  à  raison  de  leur  éten- 
due ,  du  droit  commun  en  matière  d'usage ,  ne  peuvent  néanmoins 
autoriser  ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent  à  en  user  autrement 
que  s'ils  avaient  été  déclarés  simples  usagers.  L*Usage  est  distinct  de  la 
propriété;  l'étendue  plus  ou  moins  grande  qui  lui  est  attribuée  ne 
peut  lui  en  imprimer  le  caractère  et  les  attributs. 

17  —  RESTEicnoN  DU  DEDIT.  —  3  mats  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  Sk2tt,p.  i8o. 
Une  commune  qui  demande  à  exercer  des  droits  d'usage  dans 

la  forêt  d'un  particulier,  selon  toute  la  latitude  que  lui  accorde  le 
titre  constitutif  de  la  concession,  ne  peut  être  réduite  à  un  exer- 
cice plus  restreint  de  son  droit,  sous  le  prétexte  qu'une  transaction 
(qu'on  ne  représente  peu)  aurait  apporté  des  modifications  au  titre 
originaire. 
USINES. 

I  — -  ai  av.  1810.  L.  tit.  VIII.  B.  285.  -  i6  oct.   1810.  D.  B.  325.  -  14 
Janv.  181 5.  O.B.  76. 

On  entend  par  usines  les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets,  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  les  patouillets  et  bocards,  pour  le  traitement 
des  substances  salines  et  pyriteuses,  les  verreries  et  généralement 
tontes  les  manufactures  et  ateliers  dans  lesquels  on  consomme  des 
combustibles. 

Ces  divers  établissemens  ne  peuvent  se  former  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sur  l'avis  des  maires,  des  sous-préfeu 
et  des  préfets.  F.  i*' vol.,  p.  5i,  343, '345,  Siy  et  557. 
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2  —  Ii>SM«  —  19  veot.  an  tk.  A.  B.  190.  -  So  frim.  an  xi.  A.  B.  a38.  - 

21  brum.  an  xiii.  D.  B.  aa.  -  16  Irim.  an  ut.  D.  B.  71. 
Le  premier  arrêté  défend  d'établir  aucane  usine  sur  les  rivières 
navigables  ou  flottables ,  ou  dans  les  canaux  d*irrigatioD ,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement.  I^es  maires  et  adjoints 
ont  le  droit  de  faire  démolir  toutes  les  usines  qui  gênent  le  cours 
de  la  navigation,  qui  troublent  les  propriétaires  dans  leur  jouissanceda 
coursd*eau,ouquisontétablies sans  permission ouautorisationlégale. 

3  —  AuTOEiSATioir.  ^-^  ao  juin  i8a8.  A.  B.  179,  p»  458. 

L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  te  fer,  n^auto- 
rise  point  les  impétrans  à  établir  des  lavoirs  de  mines.  L'établis^ 
sèment  de  ces  lavoirs  ou  patouillets  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
autorisation  particulière  de  Fautorité  administrative. 

4  —  AUTOEISATION  GONDITIONNELLK. l5  OCt.    1809.  D.  639-  S.  I  9  p.  3a4- 

Celui  qui,  pour  construire  une  usine,  obtient  une  autorisation 
administrative,  subordonnée  à  l'approhatiop  de  l'autorisation  su- 
périeure ,  doit  bien  se  garder  de  procéder  à  ta.  construction  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorité  préalable  ;  s'il  manque  à  la  condition  im- 
posée, il  encourt  la  déchéance  de  toute  autorisation,  et  la  démoli- 
tion de  l'usine  doit  ou  peut  être  ordonné^e,  sans  é^rd  à  toutes  les 
raisons  qui,  en  soi,  pourraient  être  favorables  au  projet  de  con-> 
struction. 

5  —  CouES  d'kau.  —  %7,  OCt.  i83o.  Ord.  8936.  M.  xii,p.  477» 

Aux  termes  des  lois,  des  20  août  179a  et  6  octobre  1791,  1  ad- 
ministration a  le  droit  de  prescrire  les  mesures  réglementaires  pnK 
près  à  faire  cesser  tout  don^mage  de  la  part  dtss  propriétaires  des 
n[iouIins  et  usines. 

Un  acte  de  vente  nationale  et  une  longue  possessipn  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  l'administration  par 
lesdites  lois. 

ô—  InpM.—  i5  déc.  i83o.  A.  cass.  S.  xxxi,  i^  part.  p.  i4- 

La  présomption  qui ,  d'après  l'ancien  droit  commun  de  la  France, 
ou  même  d  après  fart.  546  du  Cod.  civ.,  sur  le  droit  d'accession  des 
choses  immobilières,  ferait  considérer  le  propriétaire  d'un  moulin 
ou  d'une  usine,  comme  propriétaire,  en  même  temps,  du  canal  ou 
bief  servant  à  les  faire  mouvoir,  n'est  pas  tellemeat  absolue  et  im- 
pérative,  qu'elle  ne  doive  céder  à  des  présomptions  contraires, 
déduites  de  l'état  des  lieux  et  des  titres  respectivement  produits, 
lesquels  tendraient  à  établir  que  le  propriétaire  du  moulm  ou  de 
l'usine  n'a  dans  le  canal  qu'un  droit  d'acqueduc  ou  de  conduite  des 
eaux  sur  les  terreins  d'autrui. 

En  tous  cas,  l'art.  546  du  Cod,  civ.  est  sans  application  en  cette 
vuatière,  lorsqu'il  s'amt  d'une  contestation  dont  la  cause  est  anté- 
riecjire  à  la  promulgation  du  Gode. 
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7  -*  DssTauGTiOH  oaooNKiE.  —  3oaoùt  i83o.  Caas.  Soulier,  n.  6  io>  p.  457. 

La  règle  qui  veut  qu*à  ladministration  seule  appartienne  le  droit 
d'autoriser  rétablissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  ne  s'opposent  point  à  ce  que  les  tribunaux  pro- 
noncent sur  les  contestations  qui  naissent  entre  les  riverains,  sur 
l'usage  des  eaux  et  sur  le  préjudice  que  cet  usage ,  de  la  part  des  rive- 
rains ,  peut  occasioner  à  l'autre. 

Les  tribunaux  peuvent,  non-seulement,  prononcer  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  un  riverain  par  l'usine 
d'un  autre  riverain,  mais  encore  ordonner  la  destruction  de  l'usine 
même,  lorsque  son  établissement  n'a  point  encore  été  autorisé  par 
l'administration. 

Les  principes  relatifs  à  la  libre  disposition  de  la  chose  par  le  pro- 
priétaire ne  sont  point  applicables  au  riverain  d'un  cours  d'eau ,  qui 
n'a  sur  le  cours  d'eau  qu'un  simple  droit  d'usage  et  non  un  droit 
exclusif  de  propriété. 

8  —  DévsRSoi&.  —  2  fév.  181 6.  A.  B.  7,  p.  i5. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  règlement  public  qui  fixe  et  détermine  la 
hauteur  du  déversoir  d'une  usine,  si  le  propriétaire  de  l'usine  fait  un 
exhaussement  au  déversoir,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  publique  ni  à 
la  peine  correctionnelle  ;  s'il  en  résulte  du  dommage,  c'est  par  action 
civile  que  la  réparation  doit  être  poursuivie. 

9  —  Four  a  plâtre. —  18  fév.  i8ia.  D.  qBi.  S.  11,  p.  a6. 

Les  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  .1810,  relatif  à  la  con- 
struction d'établissemens  qui  peuvent  répandre  une  odeur  insa* 
lubre,  ne  sont  point  applicables  à  un  particulier  qui  demanderait  la 
confirmation  d  une  autorisation  à  lui  accordée  antérieurement  à  la 
publication  de  ce  décret,  pour  la  reconstruction  d'un  four  à  plâtre, 
anciennement  établi  dans  une  commune. 

10  —  Indemnité  pour  chômage.  —  ai   août  i83o.  Ord.  9148.  M.  xii, 

p.  387. 
Lorsque,  aux  ternies  d'une  ordonnance  royale,  le  propriétaire  d'une 
usine  a  été  renvoyé  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  procéder  au 
règlement  d'une  indemnité  pour  l'expropriation  d'une  chute  d'eau 
qui  servait  de  moteur  à  son  usine,  et  que  l'autorité  judiciaire  a  pro- 
noncé, le  cons.  de  préf.  n'est  pas  compétent  pour  statuer  ensuite 
sur  une  question  d'indemnité  relative  au  chômage.  En  d'autres 
termes ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  tous 
les  élémens  de  l'indemnité,  et,  dès-lors,  le  cons.  de  préf.  doit  dé* 
clarer  son  incompétence. 

11  —  Prise  d'eau.  —  5  déc.  1827.  Ar.  de  la  cour  de  Caen.  Journ.  du  P. 

t.  lu,  i83o,  p.  376. 
Le  droit  de  faire  à  une  usine ,  avec  une  servitude  de  prise  d'eau , 
toutes  les  augmentations  que  l'acquéreur  jugera  convenables,  em- 
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porte,  par  voie  de  consëquence,  le  droit  d'augmenter  proportion- 
nellement la  prise  d'eau, 
la  —  Paohibitiok.  —  a  mai  1818.  A.  B.  59,p.  iSo. 

La  prohibition  portée  par  Fart.  78  de  la  loi  du  ai  ayril  iSio, 
d  établir,  sans  permission ,  des  usines  servant  de  patouillets ,  s'ap- 
plique à  toute  espèce  d'usines  mobiles,  ou  fixes,  ou  temporaires, 
ou  à  demeure,  et  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  construites, 
servant  à  laver  la  mine  et  à  la  débarrasser  des  terres  dont  elle  est 
enveloppée.  Le  contrevenant  doit  être  puni  des  peines  correction- 
nelles que  prononce  l'art.  g6  de  ladite  loi. 
i3  —  RioLEMEKT  D'BiLu.  —  i3  juiu  i83o.  Ord.  9047.  M.  xii,  p.  329. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demande  d'un 

Propriétaire  d*usine,  a  autorisé  des  modifications  au  système  «le 
usme,  et  que  le  propriétaire  renonce  ensuite  au  bénéfice  de  cette 
ordonnance,  il  y  a  lieu  de  rapporter  ladite  ordonnance  et  de  pro- 
céder à  un  règlement  d'eau. 

USURPATIONS. 

I  — Les  usurpations  de  terres,  arbres,  fossés  et  autres  dâtures» 
commises  dans  l'année,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter. 

Le  juge  de  paix  en  connaît  par  voie  de  complainte  possessoire  ou 
réintégrande.  F^.  la  Table  du  i^'  vol.  autorité  administrative ,  n.  i5. 
a  —  Idem,  —  2  août  1828^  A.  B.  aa8,  p.  6921. 

L'établissement,  sur  un  chemin  public,  d'une  barrière  qui  a  pour 
effet  d'en  intercepter  le  passage,  constitue  une  usurpation,  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  correctionnels  et  non  à 
ceux  de  simple  police. 

3  —  CoMPiTBircs.  —  1%  nov.  1807.  A.  B.  a 41,  p.  464. 

Tous  faits  d'usurpation  d'un  chemin  sont,  par  application  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  xiii,  et  du  décret  du  a4  juillet  1806,  déclarés 
être  de  la  compétence  exclusive  des  cons.  de  préf. 

4  —  Idem.  —  8  mai  1828.  A.  B.  i36,  p.  343. 

Une  usurpation  de  terrein ,  commise  par  un  particulier  au  préju- 
dice d'une  commune,  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribu- 
naux civils. 

5  —  Paesceiptioit.  —  18  janv.  i8a8.  A.  B.  18,  p.  40. 

Le  délit  d'usurpation  sur  un  chemin  communal  se  prescrit  par 
un  mois,  comme  tous  les  délits  ruraux. 

6  —  PaoPEiiT^.  —  i5  août  r8ai.  Ord.  4707.  M.  u,  p.  25 1.  -  27  sept 

1827.  M.  ne,  p.  507. 
Le  bailleur  d'un  fonds  dont  une  commune  conteste  la  propriété  à 
son  fermier,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dtois  la  cause. 
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G  est  aux  préfets  à  déterminer  la  direction  et  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux. 

C*est  devant  le  ministre  de  Fintérieur  qu'on  doit  se  pourvoir 
contre  les  arrêtés  des  préfets ,  rendus  sur  des  questions  de  vicinalité. 
S*il  s  agit  de  propnété,  c*est  devant  les  tribunaux  que  les  parties 
doivent  porter  leur  action.  En  matière  de  biens  communaux,  la 
compétence  des  cons.  de  préf.  s  applique  seulement  à  des  usurpations 
deterrein,  dont  la  quabté  communale  n*est  pas  contestée,  mais  si 
cette  conmiunalité  est  contestée,  en  vertu  de  titres  anciens  et  de  pos- 
session immémoriale,  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître  de  cette 
question  de  propriété. 

UnUTÉ  6ENBRALB, — V.  BoCy  u,  fto,  ct  i«'  vol. ,  p.  35 1  et  373. 
UTILITÉ  PUBLIQUE. 

1  —  Causb  o'xxpaoPEiATioN.  —  94  déc.  18 18.  Ord.  n.  3198.  S.  v,  p.  4^* 
Lorsque,  pour  le  service  d'un  moulin,  il  devient  nécessaire  de 

faire  un  canal  sur  le  terrein  d'autrui ,  quelle  que  soit  l'utilité  du 
moulin,  le  cons.  de  préf.  ne  peut  se  permettre  d'ordonner  que  le 
propriétaire  du  terrein  sera  tenu  de  le  céder,  par  voie  d'expropria- 
tion ,  pour  utilité  publique. 

Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  constater  et  d'admettre  les 
causes  (TutiUté  pwlique  qui  autorisant  l'expropriation  des  particu- 
liers, moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

2  —  Chkmih  chahg^.  —  2a  sept.  1812.  D.  1096.  S.  11,  p.  \k^. 

1^  La  haute  administration  peut,  à  son  gré,  transporter  un  che- 
min communal  d'un  lieu  à  un  autre  :  c'est  à  elle  à  décider  ce  qui 
constitue  l'utilité  publique;  a^"  un  particulier,  lésé  par  des  mesures 
de  l'administration,  ne  doit  pas  être  écouté  à'il  entreprend  d'établir 
qu'il  y  a  dommage  et  non  avantage,  dans  le  sens  de  l'utilité  publiaue. 

Quand  un  particulier  se  trouve  lésé  dans  ses  intérêts  et  dans 
ses  droits  par  une  mesure  d'administration ,  pour  utilité  publique, 
il  doit  se  pourvoir  en  indemnité  devant  les  tribunaux,  comme  s'il 
était  exproprié. 

3  —  CoMPiTXHGR.  —  10  av.  1808.  D.  966,  S.  n,  p.  57. 

Dans  les  matières  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
c'est  l'autorité  administrative  qui  décide  la  question  d'utilité  publi- 
que, et  encore  la  question  de  savoir  si  l'exécution  des  travaux  en- 
traine nécessairement  la  cession  delà  propriété  particulière.  rÂrt.8.) 

Aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droitd'autoriser  ensuite  Vexpro- 

rriatioi) ,  et  de  régler  les  indemnités  dues  aux  propriétaires.  Ainsi 
administration  active,  ou  le  préfet,  peut,  pour  cause  d'utilité 
légalement  constatée,  défendre  la  reconstruction  d'un  mur  mi- 
toyen, conmie  nuisible  à  la  sûreté  publique,  mais  n'a  pas  le  droit 
d'ordonner,  dans  des  vues  d'intérêt  prive  entre  propriétaires  voi* 
sins,  et  pour  éviter  la  reconstruction  de  ce  mur  mitoyen,  que 
l'un  d'eux  sera  contraint  de  céder  sa  p^ropriété  à  l'autre. 
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4  —  EifEEoisTaBMENT.  —  i8  nov.  i8i3.  A.  B.  i  lo,  p.  4^6. 

L  acquisition  d*une  maison  faite  par  une  Tille,  afin  de  Li  démolir 
pour  Tutilité  commune,  est  passible  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement; mais  s  il  doit  résulter  de  cette  démolition  plus  de 
facilité -pour  l'accès  et  le  passage  dune  voie  publique  dont  len- 
tretien  se  trouve  à  la  charge  de  letat,  la  ville  peut  faire  rejeter  sur 
l'état  une  partie  du  droit  a enregisti*ement. 

5  —  ExpftOpaiATioir.  —  8  juill.  i83o.  A.  cour  de  Toulouse.  S.  xxxiyi'part, 

p.  5i. 

L'indemnité  due,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  n'est  pas  seulement  de  la  valeur  matérielle  des  biens 

expropriés,  elle  est  de  la  valeur  vénale  que,  d'après  leur  situation 

et  les  circonstances  locales,  ces  biens  auraient  eue  entre  particuliers. 

6  —  Idem.  — •  3o  nov.  i83o.  Ord.  6539-  M.  xn,  p.  5i5. 

En  cette  matière,  une  ordonnance  royale,  déclarative  d'utilité 
publique,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

7  —  MoxEHT  DE  L'EXPEOPEiiLTioir.  —  22  mars  1823.  A.  cour  d'Amiens.  - 
4  mars  1824.  A.  cour  de  Paris.  Joum.  du  Pal.,  tLxvui,  p.  460  et 465. 
Le  propriétaire  d'un  immeuble  à  céder  au  gouvernement  pour 

cause  d'utilité  publique,  n'est  véritablement  exproprié  que  par  le 
paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  prix  de  la  cession; 
jusque-là  il  conserve  la  libre  disposition  de  sa  chose,  et  l'autorité 
administrative  ne  peut  jamais,  sous  prétexte  d'urgence,  se  mettra 
en  possession  avant  que  l'indemnité  ait  été  réglée  et  payée. 

UT  SINGUU. 

1—27  nov.  1814.  D.  1737,  S.  m,  p.  45. 

Lorsqu'un  bien  est  reconnu  communal,  chaque  habitant  a  un 
droit  personnel  à  sa  jouissance,  et  il  peut  intenter,  en  son  nom 
privé,  une  action  relative  à  l'exercice  de  ce  droit  (i®"*  vol.,  p.  21). 
Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  revendication  d'un 
bien  communal  ;  alors  l'action  n'appartient  qu'à  la  commune.  Les 
particuliers  de  cette  commune,  étant  représentés  par  le  maire,  id 
urUversi^  sont  non  recevables,  en  quelque  nond>re  qu'ils  agissent, 
sans  le  concours  de  ce  magistrat. 

2  —  Idem.  —  22  av.  1824.  A.  B.  55,  p.  169. 

Les  habitans  d'une  commune  ne  peuvent  faire  valoir  indivi* 
duellement  un  droit  dont  l'exercice  n  appartient  qu'à  la  collection 
des  habitans  de  cette  commune,  représentés  par  le  maire,  légale- 
ment autorisé.  Un  tribunal  ne  peut,  sur  les  conclusions  des  préve- 
nus, recevoir  le  maire  partie  intervenante  pour  prendre  leur  fait  et 
cause,  lorsque  ce  fonctionnaire  n'a  formé  lui-même  aucune  de- 
mande à  cet  égard. 
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3  —  Idim.  —  i5  juin  i8a5.  Ord.  6010.  M.  vii,  p.  274. 

De6  particuliers,  agissant  ut  singuliy  ne  sont  pas  recevables  à 
demander  lautorisation  de  poursuivre  à  fins  civiles  un  maire  qu'ils 
accusent  d*avoir  détourné  une  partie  des  revenus  communaux. 
V.  Communes  y  n.  8,  9,  10  et  ii. 

V. 
VACaNE. 

Espèce  de  maladie  que  Ton  fait  naître  par  l'inoculation  du  vaccin, 
originaire  des  vaches,  qui  aujourd'hui  se  prend  sur  des  sujets  sains, 
et  qui  a  pour  but  d  empêcher  la  maladie  de  la  petite-vérole ,  et  en 
est  le  préservatif. 

Le  succès  que  la  vaccine  a  obtenu  en  France,  a  fait  reconnaître 
la  nécessité  de  l'emploi  de  cette  méthode ,  et  le  gouvernement  l'a 

f>rotégée  et  encourae^ée.  Il  a  même  employé  les  moyens  de  forcer 
es  pères  et  mères  à  niire  vacciner  leurs  enfans,  en  refusant  à  ceux 
non  vaccinés  de  les  admettre  dans  les  collèges ,  le^  classes  et  les 
pensions. 

Il  est  recommandé  aux  maires  de  seconder  les  efforts  du  gou- 
vernement pour  propager  cette  méthode,  qui  n'offre  aucun  danger, 
n'occasione  aucune  maladie,  et  que  les  médecins  et  chirurgiens 
des  campagnes  soignent  gratuitement.  Les  maires  doivent  exercer 
touie  leur  influence  à  cet  égard,  et  rendre  compte  au  sous-préfet, 
non-seulement  du  nombre  de  vaccinations  opérées,  mais  encore 
du  nombre  des  individus  atteints  chaque  année  par  la  petite-vérole. 

Ils  peuvent  prescrire  des  moyens  pour  empêcher  toute  commu- 
nication dans  les  maisons  où  est  cette  maladie  contagieuse,  et  que 
ceux  qui  en  sont  atteints  ne  puissent  sortir  avant  d'être  parfai- 
tement guéris. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  circulaires  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  préfets,  pour  recommander  l'emploi  de  la  vaccine, 
afin  de  parvenir  à  faire  disparaître  de  France  la  petite-vérole. 

L'enfant  peut  être  vacané  depuis  l'âge  de  deux  mois  jusqu'au 
travail  de  la  première  dentition  ;  on  pratique  ordinairement  deux 
piqûres  sur  chaque  bras. 

VACHES. — V.  Animaux.  Bestiaux,  eti^^'vol.,  p.  55,  359,  489 

et  5aa» 

VAGABONDS.  Vagabondage. 

I — Gens  sans  aveu,  qui  n'ont  ni  profession,  ni  métier,  ni  domicile 
certain,  et  qui,  n'ayant  aucun  bien  pour  subsister,  ne  peuvent 
faire  certifier  leur  vie  et  mœurs  par  (les  personnes  dignes  de  foi. 
Les  lois  des  iSjuil.  1791,215  vendem.  an  11, 10  vendém.  an  iv  et  18 
pluv.  an  IX,  prescrivent  des  peines  contre  le  fait  de  vagabondage,  et 
répuient  vagabonds  ceux  trouvés  errans,  sans  passeport,  qui  re 
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prouvent  pas  qu'ils  sont  inscrits  sur  le  registre  civique  de  leur 
commune  9  et  au  ils  ont  des  moyens  d'existence.  V.  i^vol.^  p.  29, 
37,  84)  1049  33 1  et  448*  Modèles^  n.  161,  p.  65a,  et  2*  vol.,  aux 
mots  Auberges,  n.  6,  7  et  19.  Mendicité.  Passeports. 

a  —  Enfâks. —  ai  mars  i8a3.  A.  B.  4i>  p-  ii5. 

Tout  individu  convaincu  de  vagabondage  doit,  quoique  en&tnt, 
être  condamné  à  une  peine. 

3  —  IvEESSE.  —  i5  prair.  an  viii.  A.  B.  36 1,  p.  i3a. 

La  femme  qui  parcourt  les  rues,  en  état  d'ivresse,  suivie  dune 
troupe  d'enfans,  ne  peut  être  considérée  comme  une  femme  vaga- 
bonde et  sans  aveu. 

4  —  Mendicité.  —  16  prair.  anix.  A.  B.  ao5,  p.  370. 

Le  fait  de  mendicité  ne  constitue  pas  le  fût  de  vagabondage. 

5  —  Passepoet.  —  7  prain  an  ne.  A.  B.   191  et  19a,  p.  346  et  347-  -  »4 

prair.  an  xiii.  A.  B.  i5o,  p.  a70. 
L*individu  qui  voyage  ou  qui  erre  sans  passeport,  est  de  droit 
réputé  vagabond,  lorsqu'il  a  laissé  passer  le  délai  déterminé  parla  loi 
du  10  vendém.  an  iv,  sans  présenter  les  preuves  d  un  domicile  fixe. 
Il  ne  peut  être  traduit  en  justice  avant  Texpiration  du  délai;  il  doit 
être  seulement  détenu  jusqu'à  la  preuve  qu*il  est  inscrit  sur  le  re- 
gistre civique,  ou  qu'il  est  réclame  par  sa  commune. 

6  --  Peine  PEcyisoiEE  et  définitive.  —  19  juin  1807.  A.  B.  i39,p  a6». 

Il  existe  contre  le  vagabondage  une  peine  provboire  et  une  peine 
définitive  :  une  peine  provisoire,  qui  est  un  an  de  détention;  ane 
peine  définitive,  qui  est  la  transportation ,  dans  le  cas  où  les  justi- 
bcations  acquises  par  les  lois  n'auraient  pas  été  faites  dans  le  cours 
de  la  peine  provisoire.  La  cour  qui  prononce  la  détention  jus^'à 
ce  que  le  détenu  ait  fait  ces  justifications,  Êdt  une  fausse  appucation 
de  la  loi. 

7  —  EipoNDANT.  — a6  janv.  iSio.  A.B.  19,  p.  34. 

Le  vagabondage  n'est  caractérisé  tel  que  lorsque  le  prévenu  d^ 
pas,  dans  le.  délai  donné  par  la  loi,  présenté  un  repondant,  ou  qu'il 
n'a  pas  été  réclamé  par  le  maire  de  son  domicile. 

8  —  Vol.—  aa  juill.  i83o.  A.  B.  188,  p.  4ai. 

Est  justiciable  des  cours  d'assises  l'individu  prévenu  d'un  îo) 
commis  dans  l'auberge  où  il  était  reçu ,  lorsqu  il  se  trouvait  en 
état  de  vagabondage,  au  moment  de  la  perpétration  de  ce  délit 
Lorque  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé  un  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  et  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
pour  le  juger,  ces  deux  décisions  forment  un  conflit  négatif,  ç" 
doit  être  Tidé  par  la  cour  de  cassation. 

VAINE  PATURE. 

I — S'exerce  sur  les  grands  chemins,  sur  les  chemins  communauiet 
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vicinaux,  sur  les  prés  après  la  £eiuchaison  (si  le  propriétaire  ne  s  est 
pas  réservé  la  deuxième  herbe),  sur  les  guérets,  jachères  ou  terres 
en  friche,  les  bois  défensables,  et  généralement  tous  les  héritages 
où  il  n  j  a  ni  semences  ni  fruits,  et  qui^  par  la  loi  ou  Tusage  du 
pays,  ne  sont  pas  en  défens;  mais  non  dans  les  endroits  clos. 
k".  pour  les  différens  cas  et  les  exceptions  à  l'exercice  de  ce  droit, 
i*'  vol.,  p.  21,  29,  42,  52, 195  et  293.  Modèles^  p.  654  ;  et  2«  vol., 
aux  mots  Autorité  municipale^  n.  62  et  63;  Pâturage^  p.  58o;  &/*- 
^f'/{/^(e,ut  singuli. 

2  —  Aboutior  db  os  droit.  — 17  fruct.  au  ix.  A.  cass.  S.  ix,  p.  72. 

La  loi  du  28  septem.  197 1  a  aboli  le  droit  de  vaine  pâture,  consi- 
déré comme  servitude  légale;  mais  elle  a  maintenu  ce  droit,  con- 
sidéré comme  servitude  conventionnelle  établie  par  titre. 

3  —  Autorité MumciPALE.  —  ai  av.  1827.  A.  B.  98,  p.  272. 

L'autorité  municipale  est  compétente  pour  régler  tout  ce  qui 
concerne  Tusage  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de  parcours.  Ainsi 
un  tribunal  de  police  doit  réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  par  1  autorité  municipale  en  matière  de  vaine  pâture.  Il  mé- 
connaîtrait les  règles  de  sa  compétence,  et  violerait  les  lois  préci- 
tées, notamment  Fart.  161  du  Code  d*inst.  crim.,  s'il  se  déclarait 
incompétent  pour  statuer  sur  la  prévention. 

4  —  Parcours  (droit  db).  —  28  janv.  i8o8.  A.  B.  17,  p.  89.  -  26  mars 

1819.  A.  B.  37,  p.  124.  -  25  janv.  1821.  A.  B.  17,  p.  38.  -  4  juin  1824. 
A.  B.  76,  p.  23o. 

Dans  les  lieux  où  existent  les  droits  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, la  loi  charge  spécialement  les  conseils  municipaux  de  fixer 
le  nombre  des  bestiaux  que  chaque  particulier  peut  y  mettre,  dans 
la  proportion  du  terrein  par  lui  possédé. 

5  —  Ut  siNouLi  —  2  janv.  181 1.  Cass.  Merlin,  t.  xiv, p.  466. 

Les  habi^ns  d'une  commune  à  laquelle  appartient  un  droit  de 
servitude  ou  de  vaine  pâture,  n'ont  point  qualité  pour  réclamer 
individuellement,  ut  singtdi.  Cette  réclamation  ne  peut  se  faire  que 
par  le  maire  autorisé. 

VENDANGES. 

I  —  Clos  a  plusiburs.  — 5  août  i83o.  Cass.  Joum.  des  comm.,  t.  iv,  p.  12. 

Lorsque  plusieurs  vignobles  entourés  de  murs,  sans  être  sépa- 
rés entre  eux  par  des  clôtures  particulières,  appartiennent  à  dif- 
férens propriétaires,  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  la  dispoûtion 
exceptionnelle  qui  permet  aux  propriétaires  de  vignes  closes  de 
vendanger  quand  bon  leur  semble  ;  ils  sont  soumis  au  ban  de  ven- 
danges comme  si  une  clôture  générale  n  enfermait  pas  leurs  pro- 
priétés respectives, 
a  —  Cohtravbvtion.  —  16  nov.  1810.  A.  B.  x4o,  p.  281. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  Touverture  des 
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vendanges  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  et  doi- 
vent être  punies  des  peines  de  simple  police. 
3  —  iNniACTioN  AU  BAN.  —  3  frim.  an  xu.  A.  B.  a6y  p.  36. 

Celui  qui  a  enfreint  les  bans  de  vendanges ,  ne  peut,  sous  de 
vains  prétextes,  échapper  aux  peines  de  la  loi.  y.  i*""  vol,,  p.  47  et 
347-  Modèles^  p.  6a8,  n.  18  et  19.  Ban  de  vendanges^  n.  1^7. 

VENTE  DE  BIBWS  COMMUNAUX. 

M  o€t.  i83o.  Ord.  8675.  M.  xu,  p.  464. 

Lorsqu*il  s*élève  des  contestations  entre  une  commune  et  un 
particulier,  adjudicataire  de  biens  communaux  vendus  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  loi  du  20  ma»  181 3, 
le  cons.  de  préf.  est  compétent  pour  prononcer  sur  ces  <x>ntesta- 
tions,  c'est-à-dire  sur  la  demande  formée  devant  lui  en  interpréta- 
tion des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et' consommé  la  veole. 
Lorsque  les  actes  sont  insuffisans  pour  reconnaître  si  les  po^ 
tions  en  litige  sont  ou  non  comprises  dans  les  pièces  vendues,  et 
uil  est  nécessaire,  pour  le  constater,  de  recourir  à  l'application 
es  règles  du  droit  commun,  dès-lors  le  cons.  de  préf.  doit  se  bo^ 
ner  à  déclarer  ce  qui  a  été  vendu  par  Fétat,  et  renvoyer  deyant 
les  tribunaux  la  question  de  savoir  si  les  parcelles  litigieuses  sont 
ou  non  comprises  dans  les  limites  des  pièces  vendues. 

VENTE  DES  DENRésS  BT  COMESTIBLES. 

aofév.  1829.  A.  B.  49ip.  i34. 

La  vente  des  comestibles  est  toujours  soumise  aux  règles  tra- 
cées par  les  art.  6o5  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  iv.  Un  règlement 
municipal  ne  peut  ni  modiGer  la  peine  établie  par  la  loi ,  ni  en  eu- 
blir  une  autre.  Lorsqu'un  règlement  de  cette  nature  ne  prononce 
que  la  saisie  des  comestibles  gâtés,  ce  tribunal  ne  peut  se  dispen- 
ser d'appliquer  en  outre  une  peine  de  police.  Les  contraventions 
en  récidive  à  un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  relatif  à  des  con- 
traventions punies  par  loi  du  3  brum.  an  iv,  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police. 

VENTE  DE  DENREES. 

1 5  juin.  i83o.  A.B.  186,  p.  414. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  prescrit  la  vente  de  certaines  den- 
rées, dans  un  marché  qu'il  désigne,  le  fait  de  porter  ces  denrées 
dans  un  autre  lieu,  et  notamment  au  domicile  d'un  marchand, 
constitue  une  contravention  que  les  tribunaux  de  police  doivent 
réprimer.  V.  Autorité  municipale ,  n.  Sp. 

VENTE  AUX  ENCHERES.  —  V.  Jutorité  municipale ,  n.  57. 
VENTE  d'objets  mobiliers.  —  V.  Dimanches  et  fêtes  y  n.  8. 
VEPRES.  —  V.  Dimanches  et  fêtes  ^  n.  2. 
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VIANDE  DE  BOUCHERiB.  —  V.  Autofité  municipale^  n.  26;  Bou- 
chers^ n.  i5i;  Comestibles^  n.  11;  Règlement  municipal ^  n.  11. 

VICIN ALITÉ  DBS  CHEMiHS.  —  V.  Chemins  j  n.  i4i  et  suiv.;  Corn- 
pétence;  Question  préjudicielle. 

VIDANGE. —  V.  Règlement  municipal^  n.  47. 

VIN  (commerce  de). 

ao  av.  et  a3  mai  i8a8.  A.  B.  1^8  et  154» p.  3ia  et  Bgo. 

Aucun  indîyidu  ne  peut  exercer  la  profession  de  marchand  de 
vin  9  à  Paris ,  sans  autorisation  du  préfet  de  police ,  à  peine  de 
5oo  fr.  d'amende.  Le  décret  du  i5  décembre  181 3,  qui  a  établi 
cette  pdne,  est  toujours  en  vigueur. 

VIN.  Eau  rougib.  Egocttures  de  comptoir. 
ler  mai  1828.  A.  B.  i33,  p.  335. 
L'eau  rougie,  ainsi  que  les  égouttures  de  comptoir,  constituent, 

3uand  elles  sont  trouvées  chez  un  débitant,  les  boissons  falsifiées 
ont  la  possession  le  rend  passible  de  l'application  des  art.  475  et 
477  du  Cod.  pén. 

VIN.  Lies. 

ao  mars  1828.  A.  B.  86>  p.  loS. 

Les  lies  et  baquetures  collées  avec  de  Teau  rentrent  dans  la  ca^ 
tégorie  des  eaux  coloriées  et  préparées,  propres  à  fabriquer  des 
vins,  et  dont  la  saisie,  chez  un  commerçant  de  vin,  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  11  du  déci*et  du  1 5  décembre  181 3. 

VIN  DB  CRU.  — V.  Poids  et  Mesures^  n.  33. 

VIOLATION  DE  DOMICILE. 

I  —  La  Gazette  des  tribunaux  du  1 1  février  i83i  cite  un  jugement 
de  Toulouse  du  5  dudit  mois,  qui  décide,  d'après  les  art.  179  et 
191  du  Cod.  d*instr.  crim.  et  Tart.  i34  du  Cod.  pén.,  que  la  viola- 
tion du  domicile  n*est  réputée  ni  délit  ni  contravention,  mais 
J^.  i»  vol.,  p.  3o,  III,  297,  3i8,  3a5  et  449- 
a  —  Idem.  —  a4  déc.  1824.  A.  B.  199,  p.  610. 

La  résidence  d  un  citoyen  dans  une  auberge  ou  autre  établisse- 
ment habituellement  ouvert  au  public,  ne  saurait  changer  la  na- 
ture de  ce  lieu  et  lui  communiquer  le  caractère  sacré  et  mviolable 
d'un  domicile  privé.  Ainsi,  si  d  autres  individus  étrangers  sont 
trouvés  dans  la  chambre  de  ce  citoyen ,  après  les  heures  prescrites 
pour  la  fermeture,  il  y  a  violation  du  règlement  de  la  part  de 
l'aubergiste ,  qui  doit  être  condamné  à  l'amende. 

VIOLENCE  (acte  de). 

C'est  la  force  dont  on  use  contre  le  droit  commun ,  contre  les 
lois,  contre  la  liberté  publique.  F".  i«^  vol.,  p.  18,  3a,  36,  37,  9^2 
et  446;  Accusation^  n.  172  et  178;  Arrestation^  n.  37;  Attroupe- 
mens;  Tapages  injurieux  ou  nocturnes;  Foies  de  fait. 

TOME  II.  48         I 
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VISA  DU  MAIBE. 

Les  actes  qui  y  sont  soumis  sont  indiqués  dans  les  lois  spedales, 
notamment  Otins  le  God.  de  procéd.,  art.  4  9  68,  69,  601,  6a8, 
673,  676,  681 ,  687,  901,  953  et  1039. 

2  —  Idem.  —  12  mai  idSo.  Cass.  Soulier,  d.  34o,  p.  294. 

Ija  copie  d*une  assignation  donnée  à  une  commune  ne  peut  être 
laissée  à  l'adjoint,  ni  loriginal  visé  par  lui,  si  le  maire  est  absent; 
rhuissier  doit  se  conformer  à  Fart.  69  du  Cod.  de  procéd.  cîv.,  4 
peine  de  nullité  de  l'exploit. 

3  —  Idem.  —  19  mai  i83o.  Cass.  Soulier,  n.  356,  p.  3o8. 

L'huissier  est  obligé ,  dans  le  cas  où  il  laisse  la  copie  d*un  exploit 
au  maire,  de  faire  mention ,  à  peine  de  nullité,  du  visa  de  ce  fonc- 
tionnaire, tant  sur  Voriginal  que  sur  la  copie. 

VISITES  DOMICILIAI a£s. 

6  germ.  au  ix.  A.  B.  14  3,  p.  2S9. 

La  gendarmerie  a  le  droit,  sans  ordonnance  de  rautorité  coni* 
pétente,  de  visiter,  pour  la  recherche  des  personnes  qui  lui  sont 
signalées,  les  auberges,  cabarets,  et  même  pendant  la  nuit,  jus- 
qu'à l'heure  où  lesdites  maisons  doivent  être  fermées,  ce  qui  ne 
leur  est  pas  permis  à  l'égard  de  la  maison  de  tout  autre  citoyen. 
V.  i«f  vol. ,  p.  3o,  3i ,  I  o5  ,  aSa  et  449  >  auberge ^  n.  ao. 

VISITE  DB  LIEUX. 

Il  juin  i83o.  A.  B.  168, p.  377. 

Est  nul  le  jugement  de  police  qui,  en  énonçant  que  le  tribunal 
a  visité  les  lieux  contentieux,  n'établit  pas  que  ce  transport  ait  été 

I)réalablement  ordonné,  et  que  les  parties  aient  été  présentes  ou 
également  mises  en  demeure  d'y  assister. 

VIVANDIER.  — V.  Jutonlé  municifKdc^  n.  34- 

VOIE  DE  PAIT. 

i — Ce  mot,  dans  son  acception  étroite  et  ordinaire,  se  dit  de 
tout  acte  par  lequel  on  exerce ,  de  son  autorité  privée ,  des  pré- 
tentions ou  des  droits  contraires  aux  droits  ou  aux  prëtentioiis 
d'autrui.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  les  voies  de  fait 
Toute  violence  est  voie  de  fait,  mais  toute  voie  de  £ait  n'est  pas 
violence.  La  simple  voie  de  fait,,  sans  violence,  est  la  voie  de  fait 
proprement  dite,  qui  est  un  véritable  délit,  ou  au  moins  fautes  pu- 
nissables ,  qui  pour  la  plupart  doivent  être  avant  tout  réparées , 
par  suite  du  principe  que  Von  ne  peut  se  faire  justice  soi-même. 
/^.  i«'  vol.,  p.  20,  32,  49>  3ao,  o33,  34i,  347  et  446;  Arbres^ 
n.  3. 

2  —  Dfstihjction  de  travaux.  —  3i  cet.  1828.  A.  B.  3oo,  p.  866. 

La  destruction  ,  par  voie  de  fait,  de  travaux  exécutés  par  suite 
d'une  décision  de  l'autorilc  administrative  locale ,  porte  en  elle* 
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même  un  caractère  de  crime  ou  de  délit  punissable,  quelle  que  soit 
la  décision  à  intervenir  par  le  tribunal  civil  ou  lautorité  adminis- 
trative ,  sur  la  réclamation  des  auteurs  du  délit  ;  il  y  a  lieu ,  en 
conséquence,  d*annuler  Tarrét  qui  surseoit  à  prononcer  sur  la 
plainte  en  destruction  de  travaux,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  demande 
des  prévenus,  il  ait  été  statué  par  lautorité  administrative  ou  le 
tribunal  civil. 

3  —  Passage. —  ^.therm.  an  x.  A.  B.  217,  p.  416. 

Aucune  loi  ni  coutume  n'autorise  à  se  faire  justice  soi-même , 
quelque  droit  quon  réclame.  Ainsi ,  on  ne  peut  passer  par  un  clos 
nonobstant  l'opposition  du  propriétaire. 

4  —  SourFLST  DONiri.  —  5  prair.  aaxii.  A.  fi.  i37,  p.  207.  -  19  cet  1819. 

A.  B.  167,  p.  354. 
La  plainte  qui  a  pour  objet  un  soufflet  donné,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  de  même  que  les  injures  qui 
en  sont  accessoires. 

5  —  VioLEHcxs  i.iGtAKS.  —  i4  Hv.  1821.  A.  B.  61,  p.  164. 

Les  voies  de  fait  et  violences  légères,  tel  que  d'avoir  saisi  par 
derrière  une  jeune  personne ,  de  lui  avoir  empli  la  bouche  de  son , 
n'étant  l'objet  d'aucune  disposition  du  GkI.  pén.  de  1810,  ni  d'au- 
cune autre  loi  postérieure  à  celles  du  22  juillet  1791  (i^^  voL,  p.  29) 
et  du  3  brumaire  an  iv  ri^vol.,  p.  88),  les  dispositions  qui  s'y 
rapportent ,  dans  lesdites  lois,  et  qui  étaient  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  God.  pén. ,  sont  formellement  maintenues 
par  l'art.  4B4  (1^  ^ol. ,  p.  349;*  Les  cours  et  tribunaux  sont  tenus 
de  continuer  de  les  observer  et  de  les  faire  exécuter. 

VOIE  PUBLIQUE. 

I  — Ces  termes  ne  désignent,  à  proprement  parler,  que  les  rues, 
places  et  carrefours  des  villes,  bourgs  et  villages;  ils  ne  s'enten- 
dent pas  des  chemins  dits  publics,  qui  servent  de  communication  ^ 
avec  les  communes  voisines ,  ou  desservent  les  héritages  ;  aussi  il  y 
a  distinction  dans  les  répressions  des  délits  sur  la  voie  publique 
ou  sur  les  chemins  pubhcs. 

Les  premières  sont  punissables  des  peines  de  l'art.  60  5  du  Gode 
de  brumaire  an  it,  ainsi  que  l'a  décidé  un  avis  du  G.  d'ét.  du 
8  février  1812. 

Les  deuxièmes  sont  punissables  des  peines  établies  par  la  loi  du 
a8  septembre  1791  et  du  God.  pén.  de  1810,  sauf  quelques  excep- 
tions posées  dans  les  arrêts  qui  vont  suivre,  qui  établissent  les 
compétences.  F.  la  table  du  !«''  vol..  Autorité  municipale ^  n.  1,75 
et  76;  Démolition j  n.  7;  Tapages  injurieux  et  nocturnes^  et  f^oirie 
(petite). 

a  —  Ahticipatioh.  —  7  août  iSi  2.  D.  n.  1071.  S.  11;  p.  90. 

Lorsqu'il  s'agjit  de  savoir  si  des  déblais  sont  posés  sur  ou  près 
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une  voie  publique,  récemment  existante,  c*est  à  Taclmimstration 
à  déterminer  la  largeur  de  la  voie  publique  ;  Vautorité  judiciaire  ne 
peut  se  permettre  de  statuer,  sous  prétexte  de  constater  une  anti- 
cipation. (Avis  du  G.  d'ét.  du  1 8  juin  1 809  et  art.  471  du  God.  pén.) 

3  —  Balayage.  —7  av.  1809.  A.  B.  73,  p.  149.  -  6  sept.  iSaa,  A.  R  ii3, 

p.  357. 

Le  particulier  qui  a  négligé  de  faire  balayer  le  devant  de  sa  mai- 
son, ainsi  que  lordonne  un  règlement  municipal,  ne  peut  être 
renvoyé  de  la  condamnation  que  prononce  l'art.  471  >  n.  3  du 
Cod.  pén. ,  sur  le  motif  que  c*est  son  domestique  et  non  lui  qui  au- 
rait Ad  être  cité;  que  le  mot  habitons  dont  se  sert  la  loi,  ne  peut 
s  entendre  que  des  propriétaires  et  des  locataires  des  maisons. 

4  —  Brulement  de  cAri  dans  la  eue.  —  18  therm.  an  ix.  A.  B.  ^89, 

p.  507. 
L'épicier  qui  a  fait  brûler  du  café  sur  la  voie  publique ,  et  qui 
a  refusé  d'obéir  à  la  sommation  à  lui  (aile  par  le  commissaire  de  po- 
lice, ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  qu'il  a  dans  sa  boutique 
des  matières  combustibles ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'une  permis- 
sion donnée  pai^  les  autorités  compétentes. 

5  — CoifSTEucTii>Ns.  —  aa  germ.  an  vu.  A.  B.  356,  p.  299. 

Celui  qui  a  fait,  sur  la  voie  publique,  dés  constructions  en  con- 
travention aux  réglemens,  doit,  outre  la  démolition  de  ces  ouvra- 
ges ,  être  condamné  à  l'amende. 

6  —  Cour  coMmnfE.  —  26  juill.  1827^  A.  B.  193,  p.  633. 

On  doit  considérer  comme  faisant  partie  de  la  voie  publique, 
une  cour  commune  formée  par  plusieurs  habitations,  et  entourée 
de  maisons  occupées  par  divers  propriétaires  ou  locataires. 

7  —  DéORADATlON  DE  CHEMINS.  —  20  juîll.    1809.  A.  B.  124,  p.  ^63. 

Par  ces  mots  ^oie  publique^  dont  se  sert  l'art.  6o5  du  Code  de 
brum.,  on  ne  peut  entendi*e  que  les  rues,  places  et  carrefours  des 
villes  et  villages ,  et  non  les  véritables  chemins  publics,  allant  de 
ville  en  ville,  ou  servant  à  la  desserte  des  héritages.  Les  dégrada- 
tions commises  sur  les  chemins  publics  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

8  —  Idem.  —  ai  janv.  1808.  A.  B  io,p.  22. 

L'adjoint  du  maire  d'une  commune  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  répression  de  délits  relatifs  aux  em- 
barras et  aux  dégradations  des  chemins  vicinaux  qui  intéressent 
cette  commune,  sous  prétexte  que  la  constatation  en  a  été  faite  par 
un  garde  champêtre ,  chargé  seulement,  par  la  nature  de  ses  fonc* 
tioris,  de  la  surveillance  des  récoltes,  des  fruits  de  la  terre  et  des 
propriétés  rurales. 

9  --  Idem.  —  10  août  1827,  A.  B.  21 5,  p.  702. 

Le  fait  d'avoir  dégradé  et  obstrué  la  voie  publique  par  une  exca- 
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vation  et  le  dépôt  de  matières  qui  répandent  des  exhalaisons  in- 
salubres, constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  Tart.  471 9 
n.  6  du  Code  pén. 

10  —  Idem.  --  a5  cet.  18*7.  A.  B.  374,  p.  853. 

'ïo^itjà  dégradation  de  la  voie  publique  doit  être  punie  des  peines 
de  police,  conformément  à  Fart.  6o5  du  Code  du  3  brum.  an  1V4 
Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à  condamner  le  contre- 
venant à  Tamende  et  au. rétablissement  des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état. 

11  —  ËMBABiuLS.  —  II  mess,  an  vu. B.  470, p.  ^5.  -  18  mai  1810.  A.  B. 64, 
p.  i35.  -  \pf  mai  et  4  oct.  i8a3.  A.  B.  61  et  139,  p.  180  et  394.-  a  juin 
et  la  oct  i8a5.  A.  B.  160  et  217,  p.  3oS  et  601.  -  3o  mars  et  a6  juill. 
1817.  A.  B.  70  et  194,  p.  193  et  635.  -  i5  fév-,  18  sept,  et  17  déc. 
i8a8.  A.  B.  36,  a64  et  34o,  p.  83,  777  et  967. 

Un  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  connaître 
d*iine  contravention  résultant  d'un  embarras  commis  par  le  dépôt 
de  décombres,  bois,  tonneaux,  fumier  et  autres  objets,  même  de 
faire  ferrer  et  baigner  des  chevaux  sur  la  voie  publique,  sans  néces- 
sité reconnue  et  constatée,  sans  permission  de  la  police,  sans  les 
éclairer;  le  tout  dans  Tintérieur  dune  ville,  bourg  ou  village,  en- 
core que  cette  voie  publique  soit  le  prolongement  d'une  grande 
route.  Le  délinquant  ne  peut  être  excusé,,  sur  le  fondement  dune 
possession  immémoriale  en  sa  faveur,  ou  par  le  motif  qu'il  faisait 
clair  de  lune.  Le  tribunal  ne  doit  pas  se  borner  à  enjoindre  de 
rendre  la  voie  publique  libre,  il  doit  condamner  à  l'amende,  lôrs 
même  qu'il  n  y  aurait  pas  de  règlement  de  police  spécial^  attendu 
que  la  foi  prononce  directement  des  peines  contre  ceux  qui  em- 
barrassent la  voie  publique;  elle  n'excepte  que  le  cas  de  nécessité 
reconnue  ;  encore  faut-il  que  cette  nécessite  soit  constatée  par  le 
jugement;  et,  en  ce  cas,  le  délinquant  ne  doit  pas  moins  être  con* 
damné  à  l'amende,  s'il  n'a  pas  éclairé  toute  la  nuit.  Il  ne  sufHtpas  . 
qu'il  ait  éclairé  au  commencement  de  la  nuit.  Tels  sont  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  arrêts  ci-dessus^ 
la  —  Idem.  —  5  juill.  i8aa.  A.  B.  94,  p.  a83. 

L'individu  prévenu  d'avoir  embarrassé  la  voie  publique  par  une- 
voiture  qu'il  y  a  laissée,  ne  peut  être  absous  des  peines  de  lar- 
ticle  471  du  Gode  pén.,  qu'autant  que  le  tribunal  de  police  saisi 
de  la  contravention ,  a  déclaré  que  cette  voiture  n'empêchait  ni  ne 
diminuait  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  ou  que  cétai^par  né- 
cessité qu'elle  avait  été  laissée  sur  la  voie  publique.. 
i3  —  Idem.  —  aa  jiûlL  i8a4.  A.  B.9a,,p.  a76.. 

II  y  contravention  punissable  de  peinea  de.  pofiee  toutes  les  fois 
que  des  choses  quelconques  sont  déposées  ou  laissées  sans  nécessita 
sur  la  voie  pubuque  qu  elles  embarrassent^  ou  elles  empêchent  ou. 
diminuent  la  liberté  ou  la  s&jpeté  du  passage;  des  artisans,  tels  que 
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les  selliers,  carrossiers,  ne  doivent  former  leur  ëtablissement  que 
dans  des  lieux  où  ils  puissent  exercer  leur  profession  sans  embar- 
rasser la  voie  publique. 

x4  —  Idem.    •  i5  fév.  i8a8.  A.  B.  38,  p.  87. 

Les  embarras  et  dég^dations  de  la  voie  publique  ou  urbaine, 
dans  Tintérieur  des  villes  et  villages,  sont  punis,  par  Fart.  6o5  do 
Code  du  3  brum.  an  iv  (r'  vol.,  p.  92),  n.  4  et  5  du  Code  pén. 
(i^^  vol.,  p.  343),  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  desim- 
pie police,  sauf  toutefois  la  concurrence  des  autorités  administra- 
tives,, dans  le  cas  où  les  rues,  places  ou  voies  publiques  seraient  le 
prolongement  de  grandes  routes. 

i5  —  Fossii.  —  19  niv.  an  x.  A.  B.  86,  p.  i5i. 

Le  tribunal  de  police  n*est  pas  compétent  pour  ordonner  le 
comblement  d*un  fossé  pratiqué  sur  un  chemin  servant  unique- 
ment à  Vexploitation  des  terres  labourables,  ce  chemin  ne  pouvant 
être  considéré  comme  voie  publique ,  mais  bien  comme  chemia 
particulier.  (Code  de  brum.,  art.  6o5.)  (i*'  vol.,  p.  9a.) 

16  —  Idem.  —  8  janv.  1817.  Ord.  aSia.  S.  m,  p.  476. 

Un  cons.  de  préf.  qui  ordonne  à  un  particulier  de  combler  des 
fossés  pratiqués  sur  la  voie  publiaue,  et  de  rentrer  dans  les  limites 
précédentes  I  rend  en  cela  une  décision  de  police  réprimant  une 
contravention  aux  réglemens  de  la  voirie  ;  il  ne  décide  point  une 

Suestion  de  propriété.  Tant  qu'il  se  borne  à  une  telle  disposition, 
n*y  pas  lieu  à  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

17  —  Mua  coNSTfciriT.  —  aa  pluv.  an  vn.  A.  B.  a6o,  p.  79. 

En  décidant  qu'un  mur  construit  sur  un  terrein  communal  ser- 
vant de  passage  ne  nuit  point  à  la  Toie  publique,  un  tribunal  de 
police  s'immisce  dans  l'administration  de  la  voirie,  qui  n'appartient 
qu'aux  corps  administratifs. 

18  —  QuALiFiCATioir.  —  4  fév.  i8a5.  A.  B.  18,  p.  57. 

Les  voies  publiques,  dans  l'intérieur  des  villages,  n'ont  pas  be- 
soin, pour  être  des  rues  et  des  places,  qu'il  existe  des  arrêtés  du 
pouvoir  administratif  pour  leur  donner  cette  qualification. 

19  —  RiciDivE.  —  5  mai  i8a6.  A.  B.  91,  p.  a65. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  prononcer  Teraprison- 
nement  pour  contravention,  eu  récidive,  à  un  arrêté  de  l'auiorité 
municipale  sur  le  balajrage  de  la  voie  publique. 

ao  —  Ter&bin  communal.  -^  9  therm.  an  ix.'  A.  B.  a83,  p.  Soi. 

Un  terrein  communal  ne  peut  être  considéré  d'une  manière 
générale  et  indéfinie,  comme  voie  publique.  Cette  qualification  ne 
peut  lui  appartenir  que  lorscpi'il  iseH  de  communication  publique 
à  tous  les  citovens^  habitans  -ou  non ,  d'ync  commune,  et  qall 
peut  êtfe  regardé  commu  rouCe^  chetortili  cnx  rue. 
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II  —  UsuaPATiOK.  —  8  prair.  an  ix.  A.  B.  igS,  p.  35 1.  *  112  fruct.  an  xi. 
A.  B.  3o3^  p.  355.  -  8  mess,  an  xni.  A.  B.  65,  p.  297. 
Le  délit  d'usurpation  ou  d'entreprise,  par  des  constructeurs,  sur 
la  voie  publique^  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

VOIRIE. 

Ce  mot  signifiait  autrefois  cp^and  chemin;  il  se  dit  aujourd'hui 
de  la  police  des  chemins.  On  distingue  grande  et  petite  voirie. 

La  grande  voirie  est  la  police  qui  s'exerce  sur  les  routes  royales 
et  départementales,  et  qui  est  dans  les  attributions  des  préfets  et 
des  cons.  de  préf. 

La  petite  voirie  comprend ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
l'alignement  des  rues,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes ,  et  est  dans  les  attributions  des  maires,  chacun  sur  le  terri- 
toire de  leur  commune.  Nous  ne  distinguons  pas  lu  voirie  urbaine 
de  la  petite  voirie,  parce  que  la  voirie  urbaine,  <|ui  s'applique  plus 
particulièrement  aux  villes,  est  dans  les  mêmes  attributions  de  la 
petite  voirie,  et  soumise  aux  mêmes  règles. 

Les  plus  grandes  difficultés  sur  cette  matière  viennent  de  la 
compétence  entre  les  diverses  administrations,  les  tribunaux  civils 
et  ceux  de  police.  Nous  allons  essayer  de  tracer,  dans  leur  ordre 
alphabétique ,  les  droits  et  pouvoirs  de  ces  différentes  administra- 
tions et  tribunaux  sur  chaque  matière,  en  distinguant  d'abord  les 
objets  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  grande  voirie,  et  ensuite 
ceux  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  petite  voirie,  et  enfin  les 
droits  que  les  tribunaux  sont,  dans  différens  cas,  appelés  à  juger, 
afin  de  fixer  letat  de  la  jurisprudence  sur  ces  objets,  qui  sont  des 
points  les  plus  importans ,  et  qui  se  rencontrent  le  plus  souvent 
dans  ladministration.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  de  la  multipli- 
cité des  décisions  intervenues  sur  cette  matière,  dont  nous  ne  cite- 
rons cependant  qu'une  partie  sur  les  points  les  plus  importans  et 
les  plus  controversés^  surtout  dans  les  tribunaux  de  police  qui,  la 
plupart,  dénient  leurs  pouvoirs  ou  empiètent  sur  cetix  de  l'adminis- 
tration, en  voulant  interpréter  ses  arrêtés  et  ses  réglemens.  F',  i"  v., 
p.  19,  32,  112,  iSj,  345, 356,383,  389,  4oi>  4y^  et  489,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  y  sont  rapportés ,  et  2^  vol. ,  aux  mots 
qui  traitent  de  ces  matières. 

VOIRIE  (ghanm.) 

1  —  Affiematioit  du  pftocBS-vERBàL.  — 3o  mai.  1821.  Ord.  4363.  M.  11, 

p.  23.  -3i  août  1828.  Ord.  8137.  M.x,p.  702. 
Les  procès-verbaux  de  contravention,  en  matière  de  police  de 
roulage^  ne  peuvent  pas  être  affirmés  devant  les  adjoints  de  maire. 
L'ingénieur  peut  faire  son  affirmation,  $oit  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  du  délit,  soit  devant  celui  de  sa  résidence. 

2  —  AuoiffBxsRT,  —  29  août  i8ai,  Ord.  4190.  M*  11,  p.  323. 
Lesniaires  ne  sont  pas  compétens  pour  donner  des  alignemens 
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nécessaires  pour  construire  le  long  des  rues  qui  font  partie  de» 

routes  départementales.  Un  particulier  qui  construit  dans  ce  lieu, 

avec  la  seule  autorisation  du  maire,  contrevient  aux  réglemens  de 

la  grande  voirie.  Les  cons«  de  préf.  sont  conipétens  pour  réprimer 

ces  sortes  de  contraventions.  Les  lois  de  la  matière  ordonnent  la 

démolition  des  ouvrages  construits  en  contravention.  La  bonne  foi 

d'un  contrevenant  peut  exempter  de  la  condamnation  à  Tamende 

et  à  la  confiscation  des  matériaux. 

3 —  Idem.  ~-  6  juin  i83o.  Ord.  &170.  M.xiiy  p.  2189. 

Les  alignemens  et  autorisations  de  bâtir  et  reconstruire  sur  les 
grandes  routes,  doivent  être  donnés  par  les  préfets. 

Lorsque,  par  erreur ,  un  maire  a  donné  un  alignement  sur  une 
rue  dépendant  de  la  grande  voirie,  le  propriétaire  qui,  sur  la  foi  de 
la  permission  municipale,  a  démoli  la  façade  de  sa  maison ,  et  la 
reconstruite  contrairement  au  plan  d'alignement  tracé  par  la  grande 
voirie,  doit,  nonobstant  sa  bonne  foi,  être  contraint  par  le  préfet 
à  démolir  les  constructions  nouvelles,  et  à  se  mettre  à  l'alignement. 

Ce  propriétaire  ne  peut,  en  vertu  de  sa  bonne  foi,  être  autorisé 
à  remettre  ses  bâtimens  dans  leur  état  primitif. 

Un  préfet,  par  mesure  de  police,  a  droit,  en  matière  de  grande 
voirie,  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  non  autorisés,  et  le 
déblaiement  du  terrein  qui,  d'après  l'alignement,  doit  faire  partie 
de  la  grande  route. 

L'arrêté  préfectoral  qui  n'a  pas  été  attaqué  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  ne  peut  être  dénoncé  directement  au  C.  d'ét.  pour 
incompétence. 
4— Idem.  — 5 août  1829^ Ord.  ^aiS.M.  Xï,p.  137. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  &it  exécuter,  sans  autorisation,  des 
travaux  à  la  façade  de  sa  maison  située  sur  la  traverse  d'une 
route  royale,  et  que  ces  travaux  tendent  à  consolider  ladite  façade, 
qui  n'est  point  sur  l'alignement  arrêté,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
1  arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  a  prononcé  l'amende  et  la  démolition. 

5  —  Idem.  —  a  av.  i8a8.  Ord.  7085.  M.  x,  p.  398. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  bâti  hors  des  limites  du  terrein  soumis 
aux  réglemens  de  grande  voirie,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  lui  de 
demander  un  alignement  au  une  autorisation  de  bâtir,  et  il  ne 
peut  être  mis  en  contravention,  ni  condamné  à  démolir. 

6  —  IwDBiiHiTÉ.  —  3i  août  i8a8.  Ord.  ^486.  M.x,p.  704^ 

C'est  à  l'administration  qu'il  appartient,  aux  termes  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (i^  vol.,  p^  ^9)5  de  déterminer  l'alignement. 

Cet  alignement  reunit,  de  plein  droit,  à  la  voie  publique,  le 
terrein  qui  en  fait  partie ,  et  résout  les  droits  de  propriété  en  un 
droit  à  une  indemnité. 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  doivent  fixer,  dans  les 
i ormes  établies  par  les  art.  16  et  suiv.  de  la  loi  du  8  mars  18 10 
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(1^  vol.,  p.  353),  les  indemnités  déterminées  par  les  art.  48  etsui- 
vans  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  se  conformant  aux  bases 
prescrites  par  lesdits  articles. 

7  —  A&B&Bs  PLANTiis.  »*  i6  jaov.  1828.  Ord.  8144.  M.  x,  p.  78. 

L'acte  par  lequel  un  préfet  refuse  d'obtempérer  à  la  demandé 
des  propnétaires,  tendant  à  être  mis  en  possession  d'arbres  plantés 
le  long  d'une  route  royale,  ne  constitue  pas  une  décision,  et  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  ces  réclamans  portent,  s'ils  se  croient 
fondés,  leur  demande  devant  les  tribunaux. 

8 —  Idem.  —  ai  juin  i8a6.  Ord.  54ii*  M.  viu,  p.  34o. 

Aux  termes  de  la  loi  du  la  mai  i8a5  (i^*'  voL,  p.  490),  les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  les  particuliers, 
relativement  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales.  Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas 
où  la  décision  attaquée  a  été  rendue  sous  le  régime  du  décret  du 
16  décembre  18 11  [1^  vol.,  p.  374). 
9  —  Idem.  —  8  nov.  1829.  Ord.  36a6.  M.  xi,  p.  4^8. 

Lorsqu'il  résulte  des  plans,  profils  et  autres  pièces  produites  , 
que  les  baies  et  arbres  en  litige  ont  été  plantés,  sans  autorisation, 
sur  le  terrein  de  la  route  royale,  le  cons.  de  préf.  doit  ordonner 
de  les  arracher. 

Si  le  propriétaire  prétend  que ,  à  l'époque  où  le  profil  de  la  route 
a  été  établi,  on  lui  a  pris  du  terrein  dont  il  aurait  dû  recevoir  l'in- 
demnité, cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 

10  —  Chemin  de  halace.  —  8  mai  i8aa.  Ord.  Saai.  M.  m,  p.  5o4. 

Les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  181 1  (i<^''vol«,  p.  374), 
qui  renvoient  au  cons.  de  préf.  le  jugement  des  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  ont  été  rendues  applicables  aux  canaux 
et  rivières  navigables.  Les  contraventions  relatives  à  la  servitude 
des  chemins  de  halage  et  marche-pieds,  le  long  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  sont,  de  leur  nature,  matière  de  voirie,  et  doi- 
vent être  réprimées  diaprés  les  mômes  règles. 

11  —  Idem.  —  4  juill.  1827.  Ord.  7643.  M.  ix,  p.  373. 
L'obligation  imposée  aux  riverains,  par  la  loi,  de  fournir  le  che- 
min de  halage,  constitue  une  servitude  et  non  pas  une  expropria- 
tion. Ils  doivent  ledit  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'or- 
donnance de  166*9,  ^^  ^^^^  1  état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
navigable,  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  alluvion  ,  soit  que  l'action 
des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive. 

la  —  Idem. —  8  août  1847. Ord.  6760. M.  ix,  p.  436. 

Les  empiétemens  sur  les  chemins  de  lialage  qui  bordent  les  ri* 
vières  navigables,  peuvent  être  réprimés  par  les  cons.  de  préf.  Il 
en  est  de  même  des  empiétemens  sur  les  chemins  vicinaux,  recon- 
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nus  et  classés  comme  tels.  Le.  propriétaire  qui  conteste  la  vicinalité 
du  chemin  ne  peut  se  prévaloir  des  actes  de  Tente  nationale ,  en 
vertu  desquels  il  possèae,  lorsqu'il  est  constant  que  le  chemin  n'a 
pas  été  compris  dans  les  limites  du  bien  vendu.  D'ailleurs,  ces 
actes  de  vente,  ainsi  que  Téut  des  chemins  vicinaux,  approuvé 
par  le  préfet ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété soit  agitée  devant  les  tribunaux. 

i3  —  Chbiiins  suppaiMiis.  —  29  sept.  iSio.  D.  635.  S.  i,  p.  409. 

Lorsqu'un  chemin  existant  depuis  plusieurs  années  a  été  sup- 
primé ,  et  que  cette  suppression  donne  lieu  à  quelques  contesta- 
tions, les  préfets  peuvent,  par  mesure  de  police,  empêcher  pro- 
visoirement la  suppression  du  chemin  ^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  question  de  propriété,  par  les  tribunaux  ordinaires, 
qui  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître. 

14  —  Chemins  YicnrAUX F,  L'arrêt  ci-dessus. 

i5  —  CoMPi^TENCE.  —  a3  av.  1807.  D.  n.  io5.  S.  i.  p.  8a. 

En  matière  de  grande  voirie,  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient 
le  droit  de  prononcer  les  peines  corporelles,  et  à  l'autonté  admi- 
nistrative de  prononcer  les  peines  pécuniaires. 

16  —  Idem.  — 9  mars  1817.  Ord.  2599.  S.  m,  p. 539.  -  14  mai  i8i7.0rd. 

Î1645.  S.  IV,  p.  17. 
C'est  à   lautonté  administrative,  et  non  aux  tribunaux  ordi- 
naires, qii'il  appartient  de  cpnnaître  de  toute  contravention  en 
matière  de  grande  voirie. 

17  —  Idem.  —  aSjuili.  18^7.  Ord.  7890.M.1X,  p.  4aa. 

Aux  termes  de  l'art.  1 14  du  décret  du  16  décembre  181 1  (i*' vol. 

f'*  ^74)>  I^  connaissance  des  contraventions  aux  dispositions  des 
ois  et  réglemens  sur  les  grandes  routes,  appartient  aux  cons. 
de  préf.  Par  exemple,  lorsqu'un  piqueur  de  ponts^et-chaussées  qui 
a  dressé  procès-verbal  d'une  contravention  relative  à  la  dimension 
et  à  l'essence  des  arbres  plantés  le  long  d'une  route  royale ,  est 
actionné  en  dommages-intérêts  devant  un  tribunal,  pour  avoir 
marqué  du  marteau  de  l'administration  des  arbres  plantés  par  un 
riverain,  le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  1  auto- 
rité administrative  ait  prononcé  sur  k  contravention  énoncée  dans 
le  procès- verbal. 

18  —  Idem.  —  a6  oct.  i8a8.  Ord.  85oa.  M.  x,  p.  733. 

Lorsqu'un  trib.  et  un  cons.  de  préf.  se  sont  respectivement 
déclarés  incompétens  pour  prononcer  sur  une  contestation ,  il  y 
a  lieu  à  règlement  déjuges. 

Aux  termes  de  la  loi  ou  29  flor.  an  x,  p.  157,  et  des  autres  lois  et 
décrets  sur  la  même  matière,  la  répression  des  contraventions 
commises  sur  les  rivières  navigables,  est  attribuée  aux  cons.  de 
préf.  comme  en  matière  de  grande  voirie. 
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19  —  CoiTFoaTATioir.  —  la  av.  1829.  Ord.  8719.  M.  xr,p.  14a. 

Lorsqu'il  a  été  fait,  sans  autorisation,  des  confortations  h  un  bâti- 
ment situé  sur  une  route  départementale,  il  y  a  lieu  d*en  ordon- 
ner la  démolition  et  de  condamner  le  contreyenant  à  Famende. 
10  —  CoirsEiL  DE  paiFECTuas.  —  F,  n.  16;  Constructions  et  Réparations; 

DégradatioDs. 
ai  —  CoTfSTaucTiow.  —  i5  fév.  1818.  Ord.  a87a.S.  iv,p.  a58. 

Si  un  parti<:ulier  a  fait  une  construction  trop  près  d'une  route 
royale,  aux  termes  des  réglemens,  et  si,  sans  autorisation,  il  a 
anticipé  sur  la  voie  publique,  toutefois  sous  les  yeux  et  sans 
opposition  de  son  administration  municipale ,  la  construction  doit 
être  démolie,  mais  il  y  a  lieu  à  modération  de  lamende. 

aa —  CoNSTfiucTiONS  et  aéPARATioifs.  —  7  mars  18a i.  Ord.  4075.  S.  v, 

p.  56i. 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  prononcer  sur  les  con- 
traventions relatives  à  des  constructions  ou  réparations  faites  sans 
autorisation,  à  une  maison  dépendant  à -la -fois  de  la  grande 
voirie  et  de  la  voirie  urbaine.  Le  propriétaire  d'une  maison  menacé 
d'être  mise  à  nu  sur  l'un  de  ses  côtés,  en  ce  qu'une  rue  doit 
passer  sur  la  maison  voisine,  contrevient  aux  réglemens  de  voirie 
s'il  construit  d'avance  un  mur  sur  lui-même,  sans  demander  l'au- 
torisation. En  ce  cas,  on  le  dispense  de  démolir,  mais  on  lui 
inflige  une  amende,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  demandé  permission. 
23  —  ConsTBucTioN. —  ao  nov.  i8aa.  Ord.  4901.  M.  iv,  p.  4^5. 

Le  particulier  qui  a  fait  construire  sur  les  bords  d'une  rivière 
navigable,  sans  autorisation,  en  ne  se  conformant  pas  à  la  distance 
prescrite  par  les  réglemens,  ne  peut  pas  être  condamné  à  démolir 
son  bâtiment^  sans  indemnité,  dans  la  supposition  où  le  gouver- 
nement exécuterait  le  plan  d'un  canal  qui  a  est  pas  encore  défini- 
tivement adopté.  Il  peut,  du  moin^,  être  condamné  à  l'amende. 
a4  —  DiomADÂTioiis.  — ao  fév.  i8aa.  Ord.  5368.  M.«in,  p.  ao4. 

Les  dégradations  coromises  sur  une  grande  route,  à  l'occasion 
de  travaux  exécutés    d'après  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts-el-chau8sées,  doivent  être  déférées  atix  cons.  de  préf. 
a 5  —  DÉPÔT  DR  MATÉ&iAux.  -—  3  août  i8a8.  Ord.  8i36.  M.  x,  p.  Sga. 

Le  dépôt  de  matériaux  fait,  sans  autorisation,  sur  une  route 
départementale,  constitue  une  contravention  aux  réglemens  db 
voirie. 

Aux  termes  desdits  réglemens,  et  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  le  propriétaire  riverain  de  la  route,  qui  construit  un 
mur  de  clôture^  est  civilement  responsable  des  ouvriers  qu'il  a 
employés. 

a6  —  ËMPiiTEMEKT.  —  aa  oct.  i83o.Ord.  86o3.  M.  xii,  p.  491. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  empiété  sur  une  route  royale  •  il  y  a 
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lieu  de  confirmer  larrété  du  cons.  de  préf.  qui  a  ordonné  la  resti- 
tution du  terrein  enlevé. 
^7  —  Entablbmknt  de  maisov,  —  6  julll.  i8a3.  Ord.  6a58.  M.  vii, p.  377. 

Lorsqu  il  résulte  de  Tavis  du  cons.  des  bâtimens  civils,  confir- 
matif ,  en  ce  point,  de  celui  des  inspecteurs  généraux  de  la  voirie, 
que  le  mode  de  construction  adopté  par  un  propriétaire  pour  l'en- 
tablement de  sa  maison ,  compromet  la  sùrete  publique ,  il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition. 
a8  —  Largeur  des  jantes.  —  19  fcv.  1823.  Ord.  54^7*  M.  v,  p.  137.  - 

%i  juin  i8a6.  Ord.  7087.  M.  viiiy  p.  343.-  %S  cet.  i8a8.  Ord.  8ai4. 

M.  X,  p.  735.  -  20  mai,  25  nov.  1829.  Ord.  M.  xi,  p.  175  et  443. 

La  circulation,  sur  les  routes,  des  voitures  à  jantes  étroites 
(il  centimètres)^  et  qui  sont  attelées  d'un  cheval,  est  interdite. 

La  loi  du  5  ventôse  an  xii  (i*'  vol.,  p.  5ao),  ne  fait  point  excep- 
tion pour  le  cas  où  les  chemins  sont  en  mauvais  état.  L'art.  8  au 
décret  du  aS  juin  1806  {1^  vol.  p.  ^78),  qui  fait  exception  ne 
s'applique  qu'aux  transports  d'un  point  à  l'autre  de  la  ferme  et  de 
ses  dépendances  ;  et  non  aux  voitures  des  cultivateurs  qui  trans- 
portent des  denrées  aux  marchés. 

Les  maires  sont  chargés  de  prononcer  provisoirement,  sauf 
recours  au  cons.  de  préf.,  sur  le  fait  des  contraventions  à  la  police 
du  roulage;  les  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  eux. 
^.  Décr.  du  16  décembre  181 1 ,  i''  vol. ,  p.  374» 

29  —  Idem.  —  4  mars  i83o.  Av.  du  cens,  d'état.  B.  n.  9070.  M.  xu,  p.  i34. 
Une  voiture  de  jardinier,  conduisant  ses  denrées  au  naardié, 

attelée  d'un  cheval  et  d'un  âne ,  n'est  pas  soumise  aux  dispositions 
des  lois  sur  la  largeur  des  jantes. 

30  — Maison  sujette  a  eeguleiieht.  —  4  juill.  1827.  Ord.  6oi3.  M.  vl, 

p.  382. 

Un  propriétaire  dont  la  maison  est  sujette  à  reculement,  parce 
quelle  excède  la  hauteur  prescrite  par  les  réflemens,  doit  être 
condamné  à  démolir  de  nouveaux  travaux  qu  il  a  construits  sans 
autorisation  et  qui  tendent  à  lui  donner  encore  plus  d'élévation. 
3i  —  Nouvel  oeuvre.  —  22  fév.  1821. Ord.  4037.  M-i,  p.  289. 

Les  cons.  de  préf.  doivent  ordonner  la  suppression  d'une  œuvre 
nouvelle  (d'un  simple  plâtrage,  f^v  exemple)  faite  sans  autorisation 
préalable  à  une  maison,  le  long  d'une  rue. 
3a  —  Plantation  d'arbres.  —  20  fév.  1822.  Ord.  4524.  M.iiiy  p.  207. 

Les  lois  et  réglemens  de  la  grande  voirie  imposent  aux  proprié- 
taires riverains  des  grandes  routes,  l'obligation  d'en  planter  les 
bords.  Un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu  u  a  ignoré 
cette  obligation ,  et  doit  payer  les  frais  de  plantation  fiûte  d'office, 
sur  adjudication  publique. 
33  —  Plaque  des  voitures.  —21  mars  1821.  Ord.  4799-  ^  '>  P-  448. 

L'art.  34  du  décret  du  a3  juin  1806  (i^'vol.,  p.  278),  rektii 
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aux  plaques  exigées  pour  les  voitures  de  roulage,  n*est  pas  appli- 
cable aux  voitures  légères ,  traînées  par  un  seul  cheval ,  et  chargées 
<l*un  poids  de  4>ooo  kil.  Il  n'appartient  pas  aux  cons.  de  préf.  et 
aux  maires  d'expliquer  les  réglemens  de  police  locale  concernant 
les  plaques.  Il  ne  peut  pas  être  prononcé  de  dépens  contre  ladmi- 
nistration  ([ui  n*est  point  en  cause. 

34  —  Idem.  —  ao  nov.  i8aa.  Ord.  53oa.  M.  iv,  p.  438. 

Cest  devant  le  maire  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel  que 
doivent  être  portées  les  contestations  relatives  à  la  police  du  rou- 
lage, et  notamment  celles  qui  auraient  pour  objet  les  contraven- 
tions à  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  portant:  que  tout 
propriétaire  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre^  sur  une  plaque 
de  métal,  en  caractères  appatens,  son  i>om  et  son  domicile. 

35  — Idïm.  —  a3  janv.  i8a3.  Ord.  5i8i.  M.  v,  p.  îi6. 

Les  contraventions  relatives  au  dé£iut  de  plaques  aux  voitures 
de  roulage  ne  sont  point  du  ressort  de  la  police  correctionnelle. 
C'est  aux  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  d'en  connaître  et  de  les 
réprimer.  De  ce  que  le  maire  prononce  provisoirement  sur  lesdites 
contraventions,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procès-verbaux  qui  les 
constatent  ne  puissent  pas  être  affirmés  devant  hii.  Il  n'est  pas  né^ 
cessaire,  pour  la  validité  de  ces  procès*verbaiix,  que  les  préposés 
\        aient  été  assistés  .dans  leur  rédaction. 

36  —  Idem.  —  17  mars  i8îï.5.  Ord.  6817.  M.  vu,  p.  160.  -  4  n)tn  i8a6.  O. 
7262.  M.  vui,  p.  a5i.  -  16  mars  1827.  A.  B.  57,  p.  i65.  -  i5  fév.  1828. 

A.  B.  40,  p.  93. 
Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu,  aux  termes  do 
fart.  34  du  décret  du  sS  juin  1806,  de  faire  peindre,  sur  une 

.  plaque  de  métal,  en  caractères  apparens,  son  nom  et  son  domi- 
cile, à  peine  de  25  fr.  d'amende.  L'amende  est  double  si  la  plaque 
porte,   soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  et  supposé.  Les  con* 

'  testations  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard,  doivent  être  portées 
devant  le  maire  de  la  commune,   et  par   lui   jugées  sommaire- 

'         ment,  sans  frais  et  sans  formalités.  Ces  décisions  du  maire  doivent 

'  être  exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  cons.  de  préf, 
comme  pour  les  matières  de  voirie.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 

'        de  faire  les  poursuites  contre  les  contrevenans. 

37  —  Paocàs-vEaBAux. —  3i  cet.  i8ai.  Ord.  5ai4«M.  n,  p.  448. 

Les  proc^ verbaux  qui  constatent  des  contraventions  en  matière 
j        de  grande  voirie,  ne  doivent  point,  à  peine  de  nullité,  être  enregis- 
trés et  timbrés.  V.  Affirmation  des  procès-verbaux. 

I         38  — loEx.  —  3o  nov.  i83o.  Ord.  9454.  M.  xn,  p.  5a5. 
'  Lorsqu'il  n'a  pas  été  formé  d'inscription  de  faux  contre  un  pro- 

cès-verbal de  contravention ,  il  y  a  Heu  de  confirmer  l'arrêté  atta- 
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que  et  (le  rejeter  le  pourvoi  qui  tend  à  une  vérification  des  Heux 
par  experts,  à  Teffet  d*établir  Tinexactitude  du  procès-verbal. 
39  —  Regri^issagb.  —  4  juill.  i8a7.  Ord.  6883.  M.  ix,  p.  379. 

Lorsqu*un  propriétaire  riverain  d  une  grande  route  a  feit  recré- 
pir,  sans  autorisation,  un  mur  sujet  à  reculement,  il  doit  être  cou- 
damné  à  1  amende  et  à  démolir  les  travaux  faits  sans  autorisation. 
Le  cons.  de  préf.  ferait  une  fausse  application  de  Tarrêt  du  conseil 
du  27  février  lyôS,  s'il  ordonnait  la  démolition  du  mur  recrépi. 
t\0  — RÉPARATION  DE  coNsoLiDATioif.  —  4  m^  18216.  Ofd.  66 60.  M.  vm, 

p.a53. 

Les  mesures  répressives  de  grande  voirie  ^  en  fait  de  contraven- 
tion commise  par  le  locataire  qui  a  fait  des  réparations  de  consoli- 
dation, doivent  frapper  le  propriétaire  de  1  édifice,  sauf  à  lui  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  le  locataire. 

4i  —  BiPARATions  ET  RECONSTRUCTIONS. —  i8  juîll.    i8ai.  Ord.   4875. 

M.  n,  p.  aia. 

Les  bàtimens  situés  sur  les  grandes  l'outes  ne  peuvent  être  re- 
construits, réparés  ou  exhaussés,  sans  Tautorisation  préalable  de 
Tadministration.  En  cas  de  contravention  à  cette  règle,  la  démoli- 
tion des  travaux  fiiits  à  une  maison  n*est  pas  indispensable ,  lorsqu'ils 
ne  9ont  pas  de  nature  à  en  consolider  la  fiaçade.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  confiscation  des  matériaux  peut  être  remise.  Néanmoins, 
il  doit  être  prononcé  une  amende.  Il  n*j  a  pas  lieu  de  la  modérer 
quand  le  contrevenant  est  en  récidive  et  a  construit  malgré  les  dé- 
fenses du  maire  et  de  ringénieiur.  C'est  aux  cons.  de  préL  qu'il  ap 
partient  de  prononcer  en  cette  matière,  sauf  recours  au  C.  d*éL 
4a  —  Idbm.  —  a6  déc.  i8a7.  Ord.  7a5o.  M*  ix,  p.  63 1. 

Aux  termes  de  larrét  du  conseil  du  27  janvier  1765,  il  est  dé- 
fendu de  réparer,  sans  autorisation  préalable,  les  murs  joignant 
les  routes  royales.  Lorsque  Tautorisation  de  reconstruire  ou  réparer 
a  été  donnée,  le  propriétaire  doit  s  y  confQrmer,  et  non  pas  dé- 
passer les  limiter  prescrites  pour  lescUtes  constructions  ou  répara- 
tions; par  exemple,  en  cimentant  et  reconfortant. 

43 —  RlVIÀRES  NAVIGABLES.  —  F,  D.    a3. 

44  —  RuESDB  PARIS.  —  i3  août  1823.  Ord.  5i36.  M.  v, p.  636* 

Le  règlement  du  10  avril  1783  a  réservé  au  gouvernement  le 
droit  de  régler  Falignement  et  le  redressement  des  rues  de  Piiris. 
Aux  termes  du  décret  du  27  octobre  1808  (i^*  vol. ,  p.  293  ) ,  toutes 
les  rues  de  Paris  appartiennent  à  la  grande  voirie.  Les  cons.  de 
préf.  sont  compétent  pour  statuer  sur  les  délits  et  contraventions 
de  grande  voirie.) 

45  —  Tribunaux.  —  K  n,  1^  etsuiv. 
VOIRIE  (petite). 

i^  —  Action  possesso^re.  —  18  fév.  i8a4.  Ord.6a6a.  M.  vi,  p.  127. 
Les  actions  possestoires  sont  de  la  compétence  de  i  autorité  j«- 
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diciaire  et  non  de  l'autorité  administrative.  Lorsque  cette  dernière 
autorité  ordonne  l'exécution  des  travaux,  dans  [intérêt  commun  , 
le  jufi[e  de  paix  ne  peut  pas  en  prescrire  Finterruption  sur  la  de- 
mande d*un  tiers  qui  se  prétend  lésé, 
a —  Idem.  —  14  déc.  i8a5.  Ord.  7o3i-  M.  vu,  p.  7a5. 

Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  été  classé  parmi  les  chemins  vicinaux, 
on  ne  peut  pas  lui  appliquer  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  ces 
chemins.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  possession  annale  articulée  par  le  propriétaire  riverain  ; 
mais  il  doit  s'abstenir  de  condamner  le  maire  de  la  commune  à  des 
dommages-intérêts,  pour  trouble  dans  la  possession,  lorsque  ce- 
lui-ci, en  faisant  combler  un  fossé  qui  le  barrait,  n'a  agi  qu'en  vertu 
des  ordres  du  préfet. 

3  —  Idem.  —  a8  août  1827.  Ord  7947.  M.ix,  p.  477. 

Les  actions  possessoires^  même  entre  un  particulier  et  un  maire 
agissant  en  cette  qualité,  sont  exclusivement  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  chemin  vicinal,  ni  d'obs- 
tacles mobiles  places  sur  la  voie  publique,  mais  qu'il  s'agit  d'arbres 
sur  pied  qu'un  particulier  avait  l'habitude  d'émonder  depuis  long- 
temps, et  dont  il  se  prétendait  propriétaire,  la  contestation  est, 
dans  ce  cas,  du  ressort  des  tribunaux. 

4  —  Idem.  —  31  août  i8a8.  Ord.  8468.  M.  x,  p.  706. 

Un  juge  de  paix,  saisi  d'une  question  possessoire  relative  à  Té- 
tendue  et  aux  limites  d'un  chemin  vicinal ,  doit  juger  sa  compé- 
tence, au  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  qu'elle 
déclare  si  elle  entend  revendiquer  la  contestation,  en  se  réservant 
d'en  connaître  si  l'administration  se  déclare  incompétente. 

5  —  AiMoiKTs.  LscEs  ATTEiBUTioNs.  *—  7  mai  i8a3.  Ord.  SSSg.  M.  v, 

p.  343. 
En  matière  de  petite  voirie,  c  est  aux  maires,  on ,  à  leur  défaut , 
aux  adjoints,  à  donner  les  aUgnemens  dans  les  communes-,  sauf 

Eourvoi  devant  l'administration  supérieure,  en  oas  de  réclamation, 
'alignement  donné  par  un  adjoint  ne  peut  être  critiqué,  en  la 
Jbrme^  lorsqu'il  a  été  maintenu  par  le  préfet  et  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  qu'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites 
ont  ^ té  régulièrement  observées. 

6  —  Ai^GziEMEST  DES  EUES.  —  9  juiD  i8a4.  Ord.  65a8.  M.  vi,  p.  299. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'alignement  d'une  rue,  et  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  se  sont,  élevées  entre  deux  propriétaires,  à 
l'occasion  de  cet  alignement ,  les  contestations  de  cette  nature  doi- 
vent être  portées  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  être  statué  par  le  roi,  en  son  G.  d'ét. 

7  —  Idem.  —  5  nov.  1829.  A.  B.  a54,  p.  640. 

Un  arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  d'une  commune  >  doit 
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être  exécuté  tant  qu'il  n*a  pas  été  réformé  par  Tautorîté  adminis- 
trative supérieure.  Il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  d'ap- 
pliquer à  la  contravention  commise  contre  cet  arrêté  les  peines 
portées  par  Fart.  471»  "•  5  du  Code  pén. 
8  — Idem.  —  6  juin  i83o.  Ord.9170.  M.  xn,  p.  190. 

Le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  n'excèdent  point  leurs 
pouvoirs  lorsqu'ils  se  bornent  à  statuer  sur  une  question  d'aligne- 
ment. Un  arrêté  du  préfet  qui  n'a  pas  été  soumis  au  ministre  de 
l'intérieur,  ne  peut  être  déféré  au  C.  d'ét.  que  sous  le  rapport  de  la 
compétence. 
9 —  Ancievs  r^glemevs.  —  aa  nov.  i8a6.  Ord.  753i.  M.  vui^p.  7!^!. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  des  anciens  réglemens  sur  la  voi- 
rie ,  il  n'appartient  pas  au  G.  d'ét.  de  prononcer  sur  ce  point. 

10  —  Anticipation  sue  les  chexins.  —  18  juin  i8i3.  Ord.  6o43.  M.  v, 

p.  4^0. 
Lorsque  le  préfet  a  reconnu,  après  une  enquête,  qu'un  chemin 
est  public  de  temps  immémorial,  c'est  au  cons.  de  préf.  à  pronon- 
cer sur  l'anticipation  prétendue  commise  sur  ce  chemin.  La  déci- 
sion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit 
portée  devant  les  tribunaux. 

11  —  Idem,  sue  les  chemins  vicinaux.  —  i«>'nov.  1826.  Ord.  7477-  M.  vni, 

p.  680.  -  10  janv.  1827.  Ord.  7480.  M.  ix,  p.  5o. 
Lorsque  la  vicinalité  d'un  chemin  a  été  déclarée,  c'est  au  cchis. 
de  préf.  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  anticipations  dont  ce 
chemin  peut  avoir  été  l'objet.  La  déclaration  de  vicinalité  a  pour 
effet  de  résoudre  les  droits  de  propriété  en  un  droit  d'indemnité. 
L'arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  a  réprimé  les  anticipations  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  questions ,  tant  de  propriété  que  de  règle- 
ment d'indemnité,  soient  portées  devant  les  tribunaux.  Les  cons* 
de  préf.  sont  incompétens  pour  prononcer  sur  de  prétendues  usur- 
pations de  biens  communaux,  lorsque  les  parties  allèguent  être 
propriétaires  à  autre  titre  qu'en  vertu  de  partage  administratif; 
ces  questions  de  propriété  sont  du  ressort  des  triounaux* 

la  —  Idem.  —  a5  av.  i8a8.  Ord.  8293.  M.x,p.  397. 

Les  préfets  excèdent  leur  compétence  en  jugeant  les  questions 
d'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux. 

Ils. sont  seulement  compétens  pour  déclarer  la  vicinalité  du  che- 
min et  en  déterminer  la  direction  et  les  limites. 
i3  —  Aebees  plantas  sue  le  boed  des  chemins.  —  16  mai  18217.  Ord. 
6ai6.M.ix,  p.  291. 

Les  arrêtés  du  cons.  de  préf.  qui  répriment  des  contraventions 
en  matière  de  chemins  vicinaux ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
la  question  de  propriété  des  arbres  et  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
plantés,  et  celle  de  l'indemnité  à  laquelle  cette  propriété  pourra 
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donner  lieu,  soient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Les 
contraventions  aux  téglemens  de  petite  voirie,  concernant  la  dé- 
fense de  planter  sans  autorisation ,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Le  consi  de  pref.  est  également  incompétent^  dans  ce  cas^  pour 
prononcer  lamende* 

14-^AiTEiBUTioNS  DES  MAiEEs — BojiulL  i8i7.0rd.  a73i.S.  iV,  p.  io5* 

-  aSjanv.  i8ao.  Ord.  4071.  S.v,  p.  294.  -  11  fév.  i8ao.  Ord.365i.S.  v, 
p.  319.  -  4  sept.  i8aa.  Ord.  5634.  ^  ^v»  P*  ^^^*  "  ^^  "^^i  i8a3.  Ord. 
5577.  M.  v,  p.  365.  -  16  juin  1814.  Oi'd.  6579.  M.  vi,  p.  33i.  -  3  mars 
1825.  Ord.  6665.  M.vn,  p.  i3a.  -  17  av.  i8a5.  Ord.  6215.  M.  vu,  p.  224. 

-  i3  jnill.  1825.  Ord.  5653.  M.  vu,  p.  41 5.  -  14  sept,  et  7  déc.  1827.  A. 
B.  239  et  291,  p.  775  et  911.  -  i3  juill.  1828.  Ord.  825i.  M«  x,  p.  563. 

^  18  sept.  1828.  Ai  B.  268,  p.  788. 

Dans  les  rues  qui  ne  font  pas  partie  des  routes  royales  ou  d<ipar- 
tenientales ,  0  est  aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  et  faire 
exécuter  les  alignemens,  sauf  tout  recours  devant  les  préfets. 

Si  un  particulier  croit  avoir  à  se  plaindre  de  Talignement  donné 
par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet,  c*est  au  ministre  de  Tinté* 
rieur  qu'il  doit  s  adresser  i^lativement  à  la  convenance  et  au  mérite 
de  l'alignement  par  lui  cotitesté. 

II  appartient  aux  maires^  sauf  recours  devant  les  préfets,  d'or- 
donner la  démolition  des  ouvragées  faits  sans  autorisation  ou  non- 
obstant les  défenses  de  Tautorité  municipale.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compéteds  pour  statuer  sur  les  amendes  encourues  et 
sur  les  frais  de  démolition  ordonnée  d'office  par  l'administration. 

Les  cons.  de  préf.  sont  tout-à^^fait  iiicompetens  à  cet  égards 

iS  —  Ion.  —  4  nuii  1826.  Ord.  6623^  M.  viu,  p.  256^ 

En  matière  de  petite  voirie,  les  alignemeiis  doivent  éti^e  donnés 
par  les  maires,  et  noti  par  les  préfets*  L'excès  de  pouvoir  d'un  ad- 
ministrateur qui  porte  préjudice  à  un  particulier,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  indemnité  en  sa  faveur. 

16  —  Idem.  —  18  fév.  1824.  Ord.  5746.  M.  vi,  p.  lio. 

Aux  termes  de  l'art,  i^,  tit.  xi,  de  la  loi  du  16  août  1790,  les 
maires  des  communes  sont  compétens  pour  inteidire  ou  rétablir  le 

f»assage  dans  une  rue.  Le  ministre  de  1  intérieur  prononce  dans  les 
imites  de  ses  attributions,  en  statuant  sur  un  recours  devant  lui , 
porté  k  ce  sujet.  Dans  Ce  cas,  le  pourvoi  contre  la  décision  minis- 
térielle attaquée  ne  peut  pas  être  mtroduit  {>ar  la  voie  contentieuse. 

17  —  loBv. —  14  av.  ^807.  D.  xi2.  S.  i,  p.  88. 

Au  cas  d'anticipation  faite  sur  la  voie  publique^  dans  une  ville, 
le  droit  de  se  plaindre  appartient  au  maire  et  non  aux  voisins,  si, 
toutefois,  l'anticipation  n'est  pas  nuisible  à  l'usage  public  de  la 
rue)  s'il  n'y  a  qu'écart  de  l'alignement  ordonné. 

Digitized  by  V^jOOQIC 


77^  Voirie  (pelite).  jinlarisaHaH.  Chemins. 

18  —  Autorisation  de  pocmsuivaK. —  aS  mai  i83o.  Ar.  C€Nur  de  Mont- 

pellier. S.  xxxi,  a*  partie,  p.  5 1^ 
Le  maire,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  que  lui  confère 
Tart.  3  du  tit.  xi  de  la  loi  du  16  août  1790,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  pour  intenter  action  devant  les  tribunaux,  et 
particulièrement  au  cas  où  le  maire  réclame  devant  le  tribunal 
civil,  contre  un  particulier,  la  démolition  d*une  maison  menaçant 
ruine. 

19  —  Balcoh  ou  saillie  sue  la  voie  publique.  —  7  av.  18214-  Ord.  6o53. 

M.  VI,  p.  îia8. 

Le  maire  d'une  commune  est  compétent  pour  accorder  ou  refuser 
Tautorisation  de  construire  un  balcon  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que. Les  arrêtés  qu  il  rend  dans  ce  cas  sont,  de  leur  nature,  sus- 
ceptibles d'être  déférés  à  l'administration  supérieure.  Le  préfet  du 
département  et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  compétens  pour  les 
approuver  ou  les  réformer.  Les  décisions  ministérielles  intervenues 
dans  ce  cas  sont  purement  administratives,  et  par  conséquent  inat- 
taquables par  la  voie  contentieuse.  V.  Balcons^  p.  i35. 
ao  —  Chemin  litigieux.  ^^  8  sept.  1824.  Ord.  5o43.  M.  vi,  p.  612. 

Lorsqu'un  chemin  litigieux  a  été  déclaré  vicinal  par  un  arrêté 
du  préfet ,  le  cons.  de  préf.  est  compétent  pour  ordonner  la  des- 
truction des  travaux  entrepris  sur  ce  chemin  avant  la  déclaration 
du  préfet.  Le  contrevenant  doit  être  renvoyé  devant  les  tribunaux, 
pour  y  faire  valoir  ses  droits  à  la  partie  du  chemin  en  litige, 
ai  —  Chemin  supprimiê.  —ai  juiniSaô.  Ord.  6838.  M.vui,  p.  344. 

La  question  de  savoir  si  le  terrein  d'une  voie  publique  suppri- 
mée reste  grevé  envers  les  propriétés  limitrophes  des  servitudes 
de  vue  et  de  sortie,  est  du  ressort  des  tribunaux. 
aa  —  Chemin  vicinal  intmlcefti^  ou  OBSTaui* — aa  fév.  x8a6.  Ord.  664& 

M.  viu,  p.  117. 

Lorsqu'un  préfet  a  reconnu  par  un  précédent  arrêté  la  vidiia- 
lité  d'un  chemin ,  il  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner 
l'enlèvement  des  arbres  et  le  comblement  des  fossés ,  au  moyen 
desquels  ledit  chemin  aurait  été  intercepté  ou  obstrué.  Dans  ce  cas, 
il  ne  fait  que  prendre  une  mesure  de  police,  et  son  arrêté  ne  peut 
être  déféré  qu'au  ministre  de  l'intérieur. 
a3  —  Chemins  vicinaux.  —  8  mai  i8aa.  Ord.  5a  11.  M.  m,  p.  5o8. 

L'autorité  adipinistratiye  est  seule  compétente  pour  fixer  un  ali- 
gnement à  suivre  par  un  particulier,  pour  ta  clôture  de  sa  propriété, 
le  long  d'un  chemin  vicinal.  La  fixation  antérieure  de  cet  aligne* 
ment  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit 
portée  devant  les  tribunaux.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent 
se  bornef  à  reconnaître  si,  par  suite  de  l'alignement  donné  par 
ladministration,  le  propriétaire  devra  abandonner  une  portion  de 
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ssi  propriété ,  et  quelle  est  la  superficie  et  la  valeur  de  la  portion 
de  terrein  cédé  à  la  voie  publique.  Il  excède  ses  attributions  en  dé- 
terminant Talignement. 
a4  —  Idbm.  —  7  mai  iSaS.  Ord.  SgBô.  M.  v,  p.  34a. 

Cest  aux  préfets  seuls  qu'il  appartient  de  reconnaître  les  an- 
ciennes  limites  des  chemins  vicinaux.  Cest  aux  cons.  de  préf.  seuls 
qu'il  appartient  de  juger  les  questions  d'anticipation  et  d'empiéte- 
ment sur  ces  chemins.  Ces  conseils  doivent  s'abstenir  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  desdits  chemins.  Ces  questions  de 
propriété  sont  du  domaine  exclusif  des  tribunaux  civils. 
a5  —  Idbm.  —  a8  juin.  i8a4.  Ord.  66o3.M.  vi,  p.  478. 

Lorsqu'un  chemin  se  trouve  légalement  classé  au  nombre  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'ali- 
gnement donné  par  l'autorité  municipale  doit  être  maintenu,  c'est 
à  l'autorité  administrative  à  prononcer  sur  les  réclamations  relatives 
à  cet  alignement. 
%S  -—  Idbm«  —  ai  déo.  i8a5.  Ord.  6480.  M.  vu,  p.  745. 

Lorsque  le  diemin  en  litige  a  été  porté  sur  1  état  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune,  par  arrêté  préfectoral,  le  cons.  de  préf. 
est  compétent  pour  réprimer  l'antiapation  commise  sur  ce  che- 
min par  le  propriétaire  riverain.  Celui-ci  peut,  nonobstant  cette 
répression ,  recourir  devant  lea  tribunaux  pour  y  faire  valoir  son 
droit  à  la  propriété  du  terrein,  et  à  l'indemnité  qui  pourrait  lut 
être  due  dans  le  cas  on  ce  droit, de  propriété  serait  judiciairement 
reconnu. 
a7  —  Idbv.  —  7  juin  i8a6.  Ord.  7164.  M.  vm,  p.  'aga. 

Un  arrêté  de  préfet  qui  reconnaît  et  déclare  la  vidnalité  d'un 
chemin,  a  pour  effet  de  mettre  le  public  immédiatement  en  jouis^ 
sance  et  de  résoudre  tous  les  droits  du  propriétaire  du  sol  en  un 
droit  à  indemnité.  L'autorité  judiciaire  porte  atteinte  à  l'acte  admi- 
nistratif qui  a  déclaré  la  vicinalité  en  maintenant  le  propriétaire 
dans  la  jouissance  du  chemin.  Elle  n'est  compétente  que  pour  sti^« 
tuer  sur  les  questions  de  propriété  et  indemnité. 
a8  —  loEx.  —  a5  av.  i8a8.  Ord.  7607.  M^  x,  p.  400.] 

Lorsqu'un  arrêté  de  préfet,  qui  a  déclaré  la  vicinalité  d'un  che- 
min, a  été  infirmé  par  une  décision  Qftnistérielle  >  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler un  arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  est  basé  sur  l'arrêté  du  préfet. 

ag  — Ideh.  —  a4  déc.  x8a8.  Ord.  7994*  M.  x,  p.  84S. 

Lorsque  les  actes  administratifs,  sur  lesquels  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  fondée,  se  sont  bornés  à  constater  l'état 
ancien  du  chemin  vicinal,  tel  que  le  pnblîc  en  a  joui  constamment, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  propriétaire  dont  le  fonds  est 
traversé  par  ledit  chemin,  qui  prétepd  qu*pn  lui  a  donné  une 
iausse  direction. 
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3o—  Idem.  —  4  irtars  iSâg.  Ord.  7650.  M.xi^p.  80.  -  6jâny.  i83<hOitf. 
7694.  M.  xiiy  p.  3o. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an  xiii, 
i^  vol. ,  p.  ai 3),  ladministration  est  obligée  de  £iire  rechercher  et 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux.  La  déclara* 
lion  de  vicinalité,  faite  en  conséquence,  ne  préjuge  point  les  ques- 
tions de  propriété  et  d'indemnité.  Elle  n*est  point  subordonnée  au 
jugement  de  ces  questions.  En  d'autres  termes ,  il  n  y  a  pas  lieu  de 
surseoir  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  propriété 
du  sol  dudit  chemin. 
3 1  —  CLASsiFicATioir  Dxs  GHBimfs.  —  1 8  juin  1 8si3.  Ord.  6o56.  M.  v,  p.  46». 

Lorsqu'un  tribunal  renvoie  les  parties  devant  l'administration, 
pour  y  faire  statuer  sur  la  Question  de  savoir  si  le  chemin  en  Utige 
est  pubUc  ou  privé,  le  préfet  est  compétent  pour  prononcer. 
3a  —  I»Kii.  —  i5  août  i8ai.  Ord.  35o5.  M.  11,  p.  a75. 

Les  cons.  de  préf.  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer ,  soit  sur 
la  classification  des  chemins  vicinaux,  soit  sur  les  questions  de 
propriété  auxquelles  cette  classification  peut  donner  lieu.  Cette 
classificaUon  appartient  exclusivement  aux  préfets,  sauf  recours  au 
ministre  de  l'intérieur.  En  général  les  questions  de  propriété,  re- 
latives aux  chemins  vicinaux  >  sont  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

$3  —  CoMPiTxifCE  DES  CONSEILS  tiE  p&iFECTOEE.  —  i5  déc.  i8a4.  Ord. 
46a6.  M.  VI,  p.  699. 
Ils  sont  compétens  pour  déclarer  si  un  arrêté  du  préfet  a  été 
exactement  exécuté,  et  si  les  alignemens  réglés  par  lui  ont  été  ou 
non  dépassés.  Ils  doivent  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions 
élevées  sur  la  propriété  des  terreins  entre  les  communes  et  les  ûen^ 

34  -^  IiiE«.  -^  16  mai  i8a7.  Ord.  7758.  M.  ix,p.  a89. 

Ils  sont  compétens  pour  faire  cesser  les  usurpations  sur  les  che- 
mins Ticitiaux^  Ils  ne  le  sont  pas  pour  prononcer  des  amendes  con- 
tre les  auteurs  de  ces  usurpations.  Ces  amendes  ne  peuvent  être 
appliquées  aux  contrevenans  que  par  les  tribunaux  de  police. 

35  —  Idem.  —  a4  cet.  i8a7.  Ord.  5843.  M.  ix,  p.  55a. 

Ils  sont  incompétens  pour  connaître  des  contestations  relatives 
k  un  chemin  dont  la  vianalité  n'est  pas  reconnue. 

36  —  Idem.  —  4  mars  i8a9.  Ord.  8094.  M.  xi,p.  78.  -  8  av.  i8a9.  OrJ. 

8770.  M.  XI,  p.  ia5.  -  4  mars  i83o.  Ord.  7684.  M.xn,p.  i35. 
Ils  sont  compétens,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  x  (i^^  vol., 
p.  iSy),  pour  juger  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
et  d'après  la  loi  du  9  ventôse  an  xiu  (i®*  vol.,  p.  aiSj,  pour  répri- 
mer les  anticipations  sur  les  chemins  vicinaux.  Le^  tnbiuiaux  seuls 
sont  compétens  pour  connaître  des  contraventions  en  matière  de 
petite  voirie. 
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37  —  Idbm.  —  6  sept  i8a5.  Ord.  6798.  M.  vu,  p.  57a.  -  11  janv.  i8a6. 

Ord.  7147.  M.  viii,  p.  10. 
Lorsque  la  vicinalitë  et  les  limites  d*uD  chemin  ont  été  précédem- 
ment reconnues  et  déclarées  par  le  préfet,  c'est  aux  cons.  de  préf. 
qu'il  appartient  de  connaître  des  anticipations  dont  ce  chemin  peut 
clerenir  lobjet. 

38  —  loEM.  —  a8  déc.  i8a5.  Ord.  668a.  M.  ru,  p.  757. 

Ils  sont  compétens  pour  maintenir  une  commune  dans  Tusage 
cl*un  chemin  reconnu  yicinal. 

39  —  Idem.  —  3i  janv.  1827.  Ord.  7683.  M.  u,  p.  99. 

A  l'exception  des  questions  d'usurpation  des  chemins  vicinaux , 
ils  sont  incompétens  pour  réprimer  les  contraventions  en  matière 
de  petite  voirie.  Ils  le  sonv  également  pour  statuer  sur  la  propriété 
du  terrein  de  ces  chemins  et  de  leurs  dépendances. 

40  —  Idem.—  17  mai's  |8a5,  Qrd.  6734.  M.  vu,  p.  161. 
Lorsqu'une  commune  soutient  qu'un  chemin  en  litige  est  vici- 
nal ,  le  cons.  de  préf.  excède  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  vicina-' 
lité  dudit  chemin;  il  empiète  sur  les  attributions  du  préfet. 

41  —  IvfM 4  juin  i8a5.  Ord.  5981.  M.  v,  p.  414. 

Ils  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  une  anticipation  pié- 
tendne  faite  sur  la  rue  d'une  commune;  on  ne  peut  pas  considérer 
ce  fait  comme  une  contravention  commi&e  sur  un  chemin  vicinal  ; 
il  constitue  une  contravention  en  matière  de  petite  voirie,  et^  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  les  amendes  encourues  et  sur  \e^  frais  de  démolition  ordonnée 
d^ofBce.  Lorsqu'il  s'adt  d'un  fajt  de  cette  nature,  1^  in^ire  de  la 
eommune,  après  a^oir  dressé  pxocès-verbal ,  doit  prendre  un  ar- 
rêté ,  !•  pour  enjoindre  au  contrevenant  4^  rendre  à  la  voie  pu- 
blique ,  dans  un  délai  déterminé ,  le  terrein  sur  lequel  il  a  anticipé  ; 
a<>  pour  ordonner  que,  faute  par  lui  de  retirer  lui-même  les  con- 
structions formant  anticipation,  il  sera  procédé  d'office,  et  à  ses 
frais,  à  leur  démolition,  sauf  le  dtoit  qui  lui  est  réservé  de  référer 
c^t  arrêté  au  préfet,  et  de  porter  devant  les  tribunaux  la  question 
Je  propriété,  s'il  s'y  croit  fondé. 
4a  —  Compétence  des  peépets.  —  18  av.  i8aT.  Ord.  3825.  M.  1,  p.  570.  - 

AO  fév.  182a.  Ord.  47^9-  M-  m>  p-  ^i^*  -  12  janv.  1825.  Orît.  6741* 

M.  VII,  p.  24.  -  22  juin  i8i5.  Ord.  6907.  M.  vu,  p.  354.  -  23  nov.  1825. 

Ord.  6184.  M.  vn,  p.  7o3. 

Les  préfets  sont  seuls  compétens,  sauf  recours  au  ministre  de 
rintérieur,  pour  rechercher,  reconnaître  et  déclarer  la  direction 
d'un  chemin  vicinal ,  et  en  fixer  la  largeur. 

La  déclaration  de  vicinalité  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
questions  de  propriété  et  d'indemnité  soient  portées  devant  les 
tril>i|nauXr 
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43  Idem.  —  18  juULïSai.  Ord.  493?.  M.  11,  p.  ao8. 

Ils  sont  compélens  pour  maintenir  provisoirement  le  public  en 
jouissance  des  passages  contestes  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier, jusqu'à  la  décision  des  tribunaux  sur  la  question  de  pro- 
priété. Dans  cet  état  de  choses,  les  juges  de  paix  doivent  s'abstenir 
de  prononcer  sur  le  possessoire ,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  préfet,  devant  l'autorité  administrative. 

Si  les  juges  de  paix  ordonnent  le  rétablissement  des  lieux,  ou 
portes,  barrières,  murs  enlevés,  le  préfet  doit  élever  le  conflit. 

44  —  Idem.  —  4  août  i8a4.  Ord.  573 1.  M.  vi,  p.  5i4. 

Ils  sont  compéteos  pour  autoriser  des  particuliers  à  placer  des 
conduits  d'eau  sous  des  roules  royales;  mais  il  ne  peut  pas  obliger 
les  particuliers  qu  il  autorise  à  se  régler  entre  eux,  sur  la  quotité 
des  frais  à  supporter,  à  raison  du  profit  que  Tun  pourrait  tirer  des 
ouvrages  faits  par  lautre  pour  la  conduite  des  eaux,  dont  le  pre- 
mier conteste  la  jouissance  au  second.  Il  n'est  pas  dans  le  pouvoir 
des  préfets  d'interpréter  les  décisions  ministérielles.  Toutes  préten- 
tions de  propriété,  possession  et  jouissance  qui  sont  fondées  sur 
des  actes  anciens,  sont  de  la  compétence  judiciaire. 

45  —  Idem.  —  7  janv.  i83o.  Ord.  8749.  M.  xu,  p.  37. 

Lorsqu'un  particulier  a  changé  de  (lirection  un  chemin  que  la 
commune  soutient  être  vicinal,  et  que  le  tableau  des  cheuiins  com- 
munaux n  a  point  encore  été'arrête  par  le  préfet,  ce  fonctionnaire 
n'est  compétent  que  pour  ordonner  une  enquête  et  prendre  un 
arrêté  sur  la  vicinalité  d'un  chemin  contesté. 

Le  préfet  doit  se  borner,  en  attendant,  à  maintenir  provisoire- 
ment, et  par  voie  de  police,  le  public  en  jouissance  du  chemin  que 
le  particulier  a  fermé  par  des  barrières.  Un  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  le  rétablissement  d'un  ancien  chemin  dont  la 
vicinalité  n'a  point  encore  été  déclarée  et  reconnue. 

46  —  CoMPiTKHCE  DES  TfiiBuvAux.  —  ^4  fév.  i%%B,  Ord.  6649>  ^'  ^^h 

p.  ii6. 
Ils  empiètent  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
en  ordcmnant  la  démolition  de  constructions  élevées  par  un  parti- 
culier dans  les  limites  d'un  alignement  qui  lui  a  été  donné  en  vertu 
de  la  loi  du  i6  septembre  1807  (i«' vol.,  p.  289),  et  en  modifiant 
ainsi  cet  alignement.  Si  un  voisin  se  croit  fondé  à  attaquer  oet  ali- 
gnement ,  il  doit  se  pourvoir  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  5a 
de  ladite  loi.  Si  ce  même  voisin  prétend  qu'il  lui  est  dû  des  dom- 
mages et  intérêts,  il  ne  peut  être  statué  sur  ce  point,  par  lautorité 
judiciaire,  avant  que  l'administration  ait  prononcé  sur  la  réclama- 
tion de  ce  particulier  relative  à  l'alignement. 

47  —  Idem.  —  6  fév."  i8a8.  Ord.  8206.  M.  x,p.  147. 

Ils  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  droits  réclamés  par  un 
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parlicnlier,  à  la  propriété  du  lerreiit  sur  lequel  es4  établi  un  che- 
min TÎcinal;  mais  ils  ne  le  sont  pas  p6Ur  autoriser  te  particulier  à 
disposer  du  terrein  à  son  grë,  lorsque  le  obeniin  a  été  déclaré  vi- 
cinal. Ils  ne  peuvent  connaître  que  da^  question»  de  propriété  et 
d'indemnité. 

4S  —  Idem.  «^  18  fév.  i8sS.  Ord.  6908  M.  x,  p.  ai  5., 

Il  leur  appartient  de  juger  les  questions  de  propriété ,  et  de  ré- 
primer, en  outre^  les  contraventions  de  poticeou  -les  délits  relatifs 
aux  cfaetnins  vicinaux.  i  " 

C'est  au  cons.  de  préf.  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  le  recours 
au  G.  d'ét. ,  sur  les  actions  ayant  pour  but  de  l'ake  rétablir  les  che- 
mins vicinaux,  déclarés  tels  par  les  préfets ,  dans  les  largeurs  fixées 
par  les  états  dressés  à  cet  effet. 

49  —  Idbm.  —  3ojuiIl.  i8a8.  Ord.  75^4.  M.  x,  p.  677. 

En  cette  matière^  toute  question  de  propriété  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  autorisé  des  constructions,  sur 
un  alignement  déterminé  par  ordonnance  royale,  un  tribunal  ci- 
vil ,  saisi  de  la  question  de  propriété  du  terrein  où  s'élèvent  ces 
constructions ,  doit  s'abstenir  de  statuer  tant  que  l'arrêté  préfec- 
toral n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure. 

50  —  CoNSTRucTtoN ai  av.  1807.  D.  114.  S.  1,  p.  91. 

Lorsqu'il  s  agit  de  savoir  si  la  nouvelle  construction  d'un  parti- 
culier est  une  anticipation  sur  la  voie  publique  ou  une  propriété 
privée  avec  possession  constante  .  c'est  à  l'autorité  administrative 
et  non  à  l'autorité  judiciaire,  à  décider  la  contestation. 

5i  —  CoKSTRucTioir  oss  jfA^soHs.  —  i4  août  i83o.  Cass.  Journ.  des  comm. 

t.  IV,  p.  37. 

Un  maire  ne  peut ,  par  un  arrêté,  déterminer  pour  la  construc- 
tion des  maisons ,  un  inode  particulier  d'architecture  que  ne  pre- 
scrit ^  en  aucune  façon,  la  sûreté  de  la  voie  publique. 

Doit  être  annulé'  le  jugement  de  simple  police  qui  condamne 
la  mairie  d'une  ville  aux  dépens  d'une  instance  ou  elle  n'a  pas 
figuré. 

6a  —  CoNSTRucTiovs  ïw  PAH  DK  BOIS.  —  a  août  18*9.  Ord.  6774.  M.  viu, 
p.  497.  -  3.juill.  i8a8.  Ord-  7638.  M.  x,  p.  56a. 

Les  réglemens  dei  voirie  interdirent  de  construire  en  pan  de  bois 
les  façades  sur  rue.  On  ne  peut  non  plus  éljsver  l'étage  supérieur 
de  sa  maison  en  pan  de  bob  sans  ai^risation. 
53  -^  CovTESTATioK  KmR  LB  ^AxeMBifT  DES  uhTfkMiàXïi^  —  i6  jaiT.  t8aa. 
Ord.  53^7.  M.  lu,  p.  78. 

TjCS  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  paiement  de 
matériaux  employés  à  la  i>éparation  des  chemins  vicinaux,  ne  aont 
pas  du  ressort  acuninistratiL  Quand  un  maire,  non  autorisé  à  ester 
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en  jugementi  au  nom  de  ta  copomune,  décKne,  sur  ce  motif,  U 
compétence  du  tribuniil,  si  le  tribunal  passe  outre  et  juge,  le  con- 
flit ne  peut  pas  être  éle?ë. 

54  —  CQHTEAvmmioiïs  a  l'^lighemevt.  —  8  av.  18*9.  Ord.  785».  M.  xi, 

p.  112. 
Lorsqu'un  propriétaire/ a  fai|  construire  une  maison  avant  d*ar 
voir  obtenu  lalignement  qu'il  avai(  demandé,  il  a  contrevenu  aux 
régiepiens  de  1^ .  vpirie.  Toutefois  si  le  projet  de  changer  le  plan 
d'alignement  n'est  pas  encore  adopté,  et  qu'il  résulte  de  Vinstruc-. 
tion  de  l'aiTairç  que  le  pippriétaire  s'est  ponforiné  au  plan  d'ali- 
gnement existant,  il  n'y  a  pas  (ieu  de  prononcer  la  démolition  des^ 
constructions, 

55  —  DiÊMOLiTiov  DES  coHSTaucTioiTS.  —  4  «cft.  i8aa.  Ord.  4578.  M.  iv, 

p.  33a 
Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  autorisé  un  particulier  à  entourer 
avec  des  planches  un  terrein  qui  est  sur  la  voie  publique ,  et  à  en 
tirer  le  parti  qu'il  pourra  jusqu'à  ce  qu'il  soit  i^utrement  ordonné, 
ce  particulier  peut  être  condamné  à  1  amende  et  à  démolir  ses  con- 
structions, s'il  ne  s*est  pas  conformé  aux  dispositiops  de  Tarrété 
du  préfet;  par  exemple  s'il  construit  une  habitation  ^  deux  étages, 
L'entrepreneur  oui  a  dirigé  les  travaux  peut  être  également  con^ 
damné  à  lamende. 

56  —  Idem.  r~.a  déc.  i8a5.  A.  B.  23i,  p.  65^. 

Les  tribunaux  de  simple  police  qui  sont  ooippétens  pour  con-^ 
naître  des  contraventions  aux  réglemens  faits  par  l'autorité  mu- 
nicipale ,  en  matière  de  petite  voirie ,  le  sont  aussi  pQur  ordonner  ^ 
par  forme  de  dommages  et  intérêts,  la  démolition  des  bàtimens 
élevés  en  contravention  ^\xx  plaps  d*aUgnemens  approuvés  par 
le  roi. 

57  —  Jdem.  — 9  juin  i83o.  Ord.  7471.  M.  xii,p.  346; 

Lorsqu'un  individu,  malgré  les  défenses  de  fautorité  munici- 
pale, ou  sans  lapprobation  de  cette  autorité,  a  élevé  des  construc- 
tions dans  l'intérieur  de  la  maison  destinée,  par  des  plans  légale- 
ment approuvés,  à  devenir  voie  publique,  il  doit  être  condanmé 
à  les  démolir. 

58  —  Idem.  —  a3  juin  i83o,  Ord.  83a3.  M.  xn,  p.  35a. 

Lorsqu'un  particulier,  au  lieu  de  b^tir  dans  ralâgnement  qu'il 
avait  demande  et  obtenu,  a  élevé  des  constructions  en  dehors  de 
son  mur  sujet  à  reculement,  et  que  ces  constructions  sont  con- 
fortatives  dudit  mur,  le  cons.  de  préf.  fait  une  juste  application 
de  l'anrél  du  conseil  du  27  février  1765^  en  ordonnant  la  démoli- 
tion des  constructions. 

Mais  le  cons.  de  préf.  ne  peut  conférer  au  contrevenant  la  fa- 
culté de  JAO  se  soumettre  à  faire  la  dàupliiiou  qu'à  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  l'adm^nistitition,  ce  qui  le 
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dispense  de  se  confoimer  dès  à  présent  à  Valignenient  de  la  grande 
voirie, 

59 —  DEMOLITION  DE  MAISOM   MENAÇANT  BUINE.  22  OOY.   181O.  D.  665. 

S.  I,  p.  43«. 

Uu  propriétaire  à  qui  il  a  été  enjoint  de  faire  ou  réparer  ou  dé^ 

molir  sa  maison ,  ne  peut  empêcher  la  démolition  y  en  offrant  de 

réparer,  s*il  a  mis  du  retard  à  £aire  la  réparation  ordonnée,  et  si, 

dans  rintervalle,  il  est  survenu  du  danger  pour  la  sûreté  publique, 

60  —  Idem.  —  a6  déc.  1827.  Ord.  7928.  M.  ix,  p.  63a. 

L administration  ne  doit  pas  accorder  à  un  propriétaire  lautori* 
sation  de  réparer  la  jambe  étrière  de  sa  maison ,  lorsqu*il  est  con- 
staté j  par  les  gens  de  Fart  qu  elle  ^st  en  état  de  péril  imminent 
et  qu  elle  surplombe  sur  la  voie  publique.  Cette  autorisation  doit 
d  ailleurs  être  refusée,  lorsque  la  façade  de  la  maison  est  sujette 
à  reculement. 

61  —  Dest&uctiok  des  aiPAEATioNS.  —  22  jauv*  1821.  Otd.  4oSi.  S.  V, 

p.  548. 

Il  y  a  lieu  à  destruction  de  toute  réparation,  même  d'un  simple 
plâtrage,  faîte  sans  autorisation  de  la  police  à  une  maison  le  long 
d'une  rue ,  et  qui  tend  à  la  reconfortation  des  murs  de  face.  Tel 
est  le  vœu  de  1  arrêt  du  conseil  du  27  février  1766 ,  sur  la  néces- 
sité des  demandes  d'alignement. 
6^  —  DESTancTioN  de  travaux.  —  26  mars  i83o.  A.  B.  81,  p.  188. 

Bn  ips^tière  de  petite  voîfie,  la  restitution  et  les  doramaees-în- 
téréts  ne  sont  que  la  destruction  des  travaux  qui  ont  été  faits  au 
mépris  des  réglemens.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  se  dispenser 
d'ordonner  la  démolition  de  ces  ouvrages. 
63  —  Deoitsde^  tiers.  —  7  mars  1821.  Ord.  4565.  M.  i,  p.  347- 

L'alignement  donné  par  un  préfet  pour  enclore  une  propriété 
bornée  par  uncheniip  vicinal,  ne  peut  pas  préjudicier  aux  droits 
des  tiers.  Si  un  tiers  prétend  que,  par  Falignement donné,  le  par- 
ticulier qui  l'a  demandé  usurpe  une  propriété  privée ,  le  préfet  est 
fondé  à  rapporter  son  premier  arrêté.  Le  cops.  de  préf.  excède  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  maintient  des  ali^emens  donnés  et  révoqués 
ensuite  par  le  préfet.  Il  préjugée  la  question  d'expropriation  en  li- 
mitant à  une  simple  indemnité  le  droit  d'une  commune  dans  le 
cas  où  par  l'alignement  à  lui  donné ,  un  particulier  aurait  usurpé 
im  terrein  réclamé  par  elle*  H  ferait  en  cela  une  fausse  application 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  L'expropriation  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  cause  d'utilité  privée.  Elle  ne  peut  jamais  l'être 
par  l'autorité  des  cons.  de  préf. 

Le  C.  d'état  autorise  quelquefois,  en  termes  exprès,  une  com- 
mune à  se  retirer  devant  les  tribunaux  pour  y  défendre  ou  faire 
valoir  ses  droits,  sans  renvoyer  ai|  cons.  oe  préf.  l'^camen  préalable 
de  la  question  d'autorisation, 
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6/|  _  Idbm.  —  la  déc.  1837.  Ord.  8to8.  M.  ix,  p.  591. 

Lorsqu'un  particulier  a  élevé  des  constructions  d*après  l'ordre 
et  sur  lalignement  donné  par  Tautorîté  administrative,  un  tribu- 
nal ne  peut,  sur  la  réclamation  d'un  tiers,  ordonner  la  démolition 
des  constructions  et  la  reconstruction  de  l'ouvrage  sur  un  empla- 
cement et  dans  un  alignement  différent,  sous  le  prétexte  que  ce 
tiers  est  lésé  dans  sa  propriété.  Il  doit  renvoyer  le  tiers  réclamant 
à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  contre  Talignement 
donné  à  son  voisin. 

65  —  Dboits  DBS  VOISINS.  —  i5  juin.  1829.  Ord.  8641.  M.  xi,  p.  a6o. 
Lorsque  l'alignement  a  été  tracé  par  l'administration  et  que  pos- 
térieurement un  particulier  a  obtenu  l'autorisation  de  reparer  h 
façade  de  sa  maison,  placée  en  dehors  de  l'alignement,  un  pro- 
priétaire ne  peut  pas ,  sous  prétexte  que  les  réparations  de  ce  par- 
ticulier consolident  sa  maison,  et  constituent  par  conséquent  une 
infraction  aux  réglemens,  demander  que  cette  maison  soit  reculée 
jusqu'au  nouvel  alignement,  ou  bien  qu'il  lui  soit  accordé  la  pe^ 
mission  de  construire  une  terrasse  au-devant  de  la  sienne,  qui 
joigne  le  mur  de  face  de  celle  de  son  voisin. 

66  —  EMPiétEHruTsuE  LES  CHEuiirsviciiTAux.  —  10  août  1825.  Ord.  6407. 

M.  vn,  p.  455.  -  a4  janv.  1817.  Ord.  7658.  M.  ix,  p.  8a. 

Lorsqu'il  existe  uti  procès-verbal  d'abornement  de  chemins  vi- 
cinaux, qui  déclare  la  vicinalité  et  fixe  la  largeur  du  chemin  en  li- 
tige; que  ce  procès-verbal  a  été  contradictoiremeut  dressé  a^ec  les 
habitans  et  propriétaires  de  la  commune,  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal el  approuvé  par  le  préfet,  le  cons.  ae  préf.  est  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  des  tribunaux,  pour  ordonner  les  répressions 
îles  envahissemens  commis  par  un  particulier  sur  ledit  chemin.  L'ar- 
rêté de  répression  du  cons.  de  pref.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrevenant  poite,  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  fondé,  la  ques- 
tion, .soit  de  propriété  du  chemin,  soit  de  Tindemn-té  qui  pourrait 
lui  être  due  par  suite  des  débats  judiciaires. 
^7  —Idem.  —2  av.  i8a8.  Ord.  7488. M,  x,  p.  3oi. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  prononcer  sur 
l'empiétement  des  chemins  vicinaux.  Toutefois  ils  doivent  renvoyer 
la  question  de  propriété  devant  les  tribunaux.  Les  contestations 
relatives  aux  réparations  des  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  com- 

ErL>es  dans  l'exception  d'atti  ibution  qui  confère  aux  cons.  de  préf. 
i  connaissance  des  questions  de  grande  voirie.  Dès-lors  c'est 
âux  tribunaux  à  prononcer  sur  la.  demande  en  dommages-in- 
térêts formée,  pour  cet  objet,  par  un  particulier  contre  des  com- 
munes, j 

68  —  Idbk.  —  ai  mai  i8a3.  Ord.  5987.  M.  v,  p.  357. 

Les  empiétemens  faits  sur  le  lit  d'un  ruisseau  doivent  écre  con- 
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sidérés  comme  contraventions  en  matière  de  petite  voirie,  et  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux  ordinaires.  Lorsqu'un  maire  a  exercé 
les  fonctions  de  ministre  publie  auprès  du  tribunal  de  simple  po- 
lice qui  a  statué  sur  une  pareille  contravention,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  rintimer  sur  Tappeli  ou  pour  le  prendre  ^  partie,  d  en 
demander  lautorisation  au  cons,  d'ét«  Il  suffit  de  la  peimission  du 
tribunal  nanti  de  la  contestation. 

69  —  ExGEPTioir  PBijuDiciMLLtt.  —  i4  août  1819.  A.  B.  189,  p.  478. 
Lorsqu'un  individu  est  cité  devant  un  tribunal  de  simple  police 

comme  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du  cons.  de  préf. 
concernant  la  petite  voirie,  qui  lui  a  été  signifié  sans  qu'il  l'ait  atta- 
qué, l'exception  pr^udicieUe  de  propriété  élevée  par  lui  ne  peut 
faire  sucseoir  à  la  condamnation.   Ce  sursis  ne  peut  être  autorisé 

3ue  dans  le  cas  où  l'existence  du  délit  où  de  la  contravention  dépend 
u  jugement  de  cette  exception. 

70  —  Garde  cHAXPiTas.  — a8  fcv.  1828.  Ord.  6908.  M.  x^  p.  ai5.  ^ 

Un  maire  a  qualité  pour  faire  constater,  dans  l'intérêt  de  sa  com- 
mune, par  le  garde-champêtre,  les  empiétemens  pratiqués  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  pour  transmettre  ces  procès-verbaux  à  l'au- 
torité administrative. 

71  — HÀDTBva  DES  XMSONS.  -^  lo  jsnv.  1827:  Ord.  6943.  M.  ix,  p.  48.  - 
19  jnill.  1827.  Ord.  6i38  et  6899.  M.  ix,  p.  383  et  385.  -  28  fev.  et  26 
cet.  1Ç28.  Ord.  M.  X,  p.  .209  et  737^  -  18  sept.  i8'28.  A.  B.  267,  p.  78Ô. 
Lorsau'il  est  constaté  que  des  constructeurs  de  maison  ont  ex- 
cédé la  hauteur  fixée  par  la  permission  qui  leur  a  été  doonée  con* 
formément  aux  dispositions  des  lettres  pateutes  de  17849  il  7  a  lieu 
de  maintenir  la  décision  qui  les  condamne  à  démolir  et  à  l'amende. 
Toutefois  le  propriétaire  peut  se  pourvoir  en  réfbrmation  de  l'ar- 
rêté devant  le  ministre. 

7a  ^^  loKMxrré. —  28  déc*  iSaS.  Ord.  7122.  M.  vu,  p.  756.-  i5  mars 
1826.  0^d.  690X.  M.  vm,  p.  193. 

Lorsque  l'adjudication  d'une  maison  a  été  faite  soua  la  condition 
que  l'alignement  nécessaire  ^u  réiargissfsment  de  la  rue  sera  pris 
sans  que  le  propriétaire'  puisse  prétendre  aucune  indemnité,  cette 
condition  est  absolue  et  doit  être  rigoureusement  exécutée.  La  lar- 
geur de  la  rue  portée  à  douze  mètres  n'est  pas  exorbitante. 
73  — Idbm.—  14  juin.  i83o.  Ord»  9448.  M.  xii,p.  377. 

Lorsque^  par  la  surélévation  donnée  au  pavée  d'une  rue  pour  for- 
mer la  rampe  d'accession  d'un  pont,  une  portion  de  remblais  a  été 
adossée  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  d'un  particulier,  on  ne 
doit  pas  considérer  cette  privation  de  jouissance  comme  une  ex- 
propnaUon^  dans  le  sens  oe  la  loi  du  8  mars  18 10.  C'est  une  sim- 
ple question  de  dommages,  dont  l'appréciation  doit  être  faite  aux 
termes  des  lois  des  a8  pluv.  an  vni,  et  16  sept.  \%oj. 
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74  —  Laagbue  des  chemins  yicMMkvx.  —  19  £év.  i8»3.  Ord.  54 18.  H.  ▼, 

p.  x35. 
Lorsque  la  vicinalité  d*an  chemin  n'est  pas  contestée ,  le  renvoi 
fait  à  lautorité  admiuisiratiTe ,  par  Taiitonié  judiciaire  d'une  ques- 
tion reladve  à  la  laideur  dudit  chemin,  ne  confère  pas  à  la  partie 
le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  cons.  de  préf.  sur  une  oo»* 
travention  relative  à  la  voirie  vicinale,  et  ne  fiut  pas  obstacle  à  ce  1 

que  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  vicinal  soit  prononcée  I 

par  le  préfet ,  sans  préjudice  de  la  question  de  propriété  soumise  { 

aux  tribunaux. 

75  —  Idek.  —  9  juin  i8a4.  Ord.  6i35.  M.  vi,  p.  3oa. 

Le  conseil  de  préfect.  qui  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vidnal 
fait  un  acte  administratif  que  la  loi  du  9  vent,  an  xiii  place  dans  la 
compétence  exclusive  des  préfets.  Les  cons.  de  préf.  sont  compé* 
tens  pour  connaître  seulement  des  contraventions  commises  sur 
les  chemins  vicinaux. 

76  —  Idem.  —  7  av.  18^4.  Ord.  64^6.  M.  vi,  p.  a3o. 

Lorsqu'un  propriétaire  ne  conteste  pas  l'existence  d'un  diemîn 
vicinal  appartenant  aux  habitans  d'une  commune,  mais  qu'il  s  açit  ^ 

seulement  de  déterminer  et  régler  sur  quel  point  de  S9  propriété 
ce  chemin  doit  passer,  c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit 
d'en  fixer  la  largeur  et  la  direction. 

77  —  Idem.  —  11  janv.1819.  Ord.  7949.  M.  vn,p.  6. 

Les  préfets  doivent  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux,  et  fixer,  d'après  cette  reconnaissance,  / 
leur  largeur  suivant  les  localités.  Ils  peuvent  même,  aux  termes  de  ' 
la  loi  du  28  juill.  18247  ^n  modifier  la  largeur  et  la  direction.  Le  tout 
doit  être  fait  sauf  le  droit  des  propriétaires  riverains  à  Tindemnité. 
Lorsc^ue  le  préfet  n'a  pas  prononcé  sur  la  direction  et  la  largeur  du 
dbemm ,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  sUtuer  sur  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de  vicinalité  soit  complétée. 

78  —  OpposiTiozr  AUX  AmaÊTib  des  conseils  de  pa^rECTDRE.  — 15  cet. 

i8a6.  Ord.  7469.  M.  tiii,  p.  a5.  . 

L'opposition  formée  devant  les  cons.  de  préf.  contre  leurs  arr'--  ] 

tés  contradictoires,  n'est  pas  recevable.  Les  cons.  de  préf,  ne  peu- 
vent connaître  de  l'opposition  aux  arrêtés  de  préfets  qui  déclarent 
un  chemin  vicinal.  Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  qu'au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour 
prononcer  sur  les  questions  de  propriété  ou  d'indemnité.  Les  cons. 
de  préf,  doivent  regarder  les  arrêtes  des  préfets  comme  maintenus 
et  susceptibles  d'exécution,  tant  qu'ils  n  ont  pas  été  réformés  par 
les  autorités  supérieures.  Ils  sont  incompétens  pour  reconnaître  ce$  ^ 

limites  et  déterminer  la  largeur  des  anciens  chemins  vicinaux.  Cq 
droit  n'appartient  qu'au  préfet. 
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79  —  OvvE&TUAB  d'on  hûuybau  chxmin  vicurAL.  —  ler  mars  i8a6.  Ord. 

695 1  et  8095.  M.  viiiy  p.  1 4  5. 
Lorsqu'il  s'agît  d'un  nouveau  chemm  vicinal  à  ouvrir,  îl  7  a 
Heu  d'appliquer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
pour  déclarer  l'utilitë  publique,  et  parvenir  à  l'expropriation.  Le 
préfet  est  seul  compétent  pour  faire  rediercher  et  reconnaître  les 
anciennes  limites  du  chemin  déjà  existant,  après  avoir  déclaré  sa 
'Vicinalité.  Cette  déclaration  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle 
à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  portée  devant  les  juges 
compétens. 

80  —  Passages.  —  19  juin  i8a8.  Ord.  7757.  M.  x,  p.  5i  i. 

Lorsque,  d'après  la  réunion  de  certains  faits,  les  passages  peu- 
vent être  assimilés  à  des  rues,  c'est  le  cas  d'appliqtier  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  de  déclarer  en  conséquence  que 
ces  passages  ne  pouvaient  être  entrepris  aue  sur  les  plans  d'aligné- 
ment  approuvés  par  l'administration  publique. 

81  —  Plages  publiques.  —  16  jaav.  i8a8.  Ord.  6a 5i.  M.  x,  p.  80. 

Les  alignemens  sur  les  places  qui  longent  les  routes  royales 
doivent  être  donnés  par  les  maires,  et  non  par  les  préfets. 
8a  —  Plans  des  villes.  —  3  août  i8a8.  Ord.  7670.  M.  x,  p.  595. 

Aux  termes  de  l'art.  5 2  de  la  loi  du  16  sept.  18071  l'adminis- 
tration est  compétente  pour  recevoir  ou  rejeter  les  plans  faits  par 
un  architecte  pour  servir  de  base  aux  alignemens  d  une  ville. 

83  —  Idex.  —  4  mars  i83o.  Av.  du  cens.  d'ét.  B.  8668,  p.  i3i. 
Lorsqu'il  s'élève,  entre  des  particuliers,  des  difficultés  sur  un 

alignement  dans  une  ville,  à  l'occasion  de  la  rectification  dans  une 
partie  du  plan,  il  doit  y  être  statué  par  le  roi,  en  son  cons.  d'ét., 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur. 

84  —  PLANTATioir  LE  Lovo  DES  CHEioirs.  —  i6  jaov.  i8a6.  Ord.  690S.  M. 

viii,p.97. 


prop 

le  COQS,  de  préf.  ne  peut  pas  • 
9  vent,  an  xiii  autorise  à  planter  le  long  des  chemins  vicinaux, 
sans  rien  prescrire  sur  les  distances.  Il  s'ensuit  de  là  que^  ni  les 
règles  du  droit  commun ,  ni  celles  qui  sont  relatives  aux  planta- 
tions des  routes  royales  ou  départementales,  ne  sont  applicables. 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  s*il  y  avait  quelque  usage  ou  règle- 
ment loc^  de  police  ou  de  voirie.  Les  cons.  de  préf.  sont  compé- 
tens pour  ordonner  de  relever  des  fossés  ouverts  par  un  particulier, 
afin  de  rendre  au  chemin  sa  largeur  primitive.  Ils  le  sont  aussi 
pour  ordonner  la  destruction  d'une  levée,  et  prononcer  l'amende. 
85  —  PEESCRIPTIOK. —  a8  fév.  i8a8*  Ord.  6908.  M.  x,  p.  ai 5. 
Les  prescriptions  établies  par  l'art<  8  de  la  section  vu  du  lit.  i*^' 
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de  la  loi  du  218  sept.  1791^  et  par  les  art.  638  et  640  du  Cbde  d'inst. 
crim. ,  ne  s'appliquent  qu'aux  actions  pobtiques  et  civiles  qui  nais- 
sent des  délits  et  des  contraventions  de  police,  et  nullement  à 
Faction  exercée  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  xiii,  pour  le  main- 
tien de  Tacte  administratif  qui  a  déterminé  la  laideur  des  diemins 
vicinaux.  Cette  dernière  lot  n  a  pas  établi  une  presciption  spéciale 
pour  cette  action.  • 

86  —  QûKSTiow  DE  pROPEiiTi.  —  i4  oct.  18^7.  Ofd.  7001.  M.  IX,  p.  5a6. 
Toute  question  de  propriété  (spécialement  en  matière  de  voirie 

sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables),  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

87  —  Idem.  —  i  fév.  i8a5.  Ord.  5845.  M.  vxi^  p.  7a. 

Les  préfets  doivent  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  questions  de 
propriété  des  chemins  prétendus  vicinaux.  Toute  contravention 
reprochée  à  un  particulier,  à  raison  de  la  stwpression  et  interception 
d  un  chemin  vicinal,  doit  être  pouvsuivie  devant  le  oons.  de  préf., 
lorsque  Tutilité  d'un  chemin  est  telle,  qu'à  supposer  qu'un  particu- 
lier s'en  fit  connaître  propriétaire,  ce  chemin  n'en  devra  pas  moins 
rester  vicinal,  sauf  indemnité.  Le  préfet  peut  ordonner  le  rétablisse- 
ment provisoire  dudit  chemin. 

88  —  Rapport  d'experts.  RiéPÀRÀTioirs.  —  16  janv.  i8a8.  Ord.  7443.  M. 

x,p.84. 
Lorsqu'une  expertise  a  été  faite  contradictoirement,  on  n'est 
pas  fondé  à  l'attaquer  en  la  forme. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  les  experts  nommés  par  lui 

Sour  apprécier  la  part  contributoire  d'usiniers  et  d'une  commune 
ans  la  dépense  de  réparation  du  chemin  vicinal,  un  cons.  de  préf. 
peut  tirer  de  ce  rapport  d'experts  des  conséquences  différentes. 

En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  lié  par  le  travail  des  experts,  de 
telle  sorte  qu'il  soit  obligé  de  nommer  un  tiers  pour  les  départager. 

89  —  Regours  contre  l'arrêta  d'aliovbment.  —  4  mars   i83o.  Ord. 

8744,  M.  xu,  p*  i33. 
Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  une  question  d'atignement,  ne 

Ïeut  être  attaqué  directement  devant  le  cons.  d'ét.  Il  doit  être 
'abord  déféré  au  ministre  de  l'intérieur. 

90  —  Idem.  —  14  juill.  i83o.  Ord.  4953.  M.  xu,  p.  38o. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  mérite  et  les  effets  d'un  arrêté  de 
maire,  qui  prescrit  à  un  particuher  de  se  conformer  au  plan  d'ali- 
gnement et  de  façade  rédigé  en  exécution  d'une  ancienne  délibé- 
ration,  cet  arrête  ne  peut  être  soumis  à  l'autorité  judidaire.  Le 
préfet  est  seul  compétent  pour  en  connaître. 

91  —  Recours  coktre  les  arrêtas  des  PRirsTS.  —  a8  déc.  i8a5.  Ord.  6812. 
-  M.  vil,  p.  758.  -  ï6  mars  1817.  Ord.  7709,  p.  M.  ix,  190.  -  i*' juîb 

1828.  Ord.  7738.  M.  x,  p.  468.  -  10  août  i8a8.  Ord.  778a.M.  x,p.633. 
L'arrêté  d'un  préfet ,  qui  approuva  l'état  des  chemins  vicîoaux 
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d^une  commune,  ou  qui  déclare  la TÎcinalitéd^un  chemin  et  en  déter- 
mine la  direction  et  les  limites,  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
le  ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  peut  être  déféré  au  C  d  et.  par  la 
voie  contentieuse. 

9a  —  iDkM.  —  a5  cet.  i8a6.  Ord.  6781.  M.  vni,  p.  664.  -  i5  nov.  i8a6. 
Ord.  7606.  M.  vui^p.  708. 
L*opposîtion  formée  par  un  particulier  à  un  arrêté  du  préfet, 
qui  déclare  la  vicinalité  a  un  chemin,  ne  peut  en  suspendre  lexé- 
cution  et  empêcher  le  cons.  de  préf.  de  prononcer  sur  les  contra- 
ventions commises  sur  ce  chemin.  La  déasioA  du  cons.  de  préf.  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant,  s'il  s  y  croit  fondé,  donne 
suite  à  son  opposition  à  l'arrêté  déclaratif  de  vicinalité,  ou  fasse 
valoir  devant  les  tribunaux  son  droit  à  la  propriété  du  chemin  en 
litige  et  à  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  dans  le  cas  où  le 
droit  de  propriété  serait  judiciairement  reconnu.  Les  cons.  de  préf. 
ne  sont  compétens  pour  prononcer  des  amendes  qu'en  matière  de 
grande  voirie,  et  non  en  matière  de  petite  voirie. 

93  — Idex.  —  a  AV.  i8a8.  Ord.  6498.  M.  x,  p.  807. 

La  décision  prise  par  un  préfet  pour  maintenir  la  communication 
sur  une  voie  publique,  est  une  mesure  de  police  administrative, 
prise  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  qui  ne  peut  être  déférée 
qu'au  ministre  que  la  matière  concerne. 

94  —  llEcaipissAGB  ET  EiPARATioNs.  -  a6  oct  i8a8.  Ord.  8aa3.  M.  x, 

p.  740. 

Lorsqu'un  particulier  a  fait  lecrépir  et  réparer  la  façade  de  sa 
maison,  située  sur  une  grande  route,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission ,  doit  être  condamné  à  l'amende  d  après  l'arrêt  du  conseil 
du  27  février  1765. 

Un  cons.  de  préf.  fait  une  fausse  application  de  cet  arrêta  en  or- 
donnant la  démolition  du  mur  recrepi,  au  lieu  de  se  borner  à  la 
destruction  du  recrépissâge  fait  sans  autorisation. 

S'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'administration,  que  le  recrépis- 
sage n'est  pas  de  nature  à  consolider  la  façade  de  la  maison,  il  y  a 
lieu  de  le  maintenir. 

95  —  RiGLKMKHT  MUNICIPAL.  —  a6  juill.  i8a7.  A.  B.  197,  p.  644. 

Les  réglemens  de  l'autorité  municipale,  en  matière  de  police  de 
petite  voirie ,  sont  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  le  recours 
à  l'autorité  supérieure.  Le  droit  qu'ont  les  maires  de  donner  les 
alignemens  pour  les  constructions  sur  la  voie  publique,  fait  partie 
de  leu]>  attributions  en  matière  de  petite  voirie 

96  —  RÉGLKMCHT  DB  voiEis.  —  a  déc.  1819.  Ofd.  7544*  M.  XI,  p.  469. 
Les  réçlemens  de  voirie  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de 

bâtir  sur  leurs  terreins,  au-dessus  de  la  voie  publique,  des  arcades ^ 
cours  et  passages ,  et  de  les  fermer  de  grilla. 
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97  — BipARAtioir  DÉ  CHEMINS.  —  28  août  1827.  Ord.  779^.  M.ix,  p.  475. 
L'explication  de  Tàrt.  y  de  la  loi  du  28  juillet  1824^  sur  les  che- 
mins vicinaux,  peut  être  requise  par  les  communes,  soit  contre 
les  exploitans,  soit  contre  les  propriétaires  des  forêts,  sauf,  enti^ 
ceux-ci ,  tel  recours  que  de  droit. 

98  —Idem.  —27  août  i8>8.  Ord.  7837. M.  x,p.  679. 

Aux  termes  de  lart.  9  de  la  loi  du  a8  juillet  18^49  ^'^^  au  préfet 
seul,  en  cons.  de  préf.,  qu*il  appaitient  de  statuer  sur  la  r^>ara- 
tion  des  dépenses  à  faire  par  plusieurs  communes,  pour  la  répara- 
tion  d*un  chemin  vicinal.  Le  cons.  de  préf^  excède  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  un  interlocutoire  à  ce  sujet. 

99  -^  REPARATION  DB  MAISON.  —  3o  déc  i8a6.  A.  B.  a65|  p.  754. 
Lorsque  lautorité  administrative  a  ordonné  la  démolition  par- 
tielle d*une  maison  menaçant  ruine,  cette  partie  de  maison  ne  peut 
être  reconstruite  sans  autorisation ,  s  il  existe  un  règlement  sur  Ta- 
lignement  des  rues  qui  lui  soit  applicable.  Si,  malgré  Texistence 
d  un  pareil  règlement,  le  propriétaire  de  cette  maison  la  fait  répa- 
rer sans  autorisation ,  il  aoit  être  condamné,  outre  l'amende,  à 
faire  démolir  la  partie  qu'il  a  reconstruite,  quand  même  cette  dé- 
molition partielle  entraînerait  la  nécessité  d'abattre  la  maison  entière. 

100  ^  RÉPARATION  D*uN  PONT  viaMAL.  —  t']  déc.  idaB.Ord*  6o5S.  M.  v, 

p.  849- 
Un  cons.  de  préf.  excède  ses  pouvoirs  en  déterminant  comment 
il  sera  pourvu  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien  d*un  pont  situé 
sur  un  chemin  vicinal ,  au  sujet  d'uiie  contestation  élevée  entre  une 
commune  et  un  particulier.  Il  appartient  à  l'administration  seule- 
ment de  faire  un  règlement  à  ce  sujet. 

ICI  -r-  RÉTABLISSEMENT  DES  ANCIENS  «HEMINS.  —  l^r  mai  et    12  julo  l8aa. 

Ord.  M.  m,  p.  388  et  583.  -  i6  fév.  i8a5.  Ord.  M.  vu,  p.  9a. 
Les  cons.  de  préf.  ne  sont  pas  compétens  pour  faire  la  reconnais- 
sance et  ordonner  le  réuiblissem^nt  d'un  ancien  chemin  vicinal 
abandonné;  s'il  s'agit  de  remplacer  un  chemin  vicinal^  c'est  au 

Préfet  seul  qu'il  appartient  d'apprécier,  à  Végard  de  ce  changement, 
utilité  communale.  Dans  le  cas  où  cette  commodité  communale 
est  déclarée  par  le  préfet,  les  droits  du  tiers,  à  l'indemnité  préa- 
lable, doivent  êlre  réservés.  Cest  au  ministre,  et  non  au  C.  d'ét., 
que  doit  être  adressée  la  réclamation  contre  l'ariêté  du  préfet. 

Le  rétablissement  provisoire  peut  être  toujours  ordonné.  L  action 
possessoire,  en  ce  cas,  malgré  la  contestation  sur  la  propriété,  doit 
être  portée  devant  le  préfet.  Le  cons.  de  préf.  ne  peut  ordonner  le 
rétablissement  d  une  raise  dont  un  tiers  se  prétend  propriétaire, 
loa—  Idem.  -—  a6  déc.  1827.  Ord.  7417.  M.  ix,  p.  633. 

Les  chemins  pratiqués  en  Provence,  pour  les  passages  périodiques 
des  troupeaux,  connus  sous  le  nom  de  carraires^  font  parties  des 
sen'iludes  établies  par  la  loi,  pour  Futilité  publique  ou  communale, 
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et  régies  par  les  réglemens  locaux.  Aux  termes  de  ces  réglemens, 
c'est  à  radministration  qu'appartient  le  droit  de  rétablir  les  car- 
mires ^  dans  tous  les  lieux  où  il  doit  y  en  avoir,  et  d'en  déterminer 
la  direction  et  les  dimensions.  Les  décisions  de  l'administration ,  en 
ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des  carraires^  ne  préjugent  point 
les  questions  de  propriété  ou  de  servitude  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

io3  —  Idem. —  6  mars  1828.  Ord.  SgGg.M*  x,  p.  a35. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  administrative  que  le  chemin  en 
litige  n était  pas  anciennement  vicinal,  et  que  cependant  il  a  été 
reconnu  et  classé  comme  tel  par  des  arrêtés  préfectoraux,  confirmés 
par  une  décision  ministérielle,  il  y  a  lieu  d'annuler  ces  actes  ad- 
ministratifs. 
104  —Ideii.  —  3  déc.  i8a8.  Ord.  8456.  M.  x.  p.  8i5. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  un  diemin  en  litige  sur  \%  tableau  des 
ciieinins  vicinaux,  lorsqu'il  résulte  des  enquêtes  et  des  informations 
régulièrement  faites  et  produites ,  que  ledit  chemin  a,  de  tout 
temps,  été  à  l'usage  du  public. 

La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  prononce  ce  maintien , 
doit  être  confirmée  lorsqu'elle  réserve  à  la  partie  réclamante  le  droit 
de  justifier  devant  les  tribunaux,  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  pro- 
priétaire, en  tout  ou  en  partie^  dudit  chemin,  et,  après  ledit  ju- 
gement, s'il  y  a  lieu,  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  parties 
audit  chemin  dont  elle  aurait  été  privée. 

106  —  Ii>EM.  —  a4  d<^c.  i8!i8.  Ord.  7/182.  M.  x,p.  846. 

Lorsqu'un  chemin  vicinal,  supprimé  depuis  plusieurs  années , 
a  été  rétabli  pour  cause  d'utilité  communale,  par  décision  mi- 
nistérielle, im  particulier  n'est  point  fondé  h  attaquer  cette  déci- 
sion, sous  prétexte  que  le  chemin  est  inutile,  et  que  l'acte  ad- 
ministratif qui  l'avait  supprimé  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  En  d'autres  termes,  la  convenance  administrative  de  l'utilité 
des  chemins  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  con- 
tcnlieuse. 

106  —  SuppBEssioK  PE  CHEMINS.  —  1%  fév.  i8a8.  Ord.  8104.  M.  x,  p.  2i3. 
Lorsqu'un  propriétaire  ne  produit  aucun  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  l'ait  autorisé  à  établir  un  nouveau  chemin ,  à  sup- 
primer l'ancien  et  à  le  réunira  sa  propriété,  il  doit  être  condamné 
à  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  «t  c'est  au  cons.  de  préf. 
qu'il  appartient  de  réprimer  cette  usurpation. 

107  —  Tableau  des  chemiks  viciicaux.  —  24  oct.  1821.  Ord.  4347*  M.  n, 
p.  410.  -  21  mai  1823.  Ord.  5775.  M.  v,  p.  370.  -  17  août  1825.  Ord. 
G988.  M.  VII,  p.  521.  -a8fév.  1828.  Ord.  7288.  M.  x,p.  211. 
Lorsqu'un  chemin  n'est  pas  porte  sur  le  tableau  de»  chemins  vi- 
cinaux d'une  commune,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  anticipations  qui  ont  pu  être  commises  sur  le- 
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dit  chemin.  Le  cens,  de  prëf.  n*est  pas  compétent  pour  «n  con- 
naître. 

108  —  Travaux  won  autorisiês.  —  a  sept.  18^9.  Orcl.  7404.  M.  xi,p.  378. 
Lorsqu'un  propriétaire  a  été  autorisé  à  faire  certains  travaux  à 

sa  maison,  et  quila  outrepassé  lautorisalion ,  en  édifiant  plusieurs 
berceaux  de  caves  qui  reconfortent  les  fondations  du  mur  de  face 
soumis  à  lalignement,  il  y  a  lieu  de  confirmer  Tarrété  du  cons. 
de  préf.  qui  ordonne  la  démolition  des  travaux. 

109  — Travaux  hon  cohfoetativs.  —  10  août  i8a8.  Ord.  74o4,  M.  x, 

p.  63!». 
Lorsque  les  travaux  faits  à  la  façade  d'une  maison  sujette  à  re- 
culement  ne  sont  pas  confortatifs ,  il  y  a  lieu  de  les  maintenir. 

110  —  UsuaPATiow  SUE  LES  cHBMiKS.  —  6  mafs  f8a8.  Ord.  7688.  M.  x, 

p-  ^37. 
Un  cons.  de  préf.  e^t  incompétent  pour  réprimer  les  usurpations 
reprochées  par  un  particulier  à  d  autres  particuliers,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  le  chemin  sur  lequel  ces  usurpations  ont  été  prati- 
quées n  a  pas  été  classé  sur  Télat  des  chemins  iricinaux  de  la  com- 
mune. 

111  —  Idem.  —  16  lév.  i8a5.  Ord.  60914.  M.  vu,  p.  90. 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  statuer  dans  le  cas  d'u- 
surpations commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Ils  ne  le  sont  pa^ 
pour  prononcer,  en  pareille  matière,  sur  des  questions  de  propriété. 
L'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'exécution  d'un  arrêté  du  cons. 
de  préf.,  incompétemment  pris;  doit  être  annulé,  si  cet  arrêté 
contient  des  mesures  purement  administratives;  celles-ci  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  contentieuse. 

112  —  Utilité  communale.  —  7  av.  i8a4-  Ord.  6asi3.  M.  vi,  p  %Z'à, 
Lorsqu'un  perron  ou  terre-plein  qu'on  veut  enlever  à  un  parti- 
culier pour  cause  d'utilité  communale ,  est  situé  sur  une  place, 
et  n  anticipe  pas  sur  une  route  royale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
guer  les  réglemens  de  grande  voirie.  L'autorité  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  du  propriétaire  dépos- 
sédé, lorsque  cette  demande  consiste  seulement  dans  le  maintien 
de  l'état  des  lieux  ou  dans  les  dommages-intérêts  auxquels  leur 
changement  pourrait  donner  lieu.  Le  préfet  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  incompétens  pour  prononcer  sur  la  question  d'indem* 
nité  et  d'expropriatiouj  cette  question  est  dans  les  attributions 
des  tribunaux  civils.  Ils  ne  sont  compétens  que  pour  s'expUquer 
sur  le  projet  de  redressement  de  la  place ,  en  ce  qui  concerne  son 
utilité)  sa  convenance  et  son  mérite. 

1 13  —  VlGlNALlTlé  DBS  CHEMINS.  —  ^8  HOV.   181I.  Ord.  4692.  M.  Il,  p.  539, 

-  %o  nov.  1822.  Ord.  5477-  M.  iv,  p.  434.  -  i3  juill.  i8a5.  Ord.  66i3. 

M.  vu.  p.  4  ï  6.  -  27  août  1828.  Ord.  8452.  M.  x,p.  681. 

C'est  aux  préfets  seuls  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  dé- 
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cbrer  la  vicinalitë  d*uo  chemin  ;  c  est  à  eux  ù  rechercher  et  à  re- 
connaître les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  à  approuver 
ou  réformer  les  états  dressés  à  cet  égard  dans  les  communes  de 
leurs  départemens  respectifs.  Un  cons.  de  préf.  excède  les  limites 
de  sa  compétence  en  approuvant  ces  sortes  d'états.  La  question  de 
propriété  de  ces  chemins  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
1 14  —  Idem.  —  17  déc.  i8a3.  Ord.  5o34.  M.  v,  p.  846. 

Lorsque  la  vicinalité  d'un  chemin  est  constatée,  il  y  a  lieu, 
pour  le  C,  d'ét.,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet,  à  Teffet 
de  procéder  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  lart.  6 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  à  la  reconnaissance  des  anciennes 
limites  dudit  chemin,  Cest  le  cas  de  rendre,  à  cet  égard,  un  arrêt 
interlocutoire. 

VOISINAGE. 

Les  voisins  se  doivent  des  égards  mutuels,  secours  et  assistance 
pour  leur  intérêt  réciproque.  Ils  doivent  s'attacher  à  bien  vivre 
entre  eux,  prendre  garde  de  s'incommoder  les  uns  les  autres  le 
moins  qu*il  leur  est  possible,  en  supportant  les  incommodités  qui 
résultent  quelquefois  du  voisinage;  éviter  autant  que  possible  tou- 
tes contestations  entre  eux;  autrement ,  on  perd  la  tranquillité  et 
le  bonheur.  C*est  une  véjritable  peste  dans  un  pays  d  avoir  un  voisin 
chicaneur.  Il  faut  néanmoins  le  ménager  au  lieu  de  laigrir.  Si  un 
prétexte,  souvent  léger,  donne  lieu  à  une  contestation,  il  faut  la 
soumettre  aux  magistrats  de  la  commune,  s'en  rapporter  à  eux,  les 
nommer  arbitres,  ou  obtenir  justice  sans  frais,  au  lieu  de  se  ruiner 
à  plaider.  Les  maires  et  adjoints,  magistrats  populaires ,  doivent 
user  de  toute  leur  influence  et  de  la  confiance  qu'ils  inspirent,  pour 
faire  régner  Tunion  entre  les  habitans  de  la  commune,  et  surtout 
entre  les  voisins ,  et  leur  éviter  des  procès  en  les  conciliant. 

VOISINAGE  DES  BOIS  et  forets. —  F.  i««^  vol.,  p.  248  et  5 16. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

Ce  qui  sert  au  transport  des  personnes,  des  denrées  et  des  mar- 
chandises. Elles  sont  soumises  à  des  réglemens  généraux  et  parti- 
culiers, y.  i^^  vol.,  p.  i52,  i58,  i'74,  ai4)  27^}  294,  438,  45i, 
455,  456,  464?  ^'  557.  Modèle^  n.  210,  p.  669.  Tribunal  de  police  et 
Voirie  [grande) 

1  —  AcciDEifT.  —  24  fév.  1 81 1.  A.  delà  cour  de  Rouen.  Journ.  du  Pal.,  t.  i.\u^ 

p.  5a8. 

Lorsque  deux  diligences  cherchent  à  se  dépasser  mutuellement, 
et  que  l'une  d'elles  vient  à  verser,  les  entrepreneurs  des  deux  voi- 
tures sont  solidairement  passibles  de  dommages-intérêts  envers 
les  voyageurs  qui  ont  souffert  dans  cet  accident, 
a  —  Bagage  perdu.  —  19  friro.  an  vii.  Cass.  Journ.  du  Pal.,  1. 1,  p.  290. 

Les  directeurs  des  messageries  et  les  entrepreneurs  do  voitures 

5o. 
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pubKques  doivent  une  indemnité  aux  voyageurs  dont  le  sac  de  nuit 
a  été  perdu  par  la  négligence  du  conducteur,  leur  préposé,  lors 
même  que  ce  sac  de  nuit  n  a  pas  été  inscrit  sur  leur  registre. 

3  —  CHAmcEMBNT.  —  7  fév.  i8aa.  A.  B.  a6,  p.  71.  -  9  sept  i8a6.  A.  B.  179, 

p.  Soi. 
11  y  a  contravention  punissable  de  la  peine  portée  par  Fart.  47S9 
n.  4  du  Code  pén.,  cliaque  fois  que  le  poias  ou  l'élévation  des  charge- 
ipens  d'une  voiture  publique  excède  les  limites  fixées  par  Tordon. 
royale  du  4  février  1820,  ou  que  le  conducteur  n*est  pas  pourvu 
d'un  livret. 

4  —  loKv.  —  3o  juin.  i6a5.  A.  B.  i45,  p.  40a. 

Les  entrepreneurs  et  propriétaires  de  voitures  publiques  sont, 
en  cas  d*excès  de  chargement,  passibles  des  peines  de  police  por- 
tées en  Tart.  47^  <)ii  Code  pén.,  quel  que  soit  Tindividu  qui  ait 
élé  employé  pour  le  chargement  ou  la  conduite  de  la  voiture 
surchargée.  Il  n*est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  de  la 
conli-avention  énonce  le  numéro  de  Testampille  et  le  nom  du  con- 
ducteur. 

5  j—  CoMPiTSMCB.  ^  a3  juin  1806.  Dec.  t.  i,  p.  278.  -  a8  août  1808. 

p.  294.  D. 
I^  violation  des  réglemens  sur  le  poids  des  voitures  et  la  lar- 
geur des  roues,  est  de  la  compétence  des  cons.  de  préf. 

6  -—Droits  de  poste.  —  ajuill.  1818.  A.  B.  84,  p.  264. 

Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
qui,  ne  se  servant  pas  de  chevaux  de  poste,  parcourt,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  espace  de  plus  de  dix  lieues,  est  passible  de  l'a- 
mende^ s*il  n'a  pas  payé  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  établie 
par  la  loi  du  i5  vent,  an  xin. 

7  —  Enrayage.*-  27  sept.  i8a8.  A.  B.  290,  p.  841. 

\je  conducteur  de  voiture  publique  qui,  dans  une  descente  ra- 
pide, n'aura  pas  enrayé  une  des  roues  de  sa  voiture  au  moyen  d  un 
sabot,  en  contravention  aux  ordon.  des  4  féwr,  1820  et  27  sept. 
1827,  ne  peut  être  affranchi  de  la  peine  portée  par  lart.  47  5,  n.  4 
du  (]ode  pén,,  sous  prétexte  qu'un  sursis  a  été  accordé  à  lexécu- 
tion  de  ces  dbpositions  ;  le  sursis  accordé  à  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  l'art.  12  de  Tordon.  de  1827  ne  s'appliqne 
3u  aux  dispositions  relatives  à  rétablissement  d'une  machine  à  vis 
e  pression  pqur  l'enrayage  de  chaque  voiture,  et  non  à  la  néces- 
sité du  sabot. 

8  —  Idem.  —  21  mars  1828.  A.  B.  87,  p.  207. 

L'obligation  imposée  aux  voitures  publiques  de  mettre  le  sabot 
d'enrayage  dans  les  descentes  rapides,  loin  d'être  révoquées  par 
lord,  du  27  sept.  1827,  est  renouvelée  par  l'art.  27  de  cette  ord. 
Les  malles-postes  ne  sont  soustraites  aux  dispositions  de  cette 
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même  ordon.,  qu'en  ce  qui  coiicerne  la  forme,  lu  dimeiisiaii  et  !e 
chargement  de  ces  voilures.  Les  diligences  ordinaires,  auxquelles 
Tadministration  générale  confie  le  transport  des  dépêches,  ne  sont 
pas  censées  des  malles -postes  par  Teffet  de  cette  commission ,  et 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  établiespour  les  voitures  publiques. 

9  —  Estampille.  —  ii  av.  1826.  A..  B.  78,  p.  a24< 

La  contravention  résultant  du  défaut  d -estampille  et  de  laissez- 
passer  de  la  part  de£  entrepreneurs  de  voitures  publiques ,  ne  peut 
être  excusée  par  la  circonstance  que  Tentrepreneur  a  conduit  les 
voyageurs  gratuitement. 

10  —  NuMEKOTAGE  DES  PLACES.  —  n  nov.  i8a6.  A.  B.  227,  p.  64a. 

Les  contraventions  à  Tordon.  du  4  févr.  1820,  sur  les  voitures 
publiques,  rentrent  dans  lapplication  do  Tart.  47^9  n.  4  du  Code 
pén.,  lorsquelles  ne  sont  pas  prévues  et  punies  par  une  loi  spé- 
ciale. Tel  serait,  entre  autres,  le  défaut  d'inaication,  dans  Tintérieur 
de  la  voiture,  du  nombre  des  places,  du  numéro  et  du  prix  de 
chacune. 

1 1  —  Places.  —  a6  déc.  i8a8.  A.  B.  333,  p.  9^5. 
L'entrepreneur  de  voitures  publiques ,  qui  a  omis  d'afficher,  dans 

Tintérieur  de  la  voilure,  le  nombre  des  places  qu'elle  contient,  ainsi 
que  le  prescrit  Tart.  4  de  lordon.  du  4  févr.  1820,  est  passible  de  la 
peine  portée  dans  le  $  4  cle  l'art.  475  du  Code  pén. 
12 —  Plaque.  —  16  mars  1827.  A.  B.  67,  p.  i65.  -  i5  fév.  1828.  A.  B.  40, 

p.  93, 
Le  défaut  de  plaque  sur  des  voitures  de  roulage  constitue  une 
contravention  de  la  compétence  exclusive  de  lautorllé  adminis- 
trative. 

i3  — PosTiLLows.  —  i5sept.  1825.  A.  B.  i83,p.  477. 

Toutes  les  fois  qu'une  voiture  publique  est  attelée  déplus  de  cinq 
chevaux,  elle  doit  être  dirigée  par  deux  postillons,  quel  que  soit 
le  mode  de  l'attelage  et  le  nombre  des  files  que  forment  les  chevaux. 

14  —  Voyageurs i5  oct.  1819.  A.  B.  m,  p.  338.  -  10  juin  1826.  A. 

B.  ii4>  p.  327. 

Un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  laisse  monter  dans  sa 
voiture  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans 
sa  déclaration,  est  sujet  aux  peines  portées  par  la  loi  du  25  mars 
18 17,  sans  qu'il  puisse  alléguer  pour  excuse  que  l'excédant  des 
voyageurs  se  compose  de  son  domestique,  d'un  enfant  qui  ne  paie 
rien,  et  de  lui-même,  et  l'arrêt  qui  permettrait  la  preuve  de  ce 
dernier  fait,  pourrait  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  sans 
attendre  l'arrêt  définitif. 
i5-—  Idem.  —  10  juin  1826.  A.  B.  ii4>  p.  327. 

La  contravention  à  ri>rdonnancc  royale  du  4  février  1820,  ré- 
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sultant  de  ce  qu'une  voiture  publique  a  reçu  un  plus  grand  nombre 
fie  voyageurs  que  celui  qui  est  déterminé,  doit  être  punie  de  l'a- 
mende portée  par  lart.  471  )  n.  5  du  Cod.  pén. 
16  — VoYAOKCES  SUR  l'imp^rule.  —  5  Sept.  i8a8.  A.  B.  a49»P-743- 

Les  contraventions  à  lordonnance  du  4  février  i8ao,  concernant 
les  voitures  publiques,  en  plaçant  sur  Timpériale  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs,  doivent  être  réprimées  par  des  peines  de 
simple  police,  et  non  par  celles  de  la  loi  de  finances  du  a5  mars  1817. 

VOITURIER. 

a4  fév.  1827.  A.  B.  45,  p.  i3o.  -  a8  août  1829,  A.  B.  200,  p.  5o3. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  au  joi- 
turier,  coupable  d'avoir  quitté  ses  chevaux  dans  une  rue,  les  peines 
déterminées  par  l'art.  475,  n.  3  du  Cod.  pén.,  sous  [)rétextc  qull 
n'a  abandonné  qu'un  instant  sa  voiture,  ou  qu'il  était  occupé  au 
chargement  et  qu'il  n'était  arrivé  aucun  accident.  K.  la  Table 
du  i»»"  vol.,  qui  contient  les  lois  sur  les  obligations  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. F,  aussi  Conducteurs, 

VOLAILLE. 

1  —  Idem.  —  T.  t.  i,  p.  5i,  et  ce  Dictionu.,  aux  mots  :  Abandon  des  ani- 
maux, n.  21  et  a6.  Autorité  municipale,  n.  6a.  Oies,  Pacages,  p.  696. 

1  —  Idem.  —  11  août  1808.  A.  B.  166,  p.  358. 

Le  dégât  commis  par  la  volaille  est  un  délit  rural,  délit  passible 

des  peines  de  simple  police,  indépendamment  du  droit  accorde  au 

propriétaire  du  fonds  de  la  tuer  au  moment  du  délit. 

3  —  Idem.  --17  août  iSaa.  A.  B.  m,  p.  3aa. 

Le  feit  de  l'individu  qui  a  donné  la  mort  à  des  volailles  en  les  em- 
poisonnant, ne  rentre  pas  dans  l'application  de  l'art.  45^  du  Cod.  pen., 
il  rentrerait  dans  celle  de  l'art.  454  s'il  était  reconnu  que  les  vo- 
lailles se  fussent,  au  moment  où  elles  ont  été  empoisonnées,  trou- 
vées dans  un  lieu  appartenant  au  propriétaire  de  ces  animaux;  hors 
ce  cas  c'est  l'art.  479  >  n«  i*',  qtii  doit  être  appliqué. 

4  —  Idem  ,  au  makchiê. 

Par  les  lois  des  16  août  1790  et  19  juillet  1791 ,  les  maires,  les 
adjoints  et  les  commissaires  de  police,  chargés  spécialement  de 
veiller  à  la  salubrité  des  comestibles,  ont  le  droit  d'inspecter  et 
vérifier  les  volailles  exposées  en  vente  dans  les  marchés  et  lieux 
publics,  de  prohiber  la  vente,  ou  d'effectuer  la  saisie  de  celles  oui 
seraient  défectueuses  ou  corrompues.  V.  Autorité  municipale  y  n.  34. 

VOL. 

C'est  l'action  de  celui  qui  prend,  qui  dérobe  ce  qui  appartient  à 
autrui.  C'est  un  crime  défendu  et  puni  par  les  lois  de  tous  les  pays. 

La  connaissance  du  crime  de  vol  est  dans  les  attributions  des 
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maires  et  des  adjoints,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  mais 
seulement  pour  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations,  et  en  con- 
stater les  circonstances  lorsqu'ils  en  sont  requis  d office,  ou  par  la 
clameur  publique  :  ils  doivent  renvoyer  les  prévenus  et  les  objets 
saisis  au  procureur  du  roi,  ^.  i^  vol.,  p.  89,  210,  298,  33i,  338  et 
447»  Modèles  j  p.  669;  et  a*  vol..  Arrestation  y  n.  a3.  Bestiawc^  n.  14. 
Maraudage. 
I  —  Vol  dans  un  cabaebt.  —  i4fév.  1812.  A.  B.  3o,  p.  83. 

Le  vol  fait  dans  un  cabaret  est  de  la  compétence  des  cours  d'as- 
sises, lors  même  que  le  prévenu  n*y  aurait  pris  ni  nourriture  ni 
logement, 
a  —  EFFETS  TBOuvfo.  —  5  juio  1817.  A.  B.  43,  p.  1 1 5. 

L action  de  celui  qui,  après  avoir  trouvé  des  effets,  nie  les  avoir 
trouvés,  dans  l'iutention  de  se  les  approprier,  et  qui  les  vend ,  quoi-* 
qu'il  en  connaisse  le  propriétaire,  constitue  un  véritable  vol. 

3  —  Épis  de  bliî —  6  uov.  i8ia.  A.  B.  240,  p.  475. 

L  art.  388  du  Cod.  pén.  n  est  pas  applicable  à  un  vol  d'épis  de 
blé  sur  pied. 

4  — FiuiTs  CUEILLIS.  —  iS  août  i8ia.  A  B.  i83,  p.  357. 

Un  vol  de  fruits  cueillis  sur  l'arbre,  dans  un  champ  ouvert,  ne 
constitue  qu'un  délit  de  maraudage,  lors  même  qu'il  aurait  été  com- 
mis par  plusieurs  personnes  et  pendant  la  nuit. 

5  — Largifs  et  filouteries 7  mars  1817.  A.  B.  18,  p.  44 • 

Les  larcins  et  filouteries  sont  des  vols  exécutés,  ceux-là  furtive- 
ment, ceux-ci  par  adresse. 

Il  n'y  a  pas  de  vol  là  où  il  n'y  a  pas  soustraction ,  enlèvement  d*un 
objet  quelconque,  contre  le  gré  du  propriétaire. 
6 — Miel.— 10  juill.  1812.  A  B.  164,  p.  317. 

Le  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel ,  dans  des  propriétés  ru- 
rales particulières,  ne  peut  être  considéré  comme  vol  de  récoltes, 
et  rentre  dans  l'application  de  l'art.  388  du  Cod.  pén. 

Ce  tait  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 

7  —  NoiT  (de).  —  12  fov.  i8i3.  A.  B.  22,  p.  55.  -  23  juill.  i8i3.  A.  B. 

160,  p.  390. 
Le  vol  commis  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  est  réputé 
commis  de  nuit,  et  rentre,  dans  la  disposition  de  l'art.  38 1,  n.  i*', 
du  Cod.  pén. 

8  —  Pommes  de  terres.  —  10  fév.  181 4*  A.  B.  14)  p*  35. 

Le  vol  de  ponunes  de  terre  mises  en  tas,  dans  le  champ  sur  le- 
quel elles  avaient  été  récqltées,  est  un  vol  de  récolte,  donnant  lieu 
à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'ai  t.  388  du  Cod.  pén. , 
la  réclusion. 

VOYAGEURS. 

Les  maires,  les  adjoints  leur  doivent  protection  et  secours,  sans 
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pourunt  s'écarter  des  règles  de  surveillance  qui  leur  sont  prescrites 
relativement  à  ceux  qui  leur  paraissent  suspects^  ou  qui  ne  sont  pas 
munis  de  passeport;  dans  ce  cas,  ils  peuvent  être  arrêtés  jusqu'à 
ce  qu  ils  aient  justifié  de  leur  inscription  sur  le  registre  civique 
de  leur  commune.  V,  !•'  vol.,  p.  55,  84,  loo,  io8,  867,  44?  ^ 
55o;  et  ce  DicU^  aux  mots  Arrestation^  n.  38.  Mendicité,  Passe- 
port, yagabond  et  Foiture^'n.  1 5  et  16. 


FIN    DU    DICTIONNAULE   MUfftCIFAI. 
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APPENDICE 

AU 

DICTIONNAIRE  MUNICIPAL ,  RURAL  , 

ADMINISTRATIF  ET  DE  POLICE. 

AVIS. 


CET^pendice  a  pour  but  de  faire  connaître  les  omissions  qui  ont  été 
faites  dans  les  deux  premiers  volumes,  et  d'ajouter  les  nouvelles  lois  et 
les  décisions  intervenues  sur  les  différens  points  de  la  matière,  ainsi  que 
les  modèles  des  divers  actes  et  procès- verbaux  cfui  seront  à  faire  par  suite 
de  ces  lois. 

Nous  suivrons  le  même  ordre  alphabétique;  mais  il  ne  suffit  pas  de  cher- 
cher au  mot  de  l'Appendice,  il  faut  encore  recourir  i^  au  même  mot,  à  la 
table  des  matières  du  i«''  vol.  p.  575;  2°  aux  ai5  modèles  qui  sont  à  la  fin 
du  même  vol.,  p.  597  et  suiv.;  3**  au  même  mot  du  Dictionnaire,  formant  le 
deuxième  volume,  et  qui  peut  se  retrouver  dans  l'Appendice. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  IrfTBRPRETATION.  CoMPÉTBNGE. 

3oav.  i83o.  A.  Cour  de  Montpellier.  S.  Jurisp.,  t.  xxxi,  a*  part.,  p.  53. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  vérifier  si  un  immeuble  liti- 
gieux est  ou  non  compris  dans  les  bornes  fixées  par  un  acte  d'ad- 
judication dé  biens  nationaux,  lorsque  l'opération  judiciaire  est 
purement  d application,  et  non  d'interprétation  de  l'acte  d'adjudi- 
cation. 

ACTION  EN  DÉMOLITION. 

a5  mai  i83o.  A.  Cour  de  Montpellier.  Journ.  du  Pal,  t.  lxxxix,  p.  39. 

Le  maire  qui  actionne  devant  les  tribunaux  le  propriétaire  d'une 
maison,  pour  voir  ordonner  la  démolition  de  cet  éaifice,  qui  me- 
nace ruine  et  compromet  la  sûreté  publique ,  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  du  cens,  de  préf. 

Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  cette  action. 
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ACTION  possEssoiRS.  Pbtitoihb. 

Somars  i83o.  A.  Cass.  S.,  t  xxx,  i^e  part.,  p.  3ao. 

L'action  en  complainte  deyant  le  juge  de  paix,  pour  trouble  à 

la  possession,  est  recevabie,  alors  même  que  les  parties  sont  déjà 

en  instance  relativement  à  la  propriété  de  Timmeuble  sur  lequel  le 

trouble  aurait  eu  lieu.  Vainement  on  dirait  que  la  question  posses- 

soire  ne  doit  être  décidée  que  par  provision ,  et  que  dès- lors  c'est 

au  juge  saisi  du  pétitoire  à  la  juger,  (i) 

(i)  M.  Henrion  de  PeDsey,  Compétence  des  juges  de  pair  ^  cbap.  ut^  est  d*avts  con- 
traire. 

AFFOUAGE.  Communes.  Coupes. 

1  —  Idem.  —  24  sept.  i83o.  A.  Cass.  S.xxxi,  a* part.,  p.  5i. 

La  garantie  solidaire  des  communes  pour  les  condamnations 
prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes 
affouagères,  établie  par  l'art.  82  du  Code  forest.,  comprend  l'amende 
aussi  bien  que  les  dommages-intérêts  et  frais;  il  n'en  est  pas  comme 
de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'art.  206  du  même  Code. 

2  —  Idem.  —  F.  Responsabilité  des  communes.  —  8  fév.  i83i.Ord.  Joum. 

des  comm.,  t.  iv,  p.  86. 

Quand  les  habitans  d'une  commune  prétendent  que  le  mode  de 
jouissance  des  affouages  est  réglé  par  d'anciens  titres,  l'apprécia- 
tion de  ces  titres  doit  être  faite  par  les  tribunaux. 

Le  cons.  d'ét.  lui-même  reste  en  suspens  jusqu'à  la  décision  à 
intervenir  sur  ces  titres. 

AFFOUAGISTES. 

i5  cet.  i83o.  Ord.  8953.  M.  xu,  p.  457. 

Lorsque  la  question  de  contribution  est  subordonnée  à  Texaroen 
des  droits  résultant,  pour  les  affpuagistes,  soit  de  l'ancienne  con- 
cession, soit  des  règles  fixées  par  le  Code  civil  et  par  la  législation 
forestière,  relativement  aux  charges  afférentes  à  ce  genre  de  con- 
cession, le  cons.  depréf.  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en 
dégrèvement,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  préjudiciellement  par 
les  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si  la  contribution  foncière 
est  ou  non  une  charge  de  l'affouage. 

AFFICHEUR.  —  F.  Loi  du  10  décemb.  i83o,  1. 11,  p.  262. 

ALIGNEMENT.  Grande  voirie.  Reconstruction. 
18  janv.  i83o.  Ord.  Joura.  des  comm.,  t.  iv,  p.  i23. 

Quand  un  propriétaire  a  reconstruit  le  long  d'une  route  dépar- 
tementale ,  sa  maison  y  sans  se  conformer  à  l'alignement  prescrit  par 
le  préfet,  le  cons.  de  préf.  doit  le  condamner  à  démolir  et  à  repor- 
ter ses  bàtimens  à  l'alignement. 

ARBRESBORNES et  mitoyens. 

L'on  verra  à  la  table  du  i*"^  vol.  l'indication  de  toutes  les  lois  ren- 
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dues  sur  cette  matière,  et  au  a^  yoI.  plusieurs  décisions  interprétati- 
ves. Il  faut  y  ajouter  l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres. 

M.  Merlin,  au  mot  Arhre^  i^'  vol.,  p.  35^,  dit:  «Lorsqu'un  arbre  se 
trouve  directement  sur  la  ligne  qui  sépare  deux  héritages,  il  appar- 
tient aux  deux  propriétaires ,  en  sorte  que  l'un  ne  peut  le  mire 
couper  ni  ébrancher  sans  le  consentement  de  l'autre. 

«  Si  l'arbre  porte  des  fruits,  chacun  des  voisins  recueille  ceux  des 
branches  qui  pendent  sur  son  héritage.  V,  l'art.  673  du  Code  cw.  » 

M.  Toullier,  t.  m,  p.  i58,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  arbres  plantés 
sans  haie,  pour  servir  de  bornes,  sont  réputés  communs,  s'il  n'y  a 
titre  contraire  en  faveur  de  l'un  des  voisins.  » 

M.  Foumel,  Lois  rurales  de  la  France^  6*  édit.,  i*' vol.,  p.  a57, 
ajoute  :  «  Si  l'arbre  se  trouve  placé  avec  précision  sur  la  ligne  ae 
démarcation,  et  repose  également  sur  Tune  etlautre  propriétés, 
il  devient  commun  aux  deux  voisins.  » 

M.  Poulain-Duparc,  t.  vui,  p.  3i,  dit  :  «  Il  arrive  souvent  qu'un 
arbre  planté  exactement  entre  les  deux  terreins,  grossit  d'un  côté 
plus  que  de  l'autre.  Cela  fait  naître  souvent  des  contestations  qui 
opèrent  des  procès  ruineux  pour  les  objets  les  plus  modiques.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  à  cet  égard,  c'est  que  l'arbre  appartient  à  cha- 
que voisin,  à  proportion  qu'il  est  sur  son  terrein.  Il  faudrait  qu'il 
y  eût  une  différence  considéi^able ,  pour  qu'il  ne  fftt  pas  jugé  ap- 
partenir à  chacun  par  moitié.  » 

En  principe  général,  les  arbres-bornes  qui  servent  de  limites  à 
deux  communes,  à  deux  territoires,  à  deux  départemens ,  sont  né- 
cessairement communs  aux  deux  communes,  et  mitoyens  entre 
elles  :  ils  sont  d'une  grande  utilité,  et  ne  peuvent  être  arrachés  par 
l'une  des  communes  au  préjudice  de  l'autre;  toutes  deux  sont  pro- 

f)riétaires  et  ont  intérêt  à  leur  conservation.  II  y  a  donc  délit  toutes 
es  fois  que  Tune  des  communes  prétend  s'approprier  des  arbres 
plantés  pour  servir  de  limites,  et  qui  ont  poussé  moitié  sur  chaque 
territoire. 

ARBRES  DE  LISIERE.  Distance  légale.  Prescription. 
9  mars  i83r.  Arr.  de  cass.,  Gaz.  des  trib.  du  29  dudit. 

Cet  arrêt,  qui  n'est  que  d'admission  du  pourvoi,  préjuge  le  prin- 
cipe que  la  prescription  du  droit  de  conserver  des  arbres  plantés 
depuis  plus  de  trente  ans,  à  une  distance  moindre  de  deux  mètres 
de  l'héritage  voisin  ,  ne  couvre  pas  en  même  temps  les  plantations 
moins  âgées  qui  peuvent  exister  sur  la  même  lisière,  que  le  voi- 
sin peut  les  faire  abattre ,  et  que  lorsque  les  arbres  de  trente  ans 
seront  abattus,  ils  ne  pourront  être  remplacés  par  d'autres,  dans 
les  mêmes  trous ,  mais  à  la  distance  prescrite  par  la  loi. 

ARMES  (  fabrication  des). — Arr.  du  min.  de  la  police  générale ^ 

25  avril  1807. 
Tout  armurier,  tout  homme  faisant  le  commerce  des  armes,  doit 
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tenir  un  registre  et  y  inscrire,  jour  par  jour,  la  quantité  et  Tespèce 
de  toutes  les  armes  qu*il  a  vendues  ou  achetées,  les  dates  des  ventes 
et  des  achats,  les  noms  des  personnes  à  qui  il  les  a  vendues,  ceux 
des  personnes  de  qui  il  les  a  achetées,  ou  des  manufactures  et 
magasins  où  il  s*est  approvisionné,  enfin  le  nombre  des  fusils  qu*il 
a  racconunodés  9  avec  les  noms  des  personnes  à  qui  ces  fusils 
appartiennent. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ces  armuriers 
et  autres  doivent  remettre  au  maire  de  leur  commune,  un  relevé 
de  ces  registres  pour  être  transmis  au  sous^préfet. 

ARRÊTÉ    DU    PRÉFET. 

3o  nov.  18S0.  Ord.  8761.  M.  xii,  p.  519. 

Un  arrêté  de  préfet,  signé  par  lui,  prend  le  caractère  de  minute, 
dont  on  ne  peut  affranchir  la  loi,  à  raison  de  la  transcription  moins 
complète  que  contient  le  registre  non  signé  de  la  préfecture. 

ATELIERS   INSALUBRES. 

1  —  Idem.  —  a6  déc.  i83o.  Ord.  9456.  M.  xu,p.  554. 

Les  fonderies  de  fer  sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  ma- 
nufactures ou  ateliers  répandant  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode. Aux  termes  de  lart.  7  du  décret  du  i5  octobre  18 10,  c'est 
au  préfet  qu'il  appartient  d  abord  de  statuer  sur  les  demandes  re- 
latives à  des  établissemens  de  seconde  classe.  Le  cons.  de  préf.  n'est 
appelé  à  juger  que  les  oppositions  formées  aux  décisions  adminis- 
tratives; il  est  saisi  prématurément  de  la  contestation,  lorsque  le 
préfet  n  a  pris  encore  aucune  décision. 

2  —  Idem.  —  17  janv.  i83i.  Ord.  Journ.  des  comm,t.  iv,  p.  107. 

Le  préfet  est  compétent  pour  autoriser  un  établissement  insa- 
lubre de  seconde  classe. 

Le  cons.  de  préf.,  et  non  le  préfet^  est  compétent  pour  statuer, 
sauf  recours  au  C.  d  et. ,  sur  1  opposition  formée  à  l'arrêté  d  au- 
torisation. 

ATTROUPEMENT. 

26-27  juill.  et  3  août  1791.  Dec.  Baud.,  t.  xvi,  p.  3o6. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  consistée  pou- 
voir faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui,  et  à  se  soumettre 
à  la  loi  ;  que  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir 
à  l'instant,  et  se  rend  coupable  par  la  résistance;  que  les  propriétés 
donnent  un  droit  inviolable  et  sacré;  qu'enfin  la  garantie  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique,  décrète  ce 

aui  suit,  louchant  l'emploi  et  l'action  de  cette  force  dans  l'intérieur 
u  royaume. 

Article  premier.  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 
ou  poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  conduites 
devant  l'ofticier  de  police.  Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur 
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le  rôle  de  la  garde  nationale ,  seront  tenus,  par  leur  serment  civi- 

aue,  de  prêter  secours  à  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde  sol- 
ée  des  yilles  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussitôt  que  les  mots 
force  a  la  loi  auront  été  prononcés ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  réquisition. 

2.  Les  fonctions  mentionnées  aux  art.  i^i"  et  2  de  la  sect.  11  du  dé- 
cret du  i6janv.  dernier  (i),  que  la  gendarmerie  nationale  doit  exer- 
cer sans  réquisition  particulière,  seront  pareillement  remplies  par  les 
gardes  soldées,  dans  les  villes  où  il  y  en  aura,  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  les  flagrans  délits  et  la  clameur  publique,  mais  aussi 
contre  les  porteurs  d'effets  volés  ou  d'armes  ensanglantées,  les 
brigands,  voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et  vio- 
lences contre  la^  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  les  men- 
dians  et  vagabonds,  les  révoltes  et  attroupemens  séditieux. 

(i)  Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus:  «  Article  premier.  Les  gendarmes  sont 
autorisés  à  repousser  par  la  force  les  violences  et  les  voies  de  fait  qui  seraient  em- 
ployées contre  eux  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lenr  sont  confiées  par  la  loi. 

9.  Les  fonctions  mentionnées  en  Tarticle  précédent  seront  habituellement  exer> 
cces  par  la  gendarmerie  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  par- 
ticulière. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un 
teiritoire  quelconque,  ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  of- 
ficiers de  police  par  la  gendarmerie  nationale  et  la  garde  soldée  des 
villes  j  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui 
se  trouveront  en  activité  de  service  de  garde  nationale,  prêteront 
main  forte  au  besoin;  et  si  un  supplément  de  force  est  nécessaire, 
les  troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront  te- 
nus d'agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  ou,  à 
son  défaut,  de  la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  continuera 
d'être  autorisée;  celles  qui  n'auront  pas  agi  d  après  la  réquisition, 
demeureront  responsables  du  dommage  envers  les  personnes  lésées, 
et  seront  poursuivies,  sur  la  réquisition  du  procureur  général 
syndic  du  département,  à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  dia- 
trict,  devant  le  tribunal  du  district  le  plus  voisin. 

5.  Les  dépositaires  de  la  force  publique  qui;  pour  saisir  lesdit^ 
brigands  ou  voleurs^  se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  déployer 
la  force  des  armes,  ne  seront  point  responsables  des  événement. 

6.  Si  le  nombre  des  briganas  ou  voleurs  rendait  nécessaire  uoe 
plus  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le-champ,  par  la  muni^ 
«ûpalité  ou  le  procureur  de  la  commune  au  juge  de  paix  du  canton 
et  au  procureur  syndic  du  district;  ceux-ci,  et  toujours  le  procu- 
reur syndic,  à  défaut  ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paiié^ 
seront  tenus  de  requérir,  soit  la  gendarmerie  nationale,  soit  la  garde 
soldée  des  villes  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  canton  du  lieu  du 
délit,  ou  même  dans  les  autres  cantons  du  district;  subsidiairè- 
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tnent  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  douze  milles  du  lieu  de 
rincursion,  et  enfin,  dans  le  câs  de  nécessité,  les  citoyens  inscrits 
dans  le  canton  et  dans  le  district  pour  le  serrice  de  la  garde  na- 
tionale. 

7.  Quiconque  s*opposera  par  violence  ou  voies  de  fait  à  Texé- 
cution  des  contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugemens,  ou  man- 
dats de  justice  ou  de  police ,  des  condamnations  par  corps,  des 
ordonnances  de  prise  de  corps,  sera  contraint  à  Tobéissance  par 
les  forces  attachées  au  service  des  tribunaux,  par  la  gendarmerie 
nationale,  par  la  garde  soldée  des  villes,  et,  au  besoin,  par  les 
troupes  de  lignes. 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes  ou  par 
un  attroupement,  les  forces  seront  augmentées  en  proportion ,  et 
à  ce  cri  y  jorce  à  la  loi!  tous  les  citotbns  seront  tehus  de  pebter 
SECOURS,  de  manière  que  force  demeure  toujours  à  justice.  Les 
rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police,  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni  comme  tel, 
tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes,  s'opposant  à 
l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  jugement. 

10.  Les attroupemens séditieux  contre  la  perception  des  cens,  re- 
devances, agrierset  cbamparts,  contre  celle  des  contributions  pu- 
bliques, contre  la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsistances, 
des  espèces  d'or  et  d'argent  ou  toutes  autres  espèces  monnayées, 
contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  conven- 
tions relatives  au  prix  des  salaires,  seront  dissipés  par  la  gendar- 
merie nationale,  les  gardes  soldées  des  villes  et  les  citoyens  qui  se 
trouveront  de  service  en  qualité  de  gardes  nationales  ;  les  coupables 
seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes ,  le  procureur  de  la 
commune  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix 
du  canton  et  au  procureur  syndic  du  district. 

12.  Ceux-ci ,  et  toujours  le  procureur  syndic,  à  défaut  ou  en  cas 
de  négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  requérirà  l'instant  le 
nombre  nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient  à  douze 
milles,  et  subsidiairement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale, 
soit  du  canton  où  le  trouble  se  manifeste,  scHt  des  autres  cantons. 
Les  citoyens  actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres  se- 
ront-en  même  temps  sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'at- 
troupement, saisir  les  chefs  et  principaux  coupables,  et  pour  ré- 
tablir la  tranquillité  publique  et  Vexécution  de  la  loi. 

i3.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncée  aux  trois 
articles  précédens,  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et 
d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  des  personnes ,  quelles  qu'elles 
puissent  être; contre  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit  mu- 
nicipales, soit  administratives,  soit  judiciaires;  contre  les  tribunaux 
civils,  criminels  et  de  police;  contre  l'exécution  des  jugemens,  ou 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


AUroupement.  799 

«pour  la  dëltyrance  des  prisonniers  ou  condamnés;  enfin,  contre  la 
liberlé  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitutionnelles» 

14.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main -forte  pour  saisir  sûr- 
1e- champ  et  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque  violera  le  res- 
pect dû  aux  fonctionnaires  publics  en  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
et  particulièrement  aux  juges  et  aux  jurés. 

i5.  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussitôt  qu'ils  auront 
été  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  serout  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  d*en  instruire  les  directoires  du  district  et  les 
procureurs  généraux  syndics  de  département;  ceux-ci,  sous  la  même 
responsabilité,  en  donneront  avis  sur-le-champ  au  roi,  et  lui  trans- 
mettront la  connaissance  des  évènemens  à  mesure  qu'ils  survien- 
dront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s  étendre  dans  une  partie  considé- 
rable du  district ,  le  procureur  général  syndic  du  département  sera 
tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessiiires  aux  gendarmes  nationaux 
et  gardes  soldées,  et  même,  en  cas  de  besoin,  aux  troupes  dcligne, 
etf.subsidiairement,  aux  citoyens  inscrits  comme  gardes  nationales 
dans  de$  districts  autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté;  d'inviter 
^n  même  temps  tous  les  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  ce 
désordre ,  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité pt  Texécution  de  la  loi.  Les  procureurs  généraux  syndics,  aus- 
sitôt quils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus^  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature,  si  elle  est 
assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où  les 
procureurs  syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pa- 
reillement de  toute  réquisition,  aussitôt  après  l'intervention  des 
proçuï'curs  généraux  syndics. 

18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  et  non 
en  activité  de  servie^ ,  ne  seront  rec|uis  quà  défaut^  et  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  gendarmerie  nationale,  de  gardes  soldées  et  de 
troupes  de  lignes. 

19,, A  Texception  delà  réquisition  de  la  force  des  communes 
limitrophes,  il  ne  pourra,  en  aucun,  cas  être  fait  de  réquisition  aux 
gardes  nationales  par  un  département  à  1  égard  d'un  autre  dépar- 
tement, si  ce  nest  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sanc- 
tionné par  le  roi. 

20.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupi^s  de  ligne  ne  pourra 
agir  dans  Imtérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale,  sous 
les  peines  étabUes  par  les  lois. 

2  u  LeS;  réqui.sitions  seront  faites  aux  chefs  commandaus  en  cdia* 
que  lieu,  et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

11%.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandans,  soit  des  troupes 
de  ligne,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de  U  gendarmerie  natio* 
nale,  sçront  faites  par  écrit  et  dans  la  forme  suivante  : 
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Nous...  requérons  en  vertu  ele  la  loi,  N...<roninianclant,  etc., de 
prêter  le  secours  des  troupesde  ligne,  £>{/ delà  gendarmerie  nationale, 
ON  de  la  garde  nationale  nécessaire  pour  repousser  les  brigands,  etc^ 
preTenir 01/ dissiper  les  attroupeniens,  etc.,  ou  pour  assurer  le  paie- 
ment de,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel  jugement,  ou  de 
telle  ordonnance  de  police,  etc. 

Pour  la  garantie  audit,  ou  desdits  commandans,  nous  apposons 
notre  signature. 

a3.  L  exécution  des  dispi^sitions  militaires  appartiendra  ensuite 
au  commandant  des  troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  par  lart.  17  du  tit.  o  du  décret  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  Tautorité  mili- 
taire, et  par  la  loi  qui  détermine  le  mode  de  service  simultané  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne;  s'il  s'agit  de  faire  sortir 
des  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination 
du  nombre  est  abandonnée  à  Fofficier  commandant^  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être 
requises,  que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouvent,  soit  en  garnison, 
^oit  eti  quartier,  soit  en  cantonnemeut;  néanmoins,  sur  la  notifica- 
tion du  besoin  de  secours,  elles  prêteront  main  forte  à  rexécution 
des  lois  civiles  et  politiques,  des  jugemens  et  des  ordonnances  de 
police  etde  justice,  autant  qu'elles  le  pourront,  sans  nuire  au  service 
militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelées,  soit  pour  assu- 
rer lexécution  de  la  loi,  des  jugemens  et  ordonnances  ou  niande- 
mens  de  justice  ou  ^e  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  popu- 
laires et  attroupeniens  séditieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  in- 
stigateurs de  I  émeute  ou  de  la  sédition ,  ne  pourront  déployer  la 
force  des  armes  que  dans  trois  cas  :  le  premier,  si  des  violences 
ou  "Toies  de  fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terreîn  qu'ils 
occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés. 

■Le  troisième,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un  offi 
cier  civil,  et  dans  ce  troisième  cas,  après  les  formalités  prescrites  par 
li»s  deux  articles  suivans. 

a6.  Si,  par  les  projets  d'un  attroupement  ou  émeute  populaire, 
ou  par  toute  autre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  né- 
cessaire ,  un  officier  dvil ,  soit  juge  de  paix ,  soit  officier  municipal , 
procureur  de  la  commune  ou  commissaire  de  police^  soit  adminis- 
trateur de  district  ou  de  département,  soit  procureur  syndic,  ou 
piiocureur  génét<al  syndic,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment ou  du  délit,  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  :  obéissance  à 
ia  ici  :  on  s^a  faire  Usage  de  la  force,  que  les  bons  citoréns  ^e  retirent. 
Le  tambour  battra  un  ban  avant  chac][tie  sommation. 

27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  et  mêMe,  dans  le 
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cas  6û,  après  une  première  ou  seconde  sommation ,  il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  la  seconde  ou  la  troisième,  si  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retirent  pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de 
quinze  rassemblées  en  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera  à 
rinstant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité 
des  évènemens,et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite,  seront  li- 
vrés aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  ri- 
gueur de  la  loi. 

a8.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  l'obligation  de 
se  présenter  au  lieu  de  l'attroupement  remontera  dahs  Tordre  qui 
suit  :  d  abord  le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires  de 
police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura;  à  leur  défaut,  tous  les  officiers 
municipaux  indii>iduellemen$y  ensuite  le  juge  de  paix  du  canton;  si 
c'est  dans  une  ville,  le  juge  de  paix  de  la  ville,  et  si  elle  en  a  plusieurs, 
tous  les  juges  de  paix  individuellement.  Enfin  le  procureur  syndic 
du  district,  et,  à  son  défaut,  tous  les  membres  du  directoire  ou  dis- 
trict individuellement;  le  procureur  général  syndic,  et  à  son  dé- 
faut, tous  les  membres  du  directoire  du  département  individuelle- 
ment, si  l'attroupement  ou  l'émeute  populaire  se  passe  dans  le  chef- 
lieu  d'une  administration  de  district  ou  de  département. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus,  chacun  selon  l'ordre 
de  leur  élection^  et  s'il  s'agit  des  juges  de  paix,  dans  l'ordre  de  Tàge, 
en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

ap.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  somma- 
tions ^  le  commandant,  soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  garde 
nationale,  sera  tenu  d'avertir,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des  of- 
ficiers civils  désignés  aux  art.  27  et  28. 

3o.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  donnera, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  Tordre,  mais  à  la  charge 
d'en  instruire,  au  même  instant ,  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé. 

3i.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant  les  va- 
cances de  la  législature,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés,  tant  par 
la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y 
trouver,  que  par  les  gardes  nationales,  le  roi  donnera  les  ordres 
nécessaires,  mais  à  la  charge  de  les  consigner  dans  une  proclama- 
tion qui  convoquera  en  même  temps  la  législature  à  jour  fixe;  il 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs  généraux  syndics  et 
les  procureurs  syndics,  lesquels  seront  remplacés  de  la  manière  dé- 
terminée dans  la  loi  du  27  mars  1791  ;  le  tout  sous  la  responsabilité 
des  ministres. 

32.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  aussitôt  qu'ils 
remarqueront  des  mouvemens  séditieux  prêts  à  éclater,  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis,  tant  au  procureur 
de  la  commune,  qu'au  juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur 
syndic  du  district,  lesquels  requerront  un  service  de  vigilance  de  la 
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part,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la  gendarmerie  nationale) 
soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton  ou  le  district,  selon  Fim- 
portance  des  faits.  Dans  ce  cas,  et  toutes  les  fois  que  I^  procureur 
syndic  fera  une  réquisition,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  procureur 
général  syndic. 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  d^examiner  les  circonstances  où  une  aug- 
mentation de  force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablis- 
sement de  Tordre  public;  ils  seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pou- 
voir exécutif  et  de  lui  demander  un  renfort  de  troupes  de  ligne. 

Ce  renfort  pourra  leur  être  refusé,  si  la  sûreté  et  le  maintien  de 
l'ordre,  dans  le  reste  du  royaume,  ne  permettent  pas  de  Taccorder. 

34*  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement, seront  charges,  aussi  sous  leur  responsabiUté,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de 
prévenir  et  calmer  les  désordres;  ils  sont  chargés,  en  outre,  d'a- 
vertir les  procureurs  des  communes,  les  juges  cies  paix,  les  procu- 
reurs syndics  et  les  procureurs  généraux  syndics,  dans  toutes  les 
circonstances  où^  soit  la  réquisition,  soit  laction  de  la  force  pu- 
blique, deviendra  nécessaire.  Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre 
à  la  législature  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de  ces 
ofBciers,  et  sur  Tabus  de  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 
.  35.  Les  officiers  municipaux  auront  toujours  sous  leur  respon- 
sabilité le  droit  de  suspendre  la  réquisition ,  ou  d'arrêter  l'acâon 
de  la  force  publique  faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des 
communes. 

Les  directoires  de  district  auront  le  même  droit  à  l'égard  des 
procureurs  syndics,  des  procureurs  des  communes,  des  officiers 
municipaux  et  des  juges  de  paix  de  tout  district. 

Les  directoires  de  département  auront  aussi  le  même  droit  à 
regard  des  procureurs  généraux  syndics. 

36.  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur  de  la  commune, 
du  juge  de  paix,  du  procureur  syndic  du  district  ou  du  procureur 
général  syndic  du  département,  les  corps  municipaux,  les  direc- 
toires de  district  ou  de  département,  et  sid>sidiairement  les  conseils 
de  district  et  de  département,  lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés,  se- 
ront, sous  leur  responsabilité,  tenus  de  faire  les  réquisitions  né- 
cessaires respectivement  et  dans  l'ordre  désigné  en  l'art,  précédent. 

37.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou  d'abus  du  pouvoiri 
touchant  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique,  les  procu- 
reurs des  communes,  les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix, 
les  procureurs  syndics  et  les  procureurs  généraux  syndics,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels,  destitues  de  leurs  emplois  et  pri- 
vés pendant  deux  ans  de  lexerniçe  du  droit  de  citoyen  actif,  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  Cod.  pén.  contre  les 
crinftes  attentatoires  à  la  tranquillité  publique. 
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38.  Dans  le  cas  où,  soit  les  pCficiers  municipaux,  soit  le$  mem- 
;l>res  des  directoires  ou  des  conseils  de  district  ou  de  département, 
contreviendraient  aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature, 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps 
municipal  ou  administratif,  et  renvoyer  la  totalité  pu  quelques-uns 
de  ses  membres,  soit  aux  tribunaux  criminels  du  département, 
soit  à  la  haute  cour  nationale,  sans  préjudice  de  lannulation  des 
actes  irrégiiliers  et  de  la  suspension  des  membres  des  municipalités 
et  des  corps  administratifs  autorisés  par  la  loi. 

39.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  des  direc- 
to.re^^  de  dépnrtemens  à  Tégard  des  procureurs  de  la  commune, 
des  commis  aires  de  police,  ae>  juges  de  paix  et  pi  ocureurs  syndics 
de  di  trict, 

4o*  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux  syndics ,  le 
ministre  de  l'Intérieur  donnera  connuissance  de  leur  conduite  à 
,1a  législature,  qui  statuera  ce  que  le  jugera  convenable,  et  s'il  y  a 
lieu,  les  renverra ,  pour  êtje  jugés,  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

4i.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale, 
de  ia  garde  ^o1dée  des  vi  les ,  ou  des  gardes  nationales  qui  refuse^ 
raient  d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront 
poursuivis  sur  la  requête  de  l'accusateur  public,  à  la  d  ligence  du 
.procureur  généial  syndic,  et  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénai,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves,  prononcées  par  la  K.i 
contre  les  crimes  attentatoit  es  à  la  iranquillité  publique. 

4^.  Les  cit<»yen^  en  a  tivité  de  service  de  garde  nationale,  ou 
même  simplement  inscrits  sur  'e  rôle,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi 
martiale,  refuseraient  après  une  réquisition  légale,  soit  de  marcher 
ou  de  se  faire  remplacer,  soit  d'obéu*  à  un  ordre  conforme  aux  lois, 
seront  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  actif  durant 
un  intervalle  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre  années.  Ils  pour- 
ront même,  selon  la  gravité  des  circonstances,  être  condamnés  à 
un  emprbonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

43.  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  pouniui- 
vis  par  la  voie  de  police  correctionnelle. 

44*  Indépendamment  ded  réquisitions  particulières  qui  pour- 
l'unt  être  adressées,  selon  les  règles  ci-dessus  prescrites,  aux  ci- 
toyens inscrits  pour  le  service  des  gardes  nationales ,  lorsque  leur 
.secours  momentané  deviendra  nécessaire,  ils  seront  mis  en  état 
de  réquisition  permanente,  soit  par  les  officiers  municipaux  dan3 
les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes ,  soit  partout  ailleurs  par  le 
directoire  de  département,  sur  Favis  de  celui  de  district,  lorsque 
la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Certe  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits 
à  ua service  habituel  de  vigilance;  les  patrouilles  seront  alors  éta«> 
blies,  ou  renforcées  et  multipliées. 
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46.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  natioDales 
sont  mis  par  le  présent  décret  en  état  de  réquisition  permanente, 
jusqij*à  ce  que  l'exécution  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant 
point  d'obstacles,  le  corps  législatif  ait  expressément  déterminé  la 
cessation  de  cet  état 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  de  noç,  1789. 

La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  lorsque  la  tranquillité 
publique  >era  habituellement  menacée  par  des  émeutes  populaires 
ou  attroupemens  séditieux  qui  se  succéderaient  l'un  à  l'autre  x  pen- 
dant le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur,  toute  réunion 
d'hommes  au-dessus  du  nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places 
publiques,  avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement. 

9  av.  i83i.  Loi  sur  les  attroupemens. 

Article  prîbmier.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attrou- 
pemens sur  les  places  ou  sur  fa  voie  publique,  seront  tenues  de  se 
disperser  à  la  première  sommation  des  préfets,  sous-préfets,  maires, 
adjoints  de  maires  ou  de  tous  magistrats  et  officiers  civils  char- 
gés de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes  champêtres 
et  gardes  forestiers.  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  som- 
mations seront  renouvelées  trois  fois.  Chacune  a  elle  sera  précédée 
d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trob 
sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  de 
la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791  (i\  Les  maires  et 
adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique et  de  faire  les  sommations.  Les  magistrats  chargés  de  faire 
lesdites  sommatiOïis,  seront  décorés  d'une  écharpe  tricolore. 

(i)  Voir  cette  loi  ci-dessas. 

2.  Les  personnes  qui,  après  la  première  des  sommations  pres- 
crites par  le  deuxième  paragraphe  de  Fart,  précédent,  continueront 
à  faire  partie  d'un  attroupement ,  pourront  être  arrêtées ,  et  seront 
traduites,  sans  délai,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  pour 
y  être  punies  des  peines  portées  au  chap.  i*"""  du  liv.  iv  du  Cod.  pén. 

3.  Après  la  seconde  sommation,  la  peine  sera  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  plus,  et  après  la  troisième,  si  le  rassemble- 
ment ne  s'est  pas  dissipé,  la  peme  pourra  être  élevée  jusqu'à  un 
an  de  prison. 

4.  I<a  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  !•  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupement,  sH 
ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après  la  troisième  sonunation; 
a°  contre  tous  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
s'ils  ont  continué  à  faire  partie  de  lattroupement  après  la  première 
sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  art.  précédens, 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé, 
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le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de 
dix  myriamètres,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année, 
si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui  imposée 
par  le  précédent  art.,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  interdits, 
sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le  temps 
restant  à  courir  pour  son  éloignenient  du  lieu  où  aura  été  commis 
le  délit  originaire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un  attrou- 
pement sera,  en  cas  de  condamnation,  déclarée  définitivement 
acquise  à  l'état. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique ,  les  coupables  des 
délits  prévus  par  les  articles  3  et  4  ^^  1^  présente  loi,  pourront 
être  interdits,  pendant  trois  ans  au  plus,  en  tout  ou  en  partie, 
de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  para- 
gtaphes  de  l'art.  4^  (lu  Clod.  pen. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un 
attroupement  après  les  trois  sommations,  pourront,  pour  ce  seul 
fait,  être  déclarées  civilement  et  solidairement  responsables  des  con- 
damnations pécuniaires  qui  seront  prononcées  pour  réparations  dest 
dommages  causés  par  l'attroupement. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art.  3  et  4  ^^  i^ 
présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
excepté  dans  le  cas  où,  l'attroupement  ayant  un  caractère  poli- 
tique, les  prévenus  devront  être,  aux  termes  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle et  de  la  loi  du  8  octobre  i83o,  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises. 

|i.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées, 
sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues,  aux  termes  du 
Cod.  pén. ,  les  auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  commis 
par  l'attroupement.  Dans  le  cas  de  concours  de  deux  peines,  la^ 
plus  grave  seule  sera  appliquée. 

AUTORISATION.  Maire.  Voibie.  Démolition. 

aSmai  i83o.  A.  Cour  de  Montpellier,  Journ.  des  comm.,  t.  iv,  p.  97. 

Le  maire  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  lorsqu^il  in-: 
tente  une  action,  contre  un  particulier,  en  démolition  d'une  mai- 
son menaçant  ruine.  Les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour  sta; 
tuer  sur  cette  action. 

B. 

BACS  ET  BATEAUX. 

22  cet  i83o.  Ord.  95 1 5.  M.  xii,  p.  409. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur 
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lesinJemnités  qui  peuvent  être  dues  par  l'administration  aux  fer- 
miers des  droits  de  passage  d  eau ,  en  cas  de  résiliation  de  leurs  baux. 

BANS  DE  VENDANGES.  ViGNES  GLOSES. 

5  août  i83o.  Av.  du  cons.  d'état.  S.  xxxi,  i'*  part.,  p.  a4. 

Doivent  être  considérées  comme  vignes  non  closes,  et  par  con- 
séquent assujéties  aux  réglemens  sur  les  bans  de  vendanges,  les 
vignes  appartenant  à  difïerens  propriétaires,  qui  ne  sont  point 
séparées  les  unes  des  autres  par  des  clôtures  particulières,  bien 
qu  elles  soient  comprises  dans  un  clôture  commune. 

BATIMENS.  Instruction  publique.  Cobbiunes. 
i6  déc.  i83o.  Ord.  8564.  M.  xui  p.  53o. 

Le  décret  du  9  avril  181 1 ,  en  concédant  aux  villes  la  pleine  pro* 
prié  té  des  bâtiraens  des  académies,  leur  a  imposé  l'obligation  desup- 
porter  à  l'avenir,  entre  autres  charges  de  la  propriété,  la  contributio» 
foncière  et  les  menues  et  grosses  réparations  que  ces  bàtimens  pour- 
raient rendre  nécessaires.  Cette  disposition  est  générale,  et  s'ap- 
•plique  à  tous  les  établissemens  d'instruction  publique  de  la  France. 

C. 

CHARIVARI.  Tapage  nocturne.  Autorité  municipale. 
2  av.  i83o.  A.  C,  S.  xxx,  p.  323. 

Les  bruits  ou  tapages  nocturnes,  appelés  charivari^  sont  essen- 
tiellement un  trouble  à  la  tranquillité  publique.  En  conséquence, 
les  auteurs  de  ces  bruits  ou  tapages  ne  peuvent  être  excusés,  sous 
prétexte  que  I^  tranquillité  publique  n'en  aurait  pas  souffert,  et 
que  les  habita ns  ne  s'en  seraient  pas  plaints.  Ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  excusés,  sous  prétexte  que  le  charivari  avait  été  autorisé 
par  le  maire,  ce  fonctionnaire  ne  pouvant  pas  accorder  de  telles 
autorisations. 

CHEMIN  D^   HALAGE. 

26  dcc.  i83o.  Ord.  9460.  M.  xn,  p.  582^ 

Les  cons.  de  préf.  sont  compétens  pour  réprimer  les  contraven- 
tions commises  sur  les  chemins  de  halage,  pour  ordonner  que  les. 
fouilles  faites  sur  lesdits  chemins  soient  comblées,  et  pour  pronon- 
cer l'amende;  mais  ils  excèdent  leur  compétence,  soit  en  attribuant 
au  domaine  public  un  terrein  dont  la  propriété  est  contestée ,  soit 
en  condamnant  un  particulier  à  payer  à  la  commune  un  prix  dtf 
location  pour  le  terrein  par  lui  occupé. 

CHEMINS  VICINAUX. 

1  -— Ancibnw ES  limites. —  16  déc.  18S0.  Ord.  9058.  M.  xn,  p.  627. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  c>st  au 
préfet  à  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux.  ^  , 
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Lorsque  les  chemins  vicinaux  d  une  conunune  ont  été  clasrés 

par  arrêté  du  préfet,  cet  arrêté  ne  peut  être  déféré  au  cons.  de  préf. 

Aux  termes  de  lart.  6  de  ladite  loi,  itne  peut  être  apporté  aucun 

changement  de  largeur  aux  chemins  qui  ont  plus  de  six  mètres. 

La  reconnaissance  des  anciennes  limites  par  le  préfet  ne '(ait 
point  obstacle  à  ce  que  les  requérans  portent  devant  les  tribunaux , 
s*ils  S*y  croient  fondés ,  la  question  de  propriété  desdits  chemins, 
ft  —  Anticipaïioiî. —  25janv.  i83i.  Ord.  Joum.  des  comm.,  t.  iv,  p.  117. 
Un  cons.  de  préf.  compétent  pour  réprimer  les  anticipations 
sur  un  chemin  déclaré  vicinal,  ne  Test  pas  pour  condamner  le  dé- 
linquant à  lamende.  L'amende  doit  être,  suivant  les  cas,  proDon- 
cée  ou  par  le  tribuual  de  simple  police^  ou  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  On  doit  considérer  comme  anticipations  les  planta^ 
tions  d*arbres  faites  de  bonne  foi,  par  un  tiers  qui  se  croyait  pro- 
priétaire, sur  un  chemin  public,  quarante  ans  avant  qu'il  fût  déclaré 
vicinal.  Si  le  planteur,  condamne  à  arracher  les  arbres,  croit  avoir 
droit  d*en  réclamer  le  prix  de  la  commune,  il  peut,  nonobstant  la 
déclaration  de  vicinalité,  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux. 
3  —  Echange.  —  1 1  nov.  i83o.Ord.  pBBa.  M.  xii,  p.  49^* 

L*arrêté  par  lequel  un  préfet  autorise  l'échange  d'un  chemin  vi- 
cinal est  un  acte  de  tutelle  administrative,  qui  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  des  tiers,  ni  faire  obstacle  à  ce  que  le  réclamant,  étranger 
audit  échange,  fasse  valoir  devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  fondé^ 
les  droits  de  sortie  et  de  vue  qu'il  prétend  avoir  sur  lancien  chemin, 
comme  limitrophe  de  son  habitation 

4 — Propru^tk  PRIVEE. — 17  jauv.  i83i.  A.  Journ.  des  comro.,  t.  iv,  p.  lao. 
Il  appartient  aux  tribunaux  civils,  spécialement  aux  juges  de 
paix,  et  non  aux  cons.  de  préf.,  de  connaître  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts auxquelles  donnent  lieu  les  dégradations  commises 
à  dès  propriétés  privées  par  des  ouvriers  préposés  à  la  réparation 
d'un  chemin  vicinal  par  le  maire  d'une  commune. 
5  —  RÉPARATIONS. —  22  cet.  i83o.  Ord.  9362.  M.  xii,  p.  461. 

Aux  termes  de  l'art,  o  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  il  n'appartient 
qu'au  préf,  en  conseil  de  préf.,  de  statuer  sur  les  difBcultés  prévues 
par  ledit  art.,  concernant  les  réparations  à  faire  aux  chemins  vici- 
naux. Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  cons.  de  préf.,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  ladite  loi,  ne  peuvent  être  directement  attaqués  par  la 
voie  contentieuse. 

6 — Servitude.  —  11  janv.  i83i.  A  Cour  de  Bordeaux,  Journ-descom., 

t.  rv,p.  126. 
Les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour  connaître  de  l'action 
en  rétablissement  d'un  passage  personnel,  intentée  par  des  parti- 
culiers ,  encore  que  ceux-ci  articulent^  à  l'appui  de  leur  demande, 
que  le  terrein  litigieux  est  un  chemin  public. 
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7  —  Veîcte  NATioNALR.  —  8  fév.  i83i.  Ord.  Jpurn.  des  comon.,  t.  iv,  p.  90. 
Quand  un  individu,  pour  soutenir  qu*il  n'a  point  dégradé  un 
chemin  vicinal^  excipe  de  son  droit  de  propriété,  qu'il  fonde  sur 
un  acte  d  adjudication  nationale,  l'interprétation  de  cet  acte  doit 
être  préalablement  faite  par  le  cons.  de  préf.  Quand  on  a  conclu  au 
renvoi  devant  le  cons.  de  préf.,  pour  obtenir  cette  interprétation, 
si  le  tribunal  civil  retient  la  cause,  il  y  a  lieu  d  élever  le  conflit. 

CONTRIBUTIONS  directe,  mobilière.  Patentes. 
1  —  Idem.  —  a6  déc.  i83o.  Ord.  9^88  M.  xu,  p.  565. 

Lorsque  les  bâtimens  imposés  à  la  contribution  foncière,  ne 
servent  pas  habituellement  à  l'habitation  des  hommes ,  qu'ils  sont 
employés  ordinairement  à  des  usages  ruraux ,  ils  ne  doivent  être  im- 
posés qu'à  raison  du  terrein  qu'ils  enlèvent  à  la  culture, 
a  —  Idem.  —  26  déc.  i83o.  Ord.  9418.  M.  xu,  p.  56a. 

Pour  que  la  demande  en  remboursement  de  droit  proportionnel 
soit  recevable,  il  faut  que  les  réclamans  se  soient  pourvus  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  conformément  aux  lois 
des  ù.  messidor  an  vu  et  i3  floréal  an  x.  A  défaut  de  baux  authen- 
tiques, le  revenu  foncier  d'une  usine  doit,  intégralement  et  sans 
aucune  déduction ,  servir  de  base  à  l'évaluation  du  droit  propor- 
tionnel de  la  patente,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  i^^bru- 
ms^re  an  vu. 
3  —  Idem.  —  ii  nov.  i83o.  Ord.  844a.  M.  xii,  p.  494» 

Lorsqu'un  particulier  domicilié  dans  une  ville,  où  il  paie  la  con- 
tribution personnelle,  habite,  un  certain  temps  de  l'année,  une 
maison, de  campagne  dont  il  n'est  ni  propriétaire  ni  locataire,  il  ne 
peut  être  poité  sur  les  rôles  de  la  commune  où  est  située  ladite 
mabon  de  campagne. 

Nota.  Le  principe  cpnsacré  par  cette  ordonnance  n'est  plus  en  vigueur.  Voy.  la 
loi  ci-après,  art.  7. 

CONTRIBUTIONS  mobilière  bt  autres. 

a6  mars  i83i.  L.  B.  n.  96,  p.  11 7,  sur  les  contributions  i^ersoimeW^  cl  mo- 
bilière, des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  toxe  personnelle. 

Article  premier.  A  compter  du  i«' janvier  i83i ,  l'impôt  per- 
sonnel sera  séparé  de  la  contribution  mobilière;  il  deviendra Tobjet 
d'une  taxe  distincte  pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de  contin- 
gent aux  départemens,  arrondissemens  et  communes. 

2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur  chaque  habitant  français 
de  tout  sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  qui  ne  serait  pas  réputé 
indigent,  et  sqr  tout  habitaat  non  Français  résidant  depuis  sii, 
mois  dans  la  commune. 

Seront  considérés  comme  jouissant  de.  leurs  droits  les  garçons 
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et  filles  ayant  un  revenu  personnel;  les  garçons  et  filles  exerçant 
une  profession,  lorsqu'ils  auront  un  établissement  distinct  de  ce- 
lui de  leur  père  et  mère,  ou  s'ils  sont  sujets  à  Li  patente,  les  veuves 
et  les  femmes  séparées  de  leur  mari. 

L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes,  de  concert  avec  le  maire  ou  l'adjoint,  et  les  com- 
missaires répartiteurs,  qui  désigneront  les  individus  susceptibles 
d  êtres  réputés  indigens.  Les  propositions  des  répartiteurs  seront 
soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

L'impôt  personnel  est  dû  dans  la  commune  du  domicile  réel. 

3.  Les  otficiers  de  terre  et  de  mer  qui  n'ont  point  de  résidence 
fixe  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garnison,  continueront 
à  être  exempts  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Néan- 
moins ceux  qui  ont  d'autres  habitations  particulières,  soit  pour 
eux,  soit  pour  leur  famille,  seront  cotisés,  comme  les  autres  con- 
tribuables ,  au  rôle  de  la  commune  où  ces  habitations  sont  situées. 

4.  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après  le  prix  de  trois  journées 
de  travail,  est  fixée  et  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 


PRIX 

MOVTAHT 

de 

de 

lajouruée. 

la  taxe. 

fr.  cent. 

fr.  cent. 

I     5o 

4     5o 

I     a5 

3     75 

I      10 

3     3o 

X     00 

3     00 

0     80 

a     40 

0     70 

a      zo 

* 

Dans  les  Tilles  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessus 

Idrm.         de  30,000  à  5o,ooo 

Ic/em.  de   10,000  à  ao,ooo 

Idem,  de     5,ooo  à  10,000,  et  dans  les  chef s>lieux 

de  département  qui  n'ont  qu'une  population 

au-dessous  de  5,ooo  âmes 

Dans  les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de 

i,5oo  âmesjusqu^à  5,ooo 

Dans  toutes  les  autres  communes  au-dessous  de  5,ooo  âmes. 


5.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  seront  ajoutés  les  centimes 
additionnels,  généraux  et  particuliers,  que  les  lois  annuelles  de 
finances  fixeront. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  contribution  mobilière. 

Art.  6.  La  contribution  mobilière  continuera  d'être  un  impôt 
de  répartitions. 

Le  contingent  pour  cette  contribution  sera  porté,  pour  l'an- 
née i83i ,  au  principal  assigné  en  i83o  à  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Néanmoins,  lors  de  la  fixation  du  budget  de  i83i, 
le  contingent  sera  ramené  au  prindpal  de  24  millions,  par  un  dé- 
grèvement sur  les  départemens  reconnus  les  plus  chargées. 

7.  Le  conseil  général  répartit  le  contingent  assigne  au  départe- 
ment entre  les  arrondi ssemens ,  et  le  conseil  d'arrondissement  ré- 
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partit  son  contingent  entre  les  communes  de  son  ressort  ;  les  cotes 
individuelles  sont  réglées  par  les  réparateurs  communaux. 

Les  commissaires  répartiteurs  établissent  les  valeurs  locadves. 
Le  conseil  'municipal  désignera  les  habitans  qu'il  croira  devoir 
exempter  de  la  cotisation  mobilière.  La  délibération  sera  soumise  à 
J  approbation  du  préfet. 

On  ne  comprendra  dans  les  loyers  que  la  partie  des  bàtimens 
servant  à  Thabitation. 

Désormais  la  contribution  mobilière  sera  due  dans  toutes  les 
communes  où  les  contribuables  auront  des  habitations  meublées. 

8.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  d^habitatioD, 
les  magasins,  boutiques,  auberges,  usines  et  ateliers;  pour  raison 
desquels  les  contribuables  paient  patente;  les  bâtimens  servant  aux 
exploitations  rurales,  non  plus  que  les  locaux  destinés  au  logement 
des  élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats,  et  aux  bureaux  des  fonc- 
tionnaires publics. 

9.  Les  omciers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations  particu- 
lières, soit  par  eux,  soit  pour  leur  Ëimille;  les  officiers  sans  troupe, 
officiers  d'etat-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  recrutement, 
les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans 
les  ports,  seront  imposés  à  la  contribution  mobilière,  d'après  le 
môme  mode  et  dans  la  même  proportion  que  les  autres  contri- 
buables. 

10.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils 
-et  militaires,  logés  gratuitement  dans  les  bâtimens  publics ,  seront 
imposés  d'après  la  valeur  locative  de  leur  habitation  personnelle, 
dévaluée  par  comparaison  avec  le  loyer  connu  des  autres  habitans. 

1 1.  Les  individus  résidant  dans  des  communes  où  ils  n'occupent 
que  des  appartemens  garnis ,  ne  seront  assujétis  à  la  contribution 
x|u*à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  logement,  évalué  comme 
jun  logement  non  meublé. 

Mode  d^  assiette. 

lâ.  Il  sera  formé  une  matrice  par  les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  d'un  contrôleur  des  contributions.  A  cet  effet,  tout  indi- 
vidu demeurant  dans  la  commune  est  tenu  défaire  devant  le  maire, 
par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  une  déclaration  qui 
indiquera , 

!<»  Son  nom,  ses  prénoms  et  sa  profession  ; 

1^  Sa  demeure  ; 

S*»  La  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle,  et  sans  y  com- 
prendre la  valeur  locative  des  locaux  exceptés  par  l'art.  8. 

Cette  déclaration  sera  £aite  dans  les  dix  jours  qui  stiivrontla  pu* 
blication  ordonnée  par  le  maire. 

i3.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des 
contributions,  vérifieront  les  déclarations,  rectifieront  celles  qui 

Digitized  by  VjOOy  It! 


Contrihuiion  mobilière.  Mode  d^assieiiè.  8 1 J 

seraient  reconnues  inexactes,  suppléeront  d  office  à  celles  qui' n'au^ 
raient  pas  été  Csiites,  et  dresseront  la  matrice  des  valeurs  locadves 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  individuelle  de  la  contri- 
bution mobilière. 

i4*  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  con^- 
tributions,  dresseront  annuellement  un  état  des  changemens  sur- 
venus dans  la  formation  de  la  matrice  pour  cause  de  décès^  de  chan- 
gement de  résidence,  de  diminution  ou  d'augmentation  de  loyer. 

i5.  Le  préfet,  sur  les  propositions  motivées  du  directeur  des 
contributions  directes,  arrêtera  définitivement  la  matrice  et  auto- 
risera la  confection  du  rôle. 

16.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  jusqu'à  présent  à  préle- 
ver une  portion  de  la  contribution  mobilière  sur  les  produits  de 
l'octroi,  les  cotisations  seront  établies  d'après  les  bases  et  suivant 
les  foimes  réglées  par  la  présente  loi  :  les  conseils  municipaux  dé- 
termineront la  portion  du  contingent  qui  devra  être  payée  par  les 
caisses  municipales,  et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle 
dans  lequel  cesseront  alors  d'être  compris  les  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  toute  cotisation» 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux,  en  confor- 
mité du  paragraphe  précédent,  ne  recevront  leur  exécution  qu'a* 
près  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

Toutefois  cette  exception  cessera  au  i^i"  janv.  1 833  pour  les  villes 
en  faveur  desquelles  une  loi  spéciale  n'en  aura  pas  oroonné  la  con- 
tinuation. 

17.  La  contribution  mobilière  étant  établie  pour  l'année  en- 
tière, lorsqu'un  contribuable  viendra  à  décéder  dans  le  courant 
de  Tannée,  ses  héritiers  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa 
cote. 

18.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception  ^ 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  mo- 
bilière et  la  contribution  personnelle  seront  exigibles  pour  la  tota- 
lité de  Tannée  courante. 

19.  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires^ 
sous  leur  responsabilité  personnelle  devront,  un  mois  avant  l'é- 
poque du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter 
par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  à  défaut  de  cette  représentation ,  en  donner  immé- 
diatement avis  au  percepteur. 

20.  Dans  les  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires,  et  k 
leur  place,  les  principaux  locataires,  deviendront  responsables  des^ 
termes  échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires ,  s'ils  n'ont  pas 
fait  constater,  dans  les  trois  jours,  ce  déménagement  par  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de  leur  part, 
les  propriétaires  ou  principaux  locataires  demeureront  responsa- 
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blés  des  personnes  logées  par  eux  en  garni ,  et  désignées  par  Tart.  1 1 

ci-dessas. 

ai.  L'avertissement  remis  au  contribuable  indiquera  le  nombre 
de  centimes  par  francs  des  valeurs  locatives,  sur  lequel  les  taxes 
auront  été  calculées. 

CHAPITRE  III. — De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

22.  A  compter  du  i«'' janvier  1 83 1,  il  ne  sera  plus  assigné  de  con- 
tingent aux  départemens,  arrondissemens  et  communes^  dans  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

.  23.  Le  recensement  des  portes  et  fenêtres  continuera  d'être  fait 
par  les  contrôleurs  des  contributions  directes,  de  concert  avec  les 
autorités  municipales ,  d*après  les  bases  établies  par  les  lois  des  4 
frim.  an  vu  et  4  germ.  an  xi.  Néanmoins  on  ne  comprendra  dans 
le  recensement  qu'une  seule  porte  cochère  pour  chaque  ferme  ou 
toute  autre  exploitation  rurale. 

24.  La  perception  aura  lieu  à  raison  du  nombre  des  ouvertures 
imposables  de  chaque  maison,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
loi  du  i3  flor.  an  X  (3  mai  1802). 

25.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  seront  ajoutés 
les  centimes  additionnels  généraux  et  particuliers  que  les  lois  an- 
nuelles de  finances  fixeront. 

CHAPITRE  IV.  —  Delà  taxe  des  patentes. 

26.  La  taxe  des  patentes  est  maintenue  poiur  i83i,  et  les  deux 
droits  dont  elle  se  compose  seront  réglés  et  perçus,  savoir  :  les  droits 
fixes,  d'après  les  tarifs  annexés  aux  lois  actuellement  en  vigueur; 
les  droits  proportionnels,  d'après  la  valeur  locative  des  maisons 
d'habitation,  usines,  ateliers , 'boutiques  et  magasins,  et  dans  le 
rapport  déterminé  par  lesdites  Icfis. 

La  valeur  locative  de  tous  les  bàtimens  réunis  sera  établie  au 
moyen  de  baux  authentiques,  si  ces  bàtimens  sont  loués  ou  affer- 
més, et,  dans  le  cas  contraire,  par  comparaison  avec  ceux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu. 

CHAPITRE.  V. — Des  réclamations. 

27.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au  préfet, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  du  rôle,  sa  demande  en 
décharge  ou  réduction.  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  contribution,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation, 
différer  le  paiement  des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle  devra  être 
jugée  définitivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera  contre 
son  omission  au  rôle.  Le  montant  de  ces  cotisations  extraordinaires^ 
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en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière  sera  imputé  sur  le 
contingent  assigné  à  chaque  commune  pour  Tannée  suivante. 

Ne  sont  point  assujéties  au  droit  de  timbre  les  réclamations  en 
décharge  ou  réduction  d*une  taxe  ou  cote  moindre  de  lo  fr. 

28.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  contributions 
qui  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son  avis,  après  avoir  pris  les  ob- 
servations du  maire ,  s*il  s  agit  d'une  taxe ,  ou  des  répartiteurs,  si 
la  réclamation  est  relative  à  une  contribution. 

Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  cons.  de  préf.  statuera. 

Cependant,  si  Tavis  du  directeur  est  opposé  à  la  demande,  il  de- 
vra en  informer  le  réclamant,  en  Finvitant  à  prendre  communica- 
tion du  dossier  à  la  sous  préfecture,  et  à  faire  connaître ,  dans  les 
dix  jours,  s*il  veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou  recourir 
à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Dans  le  cas  ou  l'expertise  serait  réclamée ,  les  deux  experts  se- 
ront nommés ,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant. 

29.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurait  jugé  nécessaire 
d'ordonner  une  contre-vérification ,  cette  opération  sera  faite  par 
l'inspecteur  des  contributions,  ou,  à  son  aéfaut,  par  un  contrô- 
leur autre  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  première  instruction ,  en 
présence  du  maire  ou  de  son  délégué^  et  du  réclamant,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs. 

L'inspecteur  dressera  procès-verbal ,  mentionnera  les  observa- 
tions du  réclamant,  celles  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe,  celles  des 
répartiteurs  si  la  réclamation  est  relative  à  ime  contribution,  et 
donnera  son  avis. 

Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  cons.  de  préf.  prononcera. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  des  cons.  de  préf.  sera  affranchi  de 
tous  droits  d'enregistrement  et  autres  que  celui  du  timbre.  Il  pourra 
être  transmis  au  gouvernement,  par  intermédiaire  du  préfet,  sans 
frais. 

CHAPITRE  VI.  —  Dispositions  générales, 

30.  Les  dispositions  concernant  la  prescription  de  la  contribu- 
tion foncière,  le  recouvrement  et  la  surveillance  du  recouvrement, 
demeurent  communes  et  applicables  à  la  contribution  mobilière,  à 
la  taxe  personnelle  et  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

3i.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 

COURS  D  EAU.  —  V.  Eaux. 

D. 

DÉCISION  ARBITRALE. 

a6  déc.  i83o.  Ord.  8iio. M.  xn,  p.  56o. 

Les  cons.  de  préf.  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le  droit  d'homologuer 
des  décisions  arbitrales  rendues  entre  deux  sections  d'une  même 
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commane.  Aux  termes  de  Tart.  1020  du  Cod.  de  proc.  cîv.,  ces  dé* 
cisîons  ne  peuvent  être  rendues  exécutoires  que  par  le  président 
du  tribunal  du  ressort.  Il  n'appartient  quaux  tribunaux  de  pro* 
noncer  sur  la  validité  d* un  jugement  arbitral. 

DÉLAI    DB    RBGOURS. 

a5  sept.  i83o.  Ord.  8713.  M.xn,p.  433. 

Lorsque  le  pourvoi  formé  par  un  ministre  contre  un  arrêté  da 
cons.  de  préf.  ne  l'a  pas  été  en  temps  utile,  il  y  a  lieu  de  le  rejeter. 

DÉLIT    RURAL. 

i5  juin.  i83o.  Arr.  Conr  de  Bourges.  S.  Jurisp.,  t  xxxi^a*  part.»  p.  5i. 

La  prescription  d*un  mois  établie  à  Tégard  des  délits  ruraux,  court 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
il  a  été  connu  et  constaté. 

DETTES  DES    COMMUNES. 

22  oct.  i83o.  Ord.  9048.  M.  xii,  p.  465. 

En  matière  de  dettes  communales,  le  préfet  n  excède  pas  les  li- 
mites  de  sa  compétence,  en  déclarant  qu'une  commune  se  trouve 
libérée  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  179  3  9  qui  a  mis  Tactif  et  le 
passif  des  communes  au  compte  de  letat. 

L'arrêté  du  préfet  n'ayant  pas  été  soumis  préalableoient  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  Tintérieur,  ne  peut  être  déféré  directement 
au  cons.  d  et.  par  la  voie  contentieuse. 

DEUIL    ANinJEL    DU    21    JANVIER. 

La  loi  du  19  js^nv.  1816,  t.  i,p.  399,  avait  établi  qu'il  serait  £ut, 
ce  même  jour,  dans  toutes  les  églises  de  France,  un  service  solennel, 
et  que  ce  jour  serait  férié. 

Cette  loi  a  été  rapportée.  V.  Jours  fériés. 

t)ONS  ET  LEGS  AUX  ÉTABLISSEMENS  ECCLESIASTIQUES  ET   COM^IUHAO- 
TES  RELIGIEUSES. 

14  janv.  i83i.Ord.  B.n.  971,  p.  33. 

Article  premier.  L'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817 
eut  rapporta.  En  conséquence,  aucun  transfert  ni  inscription  de 
rente  sur  letat,  auprofitd'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une 
•communauté  religieuse  de  femmes  ne  sera  effectué  qu'au  tant  qu*il  aun 
été  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  dont  l'établissement  inté- 
ressé présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent  de  change,  expé- 
tiition  en  due  forme,  au  directeur  du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'acquisition, 
d'échange,  de  cession  ou  transport  de  constitution  de  rente,  de 
transaction  au  nom  desdits  étabîi&semens,  s'il  n'est  justifié  de  l'or- 
donnance royale  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y  être 
entièrement  insérée.  '  ^ 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mêmes  étabUssemens , 
ne  sera  présentée  à  notre  autorisation^  sans  que  les  héritiers  con- 
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pas  du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  extrajudiciaire,  pour  pren* 
.dre  connaissance  du  testament,  donner  leur  consentement  à  son 
exécution ,  ou  produire  leurs  moyens  d'opposition*  S  il  n'y  a  pas 
d'héritier  connus,  extrait  du  testament  sera  affiché,  de  huitaine  en 
huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie 
du  domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  dé- 

t>artement,  avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans 
e  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter. 

4*  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  autorisation,  les  donations 
qui  seraient  faites  à  des  établissemens  ecclésiastiques  ou  religieux, 
avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur. 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et  charges 
des  établissemens  légataires  ou  donataires,  vérifié  et  certifié  par  le 
préfet,  sera  produit  à  lappui  de  leur  demande  en  autorisation  d'ac^ 
oepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  seraient  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  autorisations  à  donner  par  le  préfet,  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'art,  i^^  de  l'ordonnance  du  a  avril  1817. 

DROIT    i>E    SOKTIB    BT    DB    VUB    SUH    UN    CHBMIN. 

II  nov.  i83o.  Ord.  Joum.  des  comm.,  t.  iv,  p.  74. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  en  cons.  de  préf.,  autorise  une  com- 
mune à  échanger  un  ancien  chemin  contre  un  nouveau  qu'un  parti- 
culier s'oblige  à  ouvrir,  est  un  acte  de  tutelle  administrative  que 
les  tiers  ne  peuvent  attaquer,  devant  le  C.  d'ét.,  par  voie  conten- 
tieuse.  Les  tiers  qui  ont  à  faire  valoir  des  droits  de  sortie  et  de  vue 
sur  l'ancien  chemin,  doivent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

E. 

EAU  (cours  d'). 

I  —Idem.—  10  mai  i83o.  A.  Cass.  S.xxx,  i'*  part.,  p.  3j8. 

Lorsque  l'usage  d'un  cours  d'eau  ,  appartenant  à  une  commune, 
a  été  réglé  dans  l'intérêt  de  ses  habitans ,  par  le  conseil  municipal , 
et  que  1  arrêté  de  ce  conseil  a  été  homologué  par  le  préfet,  cet  ar- 
rête de  préfet  n*est  pas  une  décision  juridictionnelle.  En  consé- 
quence, un  tel  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  te^  tribunaux 
connaissent  de  la  demande  de  tiers  riverains,  supérieurs  ou  infé- 
rieurs, tendant  à  faire  décider  qu'ils  ont  des  droits  particuliers  sur 
le  cours  d'eau,  encore  que  l'exercice  de  ces  droits  pût  avoir  pour 
effet  d'annihiler  le  règlement  arrêté  par  ce  préfet, 
a  —  Idkm.  —  aa  oct.  i83o.  Ord.  8986.  M.  xii,  p.  477. 

Lorsqu'un  arrêté  de  préfet  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'une 
décision  ministérielle,  c'est  contre  la  décision  et  non  contre  l'arrêté 
que  le  pourvoi  doit  être  dirigé. 
3  — Idem. — 3i  août  i83o.  Ord.  Joum.  des  comm.,  t  iv,  p.  100. 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  des  digues  pour  s'opposer  aux  empiéte- 
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mens  d'une  rivière,  la  commission  spéciale,  créée  en  vertu  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807 ,  est  compétente  pour  connaître  des  contes- 
tations relatives,  soit  à  Tétendue  donnée  aux  limites  jusques  aux- 
quelles se  seront  sentb  les  effets  de  Vendiguement,  soit  au  classe- 
ment des  terreins  compris  dans  ces  limites,  soit  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  différentes  classes. 

Les  décisions  prises  par  cette  commission  sont  sujettes  à  opposi- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  fait  ni  réclamation  ni  contradiction. 

ÉLECTION.  Électeurs. 

Ce  serait  ici  la  place  de  la  loi  nouvelle  qui  est  en  discussion  aux 
Chambres  ;  mais  comme  elle  n  est  pas  encore  définitivement  adop- 
tée, pour  ne  pas  retarder  Timpression  de  cet  ouvrage,  nous  ren- 
voyons cette  loi  à  la  fin  du  volume. 

F. 
FABRIQUES. 
I  —  Idem.  —  11  nov.  i83o.  Ord.  9304. M.  xii,  p.  5oo. 

Lorsqu'une  fabrique ,  à  qui  une  rente  de  4oo  fir.  a  été  léguée 
pour  faire  laumône  aux  pauvres  de  la  paroisse,  a  été  autorisée  par 
ordonnance  royale  à  accepter  ladite  rente,  et  qu'elle  en  jouit  de- 
puis dix  ans ,  l'administration  des  hospices  ne  peut  former  oppo- 
sition à  l'ordoxmance  d'autorisation ,  sous  prétexte  q^ue  les  fabri- 
ques n'ont  point  dans  leurs  attributions,  la  gestion  des  biens  des 
pauvres. 

a  — •  Idem. —  3o  nov.  i83o.  Ord.  7706.  M.  xii,  p.  5i6. 

Une  fabrique  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  propriété  des  rentes 
qui  lui  étaient  anciennement  dues  lorsque ,  antérieurement  à  sa 
réclamation ,  tous  les  débiteurs  des  rentes  avaient  fait  des  soumis- 
sions de  rachat,  et  consommé  leurs  aliénations,  soit  en  souscrivant 
des  obligations  d'en  payer  le  prix ,  soit  en  effectuant  des  acomptes 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines. 

Ces  actes  doivent  être  coi)sidérés  comme  l'équivalent  d'un  trans- 
fert. 

G. 

GARDES  CHAMPETRES. 

I  —  Idem.  —  26  déc.  i83o.  Ord.  9473.  M.  xn,  p.  576. 

Lart.  3,  section  vu  de  la  loi  du  6^ octobre  1791,  autorise,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  communaux,  une  imposition  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière  pour  le  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres ,  sans  distinction  de  propriétés ,  closes  ou  non  closes. 

Aux  termes  du  décret  du  20  fructidor  an  xiii,  et  de  l'art.  nS 
de  la  loi  du  17  août  1822,  cette  imposition  ne  doit  porter  que  sur 
les  fonds  non  clos. 

On  ne  doit  considérer  comme  fonds  clos  que  ceux  qui,  par  la 
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i^ture  de  leur  clôture,  sont  entièrement  soustraits  aux  entreprises 
et  aux  infractions  que  les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  con- 
stater. 

Les  dispositions  de  Vart.  6  de  la  sect.  iv  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
sont  exclusivement  relatives  à  Texercice  du  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture ,  et  non  au  paiement  du  salaire  des  gardes  champêtres, 
a  -^  Idem.  *—  19  mars  i83o.  A.  Cass.  S.  xxx,  i»*  part^  p.  Sac. 

Lorsqu'un  garde  champêtre ,  qui  ne  sait  pas  ëcrire,  fait  son  rap- 

5ort  verbal  au  maire  ou  à  ladjoint  de  sa  commune^  relativement  à 
es  délits  ou  contraventions  qu^il  a  reconnus,  ce  rapport  peut  être 
valablement  écrit  par  le  secrétaire  de  la  mairie;  il  n*est  pas  nécessaire 
que  le  maire  ou  1  adjoint  qui  le  reçoivent  récrivent  eux-mêmes  :  il 
suffit  qu  ils  le  signent. 

GARDE    POBBSTIER. 

!««•  av.  i83o.  A.  Cass.  S.  xxx,  i"  part.,  p.  319. 

Kaf&rmation  que  doivent  faire  les  gardes  forestiers  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, doit  être  signée  par  eux,  à  peine  de  nullité;  il  ne  suf- 
firait pas  qu  ils  eussent  signé  les  procès-verbaux  affirmés. 

GARDE   NATIONALE. 

aa  mars  i83i.  B.  i ,  n.  93,  p.  63.  L. 

TITRE  I«'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  i*^  La  garde  nationale  est  instituée  pour  défendre  la  royauté 
constitutionnelle ,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés;  pour 
maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conserver  ou  rétablir  Tordre  et  la 
paix*  publique,  seconder  Tannée  de  ligne  dans  la  défense  des  fron- 
tières et  des  côtes,  assurer  Tindépendance  de  la  France  et  Tintégrité 
de  son  territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  araires 
de  Tétat,  du  département  et  delà  commune, est  une  atteinte  à  la 
liberté  publique  et  un  délit  contre  la  chose  publique  et  la  consti- 
tution. 

a.  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  Français,  sauf  les 
exceptions  ci-après. 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

I*  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  commune; 

iP  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la  commune; 

3*  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder  Tamiée  de  ligne, 
dans  les  limites  fixées  par  Tart.  i^. 

4*  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le  royaume; 
elles  le  seront  par  conmiunes. 

Les  compagnies  communales  d*un  canton  seront  formées  en  ba- 
tattlons  cantonnaux  lorsqu*une  ordonnance  du  roi  Taura  prescrit; 

5«.  Cette  organisation  sera  permanente;  toutefois  le  roi  pourra 
suspendre  ou  dissoudre  la  garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 
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Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera  remise  en  activité  on 
réorganisée  dans  l'année  qui  s'écoulera  à  compter  du  jour  de  la 
suspension  ou  de  la  dissolution,  slln*est  pas  intervenu  une  loi  qw 
prolonge  ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait  aux  réquisitions  lé- 
gales des  autorités,  ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des  autori- 
tés municipales,  administratives  ou  judiciaires,  le  préfet  pourra  pro- 
visoirement la  suspendre. 

Cette  suspension  n*aura  d'effet  que  pendant  deux  mois,  si 
pendant  cette  espace  de  temps  elle  n'est  pas  maintenue,  ou  si  b 
dissoluti(tn  n'est  pas  prononcée  par  le  roi. 

6.  Les  gardes  nationales  sont  placées  sous  lautorité  des  maires, 
des  sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie  en  tout  ou  en  partie  au 
chef-lieu  du  canton,  ou  dans  une  autre  commune  que  le  chef-lieu  du 
canton,  elle  sera  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune  ou  sa  réu- 
nion aura  lieu  d'après  les  ordres  du  sous-préfet  ou  du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois,  où  les  gardes  na- 
tionales sont  appelées  à  faire  dans  leur  commune  ou  leur  canton 
un  service  d'activité  militsure,  et  sont  mises  par  l'autorité  drile 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassem- 
bler en  état  de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats, 
ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  VcaUorité  civile^ 
dont  il  sera  donne  communication  à  la  tête  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de  poste  de  la  gardé  tiationtle 
ne  pourra  faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  oe 
n'est  en  cas  de  réqubition  précise^  autrement  iLdemeureiaxespoii- 
ble  des  évènemens. 

TITRE  II. 

4SGT10N  !«•«.  — De  r obligation  du  service. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à  soixante  ans  sont  appelés 
au  service  de  la  garae  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel; 
ce  service  est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci-après. 

10.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  service  les  étrangers  admis  à 
la  jouissance  des  droit«  civils,  conformément  à  l'art.  i3  du  Coàe 
civil  (i)  lorsqu'ils  auront  acquis  en  Fiance  une  propriété,  ou  qu'ils 
y  auront  formé  un  établissement. 

(i)  Art.  i3.  L'étranger  qui  aara  été  admis  par  le  gouremenent  à  éta]ilîr  0OD 
domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les  drolta  ciyiU  tant  qu'il  ^HMitinuera  d'y  ré* 
sider. 

1 1 .  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avecles  fonc- 
tions des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  requénr  la  force  publique. 

12.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service,  « 
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1^  lies  ecdëBiastiqucs  engagés  dan3  lea  ordres,  tes  ministres  de:» 
différens  cultes,  les  élèves  des  grands  sénfûnaires  et  des  acuités  de 
théologie; 

2®  l^es  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice; ceux  qui  auront  reçu  une  destination  des  ministres  de  la 
guerre  ou  de  la  marine;  les  administrateurs  ou  agens  commission- 
nés  des  services  de  terres  et  de  mer  également  en  activité;  les  ou- 
vriers des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufactures  d  armes,  01^- 
nisés  militairement  :  ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense  les 
commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine  au-dessous  du  grade 
de  sous-commissaire; 

3^  Les  officiers,  sous-ofificiers  et  soldats  des  gardes  municipales 
et  autres  corps  soldés; 

4^  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes,  des  octrois,  dea 
administrations  sanitaires ,  les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

i3.  Sont  exceptés  du  serrice  de  la  carde  nationale  les  concierges 
des  maisons  d'arrêt^  les'geâUers,  les  guichetiers,  et  autres  agens  sub- 
alternes de  justice  ou  de  police. 

Le  serrice  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux  individus  privés 
de  Texercice  des  droits  civils,  conformément  aux  lois. 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale, 

i"-  Les  condamnés  à  des  peines  afSictives  ou  infamantes; 

a»  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  escroque- 
rie, pour  banqueroute  simple,  abus  de  confiance,  pour  soustrac^ 
tion  commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour  attentai  aux 
mœurs,  prévus  par  les  art.  33i  et  3o4  au  Code  pénal;  (i) 

3^  Les  Tagabonds  (»u  gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugements 
(i)  Voir  cet  «rt.,  1. 1,  p.  335  et  336. 

SBGTioif  II.  —  De  r inscription  au  registre  mcUriaule. 

i      ■.  •    i 

14.  Les  Français  appelés  au  serrice  de  la  garde  natioMile  seixiiit 
inscrits  sur  un  registre  matricule  établi  dans  chaque  coiumuiid. . 

A  cet  effet  des  listes  de  recensement  seront  dressées  par  le  maire 
et  rerisées  par  un  conseil  de  recensement  comme  il  est  dit  ci-après. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  ii^^iri^;)^$  c^pyeos 
seront  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance.  * 

i5.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  recensement  par  commune. 

Dans  les  communes  rurales,  et  dans  les  Tilles  qui  ne  forment 
pas  plus  d'un  canton,  le  conseil  municipa),  présidé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  de  conseil  de  recensement. 

Dans  les  rilles  qui  renferment  plusieurs  cantons,  le  conseil  muni- 
cipal pourra  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes  choii»ie9 
à  nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens.quisoRt 
ou  qui  seront  appelés  à  faire  le  serrice  de  la  ^arde  nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjomts  pourront  se  sub- 
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diviser  suivaiit  les  besoins,  en  autant  de  conseils  de  recensement 
qo'il  y  aura  d*arrondisseiiieos. 

Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé  par  le  maire;  chaew» 
des  autres  le  sera  par  Tadjoint  ou  le  membre  du  conseil  municipal 
délégué  par  le  maire. 

Ctift  conseils  seront  composés  de  huit  membres  au  moins. 

A  Pâlis  ,^ il  j  aura  par  arrondissement  un  conseil  de  recensement^ 
présidé  par  le  maire  de  rarrondksement,  et  composé  de  huit 
membres  chœsis  par  lui^  conmie  il  est  dit  au  troisième  $  de  cet 
article. 

i6.  Le  conseil  de  recensement  procédera  immédiatement  à  la 
névision  des  listes  et  à  rétablissement  du  registre-matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil  de  recen^ 
semeat  inscrira  au  registre^matricule  les  jeunes  getts  qui  seront 
entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente, ainsi  que  les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune;  Û  rayera  chidit  regbtre  les  Fran- 
çais qui  seront  entrés  dans  leur  soixantième  année  pendant  le  coori 
de  la  même  année,  ceux  qui  auront  changé  de  domicile  et  les  dé* 
cédés. 

Toutefois  le  service  ne  sera  peu  exigé  avant  Vâge  de  vifigt  am 
accomplis. 

18k  Dans. le  courant  dechaque  année,  le  maire  noiera,  en  marge 
du  vegistre-matricule,  les  mutations  pravenaot,  i^  des  décès; 
a<*  des  changemeqs  de  résidence;  3^  des  actea  eu  vertu  desquels 
les  personnes  désignées  dans  les  articles  11,  la  et  i3,  aunûeot 
cesse  d'être  soumises  au  service  delà  garde  nationale,  ou  en  serûent 
exclues. 

Le  conseil  de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives, 
prononc^H^  s'il  y  a  lieu  ,^  la  radiation. 

Le  registre-matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  sera 
communiqué  à  tout  habitant  de  la  coounuiie  qui  eu  fera  la  detnandb 
au  maire.. 

TITRE  III.  — Du  service  ordinaire^, 

SBCTioH  PRXMi&Rfi.  —  De  Pinscr^tion  au  contrôle  du  sertnce  ordi- 
naire et  de  résen^e. 

1^  Après  avoir  établi  le  rentre-matricule,  le  conseil  de  recen- 
sement procédera  à  la  formation  du  contrôle  du  service  ordinaice 
et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra  tous  les  citoyens 
que  le  conseil  de  recensement  jug^«  pouvoir  concourir  au  service 
habituel. 

Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre-matricule, 
ne  pourront  être  portés  sur  le  contrôle  du  semce-ordinaiie  ^ 

Digitized  by  VjOO^  It^ 


Garde  n€Uionale.  Inscription  au  coniràle,  etc.  Siàt 
ceux  qui  sont  imposés  à  la  contribution  personnelle,  et  leurs  enfans, 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  fixé  par  ta  loi,  ou  les  gardes  nationaux 
non  imposés  à  la  contribution  personnelle,  mais  qui,  ayant  fait 
le  Minrioe  postérieurement  au  i^  août  dernier,  Tfoudront  le  con* 
tintêen 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les  citoyens  pour  les- 
quels le  senrice  habituel  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et  qui 
ne  devront  être  requis  que  dans  les  circonstances  extraoroi*- 
naires. 

ao%  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du  senrice  ordinaire 
les  domestiques  attachés  au  senrice  de  la  personne. 

21.  Les  comparaies  et  subdivisions  de  compagnie  sont  formées 
sur  les  contrôla  du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits  sur  les 
contrôles  de  réserve  seront  répartis  à  la  suite  desdites  compagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie,  de  manière  à  pouvoir  y  être  incor- 
porés au  besoin. 

as.  Les  inscriptions  et  les  radiations  k  faire  sur  les  contrôles 
auront  lieu  d'après  les  rèfi[les  suivies  pour  les  inscriptions  et  radia- 
tions opérées  sur  les  ree^istpes -matricules. 

a3.  Il  sera  formé,  à  Ta  diligence  du  juge  de  paix,  dans  chaque 
canton,  nn  jury  de  révision  composé  du  juge  de  paix,  président, 
et  de  douze  jurés  désignés  par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  sachant  lire  et 
écrire ,  et  ftgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous  les  of&ûers,  sous- 
oiBciers,  caporaux  et  gardes  nationaux  ainsi^  désignés:  le  tirage 
définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes  pour  tout  le 
canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  feit  par  le  juge  de  paix  en  audience 
publique.  Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du  conseil  de 
recensement  sont  incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  six  mois. 

&5.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclamations  relatives, 

i<>  A  l'inscription  ou  à  la  radiation  sur  les  registres-matricules, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  14; 

a"*  A  l'inscription  ou  à  l'omission  sur  le  contrôle  du  service  or- 
dinaire. 

Seront  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes  nationaux  sur 
tfui  retomberait  la  charge  du  service. 

Ce  jury  exercera  en  outre  les  attributions  qui  lui  seront  apë* 
cialement  confiées  par  les  dispositions  subséquentes  de  là  pré- 
sente loi. 

26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu'au  nombre  de  sept  membres 
au  moins,  y  compris  le  président. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue,  et  ne  seront 
susceptibles  d'aucun  recours. 
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SECTION  II. — Des  remplacemens^  des  exemptions  y  des  dispenses  de 
senfice  ordinaire. 

^y.  Le  serrice  de  la  garde  nationale  étant  obligatoire  et  p^von- 
nel,  le  remplacement  est  interdit  pour  le  service  ordinaire,  si  ce 
n*est  entre  les  proches  parens,  savoir  :  du  père  par  le  fils,  du  frère 
par  le  frère,  de  Tonde  par  le  neveu ,  et  réciproquement,  ainsi 
qu'entre  alliés  aux  mêmes  degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon 
qu'appartiennent  les  parens  et  les  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni  pa- 
rens ni  alliés  aux  degrés  ci -dessus  désignés,  pourront  seulemeqt 
échanger  leur  tour  de  service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale ,  non- 
obstant leur  inscription,  ' 

I®  Les  membres  des  deux  chambres; 

2°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux; 

3<^  Les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans  d*âge  et  vingt 
années  de  service; 

4*"  Les  gardes  nationaux  ayant  cinquante- cinq  ans; 

5°  Les  acteurs  de  poste  aux  lettres,  les  agens  des  lignes  télégra- 
phiques, et  les  postillons  de  Tadministration  des  postes  reconnus 
nécessaires  au  service. 

29.  Sont  dispensées  du  service  ordinaire ,  les  personnes  qu'une 
infirmité  met  hors  d  état  de  faire  le  service. 

Toutes  ces  dispenses ,  et  toutes  les  autres  dispenses  temporaires 
demandées  pour  cause  d'un  service  public ,  seront  prononcées  par 
le  conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en  constateront 
la  nécessité. 

Les  absences  constatées  «eront  un  motif  suffisant  de  dispense 
temporaire^ 

En  cas  d'appel,  le  jury  de  révision  statuera. 

SECTION  iiï.  —  Formation  de  la  garde  nationcde^  composition 
des  cadres, 

30.  La  ffarde  nationale  sera  formée,  dans  chaque  commune, 
p^r  subdivision  de  compagnie,  par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  s^ra  formée,  dans  chaque 
commune  ou  dans  le  canton,  par  subdivisions  d'escadron  et  par 
escadrons. 

Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et  chaque  escadron  son 
étendard. 

3i.  Dans  chaque  commune,  la  formation  en  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée,  autant  que 
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possible,  dès  gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans  les  com- 
jnunes  rurales,  les  gardes  nationaux  de  la  même  commune  for- 
ment une  ou  plusieurs  compagnies  ou  une  subdivision  de  com- 
pagnie. 

02.  La  répartition  en  compagnies  ou  en^  subdivisions  de  compa- 
gnie des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire sera  faite  par  le  conseil  de  recensement. 

S  I*^  Formation  des  compagnies, 

33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compagnie  de  gardes  nationaux 
à  {Hed  de  toutes  armes  : 


Lieutenanl.'. .  . 
Soas-Ueuteoant. 
Sergens.  .... 
Caporaux.  .  .  . 
Tambour.  .  .  . 


34.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  à  deux 
oents  liomroes  :  néanmoins  la  commune  qui  n*aura  que  cinquante 
à  soixante  gardes  nationaux,  formera  qne  compagnie.     « 

35.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale  à  pied  de  toutes 
armes  : 


Capitaine  eo  premier. 
Capitaine  en  second. . 

Lieutenans 

âouÉ-lieNlenans,  .  .. . 

.Serg^t-miyor 

Sergent-fourrier.  .  .  . 

Sergens 

Caporaux. 

Tambours . 


NOMBRB    TOTAL    d'bOMMES  , 
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36.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans  les  cantons  ou 
communes  où  cette  formation  serait  jugée  utile  au  service,  et  où 
se  trouveraient  au  moins  dix  gardes  nationaux  qui  s'engageraient 
à  s  équiper  à  leurs  frais,  et  à  entretenir  chacun  un  cheval. 
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37.  Il  y  aura  par  subdivision  d'escadron  et  par  escadron  : 
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Capitaine  en  premier.  . 
Capitaine  en  second.  •  . 

Lieutenans 

Sons-lieutenans 

Marécbal-des-logis-chef. 

Fourrier 

Maréchanx-dea-Iogis. .  • 

Brigadiers. • 

Trompettes.  ...... 


38.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons  ToisiBS 
des  cotes,  il  sera  formé  des  compagnies  ou  des  subdivisioBs  de 
compagnie  d'artillerie. 

A  Paris,  et  dans  les  autres  villes,  une  ordonnance  du  roi  pourra 
prescrire  la  formation  et  l'armement  de  compagnies  ou  de  subdi- 
visions de  compagnie  d'artillerie.  L'ordonnance  réglera  l'organisa- 
tion ,  la  réunion  ou  la  répartition  des  compagnies. 

39.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  conseil  de  recensement 
parmi  les  gardes  nationaux  qui  se  présenteraient  volontaîremeot 
et  qui  réuniraient,  autant  que  possil>le|  les  qualités  exigées  pour 
entrer  dans  l'artillerie. 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  saneurs-ponn- 
piers,  il  sera,  autant  que  possible,  formé  par  le  consed  de  recen- 
sement des  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  volontaires ,  faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Eues  se- 
ront composées  principalement  d'anciens  officiers  et  soldats  du 
génie  militaire^  a  officiers  et  agens  des  ponts-et-cbaussées  et  des 
mines,  et  d'ouvriers  d'art. 

4i.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  cantons  maritnnei, 
il  pourra  être  formé  des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'ou- 
vriers marins,  ayant  pour  service  ordinaire  la  protection  des  na- 
vires et  du  matériel  maritime  situé  sur  les  côtes  et  dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  concourront  par  armet  «t 
suivant  leur  force  numérique  au  service  ordinaire  de  la  garde  na- 
tionale. 

S  IL  Formation  des  bataillons. 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre  compagnies  au  moins  et 
huit  au  plus. 
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44*  L'^tftt  major  du  bataillon  sera  compose  : 
d'un  chef  de  bataillon  ^ 
d'un  adjudant-major  capitaine, 
d'un  porte-drapeau  sous- lieutenant, 
d'un  chirurgien  aide-major, 
d'un  adjudant-sous-of&cier, 
d'un  tambour-maître. 
A  Paris,  lorsque  la  force  effective  d'un  bataillon  sera  de  mille 
hommes  et  plus ,  il  pourra  y  avoir  un  chef  de  bataillon  en  second 
et  un  deuxième  adjudant  sous-officier. 

45.  Dans  toutes  les  communes  où  le  nombre  des  gardes  nationaux 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera  à  plus  de  c^nq 
cents  hommes,  la  garde  nationale  sera  formée  par  bataillons. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4>  une  ordonnance  du  roi 
aura  prescrit  la  formation  en  bataillon  des  gardes  nationales  de  plu- 
sieurs communes,  cette  ordonnance  indiquera  les  communesdont  les 
gardes  nationales  doivent  participer  à  la  formation  dumêmebataillon. 

La  compagnie  ou  les  compagnies  d'une  commune  ne  pourront 
jamais  être  réparties  dans  des  bataillons  différens. 

46.  Les  bataillons  formés  parles  gardes  nationales  d'une  même  com- 
mune pourront  seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  grenadiers 
et  une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de  canonniers  vo- 
lontaires ne  seront  pas  comprises  dans  la  formation  des  bataillons 
de  garde  nationale;  elles  seront  cependant,  ainsi  que  les  compa- 
gnies de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  garde 
communale  ou  cantonnale. 

S  in»  Formation  des  légions. 

48.  Dans  Jes  cantons  et.  dans  les  villes  où  la  garde  nationale 
présente  au  moins  deux  bataillons,  de  cinq  cenu  hommes  chacun, 
elle  pourra,  d'après  une  ordonnance  du  roi,  être  réunie  par  lésions. 

Dans  aucun  cas ,  la  garde  nationale  ne  pourra  être  formée  par 
département  ni  par  arrondissement  de  sous-préfecture. 
49*  L'état-major  d'une  légion  sera  composé  : 
d'un  chef  de  légion  colonel , 
d'un  lieutenant-colonel, 
d'un  ms^or  chef  de  bataillon, 
d'un  chirurgien-msgor^ 
d'un  tambour-major. 
A  Paris  et  dans  les  villes  où  la  nécessité  en  sera  reconnue»  U 
pourra  y  avoir  près  des  légions  un  officier  payeiur  et  un  capitaine 
d'armement. 

SBCTiON  IV.  — De  la  nomination  aux  grades. 
5o.  Dans  chaque  commune,  les  gardes  nationaux  appelés  à  for- 
mer une  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie  se  réuniront, 

* 
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sans  armes  et  sans  uniforme,  pour  procéda,  en  présence  du  prési- 
dent du  conseil  de  recensement^  assisté  par  les  deux  membres  les 
plus  âgés  de  ce  conseil^  à  la  nomination  de  leurs  officiers,  sous-of- 
ficiers et  caporaux,  suivant  les  tableaux  des  art.  33,  35  et  37. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former  une  compagnie, 
les  gardes  nationaux  de  ces  communes  se  réuniront  dans  la  com- 
mune la  plus  populeuse  pour  nommer  leur  capitaine,  leur  sergent- 
m^or  et  leur  fourrier. 

5i.  L'élection  des  officiers  aura  lieu  pour  chaque  grade  succes- 
sivement ,  en  commençant  par  le  plus  élevé ,  au  scrutin  individuel 
et  secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

Le  scrutin  sera  dépomllé  par  le  président  du  conseil  de  recense- 
ment, assisté,  comme  il  est  dit  dans  larticle  précédent,  par  au 
moins  deux  membres  de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les  fonc- 
tions de  scrutateurs. 

52.  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus  d'une  compagnie, 
chaque  compagnie  sera  appelée  séparément  et  tour-à-toiu*  pour  pro- 
céder à  ses  élections. 

53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le  porte-drapeau,  tous 
les  officiers  du  bataillon  réunis  à  pareil  nombre  de  sous-officiers, . 
caporaux  ou  g^ardes  nationaux,  formeront  une  assemblée  convo- 
quée et  présidée  par  le  maire  de  la  conunune ,  si  le  bataillon  est 
communal,  et  par  le  maire  délégué  du  sous-préfet,  si  le  bataillon 
est  cantonnai. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  chargés  de  con- 
courir à  rélection,  seront  nommés  dans  chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  d'élection  seront  individueb  et  secrett;  il  fau- 
dra la  majorité  absolue  des  suffrages. 

54-  Les  réclamations  élevées  relativement  à  l'inobservation^  des 
formes  prescrites  pour  l'élection  des  officiers  et  sous-offiders ,  se- 
ront portées  devant  le  jury  de  révision,  qui  décidera  sans  recours. 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformément  à  la  loi, 
ne  sont  pas,  au  bout  de  deux  mois,  conplètement  armés,  équipés 
et  habillés  suivant  l'uniforme,  ils  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires et  remplacés  sans  délai. 

56.  Les  chefs  de  légion  et  les  Ueutenans-colonels  seront  choisis 
par  le  roi,  sur  une  liste  de  dix  candid;its  présentés,  à  la  majorité 
relative,  par  la  réunion,  1^  Ae  tous  les  officiers  de  la  légion;  2"*  de 
tous  les  sous-officiers ,  caporaux  et  gardes  nationaux  désignés  dans 
chacun  des  bataillons  de  la  légion ,  pour  concourir  au  choix  du 
chef  de  bataillon,  comme  il  est  dit  art.  53. 

57.  Les  n.  'ijors,  les  adjudans-majors ,  chirurgiens-majors  et  aides- 
majors  seront  nommés  par  le  roi. 

L'adjudant  sous-officier  sera  nommé  par  le  chef  de  légion  ou  de 
bataillon. 
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Le  capitaine  d'armement  et  Toffider  payeur  seront  nommés  par 
le  commandant  supérieur  ou  le  préfet,  sur  la  présentation  du  cnef 
de  légion. 

58.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  désignés  cî-des- 
sus,  sur  la  présenUition  du  chef  de  corps,  savoir: 

Par  le  maire ^  lorsque  la  garde  nationale  sera  communale;  (i) 
Et  par  le  sous-prétét,  pour  les  bataillons  cantonnaux. 

(i)La  garde  nfttionale  est  communale  lorsouVlle  ne  te  compose  que  des  compa- 
gnies, aux  termes  des  an.  33, 34  et  35,  et  ne  forme  pas  un  bataillon  cantonnai. 

59.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera  reconnaître  à  la  garde 
nationale  assemblée  sous  les  armes  le  commandant  de  cette  garde. 
Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fera  reconnaître  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies,  à  Paris,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  comprennent  plusieurs 
communes,  le  sous-préfet^  ou  son  délégué,  fera  reconnaître  l'offi- 
cier commandant,  en  présence  de  la  compagnie  ou  du  bataillon 
assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  officiers  de  tout 
grade  actuellement  en  fonctions,  et  à  l'avenir  ceux  nouvellement 
élus  au  moment  où  ils  seront  reconnus,  prêteront  serment  dey£f2é* 
lité  au  roi  des  Français  et  d* obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  royaume, 

60.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  seront  élus  pdur  trois 
ans.  Ils  pourront  être  réélus. 

61.  Sur  Tavis  du  maire  et  du  sous-préfet,  tout  officier  de  la  garde 
nationale  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois, 
par  arrêté  motivé  du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  Toffider 
préalablement  entendu  dan»  ses  observations. 

L'arrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiatement  par  lui  au  mi- 
nistre  de  Tintérieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspension  pourra  être  prolongée 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Si  dans  le  cours  d'une  année  ledit  officier  n*a  pas  été  rendu  à  ses 
fonctions ,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  deviendra  vacant,  il  sera 
pourvu  au  remplacement,  suivant  les  formes  établies  par  la  pré- 
sente loi. 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour  leur  formation  et  pour 
l'élection  de  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux ,  les  règles 
prescrites  par  les  art.  33  et  suivans. 

64*  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  formera  phi^eurs 
légions ,  le  roi  pourra  nommer  un  commandant  supérieur. 

Il  ne  pourra  être  nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  tout  un  département,  ou  d'un  même  arrondissement 
de  sous-préfecture. 
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Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine. 

65.  Lorsque  le  roi  aura  jugé  à  propos  -w  nommer  dans  une 
commune  un  commandant  supérieur ,  letat-major  sera  fixé,  quant 
au  nombre  et  aux  grades  des  offidersi  qui  devront  le  composer, 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Les  officiers  d'écat-major  s^ont  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
st'ntation  du  commandant  supérieur,  qui  ne  pourra  choisir  les  can- 
didats que  parmi  les  gardes  nationaux  de  la  commune. 

66*  ïi  ne  pourra  y  aToir  dans  la  garde  nationale  aucun  grade 
.sans  emploi. 

67.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  ne  pourra  être  nommé  officier  ni  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  en  senrice  ordinaire. 

SBCTiON  T.  —  De  P uniforme,  des  armes  et  des  préséances. 

68.  U uniforme  des  ^rdes  nationales  sera  déterminé  par  une 
ordonnance  du  roi  :  les  signes  distinctiis  des  grades  seront  les  mêmes 
que  ceux  de  l'armée. 

69.  Lorsque  le  gouvernement  jugera  nécessaire  de  délivrer  des 
Armes  de  guerres  aux  gardes  nationales,  le  nombre  d*armes  reçues 
sera  constaté  dans  chaque  municipalité,  au  moyen  d*états  émar£;és 
par  les  gardes  nationaux  à  Tinstant  oà  les  armes  leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde  national,  et 
les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à  la 
charge  de  la  conunune. 

Les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont  responsables  des 
armes  qui  leur  auront  été  délivrées;  ces  armes  restent  la  propriété 
de  réiat. 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  garde  nationale  sont 
assimilées,  pour  le  rang  à  conserver  entre  elles ,  aux  armes  corres- 
pondantes des  forces  régulières. 

71.  Toutes  les  foi^  que  la  garde  nationale  sera  réunie,  les  dififé- 
rens  corps  prendront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le  comman- 
dant supérieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  oà  les  gardes  nationales  serviront  avec  les 
corps  soldés,  elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles  appartien- 
dra à  celui  des  officiers  des  divers  corps  qui  aura  la  supériorité  du 
Iprade,  ou,  à  grade  égal,  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien. 

SBCTION  VI.  —  Çràre  du  senfice  ordinaire. 

73.  Le  règlement  relatif  ati  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux 
«xercices^  sera  arrêté  j9ar  le  maire  sur  la  proposition  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  et  approuvé  par  le  sous-préfet. 

Les  chefs  pourront,  <m  se  conformant  à  ce  règlement  et  sans 
réquisition  particulière,  mais  après  en  avoir  prévenu  l'autarité  mu- 
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nÛM^e,  £iire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les  oi*dres  re- 
latifs au  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  ne  pourra  prendre 
les  armes  ni  sortir  des  barrièrea,  qu'après  quç  le  maîieen  aura  in» 
formé  par  écrit  le  commandant  de  la  place. 

74*  Lorsque  la  garde  nationale  des  communes  sera  organisée  et» 
bataillons  cantonnaux,  le  règlement  sur  les  exercices  et  revues  sera 
arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la  ]Hx>position  de  lofficier  le  plus 
élevé  en  grade  du  canton,  et  sur  lavis  des  maires  des  communes, 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  revues  et  exei*cices  dans  les 
communes  et  dans  les  cantons  de  son  département,  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  lin  teneur. 

7J|S.  Pour  Tordre  du  service,  il  sera  dressé  par  les  sergens*niajors 
un  contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  capitaine,  et  indiquant 
les  jours  ou  chaque  garde  national  aura  fait  ttn- service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  est  organisée  par 
bat^llons,  radjudantdmgor  uem&a  un  état,  par  compagnie,  des 
hommes  commandés  chaque  jour  dans  son  bataillon. 

Cf  t  état  servira  à  contrôler  le  r&le  de  chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pour  le  sei'vioe  devra  obéir  ^ 
sauf  à  réclamer,  s*il  s  y  croit  fondé,  devant  le  chef  du  corps. 

ssenoif  VII»  r-^  De  Vadmimstration, 

79.  La  garde  natéonala  est  placier  pour  sen  administration  et  sa 
eomptabiiitéj  sous  P autorité  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  la  garde  nalkmale  sont  votées,  réglées  et  sur- 
veillées comme  toutes  les  autres-  dépenses  municipales. 

80.  II  j  aura  dans. chaque  légion  ou  dans  chaque  bataillon, 
formé  par  les  igamles  nationaux  4'u«ie  même  oommune,  un  «conseil 
d'administtotiÔD  chargé  de  présenter  annuellement  au  maire  i  état 
des  dépenses  nécessaires  et  de  viser  les  pièces  justificatives  de  lem^ 
ploi  fait  de»  fonds. 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
^i  présidera ,^  et  de  six  membres  choisis  parmi  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  nationaux. 

U  y  aura  également  par  bataillon  cantonnai  un  conseil  d  admi- 
nistration chargé  des  mêmes  fonctions ,  et  qui  devra  présenter  a<» 
souS'préfetletatdes  dépenses  résultant  de  la  formation  du  bataillon.. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  nommés  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  chef  de  lé» 
gion,  ou  par  le  chef  de  bataillon  dans  les  communes  où  il  n'est 
pas  formé  de  légion. 

Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  comprendra  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  l  état  des  dépense» 
sera  soumis  au  maire  par  le  commandant  de  la  garde  nationale.. 

8i.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale  sont:. 
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x<»  Les  frais  d*acLat  des  drapeaux,  des  tambours  et  des  trompettes; 

â""  La  partie  d  entretien  des  armes  qui  ne  sera  pas  à  la  charge 
individuelle  des  gardes  nationaux; 

3°  Les  frais  de  registre,  papiers,  contrôles,  billets  de  ^rde  et 
tous  les  menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service  de  ui  garde 
nationale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

i«»  Dans  les  villes  qui,  d'après  Tart.  64,  recevront  un  comman- 
dant supérieur,  les  frais  d'indemnité  peur  dépenses  indispensables 
de  ce  commandant  et  de  son  état  major; 

2<>  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  seront  formés  des  ba- 
taillons ou  légions,  les  appointemens  des  majors,  adjudans-majors 
et  adjudans  sous- officiers,  si  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être 
exercées  gratuitement; 

3"*  Uhabillemeutitit  la  solde  des  tambours  et  trompettes. 

Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonnaux,  la  répartition  de 
la  portion  afférente  à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé« 
penses  du  bataillon  autres  que  celles  des  compagnies,  sera  £ute 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  Tavis  des 
conseils  municipaux^ 

SBCTion  VIII.  —  SI*'.  Des  peines. 

8a.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer  contre  les  gardes  na- 
tionaux de  service  les  moyens  de  tépression  qui  suivent  : 

i^  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout  garde  national  qui  aura 
manqué  à  Tappel,  ou, se  sera  abs^ué  du  poste  sans  aotorisatrôn ; 

a*  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu'à  b  relevée  de 
la  garde,  contre  tout  garde  natîoBa)ede  service  en  état  d'ivresse, 
ou  qui  se  aéra  rendu  coupable  de  bruit,  tapage ,  voies  de  fait,  ou 
de  provocation  au  désordre  ou  à  la  Violence ,  sans  préjudice  do 
renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  la  faute  emporte  une  punition 
plus  grave. 

83.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps,  indépendamment  du  service 
régulièrement  commandé,  et  que  le  garde  national,  le  caporal  ou 
le  sous-officier  doit  accomplir ,  il  sera  tenu  de  monter  une  garde 
hors  de  tour  lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  première  fois  au  service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les  cas  énumérés 
<H-après ,  infliger  les  peines  suivantes  : 

jo  La  réprinjande; 

2?  Les  arrêts  pour  trois  jours  au  plus; 
3°  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 
4<'  La  prison  pour  trois  jours  au  plus; 
5*  La  privation  du  grade. 

Si ,  dans  les  communes  où  s'étend  la  juridiction  du  conseil  de 
discipline,  il  n'existe  ni  prison,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu,  ce 
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conseil  pourra  commuer  la  peine  de  prison  en  une  amende  d'une 
journée  à  dix  journées  de  travail. 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  lofficier  qui  aura  commis  une 
infraction,  même  légère ^  aux  règles  du  service. 

86.  Sera  puni  de  la  réprimande,  avec  mise  à  Turdre,  loffîcier 
qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme,  tiendra  une  conduite  propre 
à  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à  Tordre 
public. 

87*  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison,  suivant  la  gravité  des 
cas,  tout  officier  qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu  coupable  des 
fautes  suivantes  : 

i<>  La  désobéissance  et  rinsubordination  ; 

2<^  Le  manque  de  respect,  les  propos  ofFensans  et  les  insuhes  en- 
vers des  officiers,  d'un  grade  supérieur  ; 

3**  Tous  propos  outrageans  envers  un  subordonné,  et  tout  abus 
d'autorité  ; 

4*"  Tout  manquement  à  un  service  commatidé; 

5<*  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  art.  85  et  86  pourront,  dans^ 
les  mêmes  cas,  et  suivant  les  circonstances,  être  appliquées  aux 
sous-officiers ,  caporaux  et  gardes  nationaux. 

89.  Pourra  être  puni  de  la  prison,  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  jours,  et,  en  cas  de  récidive,  trois  jours, 

I"  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national  coupable  de  dé- 
sobéissance et  d'insubordination,  ou  qui  aura  refusé  pour  la  se- 
conde fois  un  service  d'ordre  et  de  sûreté  ; 

!i<*  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national  qui,  étant  de 


ses  armes  ou  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

go.  Sera  privé  de  son  grade  toutoffider^sous^officier  ou  caporal, 
qui,  après  avoir  subi  une  condamnation  du  conseil  de  discipline, 
se  rendra  coupable  d  une  faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il 
s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  première  condamnation. 
Pourra  également  être  privé  de  son  grade  tout  officier,  sousoffi- 
cier,  et  caporal,  qui  auraabandonné  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

Tout  officier,  sous-officier  et  caporal  privé  de  son  grade  par  ju- 
gement, ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  générales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à  son  profit  les 
armes  de  guerre  ou  les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés 
par  l'eut  ou  par  les  communes,  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  pour  y  être  poursuivi  à  la  diligence  du  mi- 
nistère public ,  et  puni ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  peine  portée  en  l'art.  4o8 
du  Code  pénal,  sauf  l'application ,  le  cas  échéant,  de  l'art.  463  du- 
dit  Code. 
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lie  jugement  de  condamnation  prononcera  k  restitution,  au 
profit  de  letat  ou  de  la  commune,  du  prix  des  armes  ou  effets 
vendus. 

gix.  Tout  garde  national  qui  dans  l'espace  d'une  année,  aura 
subi  deux  condamnations  du  conseil  de  discipline  pour  refus  de 
si^vice,  sera,  pour  la  trcûsième  fois,  traduit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  dix  jours. 

l^n  cas  de  récidive,  lemprisonneoient  ne  pourra  être  moindre 
de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. 

Il  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une. amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  5  fr.  ni  excéder  i5  fr.  dans  le  premier  cas, 
e|  dans  le  deuxième,  être  moindre  de  i5  fr.  ni  excéder  5o  fi*. 

93.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  détachement  de  la  garde  na- 
tionale, qui  refusera  d  obtempérer  à  une  réquisition  des  magistrats 
ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de  requérir  la  force  publioue, 
ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  et  puni  conformément  aox 
art.  a34  ^t  a&8  du  Gode  pénal,  (i) 

La  poursuite  entraînera  la  suspension ,  et,  s'il  y  a  condamnation, 
la  perte  du  grade. 

(x)  Voy.  ttê  art.,  1. 1,  p.  33o. 

S  II.  Des  conseils  de  discipline. 

94.  Il  7  aura  un  conseil  de  discipline, 

i«  Par  bataillpv^  opamuual  ou  oanloxifial:; 

^o  p^r  çoQimunç  ayaui  une  ou  plusieurs  leompagRieSf  jaon  réunies 
en- b^tai|lon^        ;       ,.  >    :  .    <      f.    -  • 

3?  Par  çpmpagnia.formée  de  gaKdes;;natio9a«ât  de ^  plusieurs 
communes.  ./>  .     ;  1 

95.  Dans  les  villes  qui  comprendront  une  ou  plusieurs  légions, 
il  j;  aura  un  conseil  de  discipline  pour  juger  les  ^^fficiers  supérieurs 
de  légion  et  officiers  d^état-najor  non  justiciables  des  conseils  de 
discipline  d-dessus. 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  gairde  nationale  d*uBe  com- 
mune ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  batail- 
lons, et  celui  d*une  compagnie  formée  de  gardes  nationatix  de 
plusieurs  communes,  seront  composés  de  cinq  juges;  savoir: 

Un  capitaine j  président;  tui  lieutenant  ou  un  sous-Ueu tenant , 
un  sergent,  un  caporal  et  un  garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon  sera  composé  de  sept 
juges,  savoir  :  le  chef  de  bataillouy  président;  un  capitaine,  nu 
lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent^  un  caporal  et  deux 
gardes  nationaux. 

98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les  officiers  supérieurs  et 
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officiers  cleta^majo^,  sera  composé  de  sept  juges,  savoir  :  d'un  chef 
de  légion  ;  président^  de  deux  chefs  de  bataillon,  deux  capitaines, 
et  deux  lieutenans  ou  sous-lieutenans. 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée  des  gardes  nationaux  de 
plusieurs  communes,  le  conseil  de  discipline  siégera  dans  la  com- 
mune la  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  officier,  deux  officiers  du 
grade  du  prévenu  entreront  dans  le  conseil  de  discipline,  et  rempla- 
ceront les  deux  derniers  membres. 

S'il  n  7  a  pas  dans  la  commune  deux  officiers  du  grade  du  pré- 
venu, le  sous-préfet  les  désignera,  par  la  voie  du  sort,  parmi  ceux 
du  canton,  et  s'il  ne  s*en  trouve  pas  dans  le  canton ,  parmi  ceux  de 
larrondissement. 

S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le  préfet  désignera,  par 
la  voie  du  sort,  oeiix  chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  des  arron- 
dissemens  circonvoisins. 

loi.  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion 
un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et  un  se- 
crétaire ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant. 

Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  légions^  il  y  aura  par 
conseil  de  discipline  un  rapporteur-adjoint  et  un  secrétaire-adjoint , 
du  grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

102.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ne  formera 
qu'une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon ,  un  offi- 
cier ou  un  sous-offider  remplira  les  fonctions  de  rapporteur  ^  et  un 
sous-officier  celles  de  secrétaire  du  conseil  de  discipline. 

io3.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou  les  sous-officiers  rap- 
porteurs et  secrétaires  du  conseil  de  discipline,  sur  des  listes  de  trois 
candidats  désignés  par  le  chef  de  légion ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  de  lé- 
gion ,  par  le  chef  de  bataillon. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  bataillon,  des  listes  de  can- 
didats seront  dressées  par  le  plus  ancien  capitaine. 

Les  rapporteurs,  rapporteurs-adjoints,  secrétaires  et  secrétaires- 
adjoints,  seront  nommes  pour  trois  ans^  ils  pourront  être  réélus. 

Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des  chefs  de  corps ^ 
pourra  les  révoquer;  il  sera,  dans  ce  cas,  procédé  immédiatement 
â  leur  remplacement  par  le  mode  de  nomination  ci-dessus  indiqué. 

io4«  Les  conseils  de  discipline  sont  permanens;  ils  ne  pourront 
juger  que  lorsque  cinq  membres  au  moins  seront  présens  dans  les 
conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans 
les  conseils  de  compagnie.  Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  quatre 
mois.  Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'officier  du  même  grade 
que  le  président  ou  les  juges  du  conseil  de  discipline,  ceux-ci  ne 
seront  pas  remplacés. 

io5.  Le  président  du  conseil  de  recensement,  assisté  du  chef  de 
bataillon  ou  du  capitaine-commandant,  si  les  compagnies  ne  sont 
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pas  réunies  en  bataillon,  formera,  d  après  le  contrôle  du  service  or- 
dinaire, un  taibleau  général^  par  grade  et  par  rang  d*âge,  de  tous 
les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  et  d'un  nombre  double  de 
gardes  nationaux  de  chaque  bataillon,  ou  des  compagnies  de  la 
commune  ou  de  la  compagnie  formée  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau,  signé  par  eux,  au  lieu  des  séances  des 
conseils  de  discipline,  où  chaque  garde  national  pourra  en  prendre 
connaissance. 

io6.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ou  d'un  canton 
n'aura  qu'un  seul  conseil  de  discipline ,  les  gardes  nationaux  faisant 
partie  des  corps  d'artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie, 
seront  justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton,  les  gardes  na- 
tionaux ci-dessus  désignés  seront  justiciables  du  même  conseil  de 
discipline  que  les  compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune,  le  préfet  dé- 
terminera de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes  natio- 
naux seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas,  les  officiers,  sous-officiers ,  caporaux  et  gardes 
des  corps  ci-dessus  désignés,  concourront  pour  la  formation  du  u- 
bleau  du  conseil  de  discipline. 

Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  les  corps  d'artillerie  et 
de  cavalerie  seront  réunis  en  légion ,  ils  auront  un  conseil  de  dis- 
cipline particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  nationaux  seront  pris 
successivement  d'après  I  ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

108.  Tout  ^arde  national  qui  aura  été  condamné  trois  fois  par 
le  conseil  de  discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, sera  raye  pour  une  année  du  tableau  servant  à  former 
le  conseil  de  discipline. 

109.  Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur  le  tableau,  ou 
pour  en  faire  rayer  un  garae  national ,  sera  portée  devant  le  jury 
de  révision. 

S  IlL  De  r instruction  et  desjugemens, 

iio.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi,  par  le  renvoi  que  lui 
fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux,  ou  plain- 
tes constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce 
conseil. 

III.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-verbaux  seront  adressés  à 
l'officier  rapporteur,  qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  plus  prochaîne 
des  séances  du  conseil. 

Le  secréteire  enregistrera  les  pièces  ci-dessus. 

La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique. 

112*  Les  rapports,  procès-verbaux   ou  plaintes  constatant  des 
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faits  qui  donneraient  lieu  à  la  mise  en  jugement,  devant  le  conseil 
de  discipline,  du  commandant  de  la  garde  nationale  d'une  com* 
mune,  seront  adressés  au  maire,  qui  en  référera  au  sous-préfet* 
Celui-ci  procédera  à  la  composition  du  conseil  de  discipline  con- 
formément à  Tart.  loo. 

1 1 3.  Le  président  du  conseil  convoquera  les  membres  sur  la  ré- 
quisition de  ToflGcier  rapporteur,  toutes  les  fois  que  le  nombre  et 
Turgence  des  affaires  lui  paraîtront  l'exiger. 

1 14-  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de  discipline  non 
valablement  excusé  sera  condamné  à  une  amende  de  5  fr.  par  le 
conseil  de  discipline ,  et  il  sera  remplacé  par  lofficier^  sous-omcier, 
caporal  ou  garde  national ,  qui  devra  être  appelé  immédiatement 
après  lui.  1 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  cantonnaux,  le  juge 
absent  sera  remplacé  par  l'officier,  sous-officier,  caporal  ou  garde 
national  du  lieu  ou  siège  le  conseil  qui  devra  être  appelé  d'après 
l'ordre  du  tableau. 

1 1 5.  Le  garde  national  cité  comparaîtra  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs. 

Il  pburra  être  assisté  d'un  conseil. 

j  i6.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  devra  être  formée  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  notification  du  jugement.  Cette 
opposition  pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  significa- 
tion. L'opposant  sera  cité  pour  comparaître  à  la  plus  prochaine 
séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant  ne  comparaît  pas  à  la 
séance  indiquée,  le  jugement  par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'instruction  de  chaque  affaire  devant  le  conseil  sera  pu- 
blique, à  peine  de  nullité. 

La  police  de  l'audience  appartiendra  au  président,  qui  pourra 
faire  expulser  ou  arrêter  quiconque  troublerait  l'ordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera  dressé  procès* 
verbal. 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est  un 
garde  national,  et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine  que  le  con- 
seil puisse  prononcer. 

Dans  tout  autre  cas ,  le  prévenu  sera  renvoyé  et  le  procès-verbal 
transmis  au  procureur  du  roi. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront  lieu  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

En  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera.  Si  la  récusation  est 
admise,  le  président  appellera,  dans  les  formes  indiquées  par  l'ar- 
ticle 1 14}  les  juges  suppléans  nécessaires  pour  compléter  le  conseil. 
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Si  ie  prévenu  décline  la  jnridicdon  du  conseil  de  discipline  »  le 
conseil  statuera  d'abord  sur  sa  compétence;  sll  se  déclare  incom- 
pétent, Taffiaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès-verbal  ou  la  plainte  et 
les  pièces  à  lappui. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rapporteur  et  le  prévenu, 
seront  entendus. 

Le  prévenu,  oy  son  conseil  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions. 

Lincuîpé,  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil,  pourront 
proposer  leurs  observations. 

"    Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  hors  de  la  présence  du 
rapporteur,  et  le  président  prononcera  le  jugement. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des  conseils  de  disci- 
pline seront  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux 
de  simple  police. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugemens  définitifs  des 
conseils  de  discipline,  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif  qu'à  l'égard  des  juge- 
mens prononçant  l'emprisonnement ,  et  sera  dispensé  de  la  mise 
en  état. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  recours  ne  sera  assujéti  qu'au  quart  de 
l'amende  établie  par  la  loi. 

lai.  Tous  actes  de  poursuites  devant  les  conseils  de  discipline, 
tous  jugemens ,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis, 

i!22.  Le  garae  national  condamné  aura  trois  jours  firancs^  k  par- 
tir du  jour  de  la  notification ,  pour  se  pourvoir  en  câissation. 

TITRE  IV.  —  Mesures  exceptionnelles  et  tmnsitoires pour  la  garde 
nationale  en  service  ordinaire* 

123.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  d'officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux,  dans  tous  les  corps  de  la  garde  nadonide. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra  suspendre  pendant  un  an 
la  réélection  des  officiers  dans  les  localités  où  il  le  jugera  conve- 
nable. 

124.  Le  roi  pourra  suspendre  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, pour  une  année,  dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plu- 
sieurs cantons,  et  dans  les  conmiunes  rurales,  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Les  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu'en  vertu  d'une  loL 

125.  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  nationale,  par  com- 
pagnies, par  bataillons  et  par  légions,  qui  ne  se  trouveraient  pas 
conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pourront  être  pro- 
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vîsoirement  maintenues  par  une  ordonnance  du  roi,  sans  toutefois 
que  cette  autorisation  puisse  dépasser  l'époque  du  i®'*  janv.  i832. 
1!àÇ.  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  la  pré- 
sente loi,  ne  recevront  pas  de  nouvelles  incorporations,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les  limites  voulues  par  cette  loi ,  à 
moins  que  toutes  les  compagnies  du  bataillon  ne  soient  au  complet. 

'  TITRE  V.  —  Des  détachemens  de  la  garde  nationale. 
SBGTiON  PREMIERE.  —  Appel  et  serutcc  des  détachemens. 

itÂj,  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détachemens  dans  les 
cas  suivans  : 

i^  Fournir  par  détachement,  en  cas  d'insuffisance  de  la  gendar- 
merie et  de  la  troupe  de  ligne ,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  escorter  d'une  ville  à  l  autre  les  convois  de  fonds  ou  d'effets 
appartenant  à  l'état,  et  pour  la  conduite  des  accusés,  des  condam- 
nés et  autres  prisonniers. 

2°  Fournir  aes  détachemens  pour  porter  secours  aux  communes, 
arrondissemens  et  déparfemens  voisins  qui  seraient  troublés  ou 
menacés  par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  l'incursion  de 
volevrs,  brigands  et  autres  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours,  d'un  lieu  dans  un  autre 
pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix  pu- 
blique, les  détachemens  de  la  garde  nationale  en  service  ordinaire 
seront  fournis  afin  d agir  dans  toute  l'étendue  de  larrondissement, 
sur  la  réquisition  du  sous^préfet;  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement, sur  la  réquisition  du  préfet;  enfia,  s'il  faut  agir  hors  du 
département,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  écrite  du  maire  d'une  com- 
mune en  danger I  les  maires  des  communes  limitrophes,  sans  dis» 
tinction  de  département^  pourront  néanmoins  requérir  un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  de  marcher  immédiatement  sur  le 
point  menacé,  sauf  à  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du 
mouvement  et  des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas,  ces  détachemens  de  la  garde  nationale  ne  ces- 
seront pas  d'être  sous  l'autorité  civile.  L'autorité  militaire  ne  pren- 
dfB.  le  commandement  des  détachemens  de  la  garde  nationale  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique ,  que  sur  la  réquisition  de  l'auto- 
rité administrative. 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
deux  articles  précédens ,  la  garde  nationale  est  appelée  à  faire  un 
service  de  détachement,  fixera  le  nombre  des  hommes  requis. 

i3o.  Lors  de  l'appel  fait  conformément  aux  articles  précédens, 
le  maire ,  assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  chaque 
commune ,  formera  les  détachemens  parmi  les  hommes  inscrits  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire,  en  commençant  par  les  céliba- 
taires et  les  moins  âgés. 
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i3i.  Lorsque  les  détachemens  des  gardes  nationales  s'éloigne- 
ront de  leur  commune  pendant  plus  de  yingt-quatre  heures  ^  ils 
seront  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  l'indemnité  de 
route  et  les  prestations  en  nature. 

i3a.  Les  détachemens  à  Tin  teneur  ne  pourront  être  requis  de 
faire  un  service,  hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jours,  sur  la 
réquisition  du  sous-préfet:  de  plus  de  vingt  jours,  sur  la  réquisi- 
tion du  préfet;  et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vertu  d^une  oraon- 
nance  du  roi. 

SECTION  II.  —  Discipline. 

i33.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  127,  la  garde  nationale 
''devra  fournir  des  détachemens  eti  service  ordinaire,  sur  la  réqui- 
sition du  sous-préfet,  du  préfet,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi,  les  peines  de  disdpline  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  r 

Pour  les  officiers, 

i^  Les  arrêts  simples,  pour  dix  jours  au  plus; 

a«  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 

3^  Les  arrêts  de  rigueur,  pour  six  jours  au  plus  ; 

4**  La  prison ,  pour  trois  jours  au  plus. 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 

1°  La  consigne,  pour  dix  jours  au  plus; 

a®  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ; 

3»  La  salle  de  discipline,  pour  six  jours  au  plus; 

4*  La  prison  pour  quatre  jours  au  plus. 

i34*  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de  la  prison ,  et  de  la  i^ 

fmmande  avec  mise  à  Tordre,  ne  pourront  être  infligées  que  par 
e  chef  du  corps  :  les  autres  peines  pourront  l'être  par  tout  supé- 
rieur à  son  inférieur ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  observant  la  hiérarchie  des  grades. 

i35.  La  privation  du  grade,  pour  les  causes  énoncées  dans  les 
art.  90  et  93,  sera  prononcée  par  un  conseil  de  discipline,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  à  la  section  8  du  titre  m. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les  déta- 
chemens formes  d'un  même  arrondissement  de  soufr-préfecture. 

i36.  Tout  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  détache- 
ment, qui  refusera  d'obtempérer  à  la  réquisition,  ou  qui  quittera 
le  détacnement  sans  autorisation ,  sera  traduit  en  police  correction- 
nelle, et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  ;  s'il  est  officier ,  sous-officier  ou  caporal ,  il  sera  en  outre 
privé  de  son  grade. 

Disposition  commune  culc  deux  titres  précédens. 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause  de  service  auront 
droit  aux  secours,  pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en  activité  de  service. 
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TITRE  VI.  —  Des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  pour  te 
service  de  guerre, 

SECTion  PREMIERE.  —  Appel  ct  scrvicc  des  corps  détckchés, 

i38.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps  détachés  pour  la 
défense  des  places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume, 
comme  auxiliaires  de  Tannée  active. 

Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
comnie  auxiliaires  de  Varmée  ,  ne  pourra  pas  durer  plus  d'une 
année. 

iSp.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de  la  garde  na- 
tionale qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant  l'absence  des 
chambres,  par  une  ordonnance  du  roi  qui  sera  convertie  en  loi 
lors  de  la  plus  prochaine  session. 

i4o.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est  appelée  à 
fournir  des  corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

SECTION  II.  —  Désignation  des  gardes  nationaux  pour  la  formation 
des  corps  détachés, 

i4i.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance , 
conformément  à  l'art.  189,  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
se  composeront  : 

1**  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront  volontairement,  et 
qui  seront  trouvés  propres  au  service  actif; 

2°  Des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  qui  se  présenteront 
volontairement  et  qui  seront  également  reconnus  propres  au  ser- 
vice actif; 

3^  Si  ces  enrôlemens  ne  sufQsaient  pas  pour  compléter  le  con- 
tingent demandé,  les  hommes  seront  désignés  dans  Tordre  spécifié 
dans  Tart.  i43  ci-après. 

i4t2.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  enrôlés  volontai- 
res, ou  remplaçans  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
resteront  soumis  à  la  loi  de  recrutement. 

Mais  le  temps  que  les  volontaires  auront  servi  dans  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  leur  comptera  en  déduction  de  leur 
service  dans  Tarmée  régulière,  si  plus  tard  ils  y  sont  appelés. 

143.  Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour  les  corps  dé  • 
tachés  seront  faites  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque  com- 
mune, parmi  tous  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire 
et  sur  celui  du  service  extraordinaire,  dans  Tordre  qui  suit: 

i"  classe  :  Les  célibataires; 

Seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux  qui,  postérieu 
rement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  marieraient  avant 
d'avoir  atteint  Tâge  de  vingt-trois  ans  ; 
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a*  Les  veufs  sans  enfans  \ 

V  Les  mariés  sans  enfans  ; 

4''  Les  mariés  avec  enfans. 

i44*  Pour  la  classe  des  célibataires,  les  contingena  seront  ré- 
partis proportionnellement  au  nombre  d'hommes  appartenant  à 
chaque  année,  depuis  vingt  jusqu  a  trente  cinq  ans. 

Dans  chaque  année,  la  désignation  se  fera  d'après  Fàge. 

Pour  chaque  année,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les 
veufs  et  manés  seront  considérés  comme  plus  âgés  que  les  céliba- 
taires de  cette  année,  auxquels  ils  sont  assimilés  par  l'art.  i43,  $  I^. 

Dans  chacune  des  autres  classes  successives,  les  appels  seront 
toujours  faits  en  commençant  par  les  moins  âgés,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans. 

145.  L'aîné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique 
ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou  Taîné  despe 
tits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve ,  d'un  père  aveugle  ou  d'un 
vieillard  septuagénaire ,  prendront  rang ,  dans  l'appel  au  service 
des  corps  détachés,  entre  les  mariés  sans  enfiins  et  les  mariés  avec 
enfans. 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les  désignations  fkites  par  le 
conseil  de  recensement ,  il  sera  statué  par  le  jury  de  révision. 

i47*  Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps  détachés, 

i**  Les  gardes  nationaux  qui  n'auront  pas  la  taille  fixée  par  la 
loi  du  recrutement. 

2<>  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront  impropres  au 
service  miUtaire. 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un  conseil  de  révision, 
qui  se  réunira  dans  le  lieu  où  devra  se  former  le  bataillon. 

Le  conseil  se  composera  de  sept  membres ,  savoir  : 

Le  préfet,  président,  et,  ^  son  défaut,  le  conseiller  de  préfec- 
ture qu'il  aura  délégué; 

Trois  membres  du  conseil  de  recensement ,  désignés  par  le  préfet 
parmi  les  membres  des  conseils  de  recensement  des  communes  qui 
concourront  à  la  formation  du  bataillon; 

Le  chef  de  bataillon. 

Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés  par  le  général 
commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  département. 

i49*  Les  conseils  de  révision  apprécieront  les  motifs  d'exemption 
relatifs  au  nombre  des  enfans. 

i5o.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplacans  à  l'armée  ne 
sont  pas  dispensés  du  service  oe  la  garde  nationale  dans  les  corps 
détachés  ;  toutefois  ils  ne  prendront  rang  dans  l'appel  qu'après  les 
veufs  sans  enians. 

i5i.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  coros  dé- 
taché pourra  se  faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  dixAiuit  à 
quarante  ans. 
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Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  révision. 

i5a.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  servir  pour  son  compte  dans 
un  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en 
fournir  un  autre  ou  de  marcher  lui-même. 

i53.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  déserrion,  responsable  de 
son  remplaçant 

x54.  Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le  rôle  du  service  ordi- 
naire se  sera  fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la  garde  na- 
tionale,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale, 

SBGTion  III.  Formation^  nomination  aux  emplois  et  administration 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

i55.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  en  vertu  des  ar- 
ticles i38  et  i39,  seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie,  et 
par  escadron  ou  compagnie  pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra 
ordonner  la  réunion  de  ces  bataillons  ou  escadrons  en  légions. 

i56.  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  l'organisation  des 
bataillons ,  escadrons  et  compagnies  ;  le  nombre ,  le  grade  des  of- 
ficiers ]  la  composition  et  rinstalmtion  des  conseils  d'administration. 

167.  Pour  la  première  organisation,  les  caporaux  et  sous-offi- 
ciers, les  sous-lieutenans  etlieutenans  seront  élus  par  les  gardes 
nationaux.  Néanmoins  les  fourriers,  sergens-majors,  marécnaux- 
des-lo^s  chefs  et  adjudans  sous-officiers,  seront  désignés  par  les 
capitaines  et  nommés  par  les  chefs  de  corps. 

Les  officiers  comptables,  les  adjudans-majors,  les  capitaines  et 
les  ofBciers  supérieurs  seront  à  la  nomination  du  roi. 

i58.  Les  officiers  à  la  nomination  du  roi  pourront  être  pris  in- 
distinctement dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée  ou  parmi  les 
militaires  en  retraite. 

159.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires 
de  l'armée,  sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  prestations  en  na- 
ture ,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  premières  mises,  les 
masses  et  les  accessoires  de  la  solde. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  jouissant  d*une  pension  de 
retraite,  cumuleront,  pendant  la  durée  du  service,  avec  la  solde 
d'activité  des  grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale. 

160.  L'uniforme  et  les  marques  distinctives  des  corps  détachés 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en  service  ordi- 
naire. 

Le  gouvernement  fournira  Thabillement ,  l'armement  et  l'équi- 
pement aux  gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus ,  ou  qui 
n'auraient  pas  le  moyen  de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs  frais. 
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i6i.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  seront  or- 
ganisés, ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Néanmoins,  lorsque  les  gardes  nationaux  refuseront  d'obtem- 
pérer à  la  réquisition,  ils  seront  punis  d*un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans;  et  lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps 
sans  autorisation ,  hors  de  la  présence  de  lennemi ,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Dispositions  générales. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
lois ,  décrets  ou  ordonnances  relatives  à  l'organisation  et  à  la  dis- 
cipline des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  relatives  au  service 
et  à  l'administration  des  gardes  nationales,  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  loi.  (i) 

(i)  Il  résulte  de  ce  dernier  article  qu'une  partie  des  anciennes  lois  sur  la  garde 
nationale  sont  encore  en  vigueur,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  ci-dessus. 
Ainsi  il  faut  consulter  ces  lois  au  t.  i,  p.  4ao  et  suiv. 


MODÈLES. 


i®  Registre  matricule  de  la  garde  nationale. 

11  doit  être  formé,  d'après  les  listes  de  recensement  dressées  par 
le  maire  et  révisées  par  le  conseil  de  recensement,  aux  termes  des 
articles  14  et  16  de  la  loi  ci-dessus. 

Ce  registre  doit  contenir  les  noms  de  tous  les  citoyens  mâles  de 
la  conmiune,  âgés  de  dix-neuf  à  soixante  ans,  par  colonnes  en 
forme  de  tableau. 

La  première,  les  noms  et  prénoms. 

La  seironde,  la  date  de  la  naissance. 

La  troisième,  l'emploi  ou  profession. 

La  quatrième,  si  lui,  ou  ses  père  et  mère,  ou  aïeuls,  paient  ou 
non  la  contribution  personnelle. 

La  cinquième,  s'il  a  fait  partie  de  l'armée,  le  grade  et  le  corps. 

La  sixième,  s'il  a  déjà  fait  partie  de  la  garde  nationale. 

La  septième,  s'il  est  habillé  et  équipé. 

La  huitième,  les  motifs  d'exemption  ou  de  dispense. 

Et  la  neuvième,  pour  les  obseruations. 

Dans  les  villes  ou  il  7  a  légions ,  bataillons  ou  plusieurs  com- 
pagnies ,  on  doit  y  ajouter  des  colonnes  pour  l'indication ,  soit  de 
la  légion,  soit  du  bataillon,  soit  de  la  compagnie. 
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7?  Contrôle  de  service  ordinaire  et  de  réserve. 

L'art.  19  de  la  loi  prescrit  que  c  est  au  conseil  de  recensement  à 
procéder  à  la  formation  de  ces  contrôles  qui  doivent  être  divisés 
en  deux  parties ,  comme  ^explique  cet  article. 

Les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  réserve  sont  répartis  à 
la  suite  des  compagnies  de  service  ordinaire,  et  ne  doivent  pâf^tre 
commandés  pour  le  service  habituel  de  la  garde,  mais  seulement 
dans  les  cas  de  service  extraordinaire  et  forcé. 

Ces  contrôles  ainsi  formés  resteront  déposés  à  la  mairie,  et  une 
expédition  sera  remise  au  capitaine  et  au  sergent-major. 

Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  formés  de  manière  à  ne 
pas  con^mander  de  garde  le  même  jour  tous  les  citoyens  de  la  même 
maison  ou  du  même  quartier. 

On  doit  toujours  suivre  le  contrôle  pour  commander  la  garde. 
Si  un  citoyen  est  excusé  légitimement  pour  le  jour  indiqué,  il  re- 
prendra son  tour  un  autre  jour. 

3^  Procès-i^erbal  de  nomination  des  officiers  ^sous-officiers  et  caporaxix^ 
aiiœ  ternies  des  art.  5o  et  suiv,  de  La  loi. 

L'an  i83i.  Le. . . .  heure  de. . . .  deraat  noas  maire  de  la  commune  de.%^.  pré- 
lîdent  du  conseil  de  recensf^ment  de  la  garde  nationale,  assisté  de  M. . .  et  de  M.  . . 
tous  deux  membres  les  plus  ftgés  dudit  conseil.  Se  sont  réunis  sur  convocation  les 
fardes  nationaux  de  la  commune,  sans  armes  et  sans  uniforme^  à  TefTet  de  procéder  à 
ta  nomination  de  leurs  offîdersy  sous-officiers  et  caporaux ,  suivant  le  tableau  de 
l'art.  5o  de  la  loi. 

D'après  le  tableau  de  recensement,  le  nombre  des  gardes  nationaux  est  de. .  .  . 
ainsi,  suivant  le  tableau  de  l'art.  33,  il  y  a  lieu  à  nommer  un  capitaine,  un  lieutenant 
on  deux  sous-lieutenans,  un  sergent-major,  un  sergent-fourrier. . .  sergens,  etc. 

Pour  la  nomination  du  capitaine. 

Le  nombre  des  votans  étant  de.  .  .  .  le  scrutin  individuel  et  secret  dépouillé, 
conformément  à  la  loi,  par  le  président  du  conseil,  assisté  des  deux  membres  du 
conseil  ci-dessus  nommés,  remplissant  lès  fonctions  de  scrutateurs,  a  donné  à  M. 
tant  de  voix,  à  M.  tant. . .  etc. 

Aucuns  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  il  a  été 
procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  ou  hien  M.,  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  a  été  proclamé  capitaine. 

Pour  la  nomination  du  lieutemint. 

Le  nombre  des  votans  étant  de. . .  le  scrutin  individu//!  et  secpet  dépouillé  par 
le  président  du  conseil,  assisté  des  deux  membres  du  conaeil  remplissant  les  fonc^ 
tions  de  scrutateurs,  la  majorité  étant  de. . . .  voix,  M.  en  a  obtenu  tant, . . ,  M.  en 
a  obtenu  to/ir.  •  .  ,Le  surpius  comme  ei-dessus. 

Pour  la  nomination  du  sous-lieutenant  j  comme  ci-dessus. 
Pour  la  nomination  des  sous-officiers  et  caporaux. 

Il  a  été  procédé  par  un  scrutin  de  liste  et  secret  à  la  majorité  relative. 
Les  scrutins  dépouillés  comme  ci-dessus  ont  donné  les  résultats  suivans  : 

M ayant  obtenu.  .  .  .  voix,  a  été  proclamé  sergent-major. 

M qui  a  obtenu.  .  .  .  voix,  a  été  proclamé  sergent-fourrier. 


Digitized  by 


Google 


844        Oaréê  nationale.  Modèles.  Billet  de  garde. 

M.  ....  .  qui  a  obtenu.  .  .  .  voix,  a  été  proclamé  sergent. 

M qui  a  obtenu.  .  .  .  voix,  a  été  proclamé  idem. 

M quM  obtenu.  .  .  .  voix,  a  été  proclamé  itlem. 

M qui  a  obtenu.  .  .  .  voix»  a  été  proclamé  idem. 

Et  MM.  .  .  {au  nombre  de  quatre  ou  huit)  ayant  obtenu  la  majorité  relative  des 
suffrages,  ont  été  proclamés  caporaux,  dans  l'ordre  ci-dessus,  d'après  le  nombre  de 
voix  qu'ils  ont  obtenu. 

L^pfBciers,  sous-offîciers  et  caporaux  ci-dessus  nommés  ayant  déclaré  accep- 
ter leur  nomination,  nous  leur  en  avons  donné  acte ,  et  avons  ajourné  leor  pres- 
tation de  serment  et  de  les  faire  reconnaître  à  la  tête  de  la  garde  nationale  assem- 
blée, au  jour  qui  sera  ultérieurement  indiqué. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  dressé  la  présent  procès-verbal,  qui  a  été 
signé  par  le  président  et  les  deux  membres  du  conseil  de  recensement ,  après  lec- 
ture faite. 

4*  Réception  de  serinent  et  reconnaissance  des  officiers. 

Nota.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  le  serment  des  officiers  de  la  garde 
nationale  sera  reçu;  mais  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
rintérieur,  par  sa  circulaire  du  6  avril  i83i ,  insérée  au  Moniteur 
du  9 ,  même  mois,  dit  «  que  la  loi  du  22  mars,  dans  toute  la  con- 
texture  de  son  article  69 ,  s'exprime  de  manière  à  permettre  de 
penser  que  le  serment  des  officiers  doit  être  reçu  par  la  même  au- 
torité qui  est  chargée  de  les  Êiire  reconnaître;  cest  aux  maires, 
pour  les  communes  dont  la  garde  nationale  ne  s*est  réunie  arec 
celle  d'aucune  autre  commune,  qu'elle  attribue  la  formalité  de  la 
reconnaissance ,  et  par  conséquent  c'est  à  eux  qu  elle  défère  aussi 
l'honneur  de  recevoir  le  serment  qui  doit  être  prêté  dans  le  mois  de 
la  loi  pour  ceux  précédemment  nommés,  et  pour  ceux  élus  depuis 
au  moment  où  ils  seront  reconnus.  » 

Procès'Verbal. 

L'an  i83i.  Le.  .  .  .  heure  de.  . . .  nous. . . .  maire  de  la  commune  de.  .  .  aroDS 
fait  convoquer  et  réunir  la  compaffuie  de  la  garde  nationale,  à  l'effet  de  procéder  à 
la  réception  du  serment  de  ses  officiers,  et  k  leur  reconnaissance  en  présence  de  la 
compagnie  assemblée,  aux  termes  de  l'art.  Sg  de  la  loi  du  aa  mars  i83i. 

M.  .  .  .  capitaine,  a  prêté  en  nos  mains  le  serment  en  ces  termes  :  JejurefidUiU 
au  roi  des  Français,  et  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  roYoame, 

Et  à  l'instant  Pavons  fait  reconnaître  à  la  garde  assemblée,  par  la  proclamation 
suivante  :  Gardes  nationaux^  vous  reconnaîtrez  comme  capitaine  de  la  garde  nationûU, 
M.  Charles  Abel...  F.^  ici  présent^  et  voiu  lui  obéirez  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

Ensuite  nous  avons  re^  le  même  serment  individuel  de  MM...  lieutenans  et  sont- 
Jîeutenans,  et  M.  V.  . .  capitaine  a  fait  reconnaître  ces  ofBciers  à  la  garde  assemblée 
en  notre  présence ,  dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  nous  avons  signé  avec  lesdits  officiers ,  après  lecture  faite. 

5^  Billet  de  garde. 

Garde  nationale  de..,.. 

M se  rendra  le  . .  .  à . . .  heures  précises  du. . . ,  au  ppste^dn.  . .  pour  y 

faire  son  service,  ou  pour  y  passer  la  revue,  ou  faire  l'exercice. 

A ce 

Le  sergent-major. 
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H. 
HOSPICES.  Comptabilité. 
aajanv.  i83i.  Ord.  B.  n.  io3o,  p.  8i. 

Vu  les  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité  des  hospices  et  des 
établisseroens  de  bienfaisance;  et  I  ordonnance  du  a3  avril  1823 
{V.  1^  vol.,  p.  461))  relative  à  la  comptabilité  communale. 

Considérant  qu^il  est  dans  l'intérêt  du  service  public  et  de  la 
bonne  administration  des  établissemens  de  bienfaisance,  d'appli- 
quer à  la  comptabilité  de  ces  établissemens  Tensemble  des  principes 
'  qui  régissent  la  comptabilité  des  communes, 

A&TiCLB  PREMiBR.  Toutes  Ics  dispositious  de  lordonnance  du 
a3  avril  1823  seront  désormais  applicables  à  la  comptabilité  des 
hospices  et  des  établissemens  de  bienfaisance» 

2.  En  conséquence,  à  partir  des  comptes  de  gestion  de  Tan- 
née i83o,  les  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  des  établis- 
semens de  bien&iisance  seront  soumis  à  la  même  juridiction  que 
les  comptes  des  receveurs  des  communes. 

3.  L^  comptes  arriérés,  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  été  statué 
au  mois  d'avril  i83i ,  seront  jugés  conformément  à  la  présente  or- 
donnance. • 

Hota,  Les  conseils  des  hospices  sont  sapprimés.  V.  Addition,  p.  881. 

J. 
JOURS  FÉRIÉS.  Jours  db  rbpos. 

1  —  Sous  le  règne  de  la  république,  les  jours  de  repos  étaient  fixés 
au  décadi.  Depuis,  et  par  la  loi  clu  concordat  du  18  germinal  an  x, 
B.  1344^  P-  II»  conformément  à  la  convention  arrêtée  avec  le  pape 
le  26  messidor  an  ix,  art.  67,  p.  24  9  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  a  été  fixé  au  dimanche.  V.  L.  du  18  novembre  i8i4,  i*'  vol., 
p.  389.  Modèles^  n.  147  9  p*  649;  2*  vol. ,  aux  mots  Fêtes  et  Diman- 
ches. Jours  fériés^  et  cet  Appendice,  au  mot  Deuil  du  21  janvier. 
V.  aussi  Exploit. 

2  —  Idem.  —  Exploit.  Nitllité.  — 26  nov.  i83o .  A.  C.  de  Poitiers.  Sirey 

Jurisp.  t.  XXXI,  2*  part.,  p.  176. 
L'exploit  signifié  un  jour  férié,  sans  permission  du  juge,  n'est 

Sas  nul  par  ce  motif.  Seulement  l'huissier  est  passible  d'une  amende 
e  5  francs. 

M. 
MOULIN.  Hauteur  des  baux. 
17  janv.  i83i.  Ord.  Joum.  des  comm.,  t.  iv,p.95. 

Quand  un  propriétaire  de  moulin  prétend  que  ses  titres  lui  don* 
nent  le  droit  de  tenir  son  déversoir  à  une  hauteur  qui  fait  refluer 
les  eaux  chez  son  voisin,  il  doit  faire  reconnaître  ce  droit  devant 
les  tribunaux.  Jusque-là,  le  préfet  a  droit  de  déterminer  la  hauteur 
du  déversoir  par  un  règlement  d'eau. 
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MUNICIPALIl'É.  Organisation  municipale. 
!ki  mars  i83i.  B.  91,  p.  47-  ^o\. 

TITRE  PREMIER.— Z)//  corps  municipal. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  composiUon  du  corps  municipal. 

Article  premier.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune*  se 
compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  aes  conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du 
corps  municipal,  sont  essentiellement  gratuites,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation. 

2.  Il  7  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  habitans  et  au-dessous;  deux  dans  celles  de  deux  mille 
cinq  cents  ^  dix  mille  habitans  ;  et  dans  les  communes  d'une  po- 
pulation supérieure,  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 

^vingt  mille  habitans.  (Loi  du  a8  pluviôse  an  viii,  art.  la .) 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles  y  dan- 
gereuses, ou  momentanément  impossibles  les  communications 
entre  le  chef-lieu  et  une  portion  de  commune,  un  adjoint  spécial, 
pris  paiini  les  habitans  ae  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du 
nombre  ordinaire  ,  et  remplit  les  fonctions  d'officier  de  1  état  civil 
dans  cette  partie  détachée  de  la  commune. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi ,  ou  en  son 
nom  par  le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille  habitans  et  au-dessus,  ils 
sont  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, quelle  que  soit  la  population. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie. 

Ib  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet;  mab  ils  ne 
sont  révocables  que  par  une  ordonnance  du  roi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

5.  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement ,  le  maire  est  remplacé 
par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints, 
le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal ,  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau,  lequel  sera  dressé  suivant  leuoinbre  des  suf- 
frages obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints, 

1®  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  des  paix  ; 

2"  Les  ministres  des  cultes  ; 

3°  Les  militaires  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ou  en  disponibilité; 
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4**  Les  ingénieurs  des  ponts-et-eh;iussées  et  des  mine«  en  activité 
de  service; 

5^  Les  agens  et  employés  des  administrations  financières  et  dés 
forêts  ; 

6^  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et 
les  instituteurs  primaires  ; 

n^  Les  comnussaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges-suppléans  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  les  suppléans  des  juges  de  paix  peuvent  être  tiiaires  ou 
adjoints. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d  adjoint 
et  le  service  de  la  garde  nationale. 

CHAPITRE  II.  —  Des  conseils  municipaux, 

SECTION  PREMIÈRE. — Ds  la  Composition  des  conseils  municipaux, 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé,  y  compris 
les  maire  et  adjoints , 

De  dix  membres  dans  les  communes  de  cinq  cents  habitans  et 
au-dessous  \ 

De  douze,  dans  celles  de  cinq  cents  à  quinze  cents; 

De  seize,  dans  celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq  cents; 

De  vingt -un,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille 
cinq  cents; 

De  vingt-trois,  dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille: 

De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente  mille; 

Et  de  trente-six ,  dans  celles  d'une  population  de  trente  mille 
âmes  et  au-dessus. 

Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de  trois  adjoints ,  le  conseil 
municipal  sera  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui 
des  adjoints  au-dessus  de  trois. 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spé- 
ciaux et  supplémentaires,  en  vertu  du  second  §  de  l'article  2  de  \i\ 
présente  loi ,  le  conseil  municipal  sera  également  augmenté  d'un 
nombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée,  i*  les  citoyens  les  plus  im- 
posés aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  commune,  âgés  de 
Tingt-un  ans  accomplis,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous,  un  nombre  égal 
au  dixième  de  la  population  de  la  commune  : 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent  habitans  en  sus  de  mille 
j  usqu'à  cinq  mille , 

De  quatre  par  cent  habitans  en  sus  de  cinq  mille  jusqu'à  quinze 
mille; 
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De  trois  par  cent  habitans  au-dessus  de  quinze  mille  ; 

a"*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléans; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  conseils  de  manu- 
factures, des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Les  membres  des  commissions  administratives  des  collèges,  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale; 

Les  membres  et  correspondans  de  l'Institut ,  les  membres  des 
sociétés  savantes  instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  Facultés  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences,  des  lettres,  après  trois  ans  de  domicile  réel 
dans  la  commune; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau ,  les  avoués  près  les  cours  et  tri- 
bunaux, les  notaires,  les  licenciés  de  l'une  des  Facultés  de  droit, 
des  sciences,  des  lettres,  chargés  de  l'enseignement  de  quelcpi'ane 
des  matières  appartenant  à  la  Faculté  où  ils  auront  pris  leur  li- 
cence, les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d'exercice  et  de  domicile 
réel  dans  la  commune  ; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  de  600  fr.  et  au-dessus  ; 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  qui  ont  été,  à  leur  sortie, 
déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  services  publics,  après  deux 
ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  :  toutefois  les  officiers  appe- 
lés à  jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  ne  pourront  l'exercer  dans  les  communes  où  ils  se 
trouveront  en  garnison  qu'autant  qu'ils  y  auraient  acquis  leur  do- 
micile civil  ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la  garnison; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  aes  membres  de  la 
Chambre  des  députés  ou  des  conseils  généraux  des  départemens, 
quel  que  soit  le  taux  de  leurs  contributions  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  commune  ne 
pourra  être  moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  payant  une  contribution  personnelle. 

i3.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux,  conformément  au  §  2  de  l'art.  11,  etqui  seraient 
en  même  temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  imposés,  voteront  en  cette 
dernière  qualité. 

i4*  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine  exploité  par  un  fer- 
mier, à  prix  d'argent,  ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  compté  pour 
être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  commune,  sans  dimi- 
nution des  droits  du  propriétaire  du  domaine. 

i5.  Les  membres  de  conseil  municipal  seront  tous  choisis  sur  la 
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liste  des  électeurs  communauir,  et  les  trois  quarts,  au  moins^  parmi 
les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune. 

i6.  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  sont  nécessaire- 
ment choisis  parmi  les  électeurs  désignés  au  paragraphe  i»  deTart. 
ii;  l'autre  tiers  peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ^yant 
droit  de  yoter  dans  rassemblée,  en  vertu  de  l'art.  1 1. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  vingt*cinq 
ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  Les  préfets,  squs -préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune,  les  comptables  des  revenus  communaux  et  tout  agent 
salarié  par  la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux. Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

19.  Tout  niembre  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques 
auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  ces- 
sera d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  re- 
couvré les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

tÂO,  Dans  les  communes  de  cinq  cents  ftmes  et  au-dessus,  les  pa- 
rensau  degré  de  père,  de  fils,  frère,  et  les  alliés  au  même  degré, 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. 

ai.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes ,  concernant  les 
incomptabilités  et  empéchemens  des  fonctions  municipales,  sont 
abrogées. 

2!2.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  triennales, 
il  devra  être  procédé  au  remplacement,  dès  que  le  conseil  munici- 
pal se  trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

SBCTioiT  II.  —  Des  assemblées  des  conseils  municipaux. 

a3.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre  fois  l'année,  au 
commencement  des  mois  ae  février,  mai,  août  ettiovembre.  Chaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

^4*  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordi- 
naire du  conseil  municipal,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire,  * 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que  des 
objets  pour  lesquelles  il  a  été  spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  également  être  autorisée  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  con- 
seil municipal  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  la  re- 
fuser que  par  un  arrêté  motivé,  qui  sera  notifié  aux  réclamans,  et 
dont  ils  pourront  appeler  au  t*oi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipalf  les  fonctions  de  secrétaire 
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sont  remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité à  l'ouverture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  crue  lorsque  la  majo- 
rité des  membres,  en  exercice  assiste  au  conseil. 

U  ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  citoyens  contribuables  de  la 
commune  communication,  sans  déplacement,  des  délibérations  des 
conseils  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d*un  conseil 
municipl  qui  aura  manqué  à  trois  convocations  consécutÎYes, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  consul. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée 
par  le  roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  Tépoque  de  la  réélection. 

Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre  la  dis- 
solution et  la  réélection.  Toutefois,  dans  le  cas  6ù  les  maires  et 
adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par  des  *causeè  quelconques 
avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  roi,  ou  le  préfet  en  son 
nom,  pourront  désigner  sur  la  Jiste  des  électeurs  de  la  commune 
les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d*un  conseil  municipal  portant  sur  des 
objets  étrangers  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  pré- 
fet, en  conseil  dé  préfecture,  déclarera  la  nullité;  le  conseil  pourra 
appeler  au  roi  de  cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibératioiis 
d*un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet , 
en  conseil  4e  préfecture  déclarera  l'illégalité  de  rassemblée  et  la 
nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et  si  dans  le  nombre 
de  ses  actes  il  s*en  trouve  qui  soient  punissables  daprès  les  lois 
pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  auraient 
participé  sciemment  pourront  être  poursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou  plu* 
sieurs  autres  conseils ,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  qull 
eût  été  statué  par  le  roi* 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient 

f>articipé  à  ces  actes  pourront  être  poursuivis  conformément  aux 
ois  pénales  en  vigueur. 

3i.  Lorsquen  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par  le  roi  ua 
conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera  à  la  fin  de 
la  troisième  année  les  membre*  qui  seront  à  remplacer. 

CHAPITRE  m. —  Des  listes  et  des  assemblées  des  électeurs  communaux • 
SECTION  PREMIERE.  —  Ds  laformotioTi  des  listes. 
32.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des  commissaires  répar^ 
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titeurS|  dressera  la  liste  de  tous  les  contribuables  de  la  commune 
jouissant  des  droits  civiques ,  et  qualifiés^  à  raison  de  la  quotité  de 
leurs  contributions,  pour  Sure  partie  de  l'assemblée  communale, 
«onformémept  à  Fart,  ii  ci-dessus. 

Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste,  dans  Tordre  dé* 
croissant  de  la  quotité  de  leurs  contributions. 
•  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des  impôts  de  chacun  de 
ceux  qui  y  sont  portés;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  population  de 
la  commune ,  et  sera  affichée  dans  la  commune  et  communiquée ,  au 
secrétariat  de  la  mairie,  à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un  mois,  à  dater  de 
Taffiche,  présenter  sa  réclamation  à  l^  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pourra  récla- 
mer contre  l'inscription  de  toutindividu  qu'il  croiraithiaûment  porté» 

35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de  huit  jours,  après  avoir 
pris  l'avis  d'une  commission  de  trois  membres  du  conseil  délégués 
à  cet  effet  par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera,  dans  le  même  délai, 
sa  décision  aux  parties  intéressées. 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  une  décision 
rendue  par  le  maire  dans  la  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler  dans 
le  délai  de  quinze  jours  devant  le  préfet,  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  prononcera  en  conseil  de  préfecture  et  notifiera  sa  décision. 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  dédsion  intervenue,  fera 
sur  la  liste  la  rectification  prescrite. 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs  appelés  à  voter  dans 
l'assemblée  de  la  commune  en  vertu  du  $  2  de  l'art.  1 1  ci-dessus , 
avec  l'indication  de  la  date  des  diplômes,  inscriptions,  domicile, 
et  autres  conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  art.  33,  34,  35,  36  et  37,  sont  appli- 
cables aux  listes  des  électeurs  dressées  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

éio*  L'opération  de  la  confection  des  listes  commencera,  chaque 
année,  le  i^  janvier;  elles  seront  publiées  et  affichées  le  8  du 
même  mois,  et  closes  définitivement  le  3i  mars.  Il  ne  seca  plus 
&it  de  changement  aux  listes  pendant  toulj  le  cours  dç  l'année  :  en 
cas  d'élections,  tous  les  citoyens  qui  7  seront  portés  auront  droit 
de  voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  .droits  civi- 
ques par  un  jugement. 

4i*  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  contributions 
contenues  dans  les  Jois  concernant  l'élection  des  députés,  sont  ap- 
plioables  aux  élections  réglées  par  la  présente  loi. 

4a.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette  attriybiution ,  soit  à  la 
jouissance  des  droits  civiques  ou  civils  et  au  domicile  r/éel  ou  pof 
litique,  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement, 
qui  statuera  en  dernier  ressort,  suivant  les  formes  établies  par 
.1  art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  18128. 
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SECTION  II.  —  Des  assemblées  dps  électeurs  communaux. 

43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  préfet.  - 

44-  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mille  cinq  cents  âmes  et 
plus ,  les  électeurs  sont  divisés  en  deux  sections. 

Le  nombre  des  sections  sera  tel ,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus 
huit  conseillers  à  nommer  dans  les  communes  de  deux  mille  dnq 
cents  à  dix  mille  habitans  ;  six  dans  celles  de  <lix  mille  à  trente  mille 
et  quatre  dans  celles  dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 

La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers  voisins ,  et  de  ma- 
nière à  répartir  également  le  nombre  des  votans,  autant  que  faire 
se  pourra,  entre  les  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront  fixés  par  une  ordon- 
nance du  roi ,  le  conseil  municipal  entendu. 

Chaque  section  noimnera  un  nombre  égal  de  conseillers ,  à  moins 
toutefois  que  le  nombre  des  conseillers  ne  soit  pas  exactement  di^ 
sible  par  celui  des  sections,  auquel  cas  les  premières  sections,  sui- 
vant Tordre  des  numéros,  nommeront  un  consoler  de  plus.  Leur 
réunion  aura  lieu  à  cet  effet  successivement^  à  deux  jours  de  distance. 

L'ordre  des  numéros  sera  déterminé  pour  k  première  fois  par  b 
voie  du  sort,  en  assemblée  publique  du  consdi  manicipal.  A  chaque 
élection  nouvelle,  1 1  section  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'é- 
lection précédente  prendra  le  dernier,  celle  qui  avait  le  second 
prenora  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées,  savoir:  la  prenaière  à  voter,  par 
le  maire,  et  les  autres  successivement,  par  les  adjoints  dans  Tordre 
de  leur  nomination ,  et  par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre 
du  tableau.  Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plas  âgés  et  le» 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présens  sachant  lire  et  écrire;  le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents 
âmes,  les  électeurs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toutrfois, 
sur  ia  proposition  du  conseil  général  du  département,  et  le  con- 
seil municipal  entendu  ,  les  électeurs  pourront  être  divisés  en  sec- 
tions par  un  arrêté  du  préfet.  Le  même  arrêté  fixera  le  nombre  et 
la  limite  des  sections^  et  le  nombre  des  consôllers  qui  devront  être 
nommés  par  chacune  d'elles. 

Les  dispositions  du  précédent  article  relatives  à  la  constitutioD 
du  bureau  sont  applicables  aux  assemblées  électorales  des  com- 
munes qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents  Ames. 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  l^art.  2a  il  y  aura  lieu  à  remplacer 
des  conseillers  municipaux  dans  les  communes  dont  le  corps  élec- 
toral se  divise  en  sections,  ces  remplacemens  seront  Ëiits  par  les 
sections  qui  avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  président,  serment  de  fidéuté  au  roi  des 
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Fran^b,  d'obéissance  à. la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des  assemblées.  Elles  ne  pei?- 
vent  s'occuper  d'autres  objets  que  des  'élections  qui  leur  sont  attri» 
buées.  Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

49«  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  aux 
élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majorité 
absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scru- 
tin ;  la  majorité  relative  suffit  au  second. 

Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 
Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront  toujours  présens. 

5o.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  de  l'asssemblée. 

5i.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  communaux 
seront  adressés  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au  préfet,  avant 
installation  des  conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions  légalement  presci  i- 
tes  n'ont  pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la  nullité 
au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  dé  quinze  jours,  à  dater  de 
là  réception  du  .procès -verbal.  Le  conseil  de  préfectifre  prQnon*- 
cera  dans  le  délai  d'un  mois. 

52.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit  d'ar- 
guer les  opérations  dé  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n*a 
pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  devra  être  déposée  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  a  compter  du  jour  de  l'élection,  au  secréta- 
riat de  la  mairie,*  ileti  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée 
dans  le  délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfectute. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  le  tribunal 
d'arrondissement,  qui  statuera  comme  il  est  diti  l'art.  42. 

S'il  ny  a  pas  eu  de  réclamations  portée*  devant  le  conseil  de 
préfecture,  ou  si  ce  conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  l'installation  des  conseillers  élus  aura  Keu  de  plein 
droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aui*a  été  prononcée ,  l'as- 
semblée des  électeurs  devra  être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  à  partir  de  cette  annulation.' 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du 
nouveau. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

53.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  des  listes  pour 
la  première  convocation  des  assemblées  des  électeurs  devront  ét^e 
terminées  dans  le  délai  de  six  mois ,; à  dater  de. la  promulgation  de 
la  présente  loi.  La  première  nominattàn  qui  sera  wtte  aura  lieu.ia- 
tégralement  pour  chaque  conseU  municipal.        ^^    ^  ^  ^ou^^it: 
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Lors  de  la  deuxième  ëtection,  qui  aura  lieu  trois  ans  après,  le 
sort  désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  moitié  sortant. 

Si  la  totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair  y  la  frac- 
tion la  pins  forte  sortira  la  première. 

54-  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra  être  suspendue  par  k 
gouvernement  dans  les  communes  ou  il  le  jugera  nécessaire. 

Cette  ^spension  ne  pourra  durer  plus  d  un  an ,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  y.  —  Disposition  générede. 

55.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris. 

O. 

ORGANISATION  muhicipalb. 

Instruction  et  Modèles  pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au^essons. 

Nous  avons  nris  ce  nombre  de  looo  cour  base^  parce  que  les 
communes  au-dessus  de  ce  nombre  sont  bien  moins  considérables, 
et  parce  que^  pour.  OBllesH^i^  il  suffit  d'augmenter  la  proporûon 
de  la  population,  conformément  à  Vart.  ii  de  la  loi>  n.  i  et  a. 

I.  Liste  du  dixième  de  la  population. 

Aux  termes  d^  Tart.  x  i  de  la  loi  ci-dessus,  il  doit  être  formé  une 
liste  du  nombre  égal  au  dixième  de  la  population  de  la  commune, 
des  citoyens  les  plus  imposés^aux  rôles  des  contributious  directes 
de  la  commune  j  âgés  de  vîngtrun  ans  accomplis. 

D  après  l'art.  3a,  le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des  commis- 
saires répartiteurs,  doit  dresser  la  liste  de  tous  les  contribuables 
de  la  commune  jouissant  des  droits  civiques,  et  «qualifiés  à  raison 
de  la  quotité  de  leurs  contributions,  en  commençant  par  les  plus 
imposés,  e(  en  suivant  Tordre  de  décroissemeat  de  la  quotité  de 
leurs  contributions.  ..  i 

On  t^  doit  Caire  aucM.ne  distiuiçûon  des  domiciliés  ou  des  non- 
domiciliés.  Tous  les  contribuabUs  indistinctement  qui  sont  sur  les 
rôles,  doivent  être  portés  sur  çet^  première  liste. 

II.  Liste  des  adjànctions ,  aux  ternies  des  art,  1 1 ,  /i.  â. 

On  doit  porter  sur  cette  liste  les  personnes  indiquées  en  cet  article, 
quel  que  soit  le  taux  de  la  contribution  dans  la  commune.  Il  suffit 
qu'ils  j  soient  dbmidiiës.Mais'in  .'oes  personnes  sont,  cùmprises 
dans  la  première liste^  comme .p«]F*nt  au-dessus  du  taux  néeessaire 
pour  voter,  elles^nedorrentpas  léftre.  portées  sur  cette  deuxièneie 
nste  du  dixièoie  delà  population  9  c'est  ce  qui  résulte  ^  toute  k 
contexture  de  la  loi.  .    ij  1  i.     . 
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III.  Liste  supplémentaire  pour  compléter  les  trente  dçmiciliés. 

Aux  termes  de  l'art.  12,  le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune  ne  peut  être  moins  de  trente  ^  sauf  le  cas  où  il  11e  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant  une  con- 
tribution personnelle.  Si  sur  les  deux  listes  ci-dessus  du  dixième  de 
la  population,  il  ne  se  trouve  que  vingt  ou  vingt-cinq  domiciliés 
dans  la  commune,  ajors,  pour  compléter  le  pombre  dç  trejnte  il  fau- 
dra faire  une  troisième  bste,  sur  laquelle  on  ajoutera  dix  ou  cinq 
noms  de  contribuables  domiciliés,  en  suivant  toujours  l'ordre  dé- 
croissant de  la  quotité  des  contribution^  qu'ils  paient. 

Ces  trois  listes  n'en  formeront  qu'une  en  le  tableau  qui  doit  être 
affiché  dans  la  forme  suivante. 

1V«  Tableau  des  électeurs  communaux  de...  àrrond.  de...^  départ,  de..,, 
La  population  de  la  commune  est  de  ...  le  dixième  est  de . . . 

i**  Contribuables  les  plus  imposés. 


Ttom» 

9%  pMSOBM. 

QCALrri 
oaprofeMÎOB. 

DOMICII^. 

MOITTAHT 

AancLc 
darôle. 

OBSEarATIONS. 

iM 

a  M 

Propriétaire. 

3M. 

.^  . . . . 

4M 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  Ton  êoit  arrivé  au  nombre  du  dixième  de  la  popula- 
tion de  la  commune. 

a*^  Adjonctions^  aux  termes  de  Vart.  aa,  n.  a. 

Nota.  Les  noms  à  porter  sur  cette  liste  sont  ceux  qui  habitent 
la  commune  et  qui  sont  désignés  en  lart.  1 1 ,  n.  a ,  et  qui  ue  sont 
pas  portés  au  nombre  des  plus  imposés  dans  la  première  liste  ei- 
dessiis. 

M juge  de  paix. 

M suppléant  déjuge  de  paix. 

M membre  du  bureau  de  bienfaisance. 

M avocat  inséré  au  tableau ,  suirant  son  diplôme  du  . . . 

M. . . , . .  ofâcier  de  la  garde  nationale. 
M etc.  etc. . .  V.  l'art.  38  de  la  k»L 

S**  Contribuables  domiciliés  dans  la  commune  pour  compléter  le 
nombre  trenfe.^ 

Nota,  n  faut  commencer,  avant  de  former  cette  liste^  par  laire 
un  relevé  particulier  de  tous  les  domiciliés^  dans  la  commune  qui 
soM  portés  aux  deux  listes  ci^desaus ,  et  si  le  nombre  des  doiHuicj- 
liés  n  est  que  de  vingt  ou  yiagtxmq^  îl  faut  porter  sur  ceue  liste 
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n.  3,  dans  la  même  forme  que  celle  du  n.  i»",  dix  ou  cinq  noms 
pris  parmi  les  plus  imposés,  en  partant  du  moins  imposé  porté  en 
la  liste  n.  I«^ 


HOIU 

et  prénoms. 

QUALITÉ 

ooprofetùoD. 

OOMXCtU. 

MOKTAJTT 

deU 
contribation. 

▲KTICLB 

darAle. 

OBSOFâtVmi. 

5  M 

• 

e-M 

'^ 

7M. 

8  M 

V.  Affiche  et  publication  de  la  liste,  —  Rectifications. 

Cette  liste  doit  être  affichée  dans  la  commune,  aux  termes  de 
Tart.  32.  Elle  doit  être  communiquée,  au  secrétariat  de  la  mairie, 
à  tout  requérant. 

S*il  j  a  des  réclamations  faites,  aux  termes  de  Fart.  3a ,  le  maire 
prononcera  dans  le  délai  de  huitaine,  après  avoir  pris  Tavis  d*niie 
commission  de  trois  membres  du  conseil,  délégués  à  cet  effet  par 
le  conseil  municipal  (  art.  35  ),  sauf  Fappel  devant  le  préfet  dans  \k 
quinzaine  (art.  36),  et  le  maire  fera  la  rectification  des  listes  d'après 
les  décisions  qui  seront  intervenues  (art.  37,  38  et  dp). 

P«ur  Tannée  i83i,  on  attribuera  les  contributions  d'après  la 
loi  sur  les  électeurs  du  1 9  avril  1 83 1 ,  art.  79,  mais  on  suivra  les  rôles 
de  i83o. 

VI.  Confection  annuelle  des  listes. 

Elles  doivent  être  dressées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Fart.  4o  de  la  loi. 

VIL  Assemblée  des  électeurs  communaux.  *—  Police^ 

Il  faut  suivre  à  cet  égard  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  43  et  swiv. 

Le  maire  est-président  de  l'assemblée.  S'il  y  a  plusieurs  sections, 
elles  sont  présidées,  la  première  par  le  maire,  les  autres  par  les  ad- 
joints ,  dans  Tordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  conseillers  mu- 
nicipaux, dans  Tordre  du  tableau,  f  Art.  44*5 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plos 
jeunes  des  électeurs  présens,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau, 
ahisi  constitué,  désigne  le  secrétaire  (ibid.) 

L'électeur,  avant  de  déposer  son  vote,  doit  prêter  serment  entre 
les  mains  du  président,  en  ces  termes  :  je  jure  FinÉLiré  au  roi 

DES  FRANÇAIS,  ORÉISSANGE  A  LA  CHARTE  CONSTITnTIONNEI.IJB  ET  AUX 

liOis  nti  ROTAVME.  (Art.  47») 

Le)>résident  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  doit  s'attadier  à 
empêcher  ijne  Ton  s'occupe  d'autres  objets  que  de  celui  des  élec- 
tions;  les  discussions  et  les  dâîbëiations  sont  interdites. 
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VIII.  Forme  du  scrutin. 

Malgré  que  la  loi  actuelle  ne  s'explique  pas  d  une  manière  pré- 
cise sur  la  forme  du  scrutin,  ni  su  doit  être  secret,  il  faut  s'en 
rapporter  à  la  signification  même  du  mot  scrutin.  Suivant  le  Dic- 
tionnaire de  TAcadémie^  c  est  la  manière  dont  les  compagnies  pro- 
cèdent dans  les  élections  qui  se  font  par  suffrages  secrets,  que  Ion 
donné  par  billets  plies. 

Du  temps  des  Romains,  les  Totes  et  scrutins  étaient  secrets:  en 
France,  depuis  la  révolution,  les  premières  constitutions,  notam- 
meat  celle  du  5  fructidor  an  m,  aru  3i ,  portaient  que  toutes  les 
élections  se  feraient  au  scrutin  secret.  Les  lois  rendues  depuis  sur 
les  élections  imposent  l'obligation  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions pour  assurer  le  secret  des  votes. 

,  La  dernière  loi  électorale  veut  impérieusement  que  le  scrutin 
soit  secret,  et  qu'un  bureau  ou  une  table  particulière  soit  placée  de 
manière  à  ce  que  l'on  ne  puisse  voir  l'électeur  écrire  son  vote. 
(  y.  l'art.  48  de  la  loi  du  1 9  avril.  ) 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pensons  que  le  scrutin 
doit  être  secret,  et  remis  plié  au  président,  qui  doit  le  déposer  dans 
l'urne.  Le  président,  après  leur  aépouillement,  est  oblige  de  brûler 
les  scrutins.' 

n  est  une  autre  circonstance  à  laquelle  les  présidens  doivent  faire 
attention  pour  éviter  la  fraude  qui  pourrait  résulter  des  billets  que 
l'on  aurait  distribués  à  l'avance  aux  électeurs,  qui  se  contenteraient 
de  remettre  ces  billets  au  président.  Il  faut  que  le  scrutin  soit  à 
l'abri  de  toute  intrigue,  et  le  moyen  d  obvier  à  tous  les  abus,  à  cet 
égard,  c'est  que  le  scrutin  soit  écrit  dans  la  salle,  de  la  séance,  sur 
un  papier  particulier  et  uniforme,  paraphé  de  la  main  du  président 
ou  marque  du  cachet  de  la  commune. 

S'il  s'a^tde  nommer  dix  membres  du  conseil  municipal ,  les  élec- 
teurs doivent  portep  sur  leurs  bulletins  dix  noms.  Le  scrutin  doit 
rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Ainsi  le  procès- verbal 
doit  constater  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  séance. 
Pendant  ce  délai,  trois  membres  du  bureau,  au  moins ,  doivent 
toujours  être  présens.  (  Art.  49.  ) 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  la  majorité  absolue  des  votes  pour 
la  nomination  du  candidat  est  nécessaire,  c'est-à-dire  qu'il  faut  la 
moitié  plus  un  dés  membres  votans. 

Si  cette  majorité  n'est  pas  obtenue  pour  dix  membres,  mais  seu- 
lement pour  cinq,  cette  nomination  de  cinq  membres  est  défini- 
tive, et  doit  être  proclamée  par  le  président;  ensuite  on  procède  à 
un  second  tour  de  scrutin,  sott  le  même  jour,  soit  le  lendemain,  et 
le  scrutin  ne  doit  contenir  alors  que  cinq  membres,  ou  autant  de 
noms  qu'il  reste  de  candidats  à  nommer;  il  doit  également  rester 
ouvert  trois  heures;  mais  au  second  tour  de  scrutin,  il  n'est  néce&- 
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saire  que  de  la  majorité  relative,  c*est-à*dire  que  c'est  celui  ou  ceux 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  qui  sont  nommés^  lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  la  moitié  plus  une  Toix  du  nombre  des  Totâns.  Ils 
sont  de  suite  proclamés,  et  }e  président  prononce  que  l'assemblée 
est  dissoute. 

IX.  Jugement  des  difficultés. 

C'est  le  bureau  qui  ju^e  provisoirement  les  difficultés  qi&  s'élè- 
vent sur  les  opérations  de  rassemblée  (art.  5o).  Mais  conmie  d'un 
coté  les.  procès- verbaux  de  l'assemblée  doivent  étire  adressés,  par 
rintermédiaire  du  sous-préfet  au  préfet;  que  celui-ci  est  chargé 
d  examiner  si  les  formes  et  conditions  prescrites  ont  été  obeorées, 
et  qu*il  doit  déférer  le  jugement  de  nullité  du  prooès-verbal  au  cons. 
de  pref.;  et  d'un  autre  côté  quetout  membre  de  rassemblée  a  le 
droit  d'attaquer  les  décisions  provisoires  prononcées  par  lebareau, 
et  d'arguer  les  opérations  de  nullité,  il  est  essentiel  que  le  procès- 
verbal  contienne  la  relation  exacte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'assemblée;  des  difficultés  qui  s'y  sont  élevées;  du  jugement  provi- 
soire rendu  par  le  bureau,  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  V.  k 
Modèle  du procès'Verbtd^  n.  1 1. 

X.  Délibération  du  conseil  municipal  pour  7a  nomination  de  troit 
membres  qui  doii^ent  composer^  auec  le  maire,  la  commission^  aux 
ternies  de  V article  35. 

jQejourdhoi.  • . .  heure  de ... .  le/x>nieil  mmiicîpal  convoqué  et  prétîdé  par  Je 
maire ,  pçiir ,  aux  termes  de  Tarticle  35  de  la  loi  da  ai  mart  i83 1 ,  déaigiier  trois 
membres  qui  doivent,  avec  le  maire,  former  la  commission  chargée  de  prononcer 
'sur' les  réclamations  qui  pourraient  être  faites,  aux  termes  de  l'article  34  de  ladite 

f        Lecon^Ii, 

Vu  les  dispositions  des  articles  34  et  35  de  la  loi  ci-detsos,  a  nommé  MM. .  .  • 
(  trois  membres  )  pour  former  ladite  commission,  et  leur  délègue  tous  les  pouTotrs 
nécessaires. 

Fait  et  déKbéré ,  leaditt  iour  et  an;  étaient  présent  MM. . .  .^qni  ont  signé  avec 
sous  maire»  aprèis  lecture  faite. 

XL  Premier  procès-verbal  de  rassemblée  électorale. 

Van  i83i.  Le .  .%  heure  de Noos  Charles  D. . .  maire  de  la  commune  de 

P.  .  .  .  en  éxecution  de  la  loi  sur  Torganisation  munidpale  du  ai  mars  i83i,  et  de 
Fdrrété  de  M.  le  préfet  de. . . .  qui  ordoone  la  convocation  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs comtaianaux  Â« ce  jour  et  heure,  arvonsfiut  annoncer  an  son  de  la  caisse,  et 
fait  afficher  dans  la  commune  le .  »  •  qvte  le  scrutin  serait  ouvert  à  . . .  heore  de^ 
et  c)o8  le  mémeijoyur^. . .  heure  de. . . .  poi|r  la  nominatiçn  de  dix  membres  du 
conseil  municipal  J  soiis  notre  présidence. 

Avis  a  été  dôhne  aut  électeurs  que  dans  le  cas  où  H  n*y  aurait  pas  de  majorité, 

'  it  serait  pàs0^  à  tmdeajriéme  tôur  deécrutin,  le  méàie  jour  (ou  te  lendemain  à  . . . 

.  heure  de. . . .  ).  La  lisM  des  éleetenm  dressée  oanfeiniéoKat à  k  loi,  fixie  leur  noai- 

.  |)re  à  . . . .  une  Çoj)ie  ,de  ceUe  listç  est  «or  le  bureau,  et  ^ne  a^lre  copie  est  afficbée 

dans  la  salle. 

Le  bureau  a  été  composé  de  Ml  ie  xrtkife  et  ête  MH.  l .  (</«tr  m^m^re^)  tous  deux 
les  |4u6  âgés  des  éléeteufspi^fldA»f  d^4è^VM.\ .  (Anm  mêmèrwJjriokê  deuxlesplns 
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jeunes  desdks  électeurs ,  qui  rempliront  les  fonctions  «le  scrutateurs  (t)  conformé- 
ment à  Fart.  44  de  la  loL      . 

(i)  Ils  doivent  savoir  lire  et  Aarire. 

Le  bureau  ainsi  composé  a  désigné  M. . .  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Une  table  séparée  du  bureau  a  été  disposée  dans  la  salle  pour  que  chaque  élec- 
teur puisse  écrire  secrètement  son  Tote. 

La  table  placée  devant  le  président  et  les  spectateurs  a  été  disposée  de  tellû 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  Tentour  pendant  le  dépouillement  du 
scxrutm. 

Des  papiers  uniformes  ont  été  disposés  pour  être  remis  à  chaque  électeur  pour 
y  écrire  leur  vote;  ces  papiers  porteur  le  timbre  du  cachet  de  la  mairie. 

Avant  de  voter  chaque  électeur  a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  3i  mars 
1 83 1  en  ces  termes  :  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte 
constitntionneUe  et  aux  lois  du  rojaume.  (a) 

(a)  Ce  serment  n  a  pa9  besoin  d'être  renouvelé  au  second  tour 
de  scrutin ,  si  Télecteur  la  prêté  au  premier  tour. 

Les  électeurs  ont  été  avertis  qu'ils  doivent  porter  dix  noms  sur  leur  bulletin; 
l'appel  des  électeurs  a  été  fait  tant  de  fois ,  chaque  électeur  qui  s'est  présenté  dans 
l'intervalle  a  été  admis  à  voter. 

Des  listes  des  électeurs  ont  été  remises  à  chacun  des  scrutateurs  et  au  secrétaire;, 
qui  ont  inscrits  les  noms  des  électeurs  votaps  en  signant  leurs  noms  en  marge  du 
nom  de  ceux  qui  déposaient  leurs  bulletins. 

A. . .  heures,  le  scrutin  étant  resté  ouvert  trois  heures,  le  président  a  demandé 
si  quelque  électeur  réclamait  le  votq  et  après  qu'il  ne  s*est  présenté  personne,  il 
a  déclaré  le  scrutin  clos.  , 

La  boite  a  été  ouvene,  le  nombre  des  bulletins  compté,  et  îl  s'est  trouvé  être  de... 
conforme  au  nombre  des  électeurs  qui  ont  voté  d'après  leur  inscription  faite  par 
les  scrutatedrs  et  le  secrétaire.  H  en  résulte  que  la  majorité  est  de.  .  . .  (3) 

(3)  Si  te  nombre  des  bulletins -n'est  pas  égal  au  nombre  des  élec- 
teurs inscrits^  le  scrutin  est  nul  et  doit  être  recommencé  ;  on  c^&t 
alors  le  procès-verbal,  on  brûle  le  scrutin,  et  le  prjé$ident  déclare 
qull  sera  recommencé,  soit  à  Tiûstant,  soit  le  lendemain. 

M l'un  dessccotfiteurs,  aprissuccessivemen|t  chaque  bulletin,  l'a  déployé 

etremis  au  président  qui  en  a  fait  lecture  à  hauite  voix,  et  l'a  ensuite  passé  à  un 
autre  scrutateurs.  Il  est  résulté  du  dépouillement  du  scrutin.  ,, 

x°  Que  M.  ...  a  obtenu  .  .  .  voix.  6**  M.  ...  a  obtenu voix. 

2°  Que  M idmtu  .  .  .  '.  voix.  7"  M.  .  •  .  ,  itkvL  .  -  .  .  .  .  voi». 

3**  Que  M idem voix,      ,.    8°  M idem, vqjx. 

4**  Que  M idem voix.  9**  M id^m voix. 

if*  Que  M.  .' .  .  .  idem vori.  ,       10"  M idem\ voix. 

Attende  que  MM^  ont  obtenn  latnajoMié>des  suffrages,  ils  sont  proclamés  par  Je 
président  membres  du  conseil  municipal.  • 

Vu  qu'il  reste  tant  de  membres  à  nommer ,  le  président  a  déclaré  qu'il  allait  à 
l'instant  être  procédé  à  un  deuxième  touc  de  scrutin,  ou  que  la  séance  était  remise 
au  lendemain  à  . . .  heures  du  . . .  '  ' 

Les  bulletins  ont  été  à  l'instant  brûlés  en  présence  de  l'assemblée.  (4) 

(4)  Si  un  bulletin  a  donné  ijeu  à  une  réclamation  ou  discussion, 
i5  doit  être  conservé,  paraphé  par  lésTOembres  du  bureaii  et  ai^n'exé 
au  procès-verbai  qui  doit  en  mire  mention J  '    '  ! 

Nota.  Dans  le  ^s  oà  â  Ét&&ttàv^\eiiAès  diffikmltés  à$mi  le^M^«te 
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desopërations^  il  doit  en  être  &it  mention  au  procès-Terbal,  ainsi 

Îue  du  jugement  provisoire  rendu  par  le  bureau^  et  ce  jugement 
oit  être  motivé  et  lu  à  rassemblée. 
Toute  discussion  est  alors  interdite;  si  le  jugement  rendu  donne 
lieu  à  des  débats  ou  discussions ,  ou  si  une  discussion  étrangère 
s  élève  dans  l'assemblée,  le  président  a  le  droit  de  requérir  la  force 
armée.  Il  doit  être  fait  mention  du  tout  au  procès-verbal. 

Fait  lesdits  jour  et  an ,  et  ont  les  membres  de  bureau  signé  après  lecture  faite. 

XII.  Second  procès'verbal  de  F  assemblée  électorale. 

Cejourd'hui. . .  .  (comm*  au  premier  procès-verbal). 

Nous  CkMiries  D. . .  maire  de  la  commune  de  P. .  ,par  suite  de  l'indication  faite 
par  le  procès-verbal  ci-dessus,  avons  ouvert  le  scrutin  à. .  .  heure  du.  .  .et  an- 
noncé qu'il  allait  être  procétlé  à  la  nomination  de  tant  de  membres  pour  compléter 
la  liste  des  dix  membres  qui  doivent  former  le  conseil  municipal;  qu'il  y  avait  en 
conséquence  tant  de  noms  à  inscrire  sur  chaque  bulletin ,  que  la  nomination  serait 
faite  à  la  pluralité  relatiye  et  que  ce  serait  les .  • .  noms  qui  auraient  obtenu  le  plus 
de  voix  qai  seraient  proclamés  membres  du  conseil  dans  Vordre  du  nombre  de  voix 
qu'ils  auraient  obtenues. 

Les  formalités  indiquées  au  premier  procès-verbal  ont  été  observées  avant  l'ou- 
verture de  la  séance,  le  maire  a  fait  annoncer  dans  la  commune,  au  son  delà  caisse, 
que  le  scrutin  serait  ouvert  à. .  .  heures  du.  .  .  et  clos  trots  heures  après. 

Les  membres  qui  n'avaient  pas  voté  dans  la  précédente  séance  ont  prêté  lé  ser- 
ment prescrit  par  la  loi. 

A. . . .  heures,  le  scrutin  a  été  déclaré  clos  après  avoir  requis  les  électeurs  qui 
n'avaient  pas  voté  et  qui  ont  k  se  présenter. 

La  boîte  a  été  ouverte,  les  bulletins  ont  été  comptés.  H  s'en  est  trouvé . . .  nom- 
bre conforme  aux  électeurs  qui  ont  voté  et  qui  ont  été  jusorits  sur  les  listes  tenues 
par  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

liO  scrutin  a  été  dépouillé  dana  la  n^éme  forme  indiquée  an  procèa-verbal  cî-des- 
f  us,  et  il  en  est  résulté  que  M.  ...  a  obtenu.  .  .  .  voix. 

M idem.  ,  .  .  voix. 

M idem,  .  .  .  voix,  etc.,  etc. 

M.  le  maire  a  proclamé  MM.  ,  .  .-qtti  ont  obtenu  la  majbrîté  relative  d«a  sof*- 
frages ,  membres  du  conseil  municipal. 

Les  bulletins  ont  été  à  l'instant  brûlés  en  présence  de  l'assemblée. 

Fait  lesdits  iour  et  an ,  et  ont  les  membres  du  bureau  signé  avec- nous,  Bumre-, 
après  lecture  fait^. 

OPPOSITION  À  L*0]lD0NNA)rCE  D  AUTORISATION. 

à5  sept.  i83o.  Ord.  9491.  M.  xn,  p.  429. 

Lorsque  Vûrdonnance  royale  portant  autorisation  d'établir  une 
usine  n'est  intervenue  qu'aprèaune  instruction  contradictoire,  Top- 
position  n'est  pas  recevable. 

P. 
PÊCHE  DE  HtriT. 
a4  sept.  i83o.S.  xxxi,  p.  5o. 

Un 
loi  d'< 

la  nuit  .«..^^a  .-.*.  o.,  ..V  ..^1^  v.^  .^. .. ^j  ^ 

établie  daaa  rintérét  de  l'ordre  public  et  des  propriétés  riveraines , 
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-et  pour  assurer  la  surveillance  de  la  pêche,  n  a  pu  être  abrogée  par 
un  usage  contraire ,  quelque  ancien  qu  il  soit. 

POIDS  ET  MESURES.. 

^8  mess,  an  vu.  L.  B.  ngS,  d.  3 148. 

Les  maires  et  les  administrations  charg^ées  de  la  police  feront, 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  rannée,y 
des  visites  dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publi-^ 
ques ,  foires  et  marchés,  à  l'effet  de  s'assurer  de  Texactitude  des 

Soids  et  mesures.  Les  contrevenans  seront  punis  de  la  confiscation 
es  mesures  fausses  ;et  s'ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi,  ils  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  pronon- 
cera une  amende  dont  la  valeur  pourra  s'élever  jusqu'à  celle  de  la 
patente  du  délinquant.  F',  table  du  !«"  vol.,  et  Dîct.,  p.  601  et  suiv. 

PRIX  DU  DEVIS.  DEFAUT  DE  QUÀLITlé. 

a5  sept.  1 83o.  Ord.  9379.  M.  xii,  p.  433. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  sans  intérêt  ni  qualité  pour  deman- 
der la  réformatipn  d'un  arrêté  du  cons.  de  préf.  qui  accorde  des 
intérêts  à  un  entrepreneur. 

PROCÉDURE.  DÉLAI. 

8  sept.  i83o.Ord.  9457.  M.  xu,p.  414. 

Lorsque  le  pourvoi  devant  le  conseil  n'a  pas  été  introduit  dans 
le  délai  du  règlement ,  il  7  a  lieu  de  le  rejeter  comme  non  recevable. 

R. 

RENTES  DE  FABRIQUES. 

14  sept.  i83o.  Ord.  9034.  M.  xii,  p.  419. 

Lorsque  les  rentes  dues  à  une  fabrique  n'ont  été  ni  liquidées  ni 
transférées,  il  y  a  lieu  de  lui  en  remettre  les  titres  constitutifs  et 
de  renvoyer  en  possession. 

S. 

SECTION*  DE  COMMUNE. 

i5  mars  i83i.  A.  de  cass.Gaz.  des  trib.  du  i*'  av.  i83i. 


La  règle  générale  qui  veut  que  les  communes  ne  puissent  être 
représentées  devant  les  tribunaux  que  par  leurs  maires  et  adjoints. 


contre  des  particuliers ,  soit  même  contre  l'état. 

En  pareil  cas,  les  sections  de  commune  peuvent  et  doivent  être 
représentées  par  des  commissaires  désignés  par  le  sous-préfet ,  et 
munis  de  l'autorisation  de  plaider. 
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SÉPULTURES  (  POLICE  db*). 

i4  sept  i83o.  Ord.  8988.  M.  xii,  p.  4a4- 

On  doit  considérer  comme  un  acte  de  police  administrative ,  et 
par  conséquent  non  susceptible  d*étre  attaquée  par  la  Toîe  conten* 
tieuse,  une  ordonnance  royale  qui  prononce  la  suppression  d*un 
cimetière^  et  en  ordonne  la  translation  à  la  distance  fixée  par  les 
réglemens.  .     . 

SPECTACLES.  Droit  des  paitvhbs. 
26  déc.  i83o.  Ord.  9198.  M.  xii,  p.  682. 

La  taxe  des  pauvres  est  assise  sur  le  pril  de  chaque  billet  d'en- 
trée, et  non  sur  le  produit  des  recettes  faites  aux  bureaux  des  spec- 
tacles. Les  entrepreneurs  de  spectacles  ne  peuvent  soustraire  à  la 
taxe  d'entrée  les  oillets  qui  seraient  vendus  ailleurs  qu'au  bureau  , 
ou  dispenser  de  ladite  taxe  les  billets  qu'il  leur  plairait  de  délivrer 
gratuitement. 

SUPPLÉANT  Dtr  juge  de  paix.  Délit.  Compétence. 

26  fév.  i83o.  A.  conr  de  Pau.  Sirey.  Jurisp.  xxxi,  2*  part.,  p.  67. 

Les  suppléans  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  assimilés  aux  juges 
de  paix  en  ce  qui  touche  la  poursuite  et  l'instruction  des  délits  par 
eux  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent 
dès-lors  être  traduits  dii^eotement  devant  la  cour  royale  à  raison 
de  ces  délits.  V.  Diction. ,  p.  708,  n.  i ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  juge  en  sens  contraire. 


TRAVAUX  PUBLICS.  Commune.  Ordre  des  juridictions. 
16  déc.  i83o.  Ord.  91I56.  M.  xn,  p.  552. 

L^adjudication  de  travaux  communaux  (construction  d'un  pont) 
constitue ,  par  sa  nature,  un  marché  ordinaire  dont  l'exécution  est 
soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Les  parties  n'ont  pu,  par 
une  convention  privée,  contenue  dans  le  cahier  des  charges,  déro- 
ger à  l'ordre  des  juridictions. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  police. 
28  av.  1828.  A.  JB.  116,  p.  282. 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  procéder  sans  l'assistance 
du  ministère  public.  Il  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  quand  la  contravention  est  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier. 

U. 

USAGE.  —V.  Autorité  municipale. 
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V, 

VISA.  Adjoint.  Maire. 

17  nov.  i83o.  A.  de  la  Cour  de  Bourges.  Joum.  des  comm.,  t.  iv,  [>.  109. 

L'assignation  donnée  au  maire  de  la  commune,  en  cette  qualiie, 
ne  peut  pas  être  si^ifiée  à  la  mairie,  lorsque  ce  n'est  point  là  que 
se  trouve  le  domicile  du  maire,  et  loriginal  ne  peut  pas  être  visé 
par  ladjoint  qui  a  reçu  la  copie. 

VOIRIE  (grande). 

I  —Idem.  —  a6  déc.  i83o.  Ord.  9306.  M.  xii,  p.  585. 

Le  propriétaire  de  bois  transportés  par  un  yoiturierest  respon- 
sable (les  contraventions  qui  sont  le  fait  de  celui-ci.  Le  procès- verbal 
qui  les  constate  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
%  —  Idem. —  18  jfuiv.  i83i.  Ord.  Joum.  des  coiiiid.,  t.  iv,  p.  11  o. 

}je  cous,  de  préf.,  avant  d'ordonner  la  démolition  de  travaux  Êdts 
sans  autorisation  à  une  maison  sujette  à  reculement ,  a  droit  de 
nommer  des  experts  pour  vérifier  si  les  travaux  sont  ou  ne  sont 
pas  confortatifs. 

LOI  ÉLECTORALE. 

I.  Exposé  des  motifs  à  la  chambre  des  pairs. 

Messieurs  , 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations,  le  pro- 
jet de  loi  d'élections  qui  a  subi,  dans  la  Chambre  des  députés,  des 
modifications  nouvelles. 

Nous  éprouvons  le  besoin ,  en  ramenant  Votre  examen  sur  cette 
grave  institution ,  de  reconnaître  l'esprit  de  prévojrance  qui  vous 
avait  inspiré  une  détermination  décisive,  dan»  le  but  de  fonder  le 
droit  électoral  sur  la  partie  stable  de  TimpÀt.  Des  discussions  ap- 

i>rofondies,  et  qui  ont  pu  retentir  jusqu'à  vous,  ayant  prouvé  que 
es  lenteurs  d'exécution  qui  s'attacheraient  à  toute  combinaison 
nouvelle  retarderaient,  d'une  manière  fiàcheuse,la  session  prochaine 
dont  les  vœux  du  pays  et  les  évènemens  hâtent  la  réunion,  il  vous 
paraîtra  sans  doute  préférable,  pour  éviter  des  expériences  aven^ 
tureuses  dont  l'exécution  était  aussi  leute  et  les  résultats  plus  in- 
certains, d'en  revenir,  ainsi  que  la  Chambre  des  députés,  au  chiffre 
de  200  francs,  selon  les  bases  fixées  paries  rôles  de  i83o. 

La  loi  se  trouve  donc  replacée  dans  l'état  où  nous  vous  l'avions 
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déjà  présentée,  avant  qu'une  nouvelle  loi  d'impôt  extraordinaire^ 
survenant  au  milieu  de  la  discussion  électorale,  vous  eût  fait  juger 
nécessaire  de  prévenir  de  nouvelles  complications,  en  fondant  le 
cens  d'élection  sur  une  base  invariable  a  impôt,  à  l'abri  des  aug- 
mentations qui  pouvaient  produire  des  résultats  incalculables,  et  des 
dégrèvemens  dont  on  s'était  fait,  à  une  autre  époque,  une  arme  dan- 
gereuse contre  le  corps  électoral. 

Nous  avons  la  confiance,  messieurs,  que  cette  même  sollicitude  * 
qui  vous  avait  inspiré  une  résolution  de  prévoyance  sur  ce  point,  adop- 
tera la  solution  que  nous  avons  proposée^  la  Chambre  des  députés 
pour  satis£aiire  aux  exigences  de  principes  et  de  temps  qui  domi- 
nent la  réélectif )n  prévu<e  pour  cette  année,  et  qui  laissent  entière, 
pour  l'avenir,  la  question  d'un  cens  invariable,  si  l'expérience  ré- 
vèle un  moyen  incontesté  de  fixer  une  proportion  juste  entre  le 
chiffre  à  étsJ>lir  et  les  droits  acquis. 

Car  c'était  à-la-fois  un  droit  acquis  en  quelque  sorte  aux  contri- 
buables appelés  en  espérance  à  l'électorat,  par  les  premières  déli- 
bérations de  la  Chambre  des  députés;  mais  c'était  aussi  une  ga- 
rantie donnée  à  la  société ,  dont  la  confiance,  long-temps  balancée 
par  de  graves  débats  entre  des  prétentions  diverses,  s'était  enfin 
reposée  sur  l'adoption  de  ce  chinre  comme  sur  une  base  large  et 
stable  qui  satisfaisait  à  toutes  les  nécessités. 

Vous  aussi ,  messieurs  «  vous  n'aviez  cherché  dans  la  combinaison 
dont  vous  aviez  pris  l'initiative,  que  l'équivalent  de  ce  chif&e  de  soo 
francs.  Les  esprits  auraient  pu  s'accorder  sur  le  principe.  Des  dou- 
tes sur  l'application  ne  survinrent  que  par  le  fait  de  nouvelles  pro- 
positions financières,  qui  soulevaient  de  nouvelles  prétentions  et 
de  nouvelles  incertitudes.  Mais  ces  propositions  financières  n'é- 
tant, les  unes  que  transitoires,  les  autres  qu'éventuelles,  devaient- 
elles  déranger  1  économie  d'une  loi  fondamentale  aux  bkses  de  la- 
quelle tous  les  esprits,  tous  les  intérêts  semblaient  se  rattacher? 

Nous  ne  l'avons  pas  cru  plus  que  vous,  messieurs,  mais  nous 
avons  cherché,  par  un  procédé  plus  simple  dans  l'exécution ,  \%  ré- 
sultat auquel  vous  aviez  tendu  vous-mêmes.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  d'accord  avec  la  Chambre  des  députés,  un  article 
additionnel  qui  asseoit  les  élections  de  i83i  sur  les  rôles  de  i83o, 
et  qui  vous  paraîtra  sans  doute  satisfaire  au  principe  de  l'autorité 
des  rôles,  à  celui  de  la  permanence  des  listes,  et  aux  vœux  tant  de 
fois  répétés  pour  la  prompte  réunion  d'une  Chambre  nouvelle. 

Du  reste,  vous  retrouverez  dans  la  loi  telle  que  nous  vous  la  re- 
présentons, toutes  les  améliorations  que  votre  sagesse  y  avait  in- 
troduites, et  dont  le  gouvernement  rend  grâce  à  vos  lumières, 
comme  il  compte  aujourd'hui  sur  votre  concours  pour  compléter, 
par  vos  suffrages,  une  institution  à  laquelle  le  pays  s'est  déjà  atta- 
ché comme  à  fa  plus  belle  conquête  et  à  la  plus  solide  garantie  de 
la  révolution  de  i83o. 
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IL  Rapport  de  M.  Decazes,  rapporteur  de  la  commission. 

Votre  commission  n  a  pas  cru  utile  de  charger  son  rapporteur 
de  vous  soumettre  un  rapport  général  sur  les  changemens  appor- 
tés par  l'autre  Chambre  à  la  loi  qui  vous  est  de  nouveau  présentée; 
le  temps  eût  d'ailleurs  manqué  pour  ce  travail.  Elle  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  vous  offrir  le  tableau  rapide  des  améliorations  sur  les- 
quelles la  Chambre  des  députés  s'est  trouvée  d'accord  avec  vous , 
sur  les  nouvelles  dispositions  qu'elle  a  cru  utile  d'introduire  dans 
le  projet,  et  sur  celles  que  vous  aviez  adoptées  et  qui  n'ont  pas  eu. 
son  assentiment. 

La  première  et  la  plus  importante  de  celles-ci ,  relative  à  la  fixa- 
tion du  cens  électoral ,  que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  adop- 
tée et  qu'elle  a  remplacée ,  d'accord  avec  le  gouvernement ^  par 
une  disposition  transitoire  qui  forme  l'art,  ng  du  projet ,  parait 
devoir  aonner  lieu  à  une  discussion  particulière:  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  en  ce  moment. 

La  seconde  consistait  dans  la  transposition  de  l'art,  3  du  projet, 

3ui  prenait  le  n.  2,  transposition  qui  mettait  en  dedans  de  la  liste 
es  cent  cinquante  électeurs  dont  le  nombre  doit  toujours  être 
tenu  au  complet,  les  électeurs  créés  par  cet  article.  Nous  revien- 
drons sur  cette  disposition. 

Les  autres  modifications  adoptées  par  vous  l'ont  également  été, 
à  de  légères  exceptions  près,  par  l'autre  Chambre,  tant  celles  de 
rédaction  que  celles  plus  importantes,  qui  toutes  avaient  pour  but 
et  pour  résultat  de  rendre  plus  large  et  plus  entière  l'exécution  de 
la  loi,  de  rendre  aussi  les  nraudes  impossibles  et  les  droits  de  tous 
plus  positifs  et  plus  incontestables;  c'est  ainsi  que  les  art.  20 ,  3o 
et  35,  par  lesquels  vous  avez  cherché  à  remplir  une  lacune  du 

f)rojet,  en  réglant  la  manière  dont  les  préfets  devraient  procéder  à 
a  confection  de  la  liste  des  cent  cinquante  électeurs,  qui  doit 
être  tenue  au  complet,  a  reçu  l'assentiment  de  l'autre  Chambre. 

Vous  étiez  également  sûrs  de  cet  assentiment  par  la  disposition 
par  laquelle  vous  avez  étendu  jusqu'au  20  octobre  le  temps  de  l'in- 
scription que  les  lois  précédentes  fixent  au  16  (art..  21),  comme 
pour  celle  qui  donne  aux  parties  le  droit  de  produire ,  devant  les 
cours  royales,  toutes  les  pièces  nouvelles  à  l'appui  de  leur  pourvoi 
contre  les  décisions  des  préfets  (art.  35),  et  pour  le  paragraphe 
additionnel  à  l'art.  27,  par  lequel  vous  avez  reconnu  aux  jurés  non 
électeurs  le  droit  d'intervenir  comme  tiers  pour  la  rectification  des 
listes. 

L'art.  48  portait  que  le  bureau  du  collège  serait  tenu  de  recevoir 
l'électeur  porteur  d'un  arrêt  de  cour  royale  qui  établissait  ses 
droits ,  vous  avez  cru  qu  il  devait  en  être  de  même  pour  l'électeur 
qui  justifierait  au  bureau,  qu'il  était  pourvu,  en  temps  utile,  con^ 
tre  la  décision  qui  le  rayait  de  la  liste,  puisque  la  loi  établit  que 
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ce  pourvoi  est  suspensif.  Cette  disposition  pouvait  ne  pas  être  ap- 
prouvée par  M^M.  les  députés.  Le  délai  pour  la  convocation  des 
collèges ,  fixé  par  le  projet  à  an  mois ,  et  porté  par  tous  à  quarante 
jours,  a  été  effalement  adopté^  avec  l'extensioii  que  tous  aviez 
adoptée  pour  deux  mois  pour  la  Corse. 

Le  projet  (art.  y 2)  n  admettait  à  être  inscrit  sur  les  listes  transi- 
toires que  les  citoyens  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi;  vouS'avez  étendu  ces 
dispositions  à  tous  ceux  dont  les  lois  antérieures  reconnaissaient 
las  droits ,  nonobstant  les  dispositions  du  projet  qui  supprime  les 
listes  de  rectification.  La  Chambre  des  députés,  en  adoptant  cette 
extension,  l'a  étendue  encore  par  une  disposition  dont  nous  vous 
eatretiendrons  en  vous  proposant  de  la  sanctionner  par  votre  vote. 

L  amendement  par  lequel  vous  aviez  établi  dans  les  dispositions 
transitoires  du  même  article  le  diplâme  tiniversitaire  omis  dans  le 
projet,  et  consacré  les  droits  acquis  aux  patentés  par  la  loi  du 
lu  septembre,  qui  les  dispensait  de  la  possession  annale,  vous  est 
également  renvoyé  adopté,  ainsi  que  celui  de  l'art.  ^3,  qui  rap- 
pelle l'obligation  pour  les  pré£ets  de  procéder  d'office  à  la  confec- 
tion des  listes,  et  celui  (art.  74)  qui  oblige  à  notifier  aux  parties 
les  décidons  qui  les  concernent  aans  les  cinq  jours,  qui  vous  sont 
rendues. 

D'mn  autre  côté,  la  disposition  que  voos  aviez  introduite  k 
l'art.  66y  pour  établir  que  les  préfets  et  les  comptables  ne  pour- 
rontétre  ^os  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
vous  a  été  renvoyée  avec  une  simple  transposition.  Votre  amende- 
ment sur  l'art.  60  a  été  également  amende  lui-même.  Quant  à  sa 
rédaction,  la  Chambre  des  députés  a,  de  son  côté,  amendé  deux 
articles  du  projet  onmitif  qui  lui  ont  paru  avoir  bes<nn  de  l'être. 
Nous  vous  demanaons  la  permbsion  de  vous  entretenir  de  ces  di- 
vers diangemens,  à  mesure  que  les  articles  auxquels  ils  se  ratta- 
chent  seront  soumis  à  votre  délibération. 

.  Vous  aviez  voté  un  député  de  plus  jpour  les  départeraens  de 
rAr(Uche,  de  la  Corr^e,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Haute-6a- 
.roiine.  La  Chambre  a  adopté  les  trois  premiers  et  rejeté  le  quatrième. 

Vous  aviez  cra  juste  de  faire  six  cnancemens  de  circonscription  ; 
ceux  qui  concernent  le  département  de  1  Aube,  de  l'Orne,  des  Hau- 
tas-Pvrénées ,  du  Bas-Rhin ,  ont  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  Ta  refusé  aux  changemens  relatifs  à  la  Charente- 
InEérîeure  et  à  la  Dordogne.  Vous  aurez  à  voter  sur  ces  modifica- 
tions lorsque  vous  délibérerez  sur  les  tableaux  joints  à  la  loi. 

III.  Opinion  de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé  sur  F  ensemble  de  la  loL 

Il  considère  la  loi  comme  n'étant  que  transitoire;  que  cette  loi 

'^Ue  qu'elle  est  ne  peut  avoir  de  consistance  et  de  durée.  Il  faut , 

'-il,  pour  que  la  loi  électofale  prenne  racine  dans  le  pays,  que  la 
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généralité  des  Français  soient  appelés  à  nommer  les  députés;  que^ 
comme  en  1^91 9  tous  les  contribuables  soient  appelés  à  nommer 
des  mandataires  chargés  d'élire  les  députés,  au  lieu  de  créer  de^ 
électeurs  directs  et  pnyilégiés,  au  moins  tous  prendraient  part  aux 
élections^ 

IV.  Opinion  de  M,  le  duc  de  CriUon, 

Il  aurait  désiré  que  Timpât  ne  f&t  compté  qnae  sur  le  principal 
de  la  contribution  et  non 'sur  les  centimes  additionnels  et  autres 
accessoires,  comme  étant  plus  stables  et  sans  variation,  pour  éviter 
rinconvénient  de  rester  daiis  le  provisoire  et  de  nécessiter  encore 
une  nouvelle  loi  d'élection. 

y.  Opinion  de  M.  le  duc  Decazes,  rappot  'eur^  sur  Muers  articles. 

Sur  VaH.  1*'.  Le  premier  projet  de  la  conunission  avait  fixé  le 
cens  à  i5o  fr.  sur  le  principal  de  l'impôt,  conune  étant  invariable  et 
égal  pour  tous ,  en  ce  qu  il  n'admettait  pas  les  centimes  addition* 
nels  qui  sont  plus  ou  moins  forts  dans  diverses  communes,  et  va- 
rient suivant  tes  localités.  La  nouvelle  loi  le  fixe  à  aoo  fr.,  mais  en 
comprenant  les  centimes  additionnels  dans  l'impôt  au  lieu  de  les 
calculer  sur  le  principal  seulement.  Il  accorde  fa  même  confiance 
aux  propriétaires  payant  5o'  fr.  qu'à  ceux  qui  paient  i5o  fr.,  et 
qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  d'eux,  pas  plus  que  des  électeurs  à  3oo  fr. 
eux-mêmes.  Qu'au  surplus,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  faut 
accepter  la  loi  telle  quelle  est  présentée,  la  différence  du  nombre 
des  électeurs  étant  d'ailleurs  très  minime. 

Sur  les  art.  a  et  3,  M.  Decazes  aurait  désiré  que  là  rédaction  en 
fftt  plus  claire;  qu'il  eût  été  ajouté,  tant  à  l'art.  %  qu'aux  art.  ao,  3o 
et  3d,  après  ces  mots  :  1 5o  électeurs  inscrits^  ceux-ci  :  payant  aoo  fr* 
de  contributions  directes.  Mais,  dans  l'impossibilité  de  taire  cette  rec* 
tificatioD  actuellement,  le  noble  pair  ne  doute  pas  que  les  tribu^ 
naux  ne  suppléeront  à  ce  que  le  texte  offre  d'incomplet,  et  qu'ils 
se  conformeront  à  une  intention  aussi  formellement  expliquée. 

Sur  Vart.  79.  Cet  article  nécessite  une  explication  quant  à  soi) 
application. 

En  établissant  que  les  listes  transitoires  seront  dressées  d'après  les 
rôles  des  contributions  directes  pour  l'année* i83o,  il  semblerait 
exclure  les  redevances  fixes  ou  proportionnelles  des  mines  et  le  di- 
plôme universitaire  auxquels  les  dispositions  précédentes  de  la  loi 
attachent  les  droits  électoraux,  ces  impots  n  étant  pas  portés  au 
rôle  des  contributions  directes.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'intention  ni 
du  gouvernement  ni  de  l'autre  Chambre,  et  telle  ne  peut  être  la 
vôtre.  Il  sera  bien  entendu  que  ces  impôts  compteront  à  ceux  qui 
justifieront  les  avoir  acquittés  dans  les,  délais  fixés  par  les  disposi- 
tions précédentes. 
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LOF  ÉLECTOBALB. 

19  avril  i83i.  B.      * ,  p.       .  Loi  sur  les  élections. 

TITRE  PREMIER. —  Des  capacités  électorales. 

Article  prbmibb.  Tout  Français  jouissant  des  droits  cirils  et 
politiques,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  200  francs 
de  contributions  directes,  est  électeur,  s'il  remplit,  dailleurs,  les 
autres  conditions  fixées  par  la  présente  loi.  (i) 

(i)  Le  montant  de  ces  contiibations  ponr  les  élections  de  1 83  x  se  compose  d'a- 
près le  rôles  de  i83o;  nulles  contributions  autres  quo  celles  de  ladite  année  ne 
doivent  être  comptées  que  pour  le  cens  électoral.  V.  art.  79. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement  électoral  ne 
sVlève  pas  à  cent  cinquante^  ce  nombre  sera  complété  en  appe- 
lant les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de  200  francs. 

Lorsqu  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  les  citoyens  payant 
une  quotité  de  contribution  égale,  se  trouveront  appelés  concur- 
remment à  compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront 
inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  100  francs  de  contribu- 
tions directes, 

i^  Les  membres  et  correspondans  de  l'Institut; 

2^  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs  au  moins,  et  justifiant  d'un 
domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les 
1,200  francs  ci-dessus,  le  traitement  quils  toucheraient  comme 
membres  de  la  légion  d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes,  qui  confèrent  le  droit  électoral, 
sont  la  contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière, la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes 
et  proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des  patentes  et  les  supplé- 
mens  d'impôt  de  toute  nature,  connus  sous  le  nom  de  centimes  ad- 
ditionnels. (2) 

Les  propriétaires  des  immeubles  ,  temporairement  exemptés 
d'impôts ,  pourront  les  faire  expertise]^  contradictoirement  et  à 
leurs  frais  pour  en  constater  la  valeur  de  manière  à  établir  Timpôt 
qu'ils  paieraient,  impôt  qui  alors  leur  sera  compté  pour  les  faire 
jouir  aes  droits  électoraux.  (3) 

La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien  employé 
dans  un  hôpital  ou  attaché  à  un  établissement  de  charité  et  exer- 
çant gratuitement  ses  fonctions,  bien  que,  par  suite  dé  ces  mêmes 
fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer. 

(2)  Cet  article  est  clair,  et  ne  donnera  plus  lieu  à  des  discussions  devant  les  tri- 
]>unnux  qui  l'ont  jugé,  et  interprété  là  loi  en  sens  divers 

(3)  Cette  que^ttion  avait  encore  été  décfdée  en  sens  divers  parles  conseils  de  pré- 
fectur» et  par  les  cours  royales. 
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5«  LeiDontaDt  du  droit  annuel  de  diplôme^  établi  par  Tarticle  29 
du  décret  du  17  septembre  1808,  sera  compté  dans  le  cens  élec- 
toral des  chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que  les 
lois  annuelles  sur  les  finances  continueront  à  en  autoriser  la  per- 
ception. 

Lies  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  justifieront  dé 
leur  qualité  par  la  représentation  de  leur  diplôme;  ils  justifieront 
du  paiement  du  droit  par  la  représentation  de  la  quiiunce  que  leur 
aura  délivrée  le  comptable  chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  sens  élec- 
toral des  chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension  qu*autanr 
que  leur  diplôme  aura  au  moins  une  année  de  date  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qua- 
lité d'électeur ^  on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions 
directes  quil  paie  dans  tout  le  royaume;  au  père ,  les  contribu- 
tions des  biens  de  ses  enfans  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance , 
et  au  mari,  celles  de  sa  femme ,  même  non  commune  en  biens, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées ,  est  compté, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers.  (4) 

Les  contributions  foncières,  des  portes  et  feuêtres  et  des  pa- 
tentes, payées  par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs 
associés ,  seront ,  pour  le  cens  électoral ,  partagées  par  égales  por- 
tions entre  les  associés,  sans  autre  justification  qu'un  certificat  du 
président  du  tribunal  de  commerce  énonçant  les  noms  des  asso- 
ciés. Dahs  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait  à  une  part  plus 
élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire  des  immeubles,  soit 
à  tout  autre  titre,  il  sera  admis  à  en  justifier  devant  le  préfet  en 
produisant  ses  titres. 

(4)  Voilà  un  art.  sur  lequel  la  jurisprudence  n'était  pas  d'accord.  Au  propriétaire 
doit  être  compté  Timpot  qu'il  paie  des  portes  et  croisées  des  appartemens  qu'il 
occupe  personnellement  avec  sa  famille,  celles  des  appartemens  non  loués,  s'il  n'en 
a  obtenu  le  dégrèvement»  celle  de  la  porte  cochère  qui  est  commune  à  ses  locn- 
tairès,  lorsque  la  maison  est  louée  à  plusieurs;  si  la  maison  est  louée  à  un  princi- 
pal locataire,  l'impôt  de  cette  porte  cochère  et  ses  locaux  non  loués  seront  comptés 
à  ce  dernier. 

7.  Les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  fon* 
cière  aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  pre 
mières  opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales.  (5) 
Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  possesseur  à  titre  suc- 

(5)  Ainsi  il  faut  représenter  le  titre  d'acquisition  ou  de  location;  s'il  n'est  pas 
authentique,  il  faut  qu'il  soit  entegistré  et  ait  une  date  certaine  antérieure  a«ix 
premières  opérations  des  listes  électorales.  Voir,  sur  la  certitude  de  la  date,  les  dis 
positions  des  art.  rSaSet  lySo  du  Cud.  civil. 
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çessif  00.  par  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne  comptera  que  lors- 

u'elle  aura  été  prise,  et  rindustrie  exercée^  un  an  avant  la  clôture 

lé  la  liste  électorale.  (6) 

(6)  Comme  Ion  des  premtèref  opératîoiu  des  Kstes  électorales  on  totoêkYépo- 
que  de  la  clôture,  il  est  facile  de  calculer  si  la  patente  est  prise  un  an  aTant  la  cl6* 
ture  de  la  liste. 

$,  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ou  par  une 
femme  séparée  de  corps  ou  divorcée ,  seront  comptées  à  celui  de 
ses  fils ,  petits-fils ,  gendres  ou  petits-gendres  quelle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail  au» 
thentique  (7)  d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins  (8),  exploite  par  lui- 
même  une  ou  plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit  de  se  prévaloir 
du  tiers  des  contributions  payées  par  lesdites  propriétés ,  sans  que 
ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départemens  où  le  domaine  congéable  est  usité ,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  Timpôt  entre 
le  propriétaire  foncier  et  le  colon. 

i<>  Dans  les  tenues  composé^  uniquement  de  maisons  ou  uânes, 
les  \  d^  l'impôt  seront  comptés  au  colon,  et  ^au  propriétaire  fon- 
der; 

2"^  Dans  les  tenues  composées  d'édifices  et  de  terres  labourabks 
ou  prairies,  et  formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale,  |- comp- 
teront au  propriétaire  et  f  au  colon  ; 

3^  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices ,  dites  tenues  sans  étage  ^ 
Y  seront  comptés  au  propriétaire,  et  \  seulement  au  colon ,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  la  &culté  aux  parties  intéressées  de  demander 
une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

(7)  Le  bail  doit  être  authentique,  c'est-à-dire  par-devant  notaire^ou  reconu  en  jus- 
tice. Un  bail  90US  seing-priré  non  enregistré  ne  sufBt  pas. 

(8)  Cette  disposition  confirme  ce  que  nous  Tenons  ae  dire,  qn*an  fermier  Terba! 
ne  peut  se  préyaloir  des  contributions  foncières  due^  par  la  propriété  dont  il  est 
fermier,  lors  même  qu'il  serait  chargé  du  paiement  des  impositions. 

TITRE  IL  —  Du  domicile  politique. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondisse- 
ment  électoral  où  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le 

ransférer  dans  tout  autre  arrondissement  'électoral  où  il  paie  une 
Contribution  directe,  à  la  charge  d*en  faire,  six  mois  d*avance,  une 
déclaration  expresse  au  greffe  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  aura  son  domicile  politique  actuel ,  et  au  greffe  du 
^ribunal  civil  de  Tarrondissement  électoral  où  il  voudra  le  transfé- 
trer  :  cette  double  déclaration  sera  soumise  à  l'enregistrement  (9). 
Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  politique  de 

(9)  Ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  pour  ceux  des  éiecvevrs  qui  arment  ci- 
devant  trauFporté  leur  domicile  politique  dans  un  antre  arrondîssemesr  que  àsm 
celui  de  leur  domicile  réel.  Us  ont  un  aroit  acquis ,  et  la  loi  actuelle  ne  dispose  que 
pour  l'avenir. 
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son  domicile  réel,  la  translation  de  son  domicile  réel  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera 
pas  des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  Yeut  le  réunir  à  son  do* 
micile  réel. 

1 1.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques,  temporaires 
ou  révocables ,  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus 
appelés  à  des  fonctions  inamovibles  pourront  exercer  leur  droit 
électoral  dans  l'arrondissement  où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d*électeur  dans  deux  arrondis- 
semens  électoraux. 

•  TITRE  m.  — '  Des  lûtes  électorales. 

i3»  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contribu- 
tions ,  et  la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'article  3 ,  sont 
permanences  (10) ,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

(10)  On  De  pourra  plui  comme  ci*deyant  retirer  de  la  liste  tel  on  tel  inditidu^ 
•uWant  qu'il  est  de  tel  ou  tel  parti,  il  faudrait  pour  le  retrancher  stiiyre  ce  qui 
•tt  prêtent  par  l'art,  i  S. 

i4*  Du  i»''  au  10  juin  de  chaque  année ,  et  aux  jours  qui  seront 
indiqués  par  les  suus-préfets ,  les  maires  des  communes ,  composant 
chaque  canton^  se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu,  sous  la  pré- 
sidence du  maire ,  et  procéderont  à  la  révision  de  la  portion  des 
listes  mentionnées  à  1  article  précédent,  qui  comprendra  les  élec- 
teurs de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces  listes.  Ils  se  fe- 
ront assister  des  percepteurs  du  canton,  (i  i) 

(11)  U  est  dressé  un  procès-Ycrbal  du  résultat  de  cette  assemblée  cantonale ,  oui 
contient  les  noms  et  qualités  des  électeurs ,  le  montant  des  contributions  qu  ils 
paient,  non  «seulement  dans  le  canton,  mais  encore  dans  lés  autres  cantons. 

i5.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  ou  qui 
sont  partagées  en  plusieurs  cantons ,  la  révision  des  listes  sera  feile 
par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  munici- 

£1,  selon  Tordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépeiv- 
aient  de  Tun  de  ces  cantons,  pi^ndront  part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondissemens,  assistés  des  per- 
cepteurs, procéderont  à  la  révbion,.  sous  la  présidence  du  doyen 
de  réception. 

16.  Le  résultat  de^  cette  opération  sera  transmis  au  sousrpréfet, 
ui,  avant  le  i^  juillet,  ladressera  avec  ses  observations  au  préfet 
u  département 

17.  A  partir  du  i**  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  révision  (^né- 
rale  des  listes. 
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«  i8.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra 
avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la  loi ,  et  ceux  qui  auraient 
été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

i^  Les  individus  décédés  ; 

a»  Ceux  dont  Tinscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Il  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 

i^  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises; 

2^  Ceux  qu'il  reconnaîtra  avoir  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n*ait  point  été  attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décbions.  * 

Il  fera  mention  'ue  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à  Tappui. 

ig.  Les  listes  de  larrondissement  électoral,  ainsi  rectifiées  par 
le  préfet,  seront  affichées  le  i5  août,  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton et  dans  les  communes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six 
cents  habitans.  Elles  seront  déposées  i^  au  secrétariat  de  la  mairie 
de  chacune  de  ces  communes  ;  2°  au  secrétariat  de  la  préfecture , 

1>our  être  données  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui 
e  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra ,  en  regard  du 
nom  de  chaque  individu  inscrit ,  la  date  de  sa.  naissance  et  Tindi- 
cation  des  arrondissemens  de  perception  où  sont  assises  ses  con- 
tributions propres  ou  déléguées ,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  des 
contributions  pour  chacun  des  arrondissemens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  Fart.  3  contiendra,  en  outre, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre 
qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui ,  n'ayant 
pas  atteint,  au  i5  août,  les  conditions  l'elatives  à  l'âge,  au  domi- 
cile et  à  l'inscription  sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront  avant 
le  AI  octobre ,  époque  de  la  clôture  de  la  révision  annuelle. 
'  20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet 
ajoutera,  sur  la  liste  qu'il  publiera  le  i5  août,  les  citoyens  payant 
moins  de  200  francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante conformément  au  $  i^  de  l'article  2. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au- 
delà  de  cent  cinquante ,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de  la  liste  élec» 
torale  une  liste  supplémentaire  dressée  dans  la  même  forme  et  con- 
tenant les  noms  des  dix  citoyens  susceptibles  d'être  appelés  à  com- 
pléter le  nombre  de  cent  cinquante,  par  suite  des  changemens  qui 
surviendraient  ultérieurement  dans  la  composition  du  collège,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  3o,  32  et  35. 

2 1 .  La  publication  prescrite  par  les  articles  19  et  20  tiendra  lieu 
de  notification  des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'in* 
$cripiv>n  aura  été  ordonnée. 
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Les  décisions  proTisoires  du  préfet ,  qui  indiquent  ceux  dont  le 
nom  devrait  être  retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrit  ou 
comme  ayant  perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées,  dans 
les  dix  jours,  à  ceux  qu  elles  concernent,  ou  au  domicile  qu'ils  sont 
tenus  a  élire  dans  le  département  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel  ;  et,  à  défaut  de  do- 
micile élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile  poUtique. 

Cette  notification,  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  seront  faites  suivant  le  mode  employé 
jusqu'à  présent  pour  les  jurés,  en  exécution  de  lart.  389  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

a2.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée ,  il  ne  pourra  plus 
y  être  fait  de  changemens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  ci-après. 

23.  A  compter  du  i5  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ou* 
vert,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  >  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  pr^et,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur 
présentation,  et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclama- 
tions concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclamations  seront  si- 
gnées par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces 
à  l'appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregis* 
trement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir 
été  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au 
3o  septembre  inclusivement-,  présenter  sa  réclamation ,  qui  devra 
être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 

25.  Dans  le  même  aélai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un 
arrondissement  électoral  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  ci* 
toyen  qui  n'y  sera  pas  porté  quoique  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires; la  radiation  de  tout  individu  qu'il  prétendrait  indûment 
inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre  erreur  commise  dans  la 
rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
des  jurés  non  électeurs  de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne 
sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  ^ue  le 
réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie 
intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  piour  y  répondre,  a  partir  de 
celui  de  la  notification. 

•27.  Le  préfet  statuera  en  cons.  de  préf.  sur  les  demandes  dont 
il  est  fait  mention  aux  art.  24  et  26  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  leur  réception ,  quand  elles  seront  formées  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,*  et  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  l'expiration  ^u  délai  fixé  par  l'art.  26,  si 
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elles  «ont  formées  par  des  tiers.  Ses  dëdsioBS  seront  motiYées. 

La  oommunication  ^  sans  déplacement^  des  pièces  respective* 
ment  produites  sur  les  questions  et  contestations  ,  derra  4tre  don- 
née à  toute  partie  intéressée  qui  la  requerra* 

a8.  Les  art.  a3,  24?  ^5 ,  126  et  27  ci-dessus  sont  applicables  à  la 
liste  supplémentaire  prescrite  pat  le  dernier  paragraphe  de  Fart,  aou 

29.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tal>leau  de  rectifie»* 
tion,  conformément  aux  décisions  rendues  dans  cet  int^ralle,  et 
présentant  les  indications  mentionnées  en  Tart.  19, 

Aux  termes  de  VarL  ai,  la  publication  de  ces  tableaux  de  recti- 
fication tiendra  lieu  de  notification  aux  indiTidua  dont  TinscriptioB 
aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  ra- 
diations, seront  nojtifiées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  in- 
dividus dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rqetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectifica* 
tion,  seront  notifiées  dans  le  même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à 
rindividtt  dont  l'inscription  aura  été  contestée.  . 

30.  Le  préfet,  en  cons.  de  préf.,  apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  ia 
liste  électorale ,  en  dressant  les  tableaux  de  rectification,  leachan- 
gemens  nécessaires  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent 
cinquante  électeurs.  Il  maintiendra  également  la  liste  supplémen- 
taire au  nombre  de  dix  suppléans. 

3i.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  des  listes. 
Le  dernier  tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  des 
collèges  électoraux  du  département  seront  publiés  et  a£Bchés  le  ao 
du  même  mois. 

3a.  La  liste  restera,  jusqu'au  ao  octobre  de  l'année  suivante , 
telle  qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  à  l'artide  précédent, 
sauf  néanmoins  les  changemens  qui  y  seront  ordonnés  par  des  ar- 
rêts rendus  dans  la  forme  déterminée  par  les  articles  ci-après,  et 
sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés,  ou  privés 
des  droits  civils  ou  politiques  par  jugemens  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  Cna 
sur  ces  listes. 

33.^  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  k  contester  Une  décisioii 
rendue  par  le  préfet,  pourra  porter  son  action  devimt  la  cour 
royale  du  ressort,  et  y  produire  toutes  pièc^  à  Tappui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  irallîtéi 
être  notifié  dans  les  dix  jours ,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux , 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande 
d'inscription  formée  par  un  tiers ,  l'action  ne  pourra  être  intentée 
que  par  l'individu  dont  l'inscription  aurait  été  rédamée. 
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Lft  etu6e  flem  jvigèe  sommairement,  tontes  affaires  cessantes,  et 
sans  qu'il  aoit  besoin  du  ministàre  d'avoué.  Les  actes  judiciaires 
aui^quels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  un  oes  membres  de  la  cour,  et 
Tarrét  sera  prononcé  après  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le 
ministère  publie  auront  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et 
toutes  afFau'es  cessantes ,  comme  devant  la  cour  royale ,  avec  là 
même  exemption  du  droit  d'enregistrement  ^  sans  consignation 
d'amende* 

34*  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets,  en  cons.  de 
préf.,  et  les  actions  in^ntées  devant  les  cours  royales  par  suite 
d'une  décision  qui  aura  rayé  un  individn  de  la  liste,  auront  un 
effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu,  fera  sur 
la  liste  la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si ,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à  moins  de  cent  cinquante,  le 
préfet,  en  cons.  de  préf.,  complétera  ce  nombre,  en  prenant  les 
plus  imposés  de  la  liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre,  et 
seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette  liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de 
délivrer,  sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  îi5  cen- 
times par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à 
tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à  lart.  25  ci-dessus,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contribution. 

37.  U  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  ta« 
bleaux    de  rectification  à   tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en 

i>rendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprin^er  sous  tel 
brmat  qu'il  leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

TITRE  rV.  —  Des  CoWeges  électoraux. 

38.  La  Chambre  des  députés  est  composée  de  quatre  cent  cin« 
quante-neuf  députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député. 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  département  et  la  division 
des  départemens  en  arrondissemens  électoraux  sont  réglés  par  !• 
tableau  ci-joint,  faisant  partie  de  la  présente  loi.  (t^) 

(la)  Noos  n'aroos  pas  cra  devoir  imprimer  oe  tableau  comme  lortant  du  cadre 
de  cet  ouvrage.  V.  le  Bulletin  des  lois. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se 
réunissent  dans  la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou  admi*- 
nistratif  que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  ob- 
jets que  de  l'élection  des  députés;  toute  discussion ,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites. 
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41.  Les,  électeurs  se  réunissent  en  ane  seule  assemblée  dans  les 
•rrondisseroens  électoraux  ou  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  y  a  pkis  de  six  cents  électeurs ,  le 
collège  est  divisé  en  sections;  chaaue  section  comprend  trois  cents 
électeurs  au  moins,  et  concourt  directement  à  la  nomination  du 
députe  que  le  collège  doit  élire. 

4a-  Les  présidens,  vice-présidens ,  juges  et  juges  suppléans  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  I ordre  du  tableau,  auront 
la  présidence  provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque  ces  col- 
leges  s  assembleront  dans  une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lors- 
quils  s  assembleront  dans  une  autre  vUle,  comme  dans  le  cas  où, 
attendu  le  nombre  des  collèges  ou  des  sections,  celui  des  juges  se- 
rait insuflisant,  la  présidence  provisoire  sera,  à  leur  défaut,  défé- 
rée au  maue,  à  ses  adjoints,  et  successivement  aux  conseillers  mu- 
mcipaux  de  la  ville  où  se  fait  1  élection,  aussi  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections ,  la  première  sera  présidée  pro- 
visoireinent  par  le  premier  des  fonctionnaires  dans  Tordre  du  u- 
bleau;  la  seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  successi- 
yement.  *^ 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  k  même  ville,  leur  pré- 
sidence  provisoire  sera  déférée  de  la  m^e  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  le  serait  celle  des  sections. 

Si  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même  ville  se  subdivisent  en 
sections,  la  première  du  premier  collège  sera  provisoirement  pré- 
sidee  pw-  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans 
1  ordre  du  ^bleau;  la  première  section  du  second  collège  le  sera 
par  le  deuxième;  la  seconde  section  du  premier  collège  par  le 
troisième;  la  seconde  section  du  deuxième  callèee  par  le  qua- 
trième et  ainsi  des  autres,  or-        T 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  phis  jeunes  inscrits 
sur  la  liste  du  collège  ou  de  la  section,  sont  scrutateurs  provi- 
soires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire,  qui  n  a  que  voix  consultative. 

40.  La  lieie  des  électeurs  de  larrondissement  doit  rester  affichée 
dans  la  salle  des  séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44-  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la  majorité  simple  le  président 
et  les  scrutsfteors  définitifs.  Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un  se- 
créiaire,  qui  n  a  que  voix  consultative. 

45.  Le  président  du  collège  Ou  de  la  section  a  seul  la  police  de 
lassemUee.  Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réqui- 
sition, dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient 
lassembJ^.  Les  autorités  civUes et  lesco^imandans militaires  sont 
tenus  d  obéir  à  ses  réquisitions. 

Tr<Ms  membres  au  moins  du  bureau  seront  toujours  présens. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  diffictiltés  qui  s'élè- 
vent touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Toutes  les 
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réclamations  sont  insérées  au  procès<Terbal ,  ainsi  que  les  décisions 
motivées  du  bureau*  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  rédamatious 
sont  paraphés  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  a  u  procès-TerbaK 
La  Chambre  des  députés  prononce  définitivement  sur  les  récla- 
mations. 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  soit  pour  la  formation  du 
bureau  définitif,  soit  pour  l'élection  du  député ,  s'il  n*est  inscrit  sur 
la  liste  affichée  dans  la  salle  et  remise  au  président.  ' 

Toutefois  le  bureau  sera  tenu  d  admettre  à  voter  ceux  qui  se  pré- 
senteraient munis  d'un  arrêt  de  ia  cour  royale,  déclarant  qu'ils 
font  partie  du  collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  34  oe  la  présente  loi. 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois ,  chaque  électeur  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o.  (i3) 

(13)  Jx  J17RB  FIDÉUré  AU  ROI  DBS  FRAITOftlS,  OBÉISSASCB  à  LA  QBARTK  C0H8TI- 
TtTnOHirBLLX    BT  AUX  LOIS  DU   ROT  AU  MB. 

48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président 
un  bulletin  ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement 
son  vote  par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet 
ed'et  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  la  boite  destinée  à  cet  usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs,  sera 
disposée  de  telle  sorte,  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  Tentour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

50.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin ,  un 
des  scrutateurs  ou  le  secrétaire  constatera  ce  vote  en  écrivant  son 
propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur  une  liste  à  ce  des- 
tinée, et  qui  contiendra  les  noms  et  qualifications  de  tous  les 
membres  du  collège  ou  de  la  section.  (i4) 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins ,  et  est 
clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

(14)  U  faut  qu'il  y  ait  au  moini  deux  listes  de  tous  les  électeurs  sur  le  bureau , 
et  au*eUes  soient  disposées  de  manière  à  ce  que  le  scrutateur  ou  le  secrétaire  puissent 
écrire  leur  nom  à  càxé  de  celui  de  l'électeur  qui  déposera  son  bulletin,  à  l'efTet  de 
constater  son  vote,  et  vérifier  si  le  nombre  des  votans  ainsi  constatés  est  pareil  au 
nombre  des  bulletins. 

5 1 .  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin ,  le  dépliera ,  le  remettra  au  président  qui  en  fera  lecture 
à  haute  voix  et  le  passera  à  un  autre  scrutateur  :  le  résultat  de 
chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouillement ,  les  bulletins  seront 
brftlés  en  présence  du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouille- 
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ment  du  scrutin  se  fiiit  dans  chaque  section  ;  le  résultiit  en  est  ar> 
rété  et  signe  par  le  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  pré» 
sident  de  chaque  section  au  bureau  de  la  première  section ,  qui  fût, 
en  présence  de  tous  les  pi*ésidens  des  sections ,  le  recensement  gé- 
néral des  votes. 

54«  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  plus  du  tiers  des  yoix  de  la  totalité  des  membres  qui  com- 
posent le  cc^ège,  et  plus  de  lu  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Apr^  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est 
point  Élite,  le  bureau  proclame  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  au  troisième  tour  de  scrutin,  les 
suffrages  ne  pourront  être  valablement  donnés  qu'à  l'un  de  ces  .deux 
candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  au  plus.  H  ne 
peut  y  avoir  qu'une  séance  et  un  seul  scrutin  par  jour.  La  séance 
est  levée  immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin ,  sauf 
les  décisions  à  porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  soot 
présentées  au  sujet  de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles  il  sera 
statué  séance  tenante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  un  collège 
électoral. 

TITRE  V.  —  Des  éligibles. 

59.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  députés,  si,  au  jour 
de  son  élection,  il  n'est  âgée  de  trente  ans,  et  s  il  ne  paie  5oo  fr. 
de  contributions  directes ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la 
Charte.  Les  dispositions  de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éli- 
gibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  dé  contributions  autorisées 
pour  les  droits  électoraux  par  les  art.  4»  5,  6,  8  et  9,  le  sont  égaler 
DMnt  pour  le  droit  d'éligibilité. 

61.  La  Chambre  des  députés  est  seule  juge  des  conditions  d'é- 
ligibilité. 

6a.  Lorsque  des  arrondissemens  électoraux  ont  élu  des  députéi 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  le  département,  en 
nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  lart.  56  de  la  Charte,  la 
Chambre  d^  députés  tire  au  sort,  entre  ces  arrondissemens,  celui 
ou  ceux  qui  doivent  procéder  à  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissemens  électoraux  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la 
déclaration  de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opttr. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé ,  par  la  voie  du  sort, 
à  quel  arrondissement  ce  député  appartiendra. 
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64.  Il  J  a  inoompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  préfet 9  sous-préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs  parti- 
culiers des  finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les  officiers  généraux  com- 
mandant  les  divisions  ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  le^  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des  domaines  et  enregistre- 
ment et  des  douanes  dans  les  départemens,  ne  pourront  être  élus 
députés  par  le  collège  électoral  d'un  arrondissement  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnaires  ci-dessus  quif^ 
taient  leur  emploi ,  ils  ne  seraient  élisibles  dans  les  départemens,  ar^ 
rondissemens  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions, 
qu'après  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

65.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autre- 
ment, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réuni 
dans  le  délai  de  quarante  jours.  Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour 
le  département  de  la  Corse. 

En  cas  détection,  soit  générale,  soit  partielle,  Imtervalle  entre 
la  réception  de  l'ordonnance  de. convocation  du  collège  au  chef*lieu 
du  département  et  l'ouverture  du  collège,  sera  de  vingt  jours  au 
moins. 

66.  La  Chambre  des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  dé- 
mission d'un  de  ses  membres. 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  ré- 
vision de  la  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  i^  et  a 
de  la  loi  du  a  mai  1827.  (i5) 

(i5)  Voir  cttte  loi,  x*'  voL^p.  49«. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chacune  arrondissement  électoral,  une 
Ibte  des  jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet 
arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  à  cette  liste,  appar- 
tient à  tous  les  électeurs  et  à  tous  les  jurés  de  l'arrondissement. 

TITRE  yU.  —  jirticles  transitoires. 

70.  Cans  le  cas  où  des  élections,  soit  fi[énérales,  soit  partielles, 
auraient  lieu  avant  le  ai  octobre  i83i,  1  ordonnance  de  convoca- 
tion des  collèges  sera  publiée  dans  chaque  arrondissement  électoral 
au  Ricins  quinze  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

Daus  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'inscriptien  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit 
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électoral,  soit  en  yertu  de  la  législation  antérieure,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par 
eux,  soit  par  des  tiers,  conformément  aux  art«  24)  ^^  ^  ^6. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l'article  23 
sera  ouvert ,  et  les  réquisitions  prévues  par  le  précédent  paragraphe 
j  seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinze  jours,  ces  réquisitions 
ne  seront  plus  admises. 

En  ca$  d'élections,  soit  générales,  soit  partielles,  avant  le  ai  oc- 
tobre i83i,  les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  ne  seront  comptées,  soit  pour  être  électeur, 
soit  pour  être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été 

f)0ssédée ,  ou  la  locatic^n  niite,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
a  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  possesseurs  à  titre  suc- 
cessif. 

La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  seront  comptés  que 
lorsqu  ils  auront  été  pris  un  an  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Cette  disposition  n'est  pas  apphcable  aux  citoyens  qui, 
ayant  pris  une  patente  avant  le  i^  août  i83o,  ont  été  inscrits  en 
venu  de  la  loi  du  1 2  septembre  dernier  sur  les  listes  supplémen- 
taires formées  depuis  cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d'office,  ou 
d'après  les  réclamations  des  intéressés  ou  des  tiers ,  une  liste  addi- 
tionnelle contenant  les  noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit 
électoral. 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours  au  plus  tard  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

7a.  Les  décisions ,  portant  refus  d'inscription ,  seront  s^nifiées 
aux  parties  par  le  préfet,  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai, 
après  le  jour  où  elles  auront  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être  dirigées ,  soit  par  des 
tiers  contre  les  inscriptions,  soit  par  les  parties  contre  les  refus 
d'inscription^  seront  formées,  à  peine  de  déchéance,  le  trente-cin- 
quième jour  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée ,  devant  la  cour ,  à  huitaine  pour  tout 
délai,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 

Ce  aélai  expiré',  la  cour  prononcera,  toutes  affaires  cessantes. 
Son  arrêt ,  s'il  est  par  défaut ,  ne  s^a  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. 

74*  Il  ne  sera  fait  de  changement  à  la  liste  additionnelle  men- 
tionnée dans  l'article  71  qu  en  exécution  des  arrêts  rendus  par  les 
cours  royales. 

75.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  à  la  liste  arrêtée  le  16  novem- 
bre dernier,  et  affichée  le  ao  du  même  mois,  que  dans  les  cas  pré- 
vus pai"  l'article  32  de  la  présente  loi, 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Loi  électorale.  Conseils  de  charité.  881 

Il  sera  procédé  à  Télrction  sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additioaelle  pres- 
crite par  les  articles  précédeDS. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un  arrondissement  qui,  d'après 
la  présente  loi,  se  trouverait  divisé  co  pinsitrurs  arrondisseniens  électoraux, 
pourra  opter  entre  cesarrondissemens,  s'il  paie  desconlributious  dans  Tun  et 
dans  Tautre.  L'option  dcvi^  être  faite  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par 
Fart.  to.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'électeur  appartiendra 
à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  sera  compris  le  canton  où  il  a  main- 
tenant son  domicile  politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de  contributions  que  dans 
un  des  deuxarrondissemens  électoraux,  il  appartiendra  à  cet  arrondissement , 
et  ne  pourra  faire  d 'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique ,  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  serait  différent  de  son  domicile  réel ,  aura  le  même  délai  de 
quinze  jours  pour  faire  sun  option.  A  défaut  par  lui  de  le  faii*e  dans  ledit  dé- 
lai, il  continuera  d'appartenir  à  l'arroodissemeat  électoial  dans  lequel  il 
exerçait  ses  droits. 

77.  Les  fonctionnaires  dé^ignésdans  l'art.  G  f ,  qui  cesseront  leurs  fonctieus 
par  démission  ou  autrement  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  éligi  blés  dans  lesdépartemens,  arrondis-^ 
semens  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  pour  les  élec- 
tions qui  pourraient  avoir  lien  avant  le  21  octobre  i83i. 

78.  Si,  avant  qu'il  ait  été  procétié  à  des  élections  générales,  il  y  a  lieu 
de  remplacer  un  député  élu  par  un  collège  départemental,  la  Chambre  des 
députés  déterminera ,  par  la  voie  du  sort ,  le  collège  d'arrondissement  qui  de- 
vra procéder  à  l'élection. 

S'il  y  h  lien  de  remplacer  un  député  élu  par  le  collège  d'un  arrondissement 
électoral  dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée  par  la  présente  loi,  la 
Chaiybre  des  députés  déterminera,  de  la  même  manière,  celui  des  arrondis- 
semens,  com pins  dans  l'ancien  ressort,  qui  devra  procéder  au  remplacemeut. 

7g.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lieu  avant  le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  listes  électorales  seront 
dressées  d'après  les  rôles  des  conti-ibutions  directes  pour  l'année  i83o,  et 
nnlles  contributions  autres  que  c^ks  de  bdtte  année  ne  seront  comptées 
pour  le  cens  électoral. 

CONSEILS  DE  CHAEITÉ. 

2  av.  i83i.  Ord.  B.  i49^'  î»* partie,  p.  377. 

Article  PREMIER.  L'ordonnance  du  3i  octobre  182T  (V.  t.  i,  p.  453), 
relative  à  l'administration  des  hospices,  est  rapportée  dans  les  dispositions  qui 
instituent  des  conseils  de  charité  et  en  déterminent  l'organisation.' 

Il  résulte  de  celte  oinlunnance  qu'il  n'y  a  plus  de  conseils  près  les  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance;  que  ce  serait  des  mem-* 
biesdu  bureau  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  ou  de  bienfaisance  qui 
en  feront  les  fonctions  comme  administrateurs ,  sous  la  sorvéiUance  du  maire 
et  du  conseil  mtinicipaL 
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ORGANISATION  des  conseils  g^^bauz  et  des  coctsEiLs  d'aehondb- 

SEMENT. 

22  juin  i833.  B.  io4-  n.  235. 

TITRE  !•'.  Formation  des  Conseils  généraux. 

Article  premiee.  Il  y  a  dans  chaque  dq)artc)ueDt  uo  couseil  général. 

2.  Leconseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre  trente. 

3.  Un  membre  du  conseil  général  est  élu  dans  chaque  canton  par  une  as- 
semblée électorale  composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  Ibte 
du  jury:  si  leur  nombre  est  au-dessous  de  cinquante,  le  complément  sera 
formé  par  Fappe'  des  citoyens  les  plus  imposés. 

Dans  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des  réunions  de  can- 
tons seront  opérées  conformément  au  tableau  ci-annexé,  de  telle  sorte  que  le 
d^rtement  soit  divisé  en  trente  circonscriptions  électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury ,  et  les  plus  imposés 
portés  sur  la  liste  complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réunis ,  formeront 
une  seule  assemblée  électorale. 

4>  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  département  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils  et  politiques ,  si  au  jour  de  son  élection  il  u*est  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au  moins,  200  fr.  de  contributions  uirectes 
dans  le  département. 

Toutefois  si ,  dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture ,  le  nombre  des 
éUgibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  conseillers  de  département  qui 
doivent  être  élus  par  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  cet  arron- 
dissement, le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés. 

5.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  généraux  : 

T*^.  Les  piéfets,  sons-préfets ,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture; ' 

2^.  Les  agens  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions,  et  au  paiemei.t  des  dépenses  publiques  de 
tonte  nature; 

3^.  Les  îngénteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'adminbtration  dans  le  département  ; 

4®.  Les  agens  iorestiers  en  fonctions  dans  le  département  et  les  employés 
des  bu reaux  des  préfectures  et  sous-  préfectu res. 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura  manqoé  k  deux  sessions 
consécutives  sans  excuses  légitimes  pu  empêchement  admis  par  le  conseil , 
il  sera  considérécomme  démissionnaire,  et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion ,  coi^formément  à  l'article  11. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neufzns\  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans ,  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

'  A  la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généraux ,  le  con- 
seil général  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  département 
en  trois  séries ,  en  répartissant  autant  qu'il  sera  possible  dans  une  proportion 
égale  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de 
renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peu^  être  prononcée  par  le  Roi;  en 
ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle,  et  an 
plus  tard  dans  le  déjai  de  trois  mois  h  dater  du  jour  de  la  dissolution. 
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10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons  ou  cii cons- 
criptions électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option  an  préfet  dans  le  mois 
qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller 
appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu  k  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondis  • 
sèment. 

1 1 .  En  cas  de  vacance  par  option ,  décès ,  démission,  perte  des  droits  civils 
ou  politiques ,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  k  la  vacance  sera  réunie 
dans  le  délai  de  deux  mob. 

TITRE  II.  Règles  de  la  Session  des  Conseils  généraux, 

t2.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le  pré- 
fet en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera 
lecture  de  Tordonnance  de  convocation ,  recevra  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus ,  et  déclarera  au  nom  du  Roi  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la 
session  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  général.    '  / 

Le  conseil^  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire ,  nommera  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assbte  aux  délibérations  «  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

i3.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut  déli- 
bérer que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présens;  les  votes  sont  re- 
cueillis au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  prése&s  le 
réclament. 

i4-  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  général,  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et 
de  nul  effet.  La  nullité  sei^  prononcée  par  une  ordonnance  du  Roi. 

t5.  Toute  délibération  prise  bors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général 
est  nulle  de  droit. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  Taftsemblée  se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur-général  du  ressort  pour  Texécution  des  lois  et  l'application ,  s'il  y  a 
lieu ,  des  peines  déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  con- 
damnation ,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil ,  et  inéligibles  aux 
conseils  de  département  et  d'arrondissement  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vront la  condamnation. 

16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  corre^ndance 
avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  conseil  général  serasuspendu  par 
le  préfet  en  attendant  que  le  Roi  ait  statué. 

17.  Il  est  défendu  à  tout  conseil  général  de  faire  ou  de  publier  aucune 
proclamatiorâ  ou  adresse.  , 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  préfet  déè^ftra  ^pàr  arrêté  que  la 
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session  du  conseil  général  est  suspendae;  il  serai  statué  dédniUvement  par  or- 
donuance  royale. 

i8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens  ,  le  préfet  trans- 
mettra son  an*êté  au  pix)cureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois, 
et  TappUcation ,  s'il  y  a  lieu^  des  peines  déterminées  par  rarlicle  123  du  Code 
pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  général  par  les  articles  i5,  16  et  17,  sera  pa^ible 
des  peines  portées  par  Tarticle  128  du  Code  pénal. 

TITRE  III.  Des  Conseils  â^ arrondissement, 

20.  Il  j  aura  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfectnre  un  conseil 
d*arroudis5ement  composé  d'autant  de  membres  que  Tarrondissement  a  de 
cantons ,  sans  que  le  nombre  des  ronseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neuf,  une 
ordonnance  royale  répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  pour  complément. 

22.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  dans  chaque  canton  par 
rassemblée  électorale,  composée  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  3. 

Dans  les  départemens  où,  conformément  au  deuxième  paragraphe  du 
même  article  3,  des  cantons  ont  été  réunis,  les  membres  de  cette  assemblée 
électorale  sont  convoqués  séparément  dans  leurs  cantons  respectifs  pour  élire 
les  conseillers  d'arrondissement. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  choisis  parmi 
tons  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  payant  dans  le  département,  depuis  un  an  au  moins,  i5o  fr. 
de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement,  et  qui  ont  leur 
domicile  réel  ou  politique  dans  le  département.  Si  le  nombre  des  éligibles 
n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d'arit)ndissement,  le 
complément  sera  formé  par  les  plus  imposés.  Les  incompatibilités  prononcées 
par  l'article  5  sont  applicables  aux  conseillci's  d'arrondissement. 

24*  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
d*un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 

25.  Les  membres  des  conséilsd'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra  la  première 
élection,  le  conseil  général  divisera  en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  ar- 
rondissement. Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  re- 
nouvellement entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  en  séance  publique. 

26.  Les  articles  7,  9,  10  et  11 ,  delà  présente  loi,  sont  sTpplicables  aux 
conseils  d'arrondissement. 

TITRE  IV.  Règles  pour  la  Session  des  Conseils  ^arrondissement. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  con- 
voqués par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  qui  détermine  l'é- 
poque et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondissement,  lésons- 
préfet  doune  lecture  de  Tordonnance  du  Roi,  reçoit  le  serment  des  con- 
seillers nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du  Roi ,  que  la  session  est  ou- 
verte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouverture  de 
la  session,  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
du  président  du  conseil  d'arrondissement. 
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Le  conseil ,  formé  soas  la  présidence  da  doyen  d^âge,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire ,  nommera  ao  scrotin ,  et  à  la  majorité  absolue  des 
Toix ,  son  pi-ésidcnt  et  son  secrétaire. 

Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations. 

28.  Les  articles  i3,  i^fi  1^9  16,  17,  18  et  19,  sont  applicables  à  la  ses* 
sion  des  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  V.  Des  Listes  d'Électeurs, 

29.  Si  un  électeur,  qui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  avril  1 83 1, 
a  choisi  son  domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel,  veut  néanmoins 
coopérer  à  rèlection  des  conseillers  de  département  ou  d'arrondissement  dans 
le  canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,  trois  mois  d'avance , 
une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justices  de  paix  du  canton  de  son  do~ 
micile  politique  et  de  son  domicile  réel. 

30.  Les  citoyens  portés  sur  la  liste  départementale  du  jury  à  cause  de  l'im- 
compatibililé  résultant  de  l'art.  383  du  Code  d'Instruction  criminelle,  seront 
d'office,  ou  sur  leur  réclamation,  inscrits  comme  ayant  droit  de  coopérer  à 
l*électiou  des  conseillers  de  département  ou  d'arrondissement  dans  le  canton 
de  leur  domicile  réel. 

3i.  La  liste  supplémentaire  qui  comprendra  les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédens  sera  dressée  par  le  canton  dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mêmes  délais ,  et  de  la  même  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
la  loi  du  19  avril  i83i. 

32.  S*il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens  inscrits  sur  lesdites  listes,  le  pré- 
fet dressera  une  troisième  liste,  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile  réel 
dans  le  canton  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cinquante,  conformément 
à  l'article  3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale  d'un 
canton,  et  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'article  3i  ,  neVélèvera 
pas  au-delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier,  dans  les  communes  du  can- 
ton ,  une  liste  dressée  dans  la  même  forme ,  et  contenant  les  noms  des  dix  ci- 
toyens susceptibles  d'être  appelc's  à  compléter  le  nombre  de  cinquante  par 
suite  des  changemens  qui  sty^viendraient  ultérieurement  dans  les  listes  éXec- 
torales  ou  du  jury. 

33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une  somme  de  contributions  qui 
le  placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  imposés  pourra  se  faire  inscrire ,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réel ,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  29. 

TITRE  VI.  De  la  Tenue  des  Assemblées  électorales, 

34.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préfet  an  chef-lieu 
de  canton,  et,  lorsque  l'assemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au  chef-lieu 
d'un  des  cantons  réunis. 

Toutefois  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le  chef- 
lieu  d'une  commune  plus  centrale  ou  de  communications  plus  faciles. 

35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  citoyens  ap- 
pelés à  voter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents.  Au-delà  de  ce  nombre,  le 
préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sections;  aucune  section 
ne  pourra  comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

36.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée  en  sections  y  la  présidence  appar- 
tient au  maire  du  chef-lieu  de  canton. 
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Dans  le  cas  contraire ,  le  maire  préside  la  première  section.  Les  adjointi , 
et,  à  défaut  des  adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune ,  selon  Tordre  du  tableau ,  président  les  autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  président  de  rassemblée  et  par  le& 
présidens  de  sections,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

37.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ou  de  la  section  où  il  »ége  ; 
les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  des  élections 
qui  leur  sont, attribuées.  Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée. 

39.  Le  président  appelle  au  bureau ,  pour  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  préseus  k  la 
séance,  sacbant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  s*il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des 
électeurs  et  du  jnry,  soit  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'art.  3 1 ,  soit 
enfin  sur  la  liste  des  plus  imposés  mentionnée  à  l'article  3a. 

Ces  listes  seront  affichées  dans  la  salle ,  et  déposées  sur  le  bureau  du  pré- 
sident; toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présen- 
teraient munis  d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie  d*une 
des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance ,  soit  devant  le  tribunal ,  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  ordonné 
que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  n'entraînera  aucun  retranchement  sur  la  liste  complémen- 
taire des  plus  imposés. 

4i*  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  membre  de  l'assemblée 
prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  3 1  août  i83o. 

4^.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  un  bul- 
letin ouvert  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  un  électeur 
de  son  choix ,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet ,  et  séparée  du  bureau  ;  puis 
il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président ,  qui  le  dépose  dans  la  boite 
destinée  à  cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scruUteurs  sera  disposée  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

44*  Les  votans  sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite 
annexée  au  procès-verbal  des  opérations ,  après  avoir  été  certifiée  et  signée 
par  les  membres  du  bureau. 

45.  La  présence  du  ticTs  plus  un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la 
majorité  absolue  des  votes  exprimés  sont  nécessaires,  au  premier  tour  de 
scrutin,  pour  qu'il  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin ^  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  présens. 

£u  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bulle- 
tins vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulletin,  le 
dépliera ,  le  remettra  au  président ,  qui  en  fera  la  lecture  à  haute  voix  et  le 
passera  à  un  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sections ,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  les 
membres  du  bureau,  il  est  immédiatement  porté  i^ar  le  président  de  chaque 
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section  aa  bureau  de  la  première  section,  qui  lait,  en  pi*ésence  dcspi^ésidens 
de  tontes  les  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

47.  Les  denx  tours  de  scrutin  prévus  par  rarttcie  4^  ei-dessus  peuvent 
avoir  lien  le  même  jour;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  troi» 
heures  au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  compris  le  sea*étâire,  doivent  tou- 
jours être  présens. 

48-  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  opérations  de  rassemblée. 

49.  En  aucun  cas ,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ne  pourront 
durer  plus  de  deux  jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  assemblées  remis  par  les  prési- 
denssont,  par  Tintermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préfet,  qui,  s'il 
croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées, doit  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  pro- 
cès-verbal ,  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture ,  lequel 
prononcera  dans  le  mois. 

5i.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opéra- 
tions de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  an  procès-verbal, 
elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l'élection ,  au 
secrétariat  delà  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de 
préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la  préfec- 
ture. 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
qui  statue  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra^  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
sera  jugée  sommairement',  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  33 
delà  loi  du  19  avril  i83i. 

53.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  sera  exercé  par  la  voie  contentieuse, 
jugé  publiquement  et  sans  frais. 

54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'Etat  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  ne  sera  pas  snspensif  lorsqu'il  sera  in- 
terjeté par  le  préfet. 

TITRE  VIL  Dispositions  transitoires. 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sera 
faite  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  prescrit  par  l'article  3  de  ht 
présente  loi,  dans  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  sera 
communiqué  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  insti- 
tués en  vertu  de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  observations  que  pourraient  faire  ers  conseils  sur  les  réunions  de  oan^ 
tons  seront  imprimées  et  distribuées  aux  Chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  an  département  de  la  Seine  ;  il  serm 
statué  é  son  égard  par  une  loi  spéciale. 
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